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PREFACE. 

En  présentant  au  public  notre  traduction  et  compilation  du 
Droit  Criminel  Anglais,  tel  que  suivi  en  cette  province, 
nous  ne  répéterons  pas  ce   que  nous  avons   dit  sur  ce  sujet, 
lors  de  la  publication  de  notre  prospectus.     Il  nous  suffira  de 
déclarer  que  nous  avons  fidèlement  suivi,  autant  qu'il  nous  a 
été  possible  de  le  faire,  le  plan  que  nous  nous  traçâmes  alors. 
Nous  avions  terminé  les  deux  premières  parties  de  notre  ou- 
vrage, lorsque  la  législature  provinciale  passât  les  statuts  4  et 
5  Victoria,  chapitres  24,  25,  26  et  27,  introduisant  un  droit 
nouveau  dans   l'administration   de   la  justice   criminelle  en 
Canada.     L'effet  naturel  de  ces  lois,  ayant  été  de  rendre  inu- 
tile la  plus  grande   partie  de  notre  travail,  nous  avons  été 
forcé  de  recommencer  presque  en  entier,  ce  que  nous  avions 
fait  sur  ces  deux  parties  :  c'est  ce  qui  explique  le  délai  apporté 
dans  la  publication  du  présent  ouvrage.     Nous  n'avons  rien 
épargné  pour  donner  à  notre  travail,  toute  l'utilité  possible  ; 
et  nous  nous  sommes  efforcé  de  rendre  exactement  le  sens  des 
auteurs  anglais,  sans  nous  occuper  de  la  beauté   du  style,  de 
la  perfection  du  langage.     Comme   nous  avons  pensé   qu'il 
serait  plus  avantageux  de  rendre  notre  ouvrage  portatif,  nous 
avons  choisi  pour  son  impression  des  caractères  convenables  et 
>  propres  à  diminuer  la  grosseur  du  volume,  tout  en  en  rendant 
la  lecture  facile  à  la  vue  la  plus  faible.     Il  est  peut-être  à 
propos  de  faire  remarquer  ici,  que  chacune  de  nos  pages,  tant 
par  sa  largeur  que  par  la  manière  serrée  et  compacte  dans 
laquelle  est  disposée  la  matière  qu'elle   contient,  vaut  une 
page  et  demie  d'impression  ordinaire,  in-octavo. 

Les  auteurs  compilés  par  nous  et  traduits,  sont  : — Black- 
stone,  Edition  anglaise  de  1813  ;  nous  avons  aussi,  mis  à  con- 
tribution, l'excellente  traduction  de  ce  jurisconsulte  célèbre  par 
M.  Chompre',  accompagnée  des  notes  de  M.  Christian;  Chit- 
tt  on  Criminal  Law,  Edition  Anglaise  de  1826  ;— ■ Russell 
on  Crimes,  Edition  de  1819  ; — Archbold's  Criminal  Plead- 
ing,  Editions  de  1825  et  de  1841  ;  et  enfin,  plusieurs  autres 
criminalistes  éminens  cités  dans  le  présent  ouvrage. 

Nous  avons  conservé  dans  le  cours  de  cette  traduction,  la 
nomenclature  anglaise,  parce  qu'en  général,  il  est  impossible 
de  trouver  dans  la  langue  française,  une  expression  correspon- 
dante aux  mots   techniques   ou  autres  usités  en  Angleterre, 
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suit  dans  la  loi  ou  la  pratique  criminelle  :  et  que  d'ailleurs, 
cette  nomenclature  invariablement  suivie  dans  les  tribunaux 
du  pays,  est  plus  ou  moins  familière  à  tout  le  monde. 

Pour  l'intelligence  plus  facile  des  changemens  apportés 
dans  l'ancien  droit  criminel  de  cette  province,  nous  avons  fait 
précéder  notre  ouvrage,  d'une  courte  introduction  qu'il  est 
important  de  lire,  et  qui  fait  connaître  en  peu  de  mots,  les 
changemens  introduits  dans  l'ancien  code  pénal  par  les  der- 
nières lois  provinciales. 

Notre  ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties  :  la  première, 
traite  des  crimes,  de  leurs  espèces  et  de  leur  punition  :  la 
seconde,  contient  la  procédure  usitée  dans  les  cours  crimi- 
nelles ;  la  troisième  donne  en  entier  les  nouveaux  statuts  de 
la  province  du  Canada  touchant  le  droit  criminel,  et  ren- 
ferme aussi,  un  précis  des  lois  pénales  de  la  ci-devant  pro- 
vince du  Bas-Canada  et  de  la  Province-Unie  ;  dans  la 
quatrième  enfin,  nous  donnons  la  manière  dont  doivent  pro- 
céder les  juges  de  paix  dans  l'exercice  des  devoirs  qui  leur 
sont  imposés  par  les  lois. 

En  terminant,  nos  lecteurs  nous  permettront  de  témoigner 
publiquement  ici,  notre  vive  reconnaissance  à  Henry  Black, 
J.  Duval,  J.  G.  Baird,  L.  Fiset,  Ecuyers,  Avocats,  pour 
l'extrême  complaisance  avec  laquelle  ils  se  sont  empressés  de 
mettre  à  notre  disposition,  les  divers  auteurs  qu'il  nous  a  fallu 
parcourir  et  que  nous  reproduisons  dans  cette  traduction  et 
compilation. 

Enfin,  nous  demandons  l'indulgence  du  public  pour  les 
nombreux  défauts  que  contient  notre  travail.  La  tâche  que 
nous  avons  entreprise  et  achevée  était,  nous  l'avouons,  au- 
dessus  de  nos  forces  ;  mais  le  pressant  besoin,  la  nécessité 
d'un  ouvrage  dans  le  genre  de  celui  que  nous  offrons  au- 
jourd'hui, nous  ont  engagé  à  nous  charger  de  cette  impor- 
tante publication.  Nos  efforts,  nous  osons  l'espérer,  seront 
favorablement  accueillis,  surtout,  lorsque  nous  déclarons  que 
le  débit  du  présent  ouvrage  entrepris  seulement  dans  le  but 
d'être  utile  à  nos  compatriotes,  sera  à  peine  une  légère  com- 
pensation de  notre  temps  et  de  nos  peines. 

J.  CREMAZIE, 

Avocat. 
Québec,  Septembre  1*42. 
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INTRODUCTION 


t.  Les  lois  criminelles  anglaises,  c'est-à-dire,  celles  suivies  dans  cette  partie 
du  Royaume-Uni,  appelée  Angleterre,  ont  été  introduites  dans  les  deux  Ca- 
nadas par  le  statut  impérial  de  1774  (14  George  [II,  chap  83).  Il  en  ré- 
sulte nécessairement  que  toutes  les  lois  qui  regardent  les  crimes  et  délits  en 
général  et  qui  existaient  lors  de  la  passation  de  ce  statut,  ont  été  introduites 
dans  ces  colonies  par  le  statut  ci-dessus.  Nous  avons  dit  qui  regardant  les 
crimes  et  délits  en  général,  car  les  lois  ou  mesures  de  police  locale  et  intérieure 
de  l'Angleterre,  ne  sont  pas  comprises  dans  cette  introduction  des  lois  anglaises, 
et  par  conséquent  ont  été  et  sont  sans  aucune  autorité  quelconque,  hors  du 
lieu  pour  lequel  elles  ont  été  faites  ou  dans  lequel  elles  ont  été  adoptées.  Le 
code  criminel  tel  qu'il  existait  en  Angleterre  lors  de  la  passation  du  6tatut  de  la  14e 
Geo.  3,  a  subi  depuis  cette  époque  de  nombreuses  modifications  et  altérations  par 
divers  actes  du  Parlement  Impérial,  dont  le  grand  nombre  et  le  peu  d'ensemble 
contribuaient  à  augmenter  l'obscurité  déjà  trop  grande  qui  régnait  dans  les  lois 
pénales.  On  a  donc  senti  la  nécessité  de  compiler,  réunir  et  modifier 
encore,  en  autant  que  les  progrès  de  la  civilisation  le  requéraient,  le  code 
criminel.  A  cette  fin,  Sir  Robert  Peel,  aujourd'hui  premier  Ministre,  intro- 
duisit en  1827,  1828  et  1829  qnntre  Btlls  qui  reçurent  la  sanction  de  la 
législature  de  la  mére-patrie.  Ces  nouvelles  lois  se  divisent  comme  suit,  savoir  : 
lo.  7  Geo.  4,  chap.  64,  et  7  et  8,  Geo.  4,  chap.  28,  "  Actes  pour  améliorer 
l'administration  de  la  justice  criminelle  en  Angleterre."  2o.  7  et  8  Geo.  4, 
chap.  29,  "  Actes  pour  réunir  et  amender  les  lois  d'Angleterre  relatives  au 
larcin  et  aux  offenses  qui  s'y  rattachent."  3o.  7  et  8  Geo.  4,  chap.  30, 
"  Acte  pour  réunir  et  amender  les  lois  d'Angleterre  au  sujet  des  dommages  ma- 
licieux commis  contre  la  propriété  réelle  (contre  les  immeubles).  "  4o.  9 
Geo.  4,  chap.  31,  '*  Acte  pour  réunir  et  amender  les  lois  d'Angleterre  relatives 
aux  offenses  commises  contre  la  personne." 

2.  Depuis  l'intr  iduction  des  lois  criminelles,  les  législatures  des  Canadas  ont 
aussi  modifié  et  changé,  les  lois  telles  qu'introduites  par  le  statut  de  la  14e. 
Geo.  3.  mais  ces  modifications  partielles  ne  touchaient  que  des  points  secon- 
daires ;  et  chaque  jour  démontrait  la  nécessité  de  faire  un  <  hangement,  une 
réforme  générale  dans  le  code  criminel  des  deux  provinces.  Ce  changement  a 
été  opère  heureusement  et  avec  talent  par  Henry  Black  Eouyer,  l'un  des  re- 
présentants de  la  Cité  de  Québec.  Ce  Mons  eur  a  intr>>dnil  dans  la  piemiére 
session  du  premier  Parlement  de  la  Province  Unie  du  Canada,  en  y  fesant  les 
altérations  nécessaires,  les  fis  introduites  en  Angleterre  par  Sir  Robert  Peel, 
sous  le  règne  de  George  quatre. 

3.  Nous  allons  maintenant  donner  un  sommaire  de  ces  lois. 

La  1ère,  ayant  pour  objet  l'administration  de  la  justice  criminelle,  est  intitu- 
lée 4  et  5  Victoria  chap.  24  ;  ses  principales  dispositions  sont  lo.  l'abolition  du 
privilège  ou  bénéfice  du  clergé  <:/«'/*;  19. — 2o.  la  distinction  entre  les  of- 
fenses capitales  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  cl-nise  20.  —  3o.  L'abolition  de  la 
confiscation  en  matière  de  félonie  et  de  trahison,  dansa  18.  —  4o.  L'avan- 
tage accordé  aux  accusés  de  félonie  d'être  défendus  par  des  hommes  de  loi, 
rftiuie  9.  5o.  Le  retranchement  de  toutes  les  difficultés  qui  dans  l'ancienne 
pratique,  ^'élevaient    soit  à  cause   d'une  erreur  dans  le    nom  ou    la    qualité    de 


(  2   ) 

l'accusé,  ou  de  l'omission  de  certains  mois  technques  et  déforme,  clauses  45. 
46  et  47.  6o.  Le  droit  accordé  à  l'accusé  d'avoir  une  copie  des  dépositions 
reçues  contre  lui  clause  12.  7o.  En  quel  cas  les  Juges  de  Paix  pourront  ou 
non,  admettre  à  caution,  en  matière  de  félonie,  clause  i.  8o.  De  quelle  manière 
une  personne  emprisonnée  par  oidre  d'un  ou  plusieurs  juges  de  paix,  pourra  être 
ou  non,  admise  à  caution,  clause  5  et  6.  9o.  La  punition  par  la  détention  au 
pénitentiaire  provincial  à  Kingston,  au  lieu  de  la  déportation,  clause  30e.  10e. 
L'abolition  de  la  peine  du  Pilori  clause  3 1 .  llo.  Punition  des  complices 
avant  ou  uprès  le  fait  dans  une  félonie  clauses  37,38.  12o  Punition  du  com- 
plice, lorsque  le  principal  n'a  pas  été  frappé  de  mort  civile  (attaintert).  13o. 
Point  de  remise  du  procès  [traverse)  dans  aucun  ca*,  clause  3. 

4.  La  2e  a  pour  objet  la  réunion  et  modification  des  lois  relatives  au  larcin 
et  qui  s'y  rattachent  ;  c'est  le  chapitre  25.  Ses  principales  dispositions  sont  : 
lo.  l'abolition  de  la  distinction  entre  le  grand  et  le  petit  larcin,  clause  I, — 
lous  les  vols  étant  maintenant  de  grands  larcins  quelque  soit  la  valeur  de  la 
chose  volée.  2o.  La  punition  du  vol  des  billets  promissoires,  effe-s  négo- 
ciables, contrat  ou  obligation,  ordre  pour  le  payement  d'une  somme  d'argent, 
ou  la  livraison  d'effets  et  marchandises,  &c.  clause  5.  3o.  En  quel  temps  com- 
mence et  finit  la  nuit  en  matière  de  Burglary  (entrée  commise  de  nuit  avec  ef- 
fraction dans  une  maison  habitée)  clause  14.  4o  Quelle  bâtisse  est  ou  non  consi- 
dérée, comme  fesant  partie  d'une  maison  habitée,  clauses  13,  19.  5o.  Vol,  sous- 
traction ou  destruction  des  testaments  ou  codicile-,  clause  26.  6o.  Vol  des 
titres  de  propriété  foncière,  clause  27.  7o.  Vol  des  arbres,  arbrisseaux,  taillis, 
haies-vive?,  clôtures,  palissades,  plantes,  racines,  fruits  végétaux,  ouvrages  vitrés 
ou  en  fer,  bois  ou  bronze  &c.  fixés  dans  une  bâtisse  quelconque,  clauses  31, 
32,33,34,35,36.  8o.  Vol  des  chiens,  oiseaux  &c.  clause  30.  9o.  Vol  ou 
soustraction  par  les  commis,  serviteurs,  agents,  courtiers,  banquiers,  des  som- 
mes, effets,  marchandises,  ordre  pour  le  payement  de  deniers  ou  d'effets,  qui 
leur  sont  confiés,  clauses  39,  40,  41,  42,  43,  44.  lOo.  Punition  de  l'escroquerie 
ou  moyens  frauduleux  pour  obtenir  des  effets,  de  l'argent  &c.  clause  45.  llo. 
Punition  des  receleurs  de  choses  volées  constituant  une  félonie.  12o.  Vols 
punis  d'une  manière  sommaire  par  un  Juge  de  Paix,  clauses  30,  31,  32,  33, 
31,  35,  52,  54.  13o.  Personne  commettant  une  félonie  peut  être  arrêtée  sans 
warrant  clause  55.  J4o.  Emanation  des  icarra'its  <le  rtc/iei-chc,  clause  55. 
15o.  Manière  de  procéder  dans  les  vols  ou  soustractions  punissables  d'une 
manière  sommaire,  clauses  57,  58,  59,60,61.  16o.  Appel  des  convictions 
sommaires,  clauses  65,  66.  Prescriptions  des  offenses  punissables  sommaire- 
ment, clause  56.  17o.  Punition  de  ceux  qui  seront  trouvés  en  cette  province, 
étant  en  possession  d'effets,  marchandises,  argent,  &c.  volés  dans  une  partie 
quelconque  de  l'empire  britannique,  clause  6^.  iSo.  Formule  de  conviction 
sommaire,  clause  63.  19o.  Punition  des  complices  avant  ou  après  le  fait, 
dans  une  félonie,  clause  53. 

La  3e  loi  a  pour  objet  la  réunion  des  lois  concernant  les  dommages  malicieux 
causés  à  la  propriété,  et  c'est  le  chapitre  26.  Ses  principales  dispositions 
sont:  lo.  La  punition  de  Vincenrliaf  (arson)  clauses  2,  3.  2o.  La  destruc- 
tion des  manufactures,  métiers,  &c.  clauses  4  et  5.  3o.  La  démolition  tu-^ 
multueuso  des  ég'ises,  chapelles,  maisons  et  autres  bâtisses,  clause  6.  4o. 
mettre  le  feu  aux  vaisseaux  ou  navires,  clauses  7,  &  9,  ou  mettre  de  fausses 
lumières  pour  causer  le  naufrage  des  vaisseaux  8tc.  clause  8.  5o.  Empêcher 
les  personnes  naufragées  de  se  sauver,  clause  10. — destruction  d'un  vaisseau 
naufragé  hc  clause    11.     6o.  Destruction    &c.   des    digues,    canaux,  écluse* 
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6cc.  clause  12.  7o.  Destruction  îles  ponts  publics  &.c.  clause  13. — des 
barrières,  chemins  de  barrière,  clause  11.  8o.  Destruction  des  digues  d'un 
étang  ou  vivier,  ou  du  poisson  y  contenu,  clause  15.  9o.  Blesser,  mutiler, 
tuerie  bétail,  clause  16.  lOo.  Mettre  le  feu  aux  amas  de  gmins,  bois  &cc. 
clause  17.  Ho.  Détruire  &c.  les  arbres,  arbrisseaux  &c.  croissant  dans  un 
terrein  enclos,  ou  ailleurs,  clause  19.  12o.  Détruire  &c.  les  arbres,  arbris- 
seaux &c.  lorsque  le  dommage  n'excédera  pas  20s.  clause  20.  l3o.  Dé- 
truire les  plante-,  racines,  fruits,  végétaux  &c.  clauses  21,  22.  14o.  Détruire 
les  barrières,  clôtures,  murs  &c,  clause  23.  l5o.  Punition  de  tous  autres 
dommages  causés  à  la  propriété  et  non  prévus  par  cette  loi,  clause  24.  l6o. 
Punition  des  complices  avant  ou  après  le  fait,  clause  26.  l7o.  Offenses  pu- 
nissables sommairement  devant  un  Juge  de  Paix,  clauses  20,21,22,23,24. 
ISo.  Manière  de  procéder  sommairement,  clause  30.  19o.  Prescription  des 
offenses  punissables  sommairement,  appel  des  convictions  sommaires,  formule 
de  conviction,  arrestation  sans  warrant,  dans  auel  cas. 

6.  La  quatrième  loi  a  pour  objet  les  offenses  qui  se  commettent  contre  la 
personne,  c'est  le  chapitre  27.  Ses  dispositions  les  plus  importantes  sont:  lo. 
Que  la  petite  trahison  sera  à  l'avenir  considérée  comme  meurtre  simplement, 
clause  2.  2o.  Punition  de  ceux  qui  procurent  l'avortement,  clause  13.  3o. 
De  la  femme  cachant  la  naissance  de  son  enfant,  clau.-e  14.  4o.  De  la  preuve 
en  matière  de  sodomie,  ou  viol,  &c.  clause  18.  5o  De  la  polygamie,  clause 
22.  6o.  Assaut  sur  un  magistrat  &r.  clause  25.  7o.  Violences  commises  sur 
les  matelots,  ou  autre  personne,  &c.  clause  2\  8o.  Assauts  et  batteries 
simples  punis  sommairement  par  un  magistrat,  clauses  27,  28,  32.  9o.  Les 
Juges  de  Paix  ne  peuvent  prendre  connaissance  des  assauts  graves,  clause  30. 
10.  causer  du  trouble,  de  l'interruption  dans  une  assemblée  religieuse  quel- 
conque, clause  31.  llo.  Appel  des  convictions  sommaires,  clauses  33,  34. 
12o.  Punition  des  complices  avant  ou  après  le  fait  en  matière  de  félonie, 
clause  35.  13o.  Manière  de  procéder  d;uis  les  poursuites  sommaires,  clause 
40.  14o.  Prescription  des  poursuites  sommaires,  formule  de  conviction.  (Voir 
ces  statuts  dans  la  3e  partie). 

7.  En  terminant,  nous  ajouterons  que  les  lois  récentes  ont  presque  com- 
plètement changé  la  jurisprudence  criminelle  suivie  en  cette  province  depuis 
1774.  Lors  de  la  passation  de  ces  lois,  notie  ouvrage  était  terminé  ;  nous 
avons  d  me  été  obligé  de  faire  mention  des  nombreux  changemens  que  les  sta- 
tuts récens  y  ont  apportés. 

Nom  avons  d'abord  pensé  qu'il  serait  mieux  de  recommencer  en  entier  la 
première  partie  de  notre  ouvrage  ;  mais  réflexion  faite,  il  nous  a  paru  plus 
convenable  de  donner  l'histoire  de  l'ancienne  jurisprudence  et  cette  jurispru- 
dence elle  même  :  et  pour  cette  raison  imp  rtante,  c'est  qu'il  est  impossible, 
sans  connaître  l'ancienne  juri -prudence,  d'acquérir  une  connaissance  parfaite 
de  la  jurisprudence  nouvelle,  et  que  l'étude  de  cette  dernière  nécessite  la  con- 
naissance de  la  première. 

Pour  ne  point  embarasser  le  lecteur,  nous  mettrons  dans  des  notes  les  obser- 
vations que  nous  ferons  au  sujet  des  nouvelles  lois;  nous  en  pailerons  suc- 
cinctement, et  pour  le  texte  de  la  loi  nous  renvoyons  à  la  troisième  partie  de 
cet  ouvrage  dans  lequel  se  trouvent  ces  lois  ainsi  que  tous  les  statuts  pénaux 
tant  du  Bas  Canada  que  de  la  Province-Unie.  —  La  traduction  que  nous  don- 
nons des  derniers  statuts  concernant  le  droit  criminel  est  de  nous  ;  nous 
n'avons  pas  voulu  nous  servir  de  celle  faite  par  le  traducteur  des  lois,  par 
ce  qu'elle  nous  parait  incorrecte  et  inintelligible. 
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LOIS  CRIMINELLES. 


PREMIERE  PARTIE. 


H0TI01T3  PRELIMINAIRES. 


8.  La  loi  criminelle  anglaise  se  divise  en  deux  espèces,  savoir  ;  la  loi  com- 
mune ou  droit  commun,  {commun    law),  et  le  droit  écrit,  (statute  law). 

ARTICLE  PREMIER 

DU     DROIT    CMMUN. 

Le  droit  commun  ou  loi  commune  n'est  autre  chose  que  les  coutumes 
et  les  décisions  anciennes  (précédents)  des  cours  de  justice;  c'est  à  elle  qu'il 
faut  avoir  recours  toutes  les  fois  que  la  punition  d'une  offense  n'est  pas  réglée 
par  le  droit  écrit.  Si  la  loi  commune  et  le  droit  écrit  ont  tous  deux  des  dispo- 
sitions semblables  au  sujet  d'une  offense,  et  que  la  première  ne  soit  pas  exclue 
par  le  dernier,  on  peut  alors  indifféremment  faire  la  poursuite  de  cette  offense, 
■oit  en  vertu  de  la  loi  commune,  soit  en   vertu  du   droit  écrit. 

ARTICLE  DEUXIEME. 

DES    LOIS    ECRITES. 

9.  Les  lois  écrites  sont  les  statuts  ou  les  actes  émanés  de  la  majesté  royale 
par  et  avec  l'avis  et  consentement  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des 
communes  assemblés  en  parlement.  [1]  Le  plus  ancien  qui  existe  imprimé 
aujourd'hui  de  ces  statuts,  est  la  Grande  Charte,  confirmée  en  parlement 
dans  la  neuvième  année  du  règne  de  Henry  III.  Nous  allons  d'abord 
parler  des  diverses  espèces  de  Statuts  ;  et  ensuite  des  règles  qui  doivent  servir  à 
leur  interprétation. 

I.    DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  STATUTS. 

10.  Les  Statuts  sont  généraux  ou  spéciaux,  publics  ou  particuliers.  Un  statut 
général  ou  public  est  une  loi  universelle  qui  s'applique  à  la  nation  entière  :  les 
cours  de  justice  sont  tenues  d'en  prendre  connaissance  ex  officio,  et  d'y  avoir 
égard  sans  que  le  statut  soit  formellement  ou  spécialement  invoqué  par  la  par- 


Ci)  8.  Rep.  20. 
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lie  qui  soutient  iule  prétention  dont  ce  statut  est  le  fondement.  Les  actes  spé- 
ciaux ou  particuliers,  sont  plutôt  des  exceptions  que  des  règles,  et  ne  sont  faits 
que  dans  des  intérêts  particuliers  ou  en  faveur  de  certains  individus. 

11.  Les  statuts  sont  aussi  ou  déclarât/tires  (declaraton/)  de  la  loi-commune, 
ou  correctifs  (j-envdiul)  de  quelques  défectuosités,  de  cette  loi.  Ils  sont  dé- 
claratoires,  lorsque  l'ancienne  coutume  du  roya  nue  étant  presque  tombée  en 
désuétude  ou  devenue  sujette  à  contestation,  le  parlement  a  cru  convenable, 
(in  perpetuum  rei  testimonium),  pour  éviter  tous  doutes  et  difficultés,  de  décla- 
rer que  la  loi  commune  est  et  a  toujours  été  ainsi. 

Les  statuts  correctifs  sont  ceux  qui  ont  pour  objet  de  suppléer  dans  la  loi  - 
commune  à  des  omisssions,  ou  d'en  retrancher  des  superfluités,  soit  en  éten- 
dant la  loi  commune  ou  en  la  restreignant. 

IL    DE  L'INTERPRÉTATION  DiiS    STATUTS. 

12. — lo.  Il  y  a  trois  choses  principales  à  con  idérer  dans  l'interprétation  des 
statuts  correctifs,  savoir  :  l'ancienne  loi,  l'inconvénient  auquel  on  a  voulu  re- 
médier, et  le  remède  ou  le  statut  correctif;  c'est-à-dire  ce  que  prescrivait  la 
loi-commune  à  l'époque  où  le  statut  a  été  passé,  quel  était  le  mal  ou  l'incon- 
vénient auquel  la  loi-commune  n'avait  pas  pourvu,  et  quelle  mesure  le  parle- 
ment a  adoptée  pour  y  pourvoir:  et  c'est  aux  Juges  à  interpréter  l'acte,  de 
manière  à  faire  cesser  l'inconvénient,  et  à  donner  au  correctif  toute  son 
efficacité.  (1) 

2o.  Un  statut  relatif  aux  choses  ou  aux  personnes  d'un  rang  inférieur,  ne 
peut  être  étendu  à  un  rang  supérieur,  sous  le  prétexte  de  désignations  généra/es. 
Ainsi  un  statut  relatif  aux  doyens,  prébenaiers,  curés,  vicaires  et  autres  ayant 
rang  dans  l'ordre  ecclésiastique,  est  regardé  comme  ne  s'étendant  pas  aux 
évêques  qui  néanmoins  ont  rang  dans  le  clergé  ;  et  cela,  parce  que  les  doyens 
forment  l'ordre  le  plus  élevé  parmi  les  personnes  désignées  dans  l'acte  (a),  et 
que  les  évêques  sont  d'un  ordre  supérieur  aux  doyens.  (2) 

3o.  Le  statut  pénal  doit  être  entendu  strictement.  Ainsi  sur  le  statut  I. 
Edward  6.  c.  12,  portant  que  toute  personne  convaincue  d'avoir  volé  des 
chevaux,  sera  privée  du  bénéfice  du  clergé,  les  Juges  décidèrent  que  cette  dis- 
position du  statut  ne  pouvait  s'appliquer  à  celui  qui  n'aurait  volé  qu'un  cheval. 
Ainsi  des  autres. 

4o.  Les  statuts  contre  les  fraudes  (b)  doivent  être  entendus  dans  un  sens 
large  et  tendant  a  des  résultats  utiles.     Ceci  semble   en   contradiction    avec  la 


(1)  8Rep.  7.  Co.  Litt.  11,  42. 

(a)  Cette  interprétation  doit  être  présumée  la  plus  conforme  à  l'intention  de  la  Légis- 
lature.    {Note  de  M.  Ed.  Christian). 

(2)  2  Rep.  46. 

(b)  On  les  appelle  généralement  des  statuts  correctifs  ;  et  c'est  une  règle  fondamentale 
d'interprétai ion  que  le  statut  général  doit  êt'e  entendu  dans  le  sen»  strict,  et  le  statut  cor- 
rectif dans  un  sens  libéral.  A  Rome,  une  loi  des  douze  tables  portait  que  quand  il  s'élèverait 
une  question  entre  lo  liberté  et  la  seivitude,  la  présomption  ferait  en  faveur  de  la  liberté. 
Notre  loi  a  adopté  cet  excellent  principe  pour  l'interprétation  du  statut  pénal  :  en  effet,  s'il 
s'élève  un  doute  dans  un  statut  qui  prononce  une  peine  nouvelle,  la  décision  doit  pencher 
vers  l'indulgence  et  la  pitié  ;  ou  du  côté  du  droit  naturel  de  l'homme  libre  ;  ou  en  d'autres 
termes,  la  décision  d  .it  être  strictement  conforme  à  la  lettre  du  statut,  en  faveur  de  l'accusé. 
Mais  les  statuts  correctifs  doivent  s'interpréter  d'après  leur  esprit  :  car,  en  protégeant  contre 
la  fraude,  le  juge  peut  en  sûreté,  pour  l'<  xlension  du  droit  naturel  et  de  la  justice,  aller  au- 
delà  même  des  pensées  du  législateur.     (Noie  de  M.    Christian.) 
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règle  précédente,  un  statut  contre  !a  fraude  étant  le  plus  souvent  pénal  dans 
ses  conséquences.  Mais  il  y  a  cette  distinction  :  si  le  statut  prononce  contre 
le  délinquant  une  peine  telle  que  le  pilori  ou  l'amende,  il  doit  alors  être  inter- 
prété strictement  ;  mais  si  le  statut  ne  concerne  que  le  délit,  s'il  a  pour  but 
d'écarter,  d'empêcher  des  transactions  frauduleuses,  on  doit  alors  l'interpréter 
plus  largement  (a):  c'est  ainsi  que  le  statut  13.  Elizabeth  c.  5.  qui  défend 
toute  donation  de  biens  &c.  faite  pour  frauder  les  créanciers  et  autres,  fut 
entendu  comme  s'appliqua nt  par  les  expressions  générales  et,  autres,  à  une 
donation  faite  pour  priver  frauduleusement  la  reine  de  confiscations  qui  devaient 
lui  appartenir.  (3) 

5o.  Une  partie  du  statut  doit  s'interpréter  par  une  autre  partie,  de  manière 
que  le  tout  puisse  subsister  ensemble,  s'il  y  a  moyen  ;  {ut  res  magis  valcat  quant 
perrat),  afin  de  ne  la  pas  rendre  inutile. 

6o.  Si  un  des  provis-/,  ou  réserves  du  statut  répugne  entièrement  aux  dis- 
positions du  statut,  ce  proviso  ou  réserve,  est    alors  nul.     (4?) 

7o.  Si  le  statut  diffère  de  la  loi-commune,   c'est  le  statut  qui    prévaut;    et    le 
statut  nouveau  l'emporte  sur  le  statut  le  plu*  ancien.     C'est    la  conséquence  du 
principe  général    de   la    loi    universelle,    leges   posferiores  priores  contraria.* 
abmgant,  les  dernières  lois  abrogent  les  anciennes  qui  leur  sont    contraires:  ce 
qui  s'accorde  avec  cette  loi  des  douze  tables,  à  Rome,  quod  populus  postremum 
jussit,   id  jus  ratum  esto.     Mais  cela  suppose  que  le  dernier  statut  est  conçu  en 
termes  négatifs,  ou  qu'il  y  a  opposition  assez   claire    pour  emporter  nécessaire- 
ment la  négative.     Si  un  premier  statut  ordonne  que  pour    être  juré,    il   faille 
avoir  J620  de  revenu,  et  qu'un  nouveau    statut  décide  que    ce  sera    £10,   ce 
dernier  statut  implique    nécessairement  la    négative    du    premier,  quoiqu'il    ne 
l'exprime  pas  ;  il  l'abroge  virtuellement  :  car  si  oflO  suffisent,  le  premier  statut 
qui     exige    £20,     n'a    pas    d'effet    (5)      Mais     si     les    deux      actes      sont 
simplement  affirmatifs,   et   que  leur   substance   soit    telle   qu'ils  puissent   sub- 
sister ensemble,  alors  le  dernier  ne  détruit  pas  le  premier  :   tous    deux    ont   con- 
curremment leur  effet.     Si  une  loi    a   statué   qu'un   délit  devra  se  juger  aux 
Sessions  de  Quartier,  et  qu'une  loi  postérieure  porte  que  la  connaissance  de  ce 
même  délit  sera  portée  devant  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  cette  dernière  loi  ne 
détruit  pas  la  première  :  les  deux  juridictions    concourent  ensemble    au    même 
effet,  et  le  délinquant  peut  être  poursuivi  devant  l'une  ou  l'autre  cou:  :  à   moins 
que  le  statut  nouveau  ne  contienne  de  plus  des  expressions  négatives  ;    qu'il    ne 


(a)  Aussi  a-t-on  pensé  qne  les  mêmes  mots  dans  un  statut  devaient  s'interpréter  diffé- 
remment, suivant  la  nature  de  la  réclamation  ou  de  la  poursuite  devant  les  tribunaux,  fondée 
sur  ces  mots.  Par  exemple,  par  le  statut  contre  le  jeu  (9.  Ann.  c.  14.)  si  quelqu'un  perd 
dans  une  séance  dix  livres  sterling,  et  les  paie  au  gagnant,  il  peut,  dans  les  trois  mois,  se  les 
faire  restituer  ;  et  si  le  perdant  ne  le  fait  pas  dans  cet  intervalle,  toute  autre  personne  peut 
intenter  une  action  pour  obtenir  le  montant  de  cette  somme  et  le  triple  en  sus  :  de  sorte  que, 
une  action  ayant  été  intentée  pour  la  restitution  de  quatorze  guinées  qui  avaient  été  gagnées 
dans  une  séance  de  jeu  non  interrompue,  si  ce  n'est  par  le  temps  du  diner,  la  cour  considéra 
le  statut  comme  correctif,  et  tendant  à  prévenir  les  effets  du  jeu,  sans  infliger  une  peine  ;  et 
en  conséquence  elle  détermina  qu'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule  séance.  Mais  les  ju<*es  dirent 
que  si  une  action  était  intentée  par  un  dénonciateur  particulier  pour  faire  prononcer  une 
peine  ou  une  amende,  ils  auraient  interprété  lestatut  dans  le  sens  strict,  en  faveur  du  dé- 
fendeur, et  auraient  regardé  la  perte  comme  faite  en  deux  séances.  (2  Bl.  Rcp.  1226).  (Noti 
de  M.  Christian). 

(3)  3  Kep.  82. 

<J>   1    Rep.  47. 
•     Fenk.   Cent.  2.   73. 
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porié,  par  exemple,  que  le  délit  sera  jugé    devant    la    Cour  du   Banc  du   Roi 
et  non  ailleurs,  (t) 

8.  Si  un  statut  abrogeant  un  autre  statut,  est  ensuite  lui-même  abrogé,  le 
premier  statut  est  rétabli  par  cela  même,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  décla- 
ration formelle  à  cet  effet  (Inst.  3.5). 

9.  Les  actes  du  parlement  ne  peuvent  lier  les  patlemens  qui  suivront  ni  limiter 
leure  pouvoirs. 

10.  Enfin  les  actes  du  parlement,  dont  l'exécution  est  impossible,  ne  sont 
pas  valides,  ou,  s'ils  entraînent  avec  eux  quelques  conséquences  absurdes,  ma- 
nifestement contraires  à  la  raison  commune,  ils  sont  nuls  quant  à  ces  consé- 
quences (a).  J'établis  la  règle  avec  ces  restrictions  ;  quoique  je  sache  qu'on 
maintient  en  général,  avec  moins  de  réserve,  que  les  actes  du  parlement  con- 
traires à  la  raison  sont  nuls.  Mais  si  le  parlement  prescrivait  positivement  une 
chose  déraisonnable,  je  ne  connais  pas  de  pouvoir,  dans  les  formes  ordinaires 
de  la  constitution,  qui  soit  investi  d'autorité  pour  s'y  opposer  ;  et  des  exemples, 
qu'on  allègue  ordinairement  à  l'appui  de  ce  sens  de  la  règle,  aucun  ne  prouve  que 
si  l'objet  principal  d'un  statut  eot  contraire  à  la  raison,  les  juges  sont  libres  de 
rejetter  ce  statut  :  ce  serait  mettre  le  pouvoir  judiciaire  audessus  du  pouvoir  de 
la  législature,  principe  subversif  de  tout  gouvernement.  Mais  s'il  résulte  d'ex- 
pressions générales  quelques  conséquences  tenant  de  près  au  s-tatut,  et  qui 
viennent  à  choquer  la  raison,  les  juges  alors  peuvent  conclure,  sans  blesser  les 
m  venancos,  que  le  parlement  n'avait  pas  prévu  ces  conséquences  ;  et  ils  sont 
libres  d'interpréter  le  statut  par  les  règles  de  l'équité,  mais  seulement  pour  ce 
qui  s'en  écarte.  Si  un  statut  donne  à  un  individu  le  pouvoir  de  juger  tous  îes 
procès  qui  s'élèvent  dans  sa  seigneurie,  et  qu'il  survienne  une  affaire  dan-»  la- 
quelle cet  homme  est  lui  même  partie,  il  est  évident  que  le  sens  de  l'acte  est 
présumé  ne  pas  vouloir  dire  que  Ct-t  homme  sera  juge  dans  sa  propre  cause,  ce 
qui  est  contraire  à  la  raison.  (7)  Mais  si  le  parlement  avait  décidé 
expressément  que  cet  homm3  sera  juge  dans  sa  propre  cause  de  même  que  dans 
celles  d'antrui,  aucun  tribunal  ne  pourrait  annuller  cette  volonté  du  législateur, 
et  un  tel  acte  ne  pourrait  être  réformé  que  par  le  parlement.  (Blackstone,  In- 
troduction, section  3.) 

CHAPITRE  1. 

DES  CRIMES  ET  DE  LLUR   DIVISION. 

13,  La  loi  criminelle  a  pour  objet  la  répression  des  crimes  et  délits  et  leur 
punition  suivant  le  d  gre  d'énormité  et  de  gravité  de  ces  mêmes  crimes  et  dé- 
lits 

Elle  se  divise  comme  nous  l'avons  vu,  en  deux  espèces,  savoir  en  loi-com- 
mune (conwnm-Luir)  et  en  droit  écrit  I  Statvte-ljaw). 

(6)  il  Rep-  61. 

ru)  Si  un  acte  du  parlement  est  conçu  clairement  et  sans  équivoque,  il  me  semble  qu'il  ne 
peut  être  nul  dans  ses  conséquences,  soit  directe-»,  soit  indirectes,  quelques  absurdes  ou  dé- 
raisonnables qu'elles  parai •st.-nt.  Si  les  expressions  permettent  le  Joute,  on  ne  doit  pas  pré- 
sumer que  l'interprétation,  dont  les  conséquence  seraient  déraisonnables,  «oit  confirme  A 
l'intention  de  la  égi<lature  :  ma»  si  le  sens  du  lUtut  &>l  uianifwtc,  le  parlement  seul  peut 
le  réformer.  (Nattdt  Mr  Càrùlian] 
:    si;;    l  18. 
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DIVISION    DE3  CRIMES. 

14.  Les  crimes  se  divisent  en  crimes  proprement  dits,  et  en  délits.  Les  pre- 
miers s'appèlent  Félonies    [félonies"]  et  les  seconds,  miîdemeanors  [délits],  [a] 

Le  crime  ou  délit  consiste  à  faire  ou  à  omettre,  en  violation  de  la  loi  publique, 
une  action  que  cette  même  loi  défend  ou  ordonne.  Cette  définition  comprend 
tout  à  la  fois  les  crimes  et  les  délits  ;  car  à  proprement  parler,  les  mots  crime  et 
délit,  sont  synonimes.  Cependant,  dans  l'acception  commune,  le  mot  crime, 
signifie  une  offense  plus  noire,  plus  atrore,  et  le  mot  déli',  une  offense  d'une 
nature  moins  grave  et  d'une  moindre  conséquence. 

La  loi  anglaise  comprend  généralement  les  crimes,  sous  le  nom   de  félonies 
[1].     Dans  l'acception     générale,     le     mot    félonie  comprend     toutes    les 
espèces  de     crimes    qui     suivant     la   loi-commune    entrainent     la     confis- 
cation  des   immeubles   et  des  meubles  \jpersonal  and  rcal  estâtes].     C'est 
ce  qui  arrive  le  plus  fréquemment  pour  les   crimes  punis  ou    susceptibles  d'être 
punis  de  la  peine  capitale  :  car  ces  félonies  auxquelles  s'étend  le  bénéfice    du 
clergé,  étaient  anciennement  punies  de   mort.     La  trahison  même,  selon    Sir 
Ed.    Coke,     [2]    était    anciennement     comprise   sous   le   nom    de   félonie  ; 
et  nous  voyons  en  effet  que  le  statut   des   trahisons  (25    Edw.  3.  c.  2j,  fesant 
mention  de  quelques  crimes  d'une  classe  douteuse,  veut  qu'il  en    soit   référé  au 
parlement,  qui  pourra  décider  si  ces  crimes   sont  des   trahisona  ou    d'autres  fé- 
lonies.   Toutes    les   trahisons,  à  proprement    parler,  sont   donc  des    félonie^, 
quoique  toute  félonie  ne  soit  pas  une   trahison.     Toutes  les    offenses  capitales 
sont  plus  ou  moins  félonies  ;  cependant    il  y  a  des  offenses  qui  quoique  non  pu- 
nies de  mort,  telles  que  le  suicide,  l'homicide  par  cas  fortuit   ou  en   se  défen- 
dant, le  vol  de  la  valeur  d'un   schelin  et   au  dessous,  sont  à  strictement  parler 
des  félonies,  puisqu'elles  entrainent  la  confiscation.     De  là  il   suit,  que  la  seule 
définition  complète  du  mot  félonie,  est  celle  que   nous  avons  donnée  ;  c'est-à 
-dire,  que  c'est  une  offense  qui  entraîne  confiscation   totale  ou  des    immeubles 
ou  des  meubles,  oude  ces  deux  espèces  de   biens,  suivant   la   loi-commune; 
peine  à  laquelle  il  faut  ajouter,  la  peine  capitale  ou  antre   punition    suivant  -l'é- 
normité  du  crime  [3],  Enfin  le  véritable  indice  de  la  félonie,  dit  Sir  Ed.  Coke 
[4]   c'est  la  confiscation  [b].  A   la  vérité,  l'idée  de  félonie  est  tellement  liée 
avec  celle  de  la  peine  capitale  (c),  qu'il  est  difficile  de  les  séparer,   et  les  inter- 
prétations de  la  loi  sont  aujourd'hui  conformes  à  ce  qui  est  ainsi  passé  en  usage  : 
ensorte  que  si  un  statut  met  un  crime   au   rang  des  félonies,  ce   statut,  suppose 
[5],  que  la  peine  du  crime  dut  être  la  mort,  à  moins  que  le    coiipab.e  ne    de- 
demande  le  bénéfice  du  clergé  que  tout  félon  doit  obtenir  une  fuis,  quand  la  loi 


(a)  On  appelé  contravention,  légalement  parlant,  toute  infraction  à  une  loi  quelconque. 
En  matière  criminelle,  le  mot  contravention,  s'entend  de  l'offense  contre  un  statut  ou  loi 
pénale,  et  qui  n'est  ni  un  crime  ni  un  délit,  et  dot;t  la  punition  est,  ou  l'amende,  la  confis- 
cation ou  autre  peine  non  infamante. 

(1)  Blakstone  lib.  4.  c.  1. 

(2)  3  Inst.  15. 

(3)  Russell  on  Crimes,  lib.  1.  chap.  3.  pag.  58. 

(4)  I.  Inst.  391. 

(b)  La  confiscation  n'est  plus  maintenant  le  rentable  indice  de  la  félonie  ;  elle  a  été  abo- 
lie par  le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria,    chap.  24,  chuse  18.  ci-après  3e.    Partie. 

(c)  La  félonie  ne  suppose  plus  la  peine  de  mort;  aujourd'hui, la  plupart  des  félonies  ne 
sont  punies  que  par  la  détention  ou  l'emprisonnement. 

(5)  I.  Hawkins,  Pleas  of  the  Crorni.   107    &  II.  444. 

B 
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ne  l'en  exclut  pas.     A  l'avenir   [a]  nous  considérerons  comme  félonies  tous 
crimes  capitaux  audessous  de  la  trahison.  [1] 

15.  Les  délits  sont  compris  son-:  le  nom  de  nûsdemeanor,  qui  renferme 
toutes  les  offenses  audessous  de  la  félonie,  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  ac- 
cusation criminelle,  telles  que  le  parjure,  les  batteries,  les  libelles,  les  com- 
plots &c.    [2]. 

CHAPITRE  II. 

DES  PERSONNES  CAPABLES  OU  INCAPABLES  DE  COMMETTRE  LE  CRIME,     [b] 

16.  Avant  d'entrer  dans  la  considération  des  diverses  espèces  de  crimes  et 
délits,  noua  allons  examiner  quels  sont  ceux  qui  en  loi,  peuvent  ou  non,  se 
rendre  coupables  de  crimes  ou  offenses' punissables  par  la  loi 

La  volonté  de  commettre  le  crime,  est  ce  qui  constitue  le  crime  ;  sans 
cette  volonté  il  ne  peut  y  avoir  de  crime.  Car,  de  môme  qu'une  action  invo- 
lontaire ne  pe.it  être  ilignede  récompense,  de  môme  aussi,  elle  ne  peut  mériter 
une  punition,  puisqu'il  n'y  a  que  le  choix  de  la  volonté  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  une  action  bonne  ou  mauvaise,  qui  rende  cette  action  li  ite  ou  illicite.  Il 
est  vrai  qu'aux  yeux  des  luis  humaines,  pour  rendre  une  action  illicite  et  cri- 
minelle, il  faut  à  la  fois  et  le  consentement  de  la  volonté  et  l'action  elle  môme. 
Dans  le  fors  de  la  con-cience,  la  volonté  et  l'intention  seules,  suffisent  pour 
rendre  une  action  permise  ou  défendue  ;  mais  comme  les  Iribunaux  ne  peuvent 
sonder  le  cœur  des  hommes  pour  y  découvrir  cette  intention  et  cette  volonté, 
il  faut,  pour  que  les  lois  humaines  puissent  prendre  connaissance  de  cette  in- 
tention et  de  cette  volonté,  qu'elles  soient  manifestées  par  quelque  action  exté- 
rieure. 

J7.  Il  y  a  trois  cas  où  la  volonté  n'est  pas  jointe  à  l'action  :  lo.  lorsqu'il 
y  a  défaut  d'intelligence  ;  2o.  les  accidens  malheureux,  l'ignorance  ;  3o.  la 
contrainte  ou  la  nécessité.  4o.  les  menaces. 

I.    DEFAUT  D'INTELLIGENCE. 

18.  Au  premier  rang  se  trouve  l'enfance  qui  fiit  toujours  supposer  défaut 
d'intelligence  ;  audessous  de  l'âge  de  discrétion,  il  ne  peut  être  encouru  de  pei- 
nes en  conséquence  d'une  poursuite  au  criminel  [3].  L'âge  de  discrétion  n'est 
pas  Gxé  à  la  même  époque  dans  tous  les  pays.  La  loi  pour  fixer  cet  âge  n'a 
pas  tant  égard  à  la  capacité  de  faire  le  mal,  qu'au  degré  d'intelligence  et  de 
jugement  du  délinquant.  Car,  un  enfant  de  onze  ans  peut  être  aussi  îusé, 
aussi  pervers  qu'un  autre  de  quatorze  ans  ;  et  dans  ce  cas,  la  maxime  est,  que 
l'âge  est  suppléé  par  la  malice  \jnalilia  snpplet  aetalcm].  Audessous  de  sept 
ans,  un  enfant  ne  peut  être  coi.pable  de  félonie   [4<]  ;  car,    naturellement  il  est 


(a)  Aujourd'hui,  par  le  statut  Provincial  1  et  5  Victoria  c.  24.  clause  20,  les  félonies  ca- 
pitales sont  seulement  celles  qui  ci-devant,  étaient  exclues  du  bénéfice  wdu  clergé  ;  ce  privi- 
lège est  maintenant  aboli. 

lune  loc.  cit.  Chap.  7- 
it,  chap.   I. 

(b)  Blackstone  lib.   1.  chap 

I 

Mil   c.  4  -i.  ;.  ;. 
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presque  impossible  à  cet  âge  d'être  sciemment  criminel  à  ce  degré,  mais  à  huit 
ans  il  peut  être  déclaré  coupable  de  félonie  [1].  De  même,  quoiqu'au  des- 
sous de  quatorze  ans,  un  enfant  soit  jugé,  au  premier  aspect  [prima  facie] 
incapable  de  faire  le  mal  \doli  incapcn],  cependant  si  la  cour  et  les  jurés 
trouvent  qu'il  était  capable  de  faire  le  mal  [doli  capat),  qu'il  a  pu  distinguer 
entre  le  bien  et  le  mal,  il  peut  être  convaincu  et  condamné  à  mort  [2].  Mais 
dans  ce  cas,  la  preuve  de  l'intention  perverse  qui  supplée,  pour  déterminer  la 
condamnation,  à  un  âge  plus  avancé,  doit  être  d'une   évidence   incontestable. 

19.  Le  second  cas  où  le  défaut  de  volonté  met  à  couvert  de  l'accusation  du 
crime,  est  la  folie,  V imbécillité.  Les  imbécilles  et  ies  fous,  ne  peuvent  donc 
être  poursuivis  comme  criminels,  pour  les  actions  qu'ils  commettent  dans  les 
états  d'incapacité.  De  même  si  un  homme  dans  son  bon  sens  se  rend  coupable 
d'un  crime  capital,  et  qu'avant  d'être  appelé  devant  la  justice,  il  perde  la  raison, 
il  ne  doit  pas  être  poursuivi  pour  ce  crime,  parcequ'il  n'est  pas  en  état  de  se 
défendre  convenablement.  S'il  ne  perd  L'esprit  qu'après  la  discussion  de  sa 
cause  et  avant  qu'elle  soit  soumise  au  jury,  elle  ne  sera  pas  soumise  à  ce 
dernier  ;  car,  comment  l'accusé  pourrait-il  se  défendre  ?  S'il  perd  la  raison 
après  le  rapport  de  culpabilité  fait  contre  lui  par  le  jury,  le  jugement  ne  sera 
pas  prononcé  ;  et  si  c'est  après  la  prononciation  du  jugement,  l  exécution  en 
sera  suspendue  :  car,  l'humanité  de  la  loi  anglaise  suppose  que,  si  le  prisonnier 
eut  conservé  sa  raison,  il  eut  peut  être  allégué  quelque  motif  qui  eut  empêché 
l'exécution  ou  le  jugement  (3).  En  cas  de  doute,  un  jury  décide  si  l'accusé 
jouit  ou  non  de  sa  raison.  S'il  le  juge  tout-à-fait  imbécille  ou  insensé,  cet 
homme  est  acquitté,  et  par  conséquent  déchargé  de  la  peine  ;  mais  le  fou  qui  a 
des  intervalles  lucides  et  de  bon  sens,  est  responsable  de  ce  qu'il  fait  dans  ces 
intervalles,  comme  s'il  avait  l'usage  entier  de  sa  raison  (4*).  Au  reste,  comme 
un  homme,  dans  le  cas  de  démence  absolue,  n'est  pas  responsable  de  ses  ac- 
tions, elles  doivent  être  convenablement  surveillées  ;  on  ne  doit  pas  le  laisser 
agir  en  toute  liberté,  ni  surtout  permettre  qu'il  aille  et  vienne  à  son  gré,  et  qu'il 
effraie  ou  inquiète  les  particuliers.  Par  les  dispositions  du  statut  17,  Geo.  II.  c. 
5,  il  y  a  un  mode  d'établi  pour  emprisonner  les  foux,  les  enchainer,  et  les  faire 
passer  dans  les  maisons  qui  leur  sont  destinées,  [a] 

20.  Le  troisième  cas  du  défaut  d'intelligence,  est  Pivresse,  genre  artificiel  de 
démence,  sorte  de  folie  que  l'on  contracte  volontairement,  et  qui,  privant 
l'homme  de  sa  raison,  le  jette  dans  un  état  de  frénésie  temporaire  ;  nos  lois  la 
considèrent  comme  une  aggravation  de  l'offense  commise  dans  cet  état.  Un 
ivrogne,  dit  Sir  Ed.  Coke,  [5]  est  un  démon  volontaire  (vulontarius  duemun)  ; 
le  vice  de  l'ivrogne  ne  lui  donne  pas  un  privilège  ;  l'offense  qu'il  fait  n'en  est 
que  plus  grave,  si  cet  homme  est  ivre  :  {nain  onuie  crimen  ibrietas  et  incendit 
et  detegit,)  l'ivresse  excite  et  fait  commettre  le  crime.  (Ploicd,  19.) 


(1)  Dalt.  Inst.  c.  147. 

(2)  1  Hal.  loc.  cit.  c.  26.  27.  —  Foster,  72. 

(3)  1  Hal.  loc.  cit.  c.  34. 

(4)  1.  Hal.  loc.  cit.  chap.  31. 

[a]  Quand  il  est  dangereux  da  permettre  à  un  fou  de  sortir  au  dehors,  deux  juges  peuvent 
donner  l'ordre  de  le  saisir  et  de  le  mettre  en  lieu  de  sûreté,  même  de  l'enchainer,  s'il  est  né- 
cessaire; ils  peuvent  le  faire  transporter  au  lieu  où  il  doit  être  placé.  Cela  n'empêche  pas 
que  les  parens  ou  amis  de  l'insensé  ne  puissent  se  charger  de  lui.  (17.  Geo.  II.  c.  5.  sec.  21. 
Note  de  M.  Christian,  sur  Blackstonc  au  lieu  cité.) 

(5)  1.  Inst.  247. 
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II.    DES    ACCIDENS,    DE    L'iGNORANCE    ET    DE    L'ERREUR. 

21.  Une  autre  circonstance  où  la  volonté  n'entre  pour  rien,  c'est  lorsqu'un 
homme  commet  un  acte  illégal  par  un  malheur  ou  par  accident,  et  non  à  des- 
sein. Dans  ce  ca9  la  volonté  est  entièrement  neutre;  elle  ne  coopère  pas  à 
l'action  commise,  qui  manque  par  conséquent  de  l'élément  principal  néces- 
saire pour  constituer  le  crime.  Si  par  accident,  il  arrive  un  malheur  d'une  ac- 
tion permise  ou  légale,  celui  qui  l'a  faite  est  à  couvert  de  l'imputation  de  ce 
mal  :  mais  s'il  a  fait  quelque  chose  tf  illégal,  et  qu'il  en  résulte  quelque  chose 
qu'il  n'a  ni  voulu  ni  prévu,  par  exemple,  la  mort  d'un  homme,  &c,  il  ne  suffit 
pas,  pour  l'excuser,  qu'il  n'ait  pas  prévu  cette  conséquence  ;  car  il  s'était 
rendu  coupable  d'une  première  offense,  en  fesant  une  chose  illégale  en  elle- 
même,  et  il  est  responsable  criminellement  de  toutes  les  conséquences  qui  peu- 
vent résulter  de  cette  première  action  illégale.  (I  Hal.  loc.  cit.  39.)  (a) 

22.  L' ignorance  ou  l'erreur  excluent  encore  toute  idée  de  participation  de  la 
volonté.  C'est  le  cas  où  croyant  faire  ce  qui  est  permis  et  légal,  on  fait  ce  qui 
ne  l'est  pas.  Mais  cette  ignorance,  cette  erreur  doivent  se  rapporter  au  fait  lui 
même  et  non  pas  à  la  loi  ;  ou  en  d'autres  termes,  elle  doit  être  ce  qu'on  appelé 
ignorance  défait,  et  non  pas  ignorance  de  droit  ;  car  cette  dernière  ne  justifie 
pas.  Ainsi  quelqu'un  croyant  tuer  un  voleur  qui  s'est  introduit  chez  lui,  tue 
une  personne  de  sa  maison,  c'est  une  erreur  de  fait  qui  le  justifie:  [1]  mais  si 
quelqu'un  croit  avoir  le  droit  de  tuer  partout  où  il  le  rencontrera,  un  excommu- 
nié ou  un  homme  mis  hors  la  loi,  et  qu'il  le  tue,  c'est  un  meurtre  volontaire,  qui 
a  pour  cause  une  erreur  de  droit.  L'ignorance  de  la  loi  que  tout  homme  est 
tenu  de  connaître,  n'excuse  personne  ;  c'était  la  maxime  du  droit  romain,  et 
c'est  aussi  celle  des  lois  anglaises.  (Plowd.  343.) 

III.  LA    CONTRAINTE    OU   LA    NÉCESSITÉ. 

23.  Il  y  a  encore  défaut  de  volonté,  lorsqu'il  y  a  contrainte,  ou  nécessité 
inévitable  ;  lorsqu'un  homme  cesse  d'être  libre,  lorsqu'on  l'oblige  de  faire  ce  que 
son  jugement  désapprouve  ;  quelque  chose  qu'il  est  à  présumer  que  sa  volonté 
eut  rejette,  si  on  l'eut  laissée  à  elle  môme.  Les  peines  ne  sont  infligées  que 
lorsqu'on  abuse  de  ce  libre  arbitre  que  Dieu  a  donné  à  l'homme  :  il  est  donc  ex- 
trêmement juste  et  raisonable  qu'u.i  homme  ne  soit  pas  responsable  des  actes 
qu'il  n'a  commis  que  par  l'effet  d'une  force,  d'une  contrainte  à  laquelle  il  n'a  pu 
résister. 

Tel  est,  en  premier  lieu,  l'effet  de  l'obligation  qui  résulte  de  la  sujétion  civile, 
d'après  laquelle  l'inférieur  est  contraint  par  le  supérieur  à  agir  d'une  manière 
opposée  à  ce  que  lui  suggèrent  sa  propre  raison  et  son  inclination  ;  par  exemple, 
lorsqu'un  législateur   établit  une  loi  injuste,  qui  ordonne  de  faire  un  acte  con- 


ta) Mais  une  distinction  très-importante  à  faire  en  pareil  cas,  c'est  de  savoir  si  l'acte  illé- 
gal est  aussi,  par  sa  nature,  un  délit  ou  un  mal.  Car,  un  homme  n'est  pas  responsable  des 
conséquences  accidentelles  d'un  acte  illégal  et  qui  est  simplement  défendu  :  si  par  exemple, 
quelqu'un  chasse  sans  en  avoir  le  droit,  et  qu'il  en  résulte  un  accident  malheureux,  il  ne  peut 
être  inculpé  qu'autant  qu'il  aurait  pu  l'être  s'il  avait  eu  le  droit  de  chasse.  Il  est  évident  que 
le  cas  est  différent,  lorsque  l'acte  illégal  est  non  seulement  défendu,  mais  encore  mauvais  en 
lui-mime.     (Fost.  259—2.  Hal.  loc.  cit.  375.—  Aofe  de  M.  Christian.) 

(1)  Cro.  Car.  538. 

Ê 
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traire  à  la  religion  et  à  la  saine  morale  [a].  L'obéissance   aux   lois  existantes 
suffit  incontestablement  pour  justifier  tout  crime  social  devant  les  tribunaux. 

24.  Quint  aux  rapports  entre    particuliers,  le  cas  principal  où  la  contrainte 
exercée  par  un  supérieur  peut  être  admise  comme   excuse  d'une   action  crimi- 
nelle, est  la  sujétion  de  la  femme  envers  le  mari.     Car,  ni  un  fils  ni  un  domes- 
tique ne  peuvent  alléguer  pour  excuse  d'un  crime,  que  le  père  ou  le  maitre  le 
leur  a  ordonné  on    les  y  a  obligés    [1]  5  tandis  que,  dans  quelques   cas,  l'ordre 
ou  l'influence  du  mari,  soit  directement  ou  par   induction,   mettront  sa  femme  à 
couvert,  même  pour  un  crime  capital.     Mais   cependant  cette   protection  qui 
s'étend  au  vol  et  autres  offenses  contre  les  lois  de  la  société,  ne  s'étend  pas  aux 
crimes  qui  sont  mauvais   en  eux  mêmes  et  défendus  par  la  loi   naturelle,  tels 
que  le  meurtre,  &c  ;  non  seulement  par  ce  que  ces  crimes  ont  plus   d'atrocité, 
mais  aussi  par  ce  que,  dans   l'état  dô  nature,  personne    n'étant  assujetti  à  un 
autre,  il  serait  déraisonnable  et  absurde  qu'en  alléguant  les  principes  de  subordi- 
nation nés  de  l'état  de  la  société  civile,  un  coupable  pût  se  soustraire  à  la  peine 
due  à  des  actions  criminelles  de  leur  nature.     De  même,  pour  le  crime  de   tra- 
hison, le  plus  grave  que  l'on  puisse  commettre   contre  la  société  :  une  femme 
n'est  pas  excusable,  pour  être  en    puissance  de   mari,  et  son   crime  n'est  pas 
atténué  par  la  présomption  que  sou    mari  l'y  a   contrainte  [2]  ;  tant  à  cause 
des  conséquences    graves  et  odieuses  du  crime  même,  que  par  ce  que  le  mari 
rébelle  envers   l'état,  ayant  ainsi  rompu  "e  lien  le  plus  sacré  de  la   communau- 
té sociale,  n'a  plus  droit  d'exiger  de  sa  femme    cette  obéissance  à  laquelle  lui 
même,  comme  sujet  de   l'état,   n'a  pas   satisfait.     Dans  les  délits  \jnisdemea- 
nors],  nous  pouvons  remarquer  une  autre  exception  :  c'est  qu'une  femme  ma- 
riée peut  être  poursuivie  et  mise  au  pilori  avec  son  mari,  pour  avoir   tenu   une 
maison  de  prostitution,  par  ce  que  ce  délit  est  de  la  nature  de  ceux   qui    regar- 
dent l'ordre  ou  administration   domestique    de  la   maison,  dont  la    femme  est 
principalement  chargée  ;  et  que  d'ailleurs  la  loi  présume  que  les  intrigues   cou- 
pables de  cette   espèce   sont  ordinairement   conduites  par  des  femmes  [3],  Et 
dans  tous  les  cas  où  la  femme  seule  est  coupable   d'un  crime  ou  d'un   délit, 
sans  que  le  mari  y  ait  participé  ou  l'y  ait  obligée,  elle  en   est  responsable  comme 
le  serait  une  femme  non  mariée,  (b) 

IV.  des  menaces  [Duress  per  minas], 

25.  Une  autre  espèce  de  contrainte  ou  de  nécessité,  est  celle  que  les  lois  ap- 
pèlent  duress  per  minas,  ou  la  menace  de  la  mort  ou  de  mauvais  traitemens 
corporels  capables  de  blesser  grièvement  ;  ce  qui  est  une  excuse  valable  devant 


(a)  Nous  ne  parlons  ici  quejde  l'obligation  légalu  ;  il  est  évident  que  dans  le  fors  de  la  con- 
science, une  telle  loi  n'obligerait  pas. — (Traducteur.) 

(1)  Haw.  loc.  cit.  3. 

(2)  I.  Hal.'loc.  cit.  47. 

(3)  1.  Haw,  P.  C.  2.  3. 

[bj  Dans  tous  les  cas  de  nùsdemeanors,  il  parait  que  la  femme  peut  être  comprise  avec 
son  mari  dans  la  condamnation.  On  a  dit  que  la  raison  qui  la  fesait  excuser  dans  les  larcins, 
les  vols  avec  effraction,  &c,  c'est  qu'elle  ne  pouvait  distinguer  si  son  mari  n'était  pas  en  droit 
de  reclamer  comme  propriétaire  les  articles  volés;  [10  Mod,  63,335].  La  meilleure  raison 
parait  être,  que  suivant  l'ancienne  loi,  le  mari  avait  le  privilège  du  clergé  qui  était  refusé  à 
la  femme  ;  et  qu'il  eut  été  odieux  de  faire  exécuter  la  femme  et  de  renvoyer  le  mari  avec  une 
légère  punition.  Pour  y  obvier,  on  trouva  que  dans  de  tels  cas,  il  valait  mieux  que  la  fem- 
me fut  acquittée  ;  mais  ce  motif  ne  s'applique  pas  aux  offenses  audessousde  la  félonie,  c'est 
à  dire  aux  misdemeanors.     [Note  de  Mr.  Christian], 
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la  justice  humaine,  pour  divers  crimes  et  délits.  Mais  il  faut  que  la  crainte 
qu'inspirent  de  telles  menaces,  et  qui  oblige  un  homme  à  faire  une  action  dé- 
fendue par  les  lois,  soit  juste  et  bien  fondée  ;  que  ce  soit  une  crainte  qui  puisse 
ébranler  un  homme  fort  et  courageux  et  non  pas  un  homme  mou  et  timide. 
Ainsi  dans  un  tems  de  guerre  ou  de  rébellion,  un  homme  serait  excusable,  si, 
contraint  par  l'ennemi  ou  par  les  rébelles  (a),  il  faisait,  divers  actes  de  trahison, 
que,  dans  un  tems  de  paix,  rien  ne  pourrait  justifier  [1],  Cependant,  cela 
semble  établi  seulement,  ou  du  moins  principalement,  en  ce  qui  concerne  les 
crimes  positifs,  déclarés  crimes  par  les  lois  de  la  société,  et  que  par  consé- 
quent cette  même  société  peut  excuser  ;  mais  non  pas  quant  aux  crimes  qui 
sont  tels  de  leur  nature  ou  que  la  loi  de  Dieu  déclare  crimes,  et  pour  les  quels 
les  magistrats  institués  par  les  hommes  ne  sont  que  les  exécuteurs  de  la  jus- 
tice divine.  Si  donc  un  homme  est  violemment  assailli,  et  qu'il  n'ait  d'autre 
moyen  d'échapper  à  la  mort  qu'en  la  donnant  à  un  innocent,  ni  la  crainte  ni  la 
violence  ne  seront  des  excuses  suffisantes  pour  le  faire  acquitter  du  crime  de 
meurtre  ;  parce  qu'il  devait  plutôt  mourir  lui  même,  que  de  sauver  sa  vie  par 
la  mort  d'un  innocent  [2].  Mais  en  pareil  cas,  il  lui  est  permis  de  tuer  l'as- 
saillant ;  car  alors,  la  loi  de  la  nature,  le  droit  de  la  défense  personnelle,  l'ont 
institué  son  propre  protecteur. 

26.  Il  y  a  encore  une  autre  espèce  de  nécessité,  qu'on  peut  distinguer  de 
la  contrainte  actuelle  qui  est  l'effet  d'une  force  extérieure  ou  de  la  crainte  : 
c'est  le  résultat  de  la  raison  et  de  la  réflexion,  qui  agit  sur  la  volonté  d'un 
homme,  qui  l'asservit,  et  oblige  cet  homme  à  faire  une  action  qui,  sans  cette 
espèce  de  contrainte,  serait  criminelle.  C'est  ce  qui  arrive,  s'il  a  le  choix 
entre  deux  maux  présens,  et  que,  forcé  de  choisir,  il  se  détermine  pour  le 
moindre.  On  ne  peut  dire  dans  ce  cas  que  la  volonté  agisse  librement  ;  elle 
est  passive  plutôt  qu'active,  ou,  si  elle  est  active,  c'est  en  ce  qu'elle  rejette  le 
mal  plus  grand,  plutôt  que  par  ce  qu'elle  choisit  le  moindre.  Telle  est  la  né- 
cessité où  se  trouve  celui  à  l'autorité  du  quel  on  fait  résistance,  lors  que  par  la 
loi  il  lui  est  ordonné  d'arrêter  quelqu'un  pour  crime  capital,  ou  de  disperser  un 
rassemblement  tumultueux  :  il  est  permis  en  ce  cas,  il  est  même  nécessaire  que 
cet  homme  frappe,  qu'il  blesse,  qu'il  tue  les  opposans,  plutôt  que  de  souffrir 
que  le  meurtrier  s'échappe,  ou  que  l'émeute  continue.,  Car  il  est  de  la  plus 
grande  importance  pour  la  société,  que  la  paix  publique  soit  maintenue,  et  que 
les  malfaiteurs  soient  arrêtés  :  c'est  ce  qui  excuse  en  ce  cas,  un  homicide  qui 
autrement  serait  regardé  comme  une  félonie  [1  Ha\  loc.  cit.  53]. 

27.  Mais  est-il  permis  à  celui  qui  manque  de  vêtements  ou  de  nourriture,  de 
voler  sans  crime  l'un  ou  l'autre,  pour  subvenir  à  ses  besoins  pressants  ?  Grotius, 
Puffendorf  et  d'autres  écrivains  ont  soutenu  l'affirmative.  Les  lois  anglaises 
cependant  n'admettent  pas  une  semblable  excuse  [1.  Hal.  loc.  cit.  54>, 
Blackstone,   lib.  4>,   c.  2] . 


[a]  La  crainte  de  voir  sa  maison  brûlée  ou  ses  biens  pillés  n'excuse  pas  aux  yeux  de  la 
loi,  l'acte  de  se  joindre  aux  rébelles  et  de  marcher  avec  eux.  L41  seule  contrainte  qui  excu-c 
alors,  c'est  la  violence  faite  à  la  personne,  et  la  crainte  d'une  mort  présente  ;  et  cette  vio- 
lence, cette  crainte  doivent  avoir  duré  tout  le  teins  où  on  est  resté  avec  les  rebelles.  C'est 
à  celui  qui  pour  se  justifier,  allègue  cette  violence,  à  la  prouver,  et  de  plus,  qu'il  a  joint  les 
rebelles  par  crainte  de  la  mort,  et  qu'il  les  a  abandonnés  aussitôt  qu'il  a  pu  [prœ  timoré  mor- 
tit  (t  recessit  citopotuerit  [Fost.  14.  216]    [Note  de  Mr.  Christian], 

(1)  1    Hal.  loc.  cit.  50. 

(2)  1  Hal.  loc,  cit.  51. 
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CHAPITRE  III.  [a] 

DES  CRIMINELS  PRINCIPAUX  ET  DE  LEURS    COMPLICES. 

28.  Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  quelles  personnes  peuvent  ou 
non,  commettre  le  crime.  Nous  allons  maintenant  examiner  les  divers  degrés 
de  culpabilité  entre  les  personnes  qui  commettent  le  crime,  c'est-à-dire,  entre 
l'agent  principal  et  l'agent  accessoire  ou  complice  au  même  crime. 

ARTICLE    PREMIER. 

DE    L'AGENT     PRINCIPAL. 

29.  Un  homme  peut  être  le  principal  agent  d'un  crime,  ou  au  premier  ou  au 
second  degré  ;  il  est  agent  au  premier  degré,  s'il  commet  le  crime  lui-même; 
il  est  agent  au  second  degré,  s'il  est  présent,  s'il  aide,  ou  qu'il  excite  à  l'exé- 
cution du  crime  [1].  Pour  être  présent  ou  assister,  il  a'esi  pas  toujours  né- 
cessaire qu'on  soit  en  personne  au  lieu  où  se  commet  le  crime,  à  portée  de  voir 
ou  d'entendre  qu'il  se  commet  :  on  interprète  encore  comme  un  acte  de  pré- 
sence la  coopération  de  celui  qui  fait  le  guet  à  une  distance  suffisante,  tandis 
qu'un  autre  vole  ou  assassine  [2],  Il  y  a  encore  d'autres  exceptions  à  cette 
règle  :  ainsi  dans  le  cas  d'empoisonnement,  un  homme  peut  être  criminel 
principal,  parce  qu'il  a  préparé  et  servi  le  poison,  ou  qu'il  a  persuadé  à  la 
victime  de  prendre  la  boisson  dont  elle  ignorait  la  qualité  délétère  [3],  ou 
qu'il  lui  a  donnée  dans  celte  vue,  sans  que  néanmoins  il  la  lui  ait  administrée 
lui-même,  ni  qu'il  ait  été  -présent  quand  Pacte  même  de  l'empoisonnement 
s'est  effectué  [3  Inst.  138] . 

La  même  règle  s'applique  à  tous  les  meurtres  qui  se  commettent  en  l'absence 
du  meurtrier,  par  les  moyens  qu'il  avait  préparés  à  l'avance,  et  qu'il  prévoyait 
ne  devoir  pas  manquer  leur  effet  fatal.  Dans  tous  ces  cas,  celui  qui  a  causé  le 
fait  est  coupable  de  meurtre,  comme  agent  principal  au  premier  degré.  Car, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  un  complice  ;  ce  qui  supposerait  nécessairement 
un  criminel  principal,  qui  ne  peut  être  ni  le  poison,  ni  toute  autre  cause  sem- 
blable, parce  qu'il  n'est  que  le  moyen  employé  pour  donner  la  mort  :  et  puisqu'il 
est  nécessairement  coupable,  ou  comme  principal  ou  comme  complice,  et  qu'il 
ne  peut  être  complice,  il  est  donc  criminel  principal  au  premier  degré,  puisqu'il 
est  le  seul  criminel  [1  hal.  loc.  cit.  617 — 2  Huwk.    loc.  cit  315J. 

ARTICLE  DEUXIEME. 

des  complices  (accessories). 

30.  Le  complice  est  celui  qui  n'est  pas  le  principal  acteur  du  crime,  qui 
n'est  pas  présent  lorsqu'il  est  commis,  mais  qui  y  a  participé  de  quelque  ma- 
nière soit  avant,  soit  après  l'exécution  de  ce  crime.  En  examinant  ce  degré 
de  culpabilité,  nous  examinerons  d'abord  ;  lo.  quels  crimes  admettent  ou  n'ad- 


[a]  Blackslonc,   lib.  4,  chap.  3 

[1]  1   Hal.  loc.  cit.  615. 

[2]  Fost.  350. 

f3]  Kel.  32.     Fost.  319. 
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mettent  pas  de  complices  ;  2o.    qui   peut  être   complice  avant   le    crime;  3o. 
qui  peut  l'être  après  le  crime  ;  4o.  quelle  est  la  punition  des  complices. 

SECTION  PREMIERE. 

QUELS  CRIMES    ADMETTENT  OU  N'ADMETTENT  PAS  DE  COMPLICES. 

31.  Dans  les  crimes  de  haute-trahison,  il  n'y  a  point  de  complices;  tous 
sont  principaux  criminels  [3  but.  138 — I  Hal.  loc.  cit.  613]. 

Dans  les  crimes  de  petite-trahison,  de  meurtre  et  de  félonies,  il  peut  y  avoir 
des  complices  ;  à  moins  que  le  crime  ne  soit  jugé  être  imprévu  et  non  pré- 
médité, comme  l'homicide  commis  dans  un  accès  de  colère,  puisqu'il  n'a  pu 
y  avoir  de  complices  avant 'le  fait  [1  Hal.  loc.  cit.  6l5]. 

Dans  les  crimes  au  dessous  de  la  félonie,  il  n'y  a  point  de  complices,  ni 
avant  ni  après  le  fait  ;  tous  ceux  qui  en  sont  coupables  à  quelque  degré  que 
ce  soit,  sont  considérés  comme  criminels  principaux. 

D'après  la  maxime,  l'accessoire  suit  toujours  le  principal  [accessorius  sequi- 
tur  naturam  sui  prinà palis]  [1],  un  complice  ne  peut  être  coupable  d'un 
plus  grand  crime  que  le  criminel  principal,  et  n'est  puni  que  comme  ayant  par- 
ticipé au  crime  de  ce  dernier. 

SECTION  DEUXIEME. 

QUI  PEUT   ETRE  COMPLICE    AVANT   LE  CRIME  ? 

32.  C'est  celui,  dit  Sir  Mathew  Hale  [2],  qui,  absent  lors  de  la  com- 
mission du  crime,  a  fait  ensorle  que  quelqu'un  le  commît,  ou  le  lui  a  conseillé 
ou  commandé.  Mais  il  sera  criminel  principal,  si,  en  pareil  cas  il  est 
présent  ;  pour  n'être  que  complice  il  faut  qu'il  soit  absent.  Si  Paul  conseille  à 
Pierre  de  tuer  Jean,  et  que  Pierre  le  fasse  en  l'absence  de  Paul,  Pierre  est  le 
principal  coupable,  et  Paul  le  complice.  Il  en  est  toujours  ainsi,  même  quand 
l'être  mis  à  mort  n'aurait  pas  existé  au  moment  où  le  conseil  a  été  donné. 
Ainsi,  si  Louis,  père  présumé  d'un  enfant  bâtard,  donne  à  la  mère  de  cet  enfant 
non  encore  né,  le  conseil  de  le  faire  mourir,  lorsqu'il  sera  né,  et  qu'elle  le 
fasse,  Louis  sera  le  complice,  et  la  mère  la  coupable  principale  [3].  On 
maintient  aussi  [4],  que  celui  qui  fait  ensorle  qu'une  félonie  soit  commise, 
quoiqu'il  emploie  pour  cela,  l'intervention  d'une  tierce  personne,  est  un  complice 
avant  le  fait.  Il  est  encore  de  règle  que  celui  qui  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  conseille  à  un  autre  de  faire  une  action  illégale,  est  complice  de  tout  ce 
qui  est  une  conséquence  de  cette  action,  mais  non  de  ce  qui  en  serait  distinct 
et  séparé.  Si  donc,  Paul  ordonnée  Louis  de  battre  Pierre,  et  que  Louis  le 
fasse,  ensorte  que  Pierre  en  meurre,  Louis  est  le  coupable  principal,  et  Paul  le 
complice.  Mais  si  Paul  ordonne  à  Louis  de  brûler  la  maison  de  Pierre,  et  que  Louis 
en  exécutant  cet  ordre,  commette  un  vol  ;  dans  ce  cas,  Paul,  quoique  complice  de 
l'incendie  ne  l'est  pas  du  vol  ;  car  c'est  un  fait  de  nature  différente  et  qui  n'est  pas 


[I]  3Inst    139. 

(2)  loc.  cit.  616. 

(3)  Dyer,  186. 

(4)  Foslcr  125. 
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une  conséquence  de  l'ordre  qu'il  avait  donné  [1].  Si  l'action  commise  est  en 
substance  la  même  que  celle  qui  a  été  ordonnée,  et  qu'elle  n'en  diffère  que  par 
quelques  circonstances  ;  si  par  exemple  Paul  ordonne  à  Louis  d'empoisonner 
Pierre,  et  que  Louis  le  poignarde  ou  le  tue  d'un  coup  de  fusil,  Paul  sera  com- 
plice du  meurtre  ;  car  la  substance  de  cet  ordre  était  de  donner  la  mo.t  à  Pierre, 
et  la  manière  de  l'exécuter  n'est  qu'une  circonstance  accessoire  et  indifférente 
[2  Hawk.  loc.  cit.  316]. 

SECTION  TROISIEME. 

QUI    PEUT  ETRE  COMPLICE  APRES  LE  FAIT. 

33.  Il  y  a  complici  é  après  le  fait,  quand  une  personne  instruite  d'un  crime 
de  félonie,  reçoit  le  coupable  sciemment,  lui  donne  des  secours  ou  l'assiste  [2]. 
Pour  devenir  complice  après  le  fait  [ei  post  Facto  J,  il  est  donc  nécessaire  en 
premier  lieu,  que  le  complice  sache  que  la  félonie  a  été  commise  ;  et  en  se- 
cond lieu  qu'il  reçoive  le  coupable,  le  connaissant  pour  tel,  qu'il  le  protège,  le 
secoure  ou  l'assiste.  En  général,  toute  assistance  qui  empêche  l'arrestation  du 
félon  [coupable  de  félonie],  sa  mise  en  jugement  et  sa  punition,  fait  un  com- 
plice de  celui  qui  l'a  assisté. 

Le  crime  de  félonie  doit  être  entièrement  consommé  au  moment  où  l'assis- 
tance est  donnée;  autrement,  il  n'y  a  point  de  complicité  [3].  Mais  lorsque 
le  crime  a  été  effectivement  consommé,  la  loi,  dans  le  but  de  satisfaire  à  la 
justice,  est  tellement  stricte  qu'elle  ne  permet  pas  que  les  plus  proches  parents 
s'aident  ou  se  reçoivent  entre  eux.  Ainsi  le  père  qui  assiste  son  fils,  ou  celui- 
ci  son  père,  le  frère  qui  reçoit  le  frère,  le  maître  son  domestique,  ou  le  do- 
mestique son  maître,  ou  le  mari  qui  aide  et  secourt  sa  femme,  après  un  crime 
de  félonie,  deviennent  par  cela  même  complices  ci  post  facto  [4.].  Mais 
la  femme  en  puissance  de  mari  [ferme  coveri],  ne  devient  pas  com- 
plice pour  avoir  reçu  ou  caché  son  mari  :  car  elle  est  présumée  avoir  agi 
comme  contrainte  par  lui  ;  et  en  conséquence  elle  n'est  pas  tenue  de  faire 
connaître  le  lieu  où  se  trouve  son  seigneur  \her  lorW],  et  même  elle  ne  le  doit 
pas  [l  Hal.  loc.  cit.  621]. 

SECTION    QUATRIEME. 

QUELLE    EST  LA    PUNITION   DES     COMPLICES. 

34/.  Les  complices  doivent  subir  la  même  peine  que  les  criminels  principaux. 
Cependant,  les  statuts  ont  fait  une  distinction  entre  les  uns  et  les  autres,  rela- 
tivement au  privilège  clérical  ;  les  complices  après  le  fait  jouissent  de  ce  pri- 
vilège dans  tous  les  cas,  excepté  pour  le  vol  de  cheval  [5]  et  puur  celui  des 
toiles  mises  à  blanchir  sur  le  pré  [6]  ;  tandis  qu'en  divers  cas,  ce  même  pri- 
vilège est  refusé  aux  coupables  principaux,  et  aux  complices  avant    le  fait; 


[1]  1  Hal.  loc.  cit.  617. 

(2)  1   Hal.  loc.  cit.  6l8. 

(3)  2  Hawk.  loc.  cit.  320. 
[4]  3  Inst.  108. 

(5)  Stat.   31  Eliz.  c.  12. 

(6)  18  Geo.  2.  c.  27. 
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entr'autres,  dans  les  crimes  de  petite  trahison,  de  meurtre  prémédité,  de  vol  avec 
violence,  etd'incendiat  à  dessein  [1J  [a].  L'homme  accusé  comme  complice 
et  acquitté,  peut  ensuite  être  accusé  comme  criminel  principal  ;  car  le  dé- 
charger d'avoir  conseillé  le  crime  ou  d'avoir  donné  asile  au  coupable,  ce  n'est 
pas  le  décharger  de  ce  crime  même.  Celui  qui  est  acquitté  comme  criminel 
principal,  peut  être  accusé  comme  complice  après  le  fait,  puisque  c'est  toujours 
pour  une  offense  d'espèce  différente  qui  tend  surtout  à  empêcher  l'effet  de  la 
justice  publique,  et  qui  ne  commence  à  avoir  lieu  qu'api  es  l'offense  principale. 
Mais  peut-être  peut-on  douter  qu'un  homme  accusé  comme  principal  puisse 
ensuite  être  accusé  comme  complice  avant  le  fait  :  souvent  ces  deux  sortes  de 
délits  se  tiennent  de  très  près  ;  par  conséquent,  acquitter  l'accusé  de  l'un, 
c'est  peut-être  l'acquitter  de  l'autre.  [1  Hal.  loc.  cit.  625— 2  Haiok.  loc.  cit. 
373— Foster  361—  Blackstone  lib.  4.  chap.  3  ]   [b] 

DIVISION  DES  CRIMES  ET  DELITS,  ET  DE  LEURS   ESPECES. 

35.  Nous  allons  maintenant  parler  des  crimes  et  des  délits,  de  leurs  di- 
verses espèces  et  de  leurs  châtiments. 

Les  crimes  et  offenses  se  divisent  lo.  en  crimes  contre  Dieu,  la  religion  et  le 
culte  public  ;  2o.  en  crimes  et  offenses  contre  la  décence  et  la  morale  ;  3o.  en 
crimes  contre  le  droit  des  gens  ;  4o.  en  crimes  contre  le  souverain,  son  gou- 
vernement et  ses  employés,  &c.  ;  5o.  en  crimes  et  offenses  contre  la  justice  pu- 
blique ;  6o.  en  crimes  et  offenses  contre  la  paix  publique  ;  7o.  en  crimes 
contre  le  commerce  public;  8o.  en  crimes  et  offenses  contre  la  santé  publique  ; 
9o.  en  crimes  et  offenses  contre  les  personnes  ;  lOo.  en  crimes  et  offenses 
contre  les  habitations  et  les  propriétés  des  individus;  llo.  en  crimes  et  offenses 
contre  la  propriété  mobiliaire  \_private  property].  Nous  traiterons  de  ces 
diverses  espèces  en  autant  de  chapitres  séparés. 

CHAPITRE  IV.   (2) 

DES     CRIMES    ET  OFFENSES  CONTRE  DIEU,    LA    RELIGION    ET  LE  CULTE  PUBLIC 

36.  Entre  les  crimes  qui  offensent  le  plus  immédiatement  la  divinité,  parce 
qu'ils  violent  ouvertement  les  préceptes  soit  de  la  loi  naturelle  ou  de  la  loi 
révélée,  la  première  espèce  est  ?apost'tsie,    ou  renonciation   totale  au   chris- 

(1)  1  Hal.  loc.  cit.  615. 

(a)  Aujourd'hui,  les  complices  avant  le  fait  d'une  félonie  déclarée  telle  par  les  statuts  ou 
la  loi  commune,  sont  eux-mêmes  coupables  d'une  félonie  (substantive  fdony)  et  jugés  et 
punis  de  la  même  manière  que  le  criminel  principal,  soit,  que  ce  dernier  ait  été  ou  non 
convaincu.  Les  complices  après  le  fait  d'une  félonie  quelconque  peuvent  être  poursuivis  et 
punis  par  toute  cour  ayant  juridiction  et  pouvoir  de  connaître  de  la  félonie  elle-même,  et  sont 
punis  par  la  détention  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  années.  Dans  tous  les  cas  de 
complicité  avant  ou  après  le  fait  d'une  félonie,  et  dans  lesquels  le  criminel  principal  n'a 
pas  subi  les  suites  de  sa  condamnation,  on  peut  procéder  contre  les  complices  et  les  con- 
'Innuicr  au  châtiment  qu'ils  auraient  souffert  comme  complices,  si  le  criminel  principal  avait 
subi  les  suites  de  sa  condamnation  {had  been  attainted).  Statut  4  et  5  Victoria,  chap.  24, 
clauses  37,  38  et  39.  Voyez  aussi  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  clause  53,  et  chapitre  26, 
clause  26,   chapitre  27,  clause  35.     Voyez  ces  statuts  en  la  3e  partie  ci-après. 

(b)  Celui  qui  a  subi  son  procès  pour  complicité  dans  une  félonie,  avant,  ou  après  le  fait,  ne 
peut  plus  être  poursuivi  pour  la  même  offense.     Statut  provincial  4  et  5    Victoria,   chap.    24, 
clauses  37  et.  38.     Voyez  ci-après  3e  partie. 
(2)  Blackstone,  lib.  4,  chap.  4. 
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tianisme,  soit  en  embrassant  une  religion  fau.se,  soit  en  n'en  reconnaissant 
aucune.  Dans  cette  espèce  se  trouve  comprise  l' incrédulité  en  matière  reli- 
gieuse, ne  pas  croire  à  l'existence  de  Dieu,  aux  récompenses  et  aux  châ- 
timents de  la  vie  future,  la  divinité  de  Jésus-Christ,  la  vérité  des  saintes 
écritures.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  par  leurs  paroles  ou  leurs  écrits, 
outragent  le  christianisme,  le  déprécient,  ou  qui  publient  des  ouvrages  des- 
tructifs de  tout  principe  de  morale.  Ceux  qui  se  rendaient  coupables  de  ces 
crimes  étaient  autrefois  condamnés  à  mort  ;  mais  depuis  le  statut  9  et  10  de 
William  III,  c.  32,  cette  peine  a  été  abrogée,  et  ce  statut  ordonne,  que  toute 
personne  élevée  dans  la  religion  chrétienne,  ou  qui  en  a  fait  profession,  qui 
dans  des  écrits  ou  des  imprimés  ou  par  paroles,  niera  la  vérité  de  la  religion 
chrétienne,  ou  la  divinité  des  saintes  écritures,  sera  pour  la  première  offense 
déclarée  incapable  d'occuper  aucun  emploi  ou  place  de  confiance,  et  en  cas  de 
récidive,  incapable  d'aucune  action  en  justice,  d'être  tuteur,  curateur,  exé- 
cuteur testamentaire,  légataire  ou  acquéreur  de  terres,  et  condamné  à  trois  ans 
de  prison  sans  pouvoir  donner  caution.  Cependant,  si  le  coupable  dans  les 
quatre  mois  après  la  première  condamnation,  se  rétracte  publiquement  en  plein 
tribunal,  il  sera  alors  acquitté  et  déchargé  de  toutes  les  peines  portées  contre 
lui. 

37.  La  deuxième  offense  est  l'hérésie,  qui  consiste  à  nier  quelque  dogme 
du  christianisme,    publiquement  et  obstinément. 

Autrefois  on  brûlait  les  personnes  coupables  de  ce  crime  en  vertu  d'un  writ 
appelé  writ  de  hxretico  tomburtnd t  ;  ce  châtiment  a  été  aboli  par  l'acte  de  la 
29  Charles  II,   chap.  9. 

La  troisième  offense  est  celle  qui  regarde  Véglise  établie,  plus  connue  sous 
le  nom  d'Eglise  Anglicane,  (a) 

38.  Une  autre  espèce  de  crime  contre  Dieu  et  la  religion,  est  celui  de  magie, 
sortilège  et  de  sorcellerie.  [Nous  n'entendons  pas  discuter  ici,  s'il  y  a  eu  des 
sorciers,  et  s'il  y  en  a  maintenant  de  nos  jours;  nous  nous  bornerons  à  dire, 
que  quoique  le  Statut  9.  Geo.  II.  chap.  5  abolisse  les  poursuites  pour  crime 
<;e  sorcellerie  et  magie  ;  il  existe  encore  un  acte  de  la  28e  année  du  règne 
d'Elizabeth,  qui  condamne  les  sorciers  et  magiciens  à  la  peine  capitale].  Ce- 
pendant, il  parait  que  les  personnes  qui  prétendent  par  magie  ou  sorcellerie, 
prédire  les  événemens,  découvrir  les  effets  volés  au  moyen  de  leur  habileté 
dans  ces  sciences,  sont  punies  par  un  an  de  prison  et  par  l'exposition  au  piljri 
à  quatre  fois  différentes. 

39.  Une  autre  espèce  d'offense  contre  Dieu  et  la  religion,  c'est  la  profana- 
tion du  dimanche.  (1)  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  travailler  le  dimanche 
[si  ce  n'est  par  nécessité  ou  charité],  de  faire  usage  de  bateaux  et  de  barques, 
d'exposer  en  vente  aucune  marchandise  ou  effets,  excepté  les  alimens  dans  les 


(a)  Toutes  les  offenses  comprises  dans  cette  catégorie  ne  sont  pour  la  plupart,  que  des  per- 
sécutions contre  les  catholiques  romains  (papists).  Il  faut  avouer  que  celte  partie  du  code 
criminel  anglais  est  un  stigmate  flétrissant  pour  le  pays  dont  les  législateurs  n'ont  pas  eu 
honte  de  donner  la  sanction  légale  à  des  actes  aussi  injustes  que  tyranniques.  Et  à  l'op- 
probre de  la  raison  et  de  l'humanité,  ces  lois  ont  été  en  vigueur  avec  plus  ou  moins  de  vio- 
lence jusqu'à  la  passation  du  célèbre  acte  de  l'émancipation  des  catholiques  romains  en  1829. 
|  Traducteur). 

(1)  Blackatone,  cit.  4.  c.  4. 
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maisons  ouvertes  au  public  et  à  certaines  heures,  sous  peine  de   5s.  d'amende 
Les  voituriers,  et  les  conducteurs  de  bestiaux  ne  peuvent  voyager  le  dimanche,  (a) 

CHAPITRE  V. 

DES    OFFENSES    CONTRE   LA    MORALE  ET    LA    DÉCENCE,   (l) 

4-0.  Les  offenses  contre  la  morale  et  la  décence  sont  lo.  Vivresse  ;  cette  of- 
fense est  punie  par  une  amende  de  cinq  chelins  ;  et  si  celui  qui  s'en  rend  cou- 
pable  ne  peut  payer,  il  doit  être  mis  aux  fers  pendant  six  heures,  (b) 

2o.  Le  libertinage  public  et  sans  pudeur,  soit  en  fréquentant  des  maisons  de 
débauche  ou  mal  famées,  (cette  offense  est  de  natuie  à  être  soumise  au  Grand- 
Jury,)  soit  par  le  scandale  d  une  indécence  grossière,  publique  et  qui  se  punit  par 
l'amende  et  la  prison. 

41.  Parmi  les  offenses  de  la  nature  de  l'incontinence,  plusieurs  sont  propre- 
ment du  ressort  des  cours  ecclésiastiques  et  leurs  sont  réservées.  Mais  à  l'ex- 
ception de  ces  cas  réservés,  la  Cour  du  Eanc  du  Roi,  est  la  gardienne  des 
mœurs  (custos  morum)  du  peuple,  et  cette  cour  a  la  haute  surveillance  sur  les 
offenses  contre  les  bonnes  mœurs.  (3  Burr.  1498.) 

42.  La  troisième  espèce  d'offenses  contre  la  morale  et  la  décence,  est  l'ex- 
position publique  d'objets  ou  tableaux  obscènes  et  impudiques,  soit  en  gravure, 
peinture  ou  en  nature;  l'impression,  composition  et  la  vente  d'ouvrages  licenci- 
eux ;  le  gain  infâme  que  font  certaines  gens  de  la  prostitution  des  personnes  du 
sexe  ;  les  maisons  de  débauche  et  de  prostitution.  Toutes  ces  offenses  sont 
punies  par  l'amende  et  la  prison.  Le  statuts  18,  Elizabeth  chap.  3.  autorise 
deux  juges  à  infliger  une  punition  aux  père  et  mère  présumés  d'un  bâtard. 
Cependant,  quoique  le  statut  ne  détermine  pas  quelle  sera  cette  peine,  il  parait 
suivant  l'interprétation  donnée  à  cette  loi  dans  le  tems  où  elle  fut  passée,  que 
ce  doit  être  une  punition  corporelle.  Il  semble  néanmoins  que  cette  peine  ne 
devrait  être  encourue  que  dans  le  cas  où  l'enfant  est  à  la  charge  du  public. 

D'après  le  Statut  7,  Jacques  I.  chap.  4,  la  mère  d'un  bâtard,  peut  être  en- 
voyée à  la  maison  de  correction  et  aux  travaux  forcés,  pour  l'espace  d'une  an- 
née ;  et  si  elle  retombe  dans  la  même  faute,  elle  peut  y  être  détenue  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  donné  des  cautions  pour  sa  bonne  conduite  à  l'avenir.  (Blackstone, 
lib.  4,  chap.  3  et  4.  (c) 

[a]  La  profanation  du  Dimanche  est  défendue  dans  les  pays  chrétiens  (excepté  en  France). 
C'est  un  principe  général  des  lois  anglaises  ;  mais  les  applications  de  ce  principe  sont  du 
ressort  des  lois  municipales  ou  de  police.  Dans  le  Bas-Canada,  on  se  borne  à  défendre  la 
rente  les  jours  de  dimanches,  de  marchandises  ou  effets.  Voyez  dans  l'index,  vo.  vente  le  di- 
manche   (  Traducteur).) 

[1]  Blackstone,  Lib.  4,  Chap.  3  et  4. 

[b]  Par  l'ordonnance  de  Police  du  Conseil  Spécial  du  Bas-Canada,  toute  personne  trouvée 
vagabondantdanslesruesdesCitésdeQuébecetMontréal,  pourra  être  punie  par  l'emprisonne- 
ment pour  un  temps  n\xcédant  pas  deux  mois.  (Ordon.  2,  Victoria,  II.  Session,  Chap. 
2.  Sect.  7  et  9,  ci-après  3e.  partie.)  Le  libertinage  peut  aussi  être  puni  en  vertu  de  cette 
ordonnance,  clause  9. 

[c]  Nous  devons  remarquer  que  les  statuts  18,  Elizabeth  chap.  3  et  7,  Jacques  I.  chap.  4. 
ont  été  faits,  non  pas  pour  arrêter  le  libertinage,  mais  plutôt  dans  le  but  d'empêcher  que  les 
paroisses  ne  fussent  chargées  de  l'entretien  des  enfans  naturels.  En  Canada,  les  paroisses  ne 
sont  tenues  à  aucune  charge  de  cette  nature;  la  province  il  est  vrai  paye  de  fortes  sommes  pour 
l'entretien  des  enfans  trouvés,  qui  pour  la  plupart  sont  les  fruits  du  libertinage  ;  mais  cepen- 
dant, nous  ne  savons  pas  que  jamais  cette  espèce  d'offense  contre  la  morale  publique,  ait  été 
punie  en  ce  pays.     Si  on  a  déclaré  que  le  Vagrant  Act  ne    fesait  pas  loi  dans   ce  pays,  par  la 
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CHAPITRE  VI. 

DES  CRIMES  ET  OFFENSES  CONTRE  LE  DROIT  DES  GENS. 

(Law  of  Nations).      (a) 

43.  Le  droit  des  gens  est  un  système  de  règles  qu'on  peut  déduire  de  la  rai- 
son naturelle  et  qu'un  consentement  universel  a  établies  entre  les  peuples  ci- 
vilisés (1),  pour  décider  des  contestations,  régler  les  formes  et  le  cérémonial, 
assurer  l'observation  de  la  justice  et  de  la  bonne  foi  dans  les  relations  fré- 
quentes qui  doivent  survenir  entre  les  nations  indépendantes,  ainsi  qu'entre  les 
individus  qui  font  partie  de  ces  nations.  Cette  loi  générale  est  fondée  sur  le 
principe,  que  les  diverses  nations  doivent  réciproquement  se  faire,  en  tems  de 
paix,  le  plus  de  bien,  et  dans  la  guerre,  le  moins  de  mal  possible,  sans  nuire  à 
leurs  propres  intérêts  véritables.  (2)  Les  principales  offenses  contre  le  droit  des 
gens  sont,  lo.  la  violation  des  passe-ports  ;  2o.  l'infraction  des  droits  des 
ambassadeurs  ;  3o.  la  piraterie. 

44.  I.  La  violation  des  lettres  de  sauf-conduit  ou  passe-ports  expressé- 
ment accordés  par  le  roi  ou  ses  ambassadeurs,  aux  sujets  d'une  puissance  étran- 
gère avec  laquelle  il  est  en  guerre  ;  ou  les  actes  d'hostilité  contre  ceux  qui  sont 
les  alliés  de  l'Angleterre,  ou  en  état  de  paix  ou  de  trêve  avec  elle,  et  qui  sont 
dès-îors  tacitement  sous  la  sauve-garde  d'un  passe-port  généra!  ;  toutes  ces  of- 
fenses sont  des  infractions  à  la  foi  publique.. 

II.  L'infraction  des  droits  des  ambassadeurs,  se  commet  par  des  insultes, 
outrages  à  eux  faits.  Le  Statut  7.  Anne  chap.  12,  déclare  nulle  toute  pro- 
cédure tendante  à  faire  arrêter  la  personne  de  l'ambassadeur  ou  de  quel  qu'un 
de  sa  suite  ou  de  son  service,  ou  à  faire  saisir  ses  meubles  et  effets  ;  et  celui 
qui  aura  sollicité  ou  demandé  de  pareilles  mesures,  sera  sur  son  propre  aveu 
ou  sur  la  déposition  d'un  témoin  devant  le  chancelier  ou  les  Juges,  ou  devant 
d'eux  d'entre  eux,  considéré  comme  violateur  du  droit  des  gens  et  encourra 
telle  amende  et  telle  punition  corporelle  que  les  dits  juges  jugeront  convenable. 

[II.  La  Piraterie  ;  c'est  un  vol  et  brigandage  à  main  armée,  commis  en  pleine 
mer.  C'est  une  offense  contre  la  loi  universelle  des  sociétés  ;  un  pirate  dit  Sir 
Ed.  Coke  est  l'ennemi  du  genre  humain,  [hostis  humuni  generis.] 

Par  la  loi  commune,  le  crime  de  piraterie  consiste  à  commettre  en  pleine 
mer  des  vols  et  brigandages  qui  seraient  traités  de  félonie,  s'ils  étaient  commis 
sur  terre.  Mais  d'après  les  Statuts,  quelques  autres  délits  sont  aussi  déclarés 
des  piraterie?.  Le  Statut  11  &  12  Guillaume  3.  chap.  7.  déclare  que  si  un  in- 
dividu né  sujet  anglais  ou  naturalisé,  tenant  une  commission,  lettres  de  mar- 
que d'une  puissance  étrangère,  commet  en  haute  mer  un  acte  d'hostilité  contre 
des  sujets  anglais,  cet  acte  de  sa  part  sera  regardé  comme  une  piraterie.  Si 
le  commandant  d'un  vaisseau  ou  toute  personne  ayant  un  emploi  sur  mer, 
trahit  la  mission  qui  lui  est  confiée,  et  s'évade  avec  un  bâtiment,  chaloupe  &c. 


raison  que  la  répression  du  Vagabondage  était  une  mesure  de  police  intérieure  qui  devait  être 
réglée  par  la  législature  coloniale  ;  il  nous  semble,  pareillement,  que  l'offense   cidessus   doit 
aussi  être  réprimée  par  les  lois  du  pays.  Or,  la  législature  du  Canada  n'a  jamais  passé  une  telle 
loi.     (Traducteur). 
(a)  Blackstone  lib.  4.  Chap.  5. 

(1)  Digeste,  1.  1.  9. 

(2)  Montesquieu  Esprit  des  Lois,  lir.  1.  chap.  3. 
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de  l'artillerie,  des  munitions  ou  des  marchandises  ;  ou  s'il  les  livre  volontaire- 
ment à  un  pirate  ;  ou  complote  de  pareils  actes  ;  ou  s'oppose  a  ce  que  le  com- 
mandant d'un  bâtiment  se  batte  pour  défendre  son  vais-eau  ;  ou  excite  ou  tente 
d'exciter  une  révolte  à  bord,  dans  tous  ces  cas,  l'individu  sera  déclaré  pirate, 
félon  et  voleur,  et  pour  l'un  de  ces  crimes  sera  puni  de  mort,  soit  qu'il  soit 
criminel  principal,  ou  complice  soit  avant  ou  après  le  fait,  sans  bénéfice  du 
clergé.  Le  statut  8  George  I.  chap.  24.  déclare  pirates,  ceux  qui  trafiquent, 
font  commerce  avec  des  pirates  connus  pour  tels,  ou  qui  leur  fournissent  des 
bâtimens,  des  provisions  ou  des  munitions,  ou  qui  de  quelque  manière,  s'allient 
et  correspondent  avec  eux  ;  ceux  qui  abordent  de  force  un  bâtiment  marchand 
et  qui  détruisent  ou  jettent  à  la  mer  une  partie  du  chargement  (Blackstone  lib. 
4.  c.  5.) 

CHAPITRE  VII. 

DES  CRIMES  ET    OFFENSES     CONTRE  LE     ROI,    SON    GOUVERNEMENT  ET  SES  EM- 
PLOYÉS     (a) 

45.  Ces  crimes  sont  de  quatre  espèces,  savoir  :  lo.  La  Haute-Trahison.  2o. 
les  félonies  attentatoires  à  la  prérogative  royale.  3o.  le  Praemunire.  4o.  La 
non-révélation    de   trahison    et  autres    actes   d'omission,  d'irrévérence   et   de 

mépris. 

ARTICLE  PREMIER. 

DE  LA  HAUTE-TRAHISON. 

46.  De  tous  ces  crimes,  le  premier  et  le  plus  grave  c'est  la  trahison  (proditio). 
Ce  mot  emprunté  du  français,  signifie  l'acte  d'un  traître,  une  peifidie,  un 
manque  de  foi.  Aussi  suivant  le  Mirror  (c.  1.  §.  7),  ce  crime  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  les  personnes  qui  ont  des  relations  ensemble.  Le  mot  trahison  est 
la  dénomination  générale  dont  la  loi  se  sert  pour  exprimer  non  seulement  les 
offenses  contre  le  souverain  et  son  gouvernement,  mais  encore  tout  ce  qui  ag- 
grave le  crime,  lorsqu'un  supérieur  ayant  placé  sa  confiance  dans  quelqu'un  qui 
dépend  de  lui,  avec  lequel  il  a  des  relations  soit  naturelles,  soit  civiles  ou 
même  spirituelles,  il  anive  que  cet  inférieur  abuse  de  cette  confiance,  oublie  son 
devoir,  ses  obligations  etla  fidélité,  au  point  d'ôter  la  vie  à  ce4supérieur,  (LL. 
Mlfredi.  c.  4.  JEthelst.  c.  4.  Canuti.  c.  51.  61).  Ainsi,  une  femme  qui 
tue  son  mari,  un  domestique  son  maître,  un  ecclésiastique  son  Evêque,  com- 
mettent une  trahison  que  l'on  appelé  petite  trahison,  parce  que  ce  n'est  qu'une 
infraction  à  une  allégeance  inférieure,  à  la  fidélité  domestique  et  privée. 
Mais  lorsque  cette  infraction  attaque  ou  est  dirigée  contre  le  souverain  lui- 
même,  elle  se  nomme  alors  haute-trahison,  alta  proditio.  Ce  crime  était  ap- 
pelé crimen  lœsœ  majr.slatis  par  les  lois  romaines,  (crime  de  lése-majesté) 
(Glanvil,  lib.  1.  2). 

Ce  crime  est  le  plus  grave  qu'un  homme  puisse  commettre  contre  la  société, 
et  il  n'en  est  pas  qui  doive  être  plus   précisément  déterminé.     "  C'est  assez, 


(a)  Blackstone  lib    4.  chip.  K, 
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dit  Montesquieu  (1),  que  le  crime  de   lèse-majesté  soit   vague,    pour  que  le 
gouvernement  dégénère  en  despotisme." 

Cependant,  la  loi  commune  laissait  à  l'arbitraire  du  juge  une   grande  latitude 
pour  déterminer  ce  qui   était  ou   n'était  pas   trahison.     Ce  pouvoir  arbitraire 
facilitait  aux  créatures  des  princes  tyranniques,  le  moyen  de   forger  une  ample 
liste  de  crimes  de  trahison,  ou  pour   parler  plus  exactement,    de   convertir  en 
crimes  de  trahison  par  des  interprétations  arbitraires  et  forcées,   des  délits  que 
l'on  n'avait  jamais  crus   être   de   cette   nature.     C'est  ainsi   qu'attirer  à  soi 
(accroac/iing),  ou  entreprendre   d'exercer  le   pouvoir  royal,   accusation   très 
vague,  fut  considérée  sous  Edouard  III,  comme  une  trahison  de  la  part  d'un 
chevalier  qui  avait  arrêté  et  détenu  de  force  un  des  sujets   du  roi,  jusqu'à   ce 
que  celui-ci  lui  eut  payé   J690   qu'il  lui    devait  (2).     Ce   crime   méritait   une 
punition;  mais  il  n'était  pas  de  la  nature  du  crime  de  trahison.     Tuer  le   pèie 
ou  le  frère  du  roi,  ou  même  son  messager,   est  un   crime   qui   a  été   compris 
sous  le  nom  de  trahison  (3).     Cette  doctrine   en  ce  qui  regarda  le    messager, 
est  aussi  tyrannique  que  la  loi  des  empereurs  Arcadius  et  Honorius,  qui   déclare 
trahison  tout  attentat  même  seulement  projeté,  contre   la  vie  des    ministres    et 
conseillers  de  ces  princes    [4].    Pour    obvier  aux  abus   qui  résultaient  du 
pouvoir  laissé   aux  juges   sur  cette  matière,   le  statut  25    Edouard    III,  c. 
2,  fut  passé.     Ce  statut  définit  quels  crimes  seront  à  l'avenir  considérés  comme 
trahisons.     Il   nous  servira  de   guide  dans   l'examen     des    différentes   sortes 
de  haute-trahison.     Il  les  comprend  toutes  en  sept  branches  différentes,  savoir  : 
lo.  Le  projet  de  la  mort  du  roi  ou  de  la  reine  son   épouse,  ou  de   leur  fils  aine 
et  héritier  de  la  couronne.     2o.  Le  viol  de  la   compagne    (épouse)  du   roi,   ou 
de  la  fille  ainée  du  roi  non  mariée,  ou  de  la  femme  du  fils  aine  du   roi,   héritier 
de  la  couronne.     3o.  Faire  la  guerre  au  roi   dans   son  royaume.     4o.  Donner 
aide  et  secours  aux  ennemis  du  roi.     5o.  Contrefaire  le  sceau  royal  ou  le  sceau 
privé  du  roi.     6o.  Contrefaire  la  monnaie  du  roi.     7o.  Tuer  le  chancelier  ou 
le  trésorier,  ou  les  juges  des  cours  du   banc  du  roi   ou  des  plaids-communs. 
Nous  allons  examiner  séparément  et  aussi  brièvement  que  possible  chacune   de 
ces  espèces  de  haute-trahison. 

SECTION  PREMIERE. 

DU  PROJET  DE  LA  MORT   DU  ROI,    &C. 

¥1.  "  Projetter  ou  se  proposer  la  mort  du  roi  ou  de  la  reine  sa  femme,  ou  de 
leur  fils  aine  et  héritier  de  la  couronne.''''  Il  est  établi  que  cette  énumération 
comprend  la  reine  régnante,  laquelle  est  investie  du  pouvoir  royal  et  a  droit  à 
l'allégeance  de  ses  sujets  (5).  Telles  étaient  les  reines  Elizabeth  et  Anne,  et 
telle  est  maintenant  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria:  mais  le  mari  de  la  reine 
régnante  n'est  pas  compris  dans  cette  énumération,  et  par  conséquent  on  ne 
peut  commettre  le  crime  de  trahison  contre  lui  (6).  Par  le  roi,  on  entend  le 
roi  en  possession  de  la  couronne,  sans  égard  aux  droits  qu'il  peut  y  avoir;    car 


(1)  Esp.  des  lois,  lib.  12,  c.7. 

(2)  1  Haie,  Pleas  of  the  Crown,  80. 

(3)  Britt.  c.  22.— 1  Hawk.  P.  C.  34. 

(4)  Code.  9.  8.  5. 

(5)  1  Hal.  P.  C.  101. 

(fi)  3  In»t.  7.— lHal.P.  C.  106. 
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il  est  reçu  qu'un  roi  de  fait  (de  facto)  et  non  de  droit  (de  jure),  ou  autre- 
ment, qu'un  usurpateur  qui  s'est  emparé  du  trône  et  en  a  la  possession,  est  un 
roi  dans  le  sens  du  statut,  parce  qu'il  lui  est  dû  une  fidélité  temporaire,  attendu 
qu'il  se  charge  du  gouvernement  et  que  le  peuple  reçoit  de  lui  une  protection 
temporaire.  Mais  l'héritier  légitime  de  la  <ïouronn3,  le  roi  du  droit  et  non  de 
fait,  qui  n'a  jamais  été  pleinement  en  possession  delà  couronne,  n'est  pas  un 
roi  tel  que  l'entend  le  statut  et  contre  lequel  le  crime  de  trahison  puisse  être 
commis  [l].  Et  un  écrivain  très  instruit  sur  ce  qui  concerne  les  lois  relatives 
à  la  couronne,  porte  si  loin  les  effets  de  la  possession,  qu'il  pense,  que  quelque 
titre  à  notre  fidélité  que  fasse  valoir  un  roi  qui  n'est  pas  en  possession  du  trône, 
nous  sommes  obligés  de  lui  résister  par  suite  de  la  fidélité  que  nous  devons  à 
celui  qui  est  en  possession  [2].  Il  se  fonde  à  cet  égard  sur  le  statut  11,  Henry 
VII,  c.  1,  qui  déclare  qu'un  sujet  qui  aide  ou  obéit  à  un  roi  de  fado  ne  doit 
encourir  aucune  peine.  Cette  doctrine  nous  semble  confondre  toutes  les  notions 
du  juste  et  de  l'injuste  ;  c'est  nous  conduire  à  dire  que,  quand  Cromwell  eut 
fait  périr  Charles  I,  et  qu'il  eut  usurpé  le  pouvoir,  le  peuple  était  tenu  de 
s'opposer  à  la  restoration  du  fils  de  ce  malheureux  prince  :  et  que  si  la  France 
envahissait  l'Angleterre,  et  par  quelque  manière  que  ce  soit,  se  mettait  en 
possession  de  la  couronne,  le  peuple  anglais  serait  tenu  par  suite  de  son  allé- 
geance, de  combattre  aujourd'hui  pour  son  souverain  naturel,  et  demain  contre 
lui,  par  suite  de  cette  même  allégeance.  La  seule  distinction  à  faire  est,  que 
le  statut  de  Henry  VII  ne  commande  en  aucune  manière  de  s'opposer  au  roi 
de  jure,  mais  qu'il  excuse  l'obéis  ance  au  roi  de  facto.  Si  donc  un  usurpateur 
est  en  possesssion,  le  sujet  est  excusable,  il  ne  peut  être  blâmé  de  lui  obéir  ; 
autrement,  nul  ne  serait  en  sûreté  lorsqu'il  y  a  usurpation,  puisque  le  prince 
légitime  aurait  le  droit  de  faire  pendre,  pour  avoir  obéi  au  pouvoir  existant, 
celui  que  certainement  l'usurpateur  ferait  mettre  à  mort  pour  avoir  obéi  au 
prince  légitime.  Déplus,  le  peuple  en  pareille  matière,  n'est  pas  un  juge 
éclairé  de  la  légitimité  d'un  droit  qui  au  premier  aspect  [prima  fuie]  semble 
être  prouvé  par  la  possession  :  et  la  loi  ne  peut  obliger  d'obéir  à  un  prince  dont 
le  droit  est,  ou  peut  se  contester.  On  ne  peut  donc  être  déclaré  coupable  de 
trahison  contre  lui,  que  lorsque  la  possession  l'autorise  à  exiger  les  devoirs  de 
l'allégeance. 

48.  Enfin  le  crime  de  trahison  ne  peut  avoir  lieu  suivant  l'opinion  de  Sir 
Mathew  Haie  [3],  contre  un  roi  qui  a  résigné  la  couronne,  et  dont  la  résigna- 
tion a  été  acceptée  par  le  parlement.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  roi  abdique 
le  gouvernement,  ou  que  par  des  actes  tendant  au  renversement  de  la  constitu- 
tion, il  autorise  à  conclure  qu'il  renonce  à  l'autorité  que  lui  confère  celte 
constitution. 

49.  Examinons  maintenant  ce  que  c'est  que  projetter  ou  se  proposer  la 
mort  du  roi.  Ce  sont  deux  mots  synonimes  ;  le  terme  anglais  compass,  que 
nous  rendons  par  projetter,  signifiant  ici  le  dessein,  le  but  de  l'intention,  delà 
volonté,  et  non  pas  dans  le  langage  ordinaire,  la  mise  à  exécution  de  ce  des- 
sein (4).  Si  donc,  un  sujet  frappe  le  souverain  d'un  coup  mortel  par  acci- 
dent, il  n'y  a  pas  de  trahison.  Mais  comme  ce  projet  do  la  mort  du  roi  est  un 
acte  de  l'esprit,  il  ne  peut  être  du  ressort  des   tribunaux   qu'en    autant  qu'il  est 


(1)  3Inst.  7.— 1  Haie,  P.  C.  104. 

(2)  1  Hawk.  P.  C.  36. 

(3)  1  Hal.  P.  C.  104. 

(4)  II  il.  P.  C.  107. 
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démontré  par  quelque  action  qui  le  rende  apparent  et  à  découvert.  L'histoire 
rapporte  que  Dénis  le  tyran  fit  mettre  à  mort,  un  Je  ses  sujets  qui  avait  rêvé 
qu'il  avait  tué  ce  prince  ;  ce  qui  fut  regardé  comme  une  preuve  suffisante  qu'il 
avait  ce  dessein  lorsqu'il  ne  dormait  pas.  La  loi  anglaise  ne  pense  pas  ainsi  ; 
et  il  est  nécessaire,  que  dans  ce  genre  de  trahison  et  les  trois  suivans  dont  nous 
parlerons,  un  acte  apparent  ou  à  découvert  d'une  nature  plus  concluante, 
serve  de  preuve  contre  l'accusé.  Le  statut  veut  expressément  que  l'accusé 
soit,  sur  preuve  suffisante,  déclaré  convaincu  de  quelque  acte  apparent, 
par  des  hommes  de  sa  propre  condition  {his  pairs).  Ainsi,  fournir  des  armes, 
des  munitions  dans  le  dessein  de  tuer  le  roi,  est  clairement  un  acte  apparent  de 
trahison  tendant  à  ce  but  (1)  ;  Former  le  projet  de  se  saisir  par  force  de  la  per- 
sonne du  roi  pour  l'emprisonner,  et  réunir  des  gens  pour  cela,  est  encore  un 
acte  évident  de  trahison  qui  met  à  découvert  l'intention  de  faire  périr  le  roi  ; 
[2]  car  toute  violence  contre  la  personne  du  Roi  peut,  dans  ses  conséquences, 
tendre  à  sa  mort  et  il  est  fortement  à  présumer  que  celui  qui  a  secoué  le  joug 
du  devoir  jusqu'à  emprisonner  son  souverain,  a  des  desseins  coupables  qui  ne 
se  bornent  pas  à  la  détention.  D'ailleurs  c'est  une  vieille  maxime,  qu'il  y  a  peu 
d'intervalle  entre  la  prison  d'un  pnnee  et  son  tombeau.  De  même,  c'esl  un 
acte  de  trahison  suffisamment  prouvé,  que  de  prendre  des  mesures  pour  effec- 
tuer de  pareils  desseins,  de  s'assembler,  de  délibérer  sur  les  moyens  de  tuer 
le  roi  (3). 

50.  Nous  croyons  utile  de  rapporter  ici  les  deux  passages  suivans  du  Juge 
Foster  sur  le  crime  de  haute  trahison.  —  "  Le  statut  relatif  aux  trahisons  s'en 
est  tenu,  en  ce  qui  regarde  le  roi,  à  la  règle  voluntaspro  facto,  (la  volonté  est 
réputée  pour  le  fait),  et  avec  raison.  Le  principe  de  cette  règlo  est  trop  évident 
pour  avoir  besoin  d'un  grand  développement.  Le  roi  est  le  chef  du  corps  po- 
litique, et  les  membres  de  ce  corps  sont  considérés  comme  unis  politiquement 
tant  arec  lui  qu'entre  eux  respectivement  ;  dans  le  cours  ordinaire  des  choses 
la  vie  du  roi  ne  peut  lui  être  enlevée  par  la  trahison,  sans  entraîner  pour  la  na- 
tion entière  des  troubles  et  de  sanglantes  conséquences.  Chaque  attaque  diri- 
gée contre  la  personne  du  roi  est  donc,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  di- 
rigée contre  la  tranquillité  publique.  Aussi  la  loi  s'occupe  avec  une  surveil- 
lance inquiète,  je  dirais  presque  avec  une  sorte  de  ja'ousie,  de  la  sûreté  du  roi. 
Elle  considère  les  intentions  perverses,  comme  étant  aussi  coupables  que  l'ex- 
écution même,  dès  qu'il  est  prouvé  qu'on  a  pris  des  mesures  pour  les  effectuer. 
Si  donc,  des  conspirateurs  s'assemblent  et  délibèrent  sur  les  moyens  de  tuer  le 
roi,  quoi  qu'ils  ne  se  soient  encore  arrêtés  à  aucun  plan,  c'est  un  acte  indi- 
quant à  découvert  le  complot  de  sa  mort  ;  et  il  en  est  de  même  de  tous  les 
moyens  employés,  tels  que  les  conseils,  la  persuasion,  les  ordres,  pour  exciter 
ou  encourager  à  commettre  le  fait  ou  à  se  joindre  à  l'entreprise  ;  et  toute  per- 
sonne qui  approuve  des  ouvertures  faites  dans  cette  vne,  est  coupable  du  même 
crime."  —  "  La  loi  ne  borne  pas  sa  surveillance  aux  actions  ou  tentatives  de 
l'espèce  la  plus  criminelle,  à  l'assassinat,  au  poison,  ou  autres  attentats  directs 
et  immédiats  contre  la  vie  du  roi  :  elle  l'étend  à  tout  ce  qui  se  fait  ou  est  tenté 
volontairement  et  de  propos  délibéré,  et  qui  peut  mettre  sa  vie  en  danger. 
Ainsi  entrer  dans  un  complot  pour  déposer  ou  emprisonner  le  roi  ou    mettre  sa 


(1)  3  Inst.  12. 

(2)  1.  Haie.  P.  C.   109. 

(3)  I    Hawk.  P.  C.   38.— 1.  Haie  P.  C.  119. 
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personne   au  pouvoir  des  conspirateurs,    sont  des  actes  à  découvert  de  trahi- 
son, compris  dans  le  Statut."  [lj 

51.  On  a  douté  autrefois  jusqu'à  quel  point  de  simples  paroles  prononcées, 
sans  rapport  à  aucun  dessein  ou  acte  de  trahison  dont  on  s'occupât  alors, 
pouvaient  êtr.î  en  eux-mêmes  traitées  de  trahison.  Le  règne  d'Edouard  ÏV 
nous  fournit  deux  exemples  d'exécution,  pour  des  mots  considérés  comme 
trahison.  L'un  des  condamnés  était  un  citoyen  de  Londres,  qui  avait  dit  qu'il 
ferait  son  fds  héritier  de  la  couronne  ;  c'était  l'enseigne  de  sa  propre  maison. 
L'autre  était  un  gentilhomme,  qui  parce  que  le  roi  avait  tué  à  la  chasse,  un 
daim  que  ce  gentilhomme  aimait  beaucoup,  s'emporta  jusqu'à  dire  qu'il  voudrait 
que  le  daim  et  ses  cornes  fussent  dans  le  ventre  du  roi.  Ces  condamnations 
furent  trouvées  rigoureuses  et  le  juge  en  chef  Markham  aima  mieux  résigner  sa 
place  que  de  consentir  au  dernier  de  ces  jugements  [2].  Aujourd'hui,  il  est 
clairement  établi  suivant  la  loi  commune  et  le  statut  d'Edouard  III,  que  les 
mots  proférés  ne  sont  que  des  délits  majeurs  et  non  pas  des  crimes  de  trahison  ; 
des  mots  seuls  ne  pouvant  constituer  un  acte  de  trahison  [3].  Des  paroles 
écrites  prouvent  une  intention  plus  réfléchie,  et  il  a  été  admis  qu'un  écrit  est 
un  acte  apparent  de  trahison  ;  car  écrire,  c'est  agir  (scribere  est  agere). 
Mais  même  dans  ce  cas,  ce  ne  sont  pas  de  simples  mots  qui  sont  une  trahison  ; 
c'est  l'acte  réfléchi  de  les  mettre  par  écrit  [4/J.  Mais  ces  écrits  doivent-ils  être 
publiés  pour  constituer  un  crime  de  trahison  1  C'est  une  question  qui  n'est  pas 
encore  décidée  ;  nous  renvoyons  sur  ce  sujet  aux  auteurs  que  nous  venons  de 
citer. 

SECTION  DEUXIÈME. 

DU    VIOL   DE    LA    COMPAGNE    DU    ROI,   &C 

52.  La  seconde  espèce  de  trahison  est  "  le  viol  de  la  compagne  du  roi,  ou 
de  la  fille  aînée  du  roi,  non  mariée,  ou  de  la  femme  du  fils  aîné  du  roi  et  héri- 
tier de  la  couronne."  Par  la  compagne  du  roi,  on  entend  la  reine  son  épouse  ; 
et  l'acte  charnel,  soit  forcé  soit  volontaire  de  sa  part,  est  dans  ce  cas  considéré 
comme  viol.  C'est  un  crime  de  haute  trahison  des  deux  côtés,  s'il  y  a  consen- 
tement. Le  but  évident  de  celte  loi  est  de  mettre  le  sang  royal  à  l'abri  de  tout 
soupçon  d'illégitimité  qui  pourrait  rendre  douteux  le  droit  de  la  succession  au 
trône.  Aussi  quand  cette  raison  cesse,  la  loi  cesse  de  même.  Ce  crime  com- 
mis avec  la  reine  douairière  {veuve  du  roi),  n'est  pas  un  crime  de  haute  trahi- 
son [5].  Avant  le  statut  25,  Edouard  III.,  c'était  un  crime  de  haute  trahison, 
non  seulement  de  violer  la  femme  ou  les  filles  du  roi,  mais  encore  les  nourrices 
de  leurs  en/ans.  [Britt.  c.  8]. 

SECTION  TROISIÈME. 

FAIRE   LA    GUERRE   AU    ROI   DANS    SON   ROYAUME. 

53.  C'est  une  troisième  espèce  de  haute -trahison,  que  "  de  faire  la  guerre  au 
roi  dans  son  royaume.  "    Ce  qui  peut  avoir  lieu  en  prenant  les  armes  non  seule* 


(1)  Foster  194. 

(2)  1  Hal.  P.  C.  115. 

(3)  Foster  202  et  suivant. 

(4)  1  Hal.  P.  C.  118— 1  Hawk.  P.  C.  38, 

(5)  3  Inst.  9. 
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ment  pour  détrôner  le  roi,  mais  aussi  sous  le  prétexte  de  réformer  la  religion  ou 
Icàlois,  ou  d'éloigner  des  conseillers  pervers,  ou  de  mettre  ordre  à  d'autres  abus, 
soit  réels  soit  prétendus  [1].  Dans  le  procès  de  lord  Gordon,  lord  Mansfield 
déclara  que  l'opinion  unanime  de  la  cour  était  que  la  tentative  de  contraindre  à 
l'abrogation  d'une  loi  en  intimidant  ou  en  usant  de  violence,  était  une  levée 
d'armes  contre  le  roi,  un  crime  de  liautc-trahison  (2).  Car  la  loi  ne  peut  per- 
mettre à  aucun  particulier,  à  aucune  réunion  d'hommes,  d'intervenir  de  force 
dans  des  matières  d'une  si  haute  importance  ;  surtout  lorsqu'elle  a  établi  dans  la 
haute-cour  du  parlement  un  pouvoir  suffisant  pour  dépareilles  vues:  et  nulle 
résistance  privée  ou  particulière,  pour  des  griefs  privés  ou  particuliers,  ne 
peut  être  conforme  à  la  constitution  ;  quoique  la  nation,  dans  les  cas  où  elle  s'est 
vue  opprimée,  se  soit  élevée  très-justement,  et  comme  ne  fesant  qu'un  individu, 
pour  protéger  et  assurer  le  contrat  primitif  entre  le  prince  et  son  peuple.  Résister 
aux  forces  du  roi  en  défendant  un  château,  un  fort,  c'est  lui  faire  la  guerre.  Il 
en  est  de  même  d'une  insurrection  dans  le  dessein  avoué  de  détruire  toute*  les 
clôtures,  toutes  les  maisons  de  débauche,  &c.  ;  car  la  généralité  du  but  en  fait 
une  rébellion  contre  l'état,  une  usurpation  des  pouvoirs  du  gouvernement;  c'en 
envahir  insolemmennt  l'autorité  du  roi  (3).  Mais  une  violence,  un  tumulte 
particulier  qui  a  pour  but  de  détruire  une  maison  particulière,  est  un  excès  grave 
mais  non  une  trahison  (4).  Un  simple  complot,  tendant  à  prendre  les  armes, 
ne  suffit  pas  pour  constituer  cette  troisième  espèce  de  trahison  ;  mais  s'il  est 
dirigé  particulièrement  contre  la  personne  du  roi  ou  son  gouvernement,  il  re 
tombe  alors  dans  la  première  espèce  qui  consiste  à  projeter  la  mort  du  roi  [5]. 

SECTION  QUATRIÈME. 

ADHÉRER   AUX    ENNEMIS    DU    ROI. 

54.  "  Si  un  homme  adhère  aux  ennemis  du  roi,  d.inss  m  royaume,  en  Lur  don- 
nant  du  secours  et  venant  à  leur  aide,  ou  d:  quel /ne  autre  manière"  il  est  aussi 
déclaré  coupable  de  haute  trahison.  Il  faut  que  ce  crime  soit  prouvé  par  quel- 
que acte  apparent,  qu'il  soit  reconnu,  par  exemple,  que  l'accusé  à  fait  passer 
des  avis  à  l'ennemi,  qu'il  lui  a  envoyé  des  provisions,  vendu  des  armes,  &c.  (G) 
Faire  passer  des  avis  à  l'ennemi  est  uns  trahison,  même  quand  la  correspondant'. 
qui  les  contient  serait  interceptée  et  des  lors  sans  effet  (7).  Par  ennemis  on  en- 
tend ici  les  sujets  des  puissances  avec  lesquelles  l'Angleterre  est  en  guerre  ou- 
verte. Ce  n'est  pas  un  crime  de  trahison,  que  de  secourir  un  rebelle  qui  a  ftïi 
hors  du  royaume  ;  car  le  statut  doit  être  pris  strictement;  un  rebelle  n'est  point 
un  ennemi,  puisqu'un  ennemi  est  toujours  un  sujet  d'une  puissance  étrangère 
qui  ne  doit  pas  fidélité  à  la  couronne  d'Angleterre  (S).  Si  l'on  ne  fait  que  céder 
à  la  contrainte,  à  la  force,  si  l'on  a  lieu  de  craindre  pour  sa  vie  ou  sa  personne, 
cette  crainte  ou  contrainte  est  une  excuse  légitime,  môme  pour  s'être  joint  à  <lrv. 


(1)  1  Hawk.  P.  C.  37. 

(2)  Douglas,  570. 

(3)  1  Haie,  P.C.  132. 

(4)  1  Haie,  P.  C.  136. 

(5)  3  Inst.  9.— Fostcr,  211,  21  S. 

(6)  3  Inst.  10. 

[7]  1  Burr.  650,-6  Tcrm  Reports  521 
[Kj  1  Hawk.  P.  C.  38. 
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rebelles  ou  à  des  ennemis  dans  le  royaume,  pourvu  qu'on  s'en  sépare  aussitôt 
qu  on  le  pourra  sans  danger  (I). 

SECTION  CINQUIEME. 

CONTREFAIRE  LE  GRAND  SCEAU  ROYAL,  &.C. 

55.  «  Contrefaire  le  grand  sceau  royal  ou  le  sceau  privé  du  roi  "  est  encore 
un  crime  de  haute  trahison.  Mais  détacher  d'une  patente  du  roi,  l'impression 
en  are  du  grand  sceau,  pour  la  fixer  sur  une  autre  patente,  n'est  pas  contre- 
iaire  le  sceau,  mais  seulement  en  abuser. 

SECTION    SIXIEME. 

CONTREFAIRE  LA  MONNAIE  DU    ROI,  &.C. 

56.  Les  coupables  de  la  sixième  espèce  de  trahison  décrite  par  le  statut 
sont  ceux  «  qui  contrefont  la  monnaie  du  roi,  ou  qui  importent  dans  le 
royaume  de  fausses  pièces  imitant  la  monnaie  d'Angleterre,  pour  commercer  et 
faire  desjiayemens  dans  le  royaume,    quoique   sachant  que  ces   pièces  sont 

13.U3SCS» 

Quant  au  premier  point,  celui  de  contrefaire  la  monnaie  du  roi,  c'est  une 
trahison,  qu'on  ait  mis  ou  non,  cette  monnaie  en  circulation.  C'est  encore  une 
trahison  si  ceux  qui  travaillent  à  la  monnaie  du  roi  altèrent  eux-mêmes  l'em- 
preinte ou  le  titre  établi  par  la  loi.  Mais  on  ne  regarde  que  les  pièces  d'or  et 
d  argent  comme  comprises  dans  le  statut  [2].  Le  statut  1  Mary,  st.  2,  c.  6 
déclare  coupable  de  haute  trahison,  lo.  quiconque  contrefait  toute  monnaie 
d  or  et  d  argent,  non  marquée  au  coin  de  l'Angleterre,  mab  ayant  cours  dans 
le  royaume  de  l'aveu  delà  couronue  ;  2o.  quiconque  contrefait  la  signature  du 
roi  ou  son  cachet  privé  ou  le  sceau  royal  privé.  Le  statut  1  et  2  de  Philippe 
et  Marie,  cil,  met  encore  au  nombre  des  coupables  de  haute  trahison,  celui 
qui  introduit  dans  le  royaume,  avec  l'intention  de  les  donner  en  payement,  des 
monnaies  étrangères  qu'il  sait  être  fausses  et  contrefaites.  Par  le  statut  37  Geo. 
III,  c.  126,  l'olfensj  de  contrefaire  des  monnaies  étrangères  d'or  ou  d'argent 
n  ayant  pas  cours  dans  le  royaume,  est  une  félonie  qui  peut  être  punie  par  la 
déportation  pour  sept  ans.  De  même  si  sciemment  on  transporte  en  Angle- 
terre une  monnaie  fausse  et  contrefaite  ;  et  si  quelqu'un  fait  un  payement  avec 
une  telle  monnaie  qu'il  sait  être  fausse  et  contrefaite,  ou  qu'il  l'offre  en  payement, 
d  sera  mis  en  prison  pour  six  mois;  pour  la  deuxième  offense,  pour  deux  ans  • 
et  pour  la  troisième  ce  sera  une  félonie  capitale.  Toute  personne  qui  sans  ex- 
cuse valable,  a  en  sa  possession  plus  de  cinq  pièces  fausses,  peut  être  traduite 
devant  un  juge,  et  condamnée  à  une  amende  de  40s.  à  £5,  pour  chaque 
pièce,  et  emprisonnée  pour  (rois  mois,  faute  de  payement  [a].  C'est  un 
'•rime  de  haute  trahison,  aux  termes  du  statut  5  Elizabeth  c.  1 J,  que  de  rogner, 
couper,  frotter,  limer,  pour  faire  un  gain  criminel,  les  monnaies  du  royaume' 
ou  toute  autre  monnaie  dont  le  cours  est  permis  en  Angleterre  ;  cl  le  statut  1S 
Elizabeth,    c.  1,  déclare  telle,  l'offense  d'affaiblir,  falsifier,  diminuer,  gratter 


(1)  Fosttr,  216. 
I  '1  uvk.  P.  C.  u 
Ce  statut  en  Canada       ■'    i  lutteur). 
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et  rendre  plus  légères  les  monnaies.  Mais  la  loi  la  plus  sévère  est  le  statut  6 
et  9  de  Guillaume  III,  c.  26,  rendu  perpétuel  par  le  statut  7  Anne,  c.  25, 
d'après  lequel  celui  qui,  sans  y  être  dûment  autorisé,  fait  ou  réparc,  ou  aide 
à  faire  ou  réparer,  ou  achète,  vend,  recèle  ou  cache,  ou  a  sciemment  en  sa 
possession  des  outils  de  monayage  tels  qu'ils  sont  spécifiés  dans  ce  statut,  ou 
d'autres  outils  ou  instruments  propres  seulement  au  monnayage,  ou  les  emporte 
hors  de  l'hôtel  de  la  monnaie  du  roi,  est  déclaré  coupable  de  haute  trahison, 
ainsi  que  ceux  qui  l'auront  conseillé,  assisté  et  secondé.  Ce  statut  va  plus 
loin,  il  porte  qu'on  doit  interpréter  comme  haute  trahison,  l'acte  de  marquer  le 
bord  d'une  pièce  avec  des  lettres  ou  autres  empreintes  imitant  celles  de  13 
monnaie,  ou  de  dorer  cri  couvrir  d'une  couleur  une  pièce  semblable  à  la 
monnaie  ayant  cours  ou  même  des  flans  (pièces  de  métal  taillées  en  rond)  de 
bas  métal.  Mais  toute  poursuite  en  vertu  de  ce  statut  doit  être  commencée 
dans  les  trois  mois  après  l'offense  ;  et  dans  les  six  mois,  si  l'offense  est  d'avoir  fait 
ou  réparé  quelque  outil  et  instrument  de  monnayage  ou  d'avoir  marqué 
l'empreinte  de  la  monnaie  sur  les  bords  [1].  Aux  termes  de  ce  statut  si  quel- 
qu'un est  surpris  fesant  de  la  fausse  monnaie,  ou  qu'il  soit  prouvé  qu'il  a  fait  ou 
travaillé  des  pièces  contrefaites  ressemblant  à  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  du 
royaume,  et  si  néanmoins  ces  pièces  sont  encore  tellement  imparfaites  que 
personne  ne  les  recevrait,  il  ne  peut  être  condamné  sur  accusation  de  faux 
monnayage,  d'après  le  statut  [2],  Mais  il  peut  être  condamné,  s'il  a  fait  des 
pièces  blanches  sans  aucune  empreinte,  imitant  les  pièces  d'argent  ayant  cours 
usées  et  effacées  par  le  temps  [3]  ;  ou  si  quelqu'un  met  dans  l'eau  forte  des 
pièces  d'alliage,  de  sorte  que  le  bas  métal  soit  enlevé  et  que  l'argent  reste  à  la 
surface,  cela  est  considéré  comme  une  offense  comprise  dans  le  statut  [4]. 

57.  Aux  termes  du  statut  15  et  16  George  2,  c.  28,  si  quelqu'un  colore  ou 
altère  un  schelling  ou  demi-schelling,  ayant  cours,  soit  légal  soit  faux,  pour 
qu'il  resemble  à  une  guinée  ou  demi-guinée,  ou  un  demi-penny  ou  quart  de 
penny  pour  qu'il  ressemble  à  un  schellin  ou  demi-schelling,  c'est  un  crime  de 
haute  trahison  :  mais  le  coupable  obtient  sa  grâce,  si  n'étant  pas  en  prison,  il 
parvient  à  faire  convaincre  deux  autres  coupables  du  même  crime.  (Le  statut 
56,  Geo.  III,  c.  68,  clause  17,  qui  règle  le  nouveau  système  des  monnaies, 
déclare  en  force  tous  les  actes  ci-devant  existants  relativement  aux  monnaies  et 
qui  ne  sont  pas  expressément  rappelés  par  cet  acte.  Sur  cette  matière  voyez 
1.  Russell  on  Crimes }book  II,  chaju  I).  [aj 

SECTION  SEPTIEME. 

58.  C'est  se  rendre  coupable  de  la  dernière  espèce  de  trahison  déterminée 
par  le  statut  que  de  tuer  le  Chancelier,  le  Trésorier  du  royaume,  les  Juges  de 
Banc  du  Roi  ou  des  Plaids-Communs,  les  Juges  Ambulans,  Juges  d'Assise, 
et  autres  députés  juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  "  Ce  statut  s'ap- 
plique au  meurtre  effectué  de  ces  magistrats  et  non  pas  à  l'intention  de  les  tuer  (5.) 


(1)  Statut  7,  Anne,  c.  25. 

(2)  Leach.  71,  126. 

(3)  Ibid.  293. 

(4)  Ibid.  140. 

(a)  Le  statut  provincial  1  cl  3  Victoria,  chap.  93,  ci-après  3c  partie,  réglant  le  cours  des 
monnaies  en  cette  province,  contient  des  dispositions  semblables  au  sujet  dr  l'altération  des 
monnaies,  &,c.     Voir  aussi  l'index  Vo^    Taussc.  monnaies. — [Traductew), 

(f>)   l  Hat    P.  C.  231. 
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59.  Le  châtiment  du  crime  de  haute  trahison  est  que  le  criminel  soit  trainc 
au  gibet  sur  une  claie  ;  il  doit  ensuite  être  pendu,  puis  on  le  descend  encore 
vivant  et  on  lui  arrache  les  entraille  qui  sont  jettées  au  feu  ;  on  lui  coupe  la  tête 
et  l'on  partage  son  corp3  en  quartiers  qui  sont  à  la  disposition  du  roi.  Le  roi 
peut  dispenser  d'une  partie  de  la  peine  en  ordonnant  que  le  coupable  soit 
seulement  décapité    (1). 

Dans  les  cas  de  trahison  pour  faux  monnayage,  le  coupable,  si  c'est  un 
homme  est  trainé  au  gibet  et  pendu  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive;  si  c'est 
une  femme  elle  est  trainée  au  lieu  du  supplice  et  brûlée  vive  (2).  Le  statut  30 
George  III.  c.  4.  8.  déclare  que  pour  toute  espèce  de  trahison,  les  femmes 
seront  trainées  au  lieu  de  l'exécution  et  pendues  par  le  cou  jusqu'à  ce  qu'elles 
expirent.  Avant  ce  statut  toutes  les  femmes  pour  un  crime  quelconque  de 
trahison,  étaient  brûlées  vives.  Et  si  nule  femme  de  ascunc  treson  soit  at- 
teinte, soit  ars   (brûlée)    [3].  (a). 

ARTICLE  SECOND 

FELONIES  ATTENTATOIRES  A  LA  PREROGATIVE    ROYALE. 

60.  Les  félonies  attentatoires  à  la  prérogative  royale,  sont  lo.  les  offenses 
relatives  à  la  monnaie  et  non  comprises  parmi  les  crimes  de  trahison.  2o.  les 
offenses  contre  le  Conseil  du  roi.  3o.  l'offense  qui  consiste  à  servir  un  prince 
étranger.  4o.  la  dilapidation  ou  destruction  des  munitions  de  guerre,  armes  ou 
équipages  militaires  appartenant  au  roi.  5o.  la  désertion  de  l'armée  en  tems 
de  guerre. 

SECTION  PREMIERE 

OFFENSES    RELATIVES   A  LA  MONNAIE. 

61.  Les  offenses  relatives  à  la  monnaie  sont  comprises  dans  les;  statuts  qui 
suivent  et  que  nous  donnons  suivant  leur  ordre,  lo.  27  Edouard  I.  c.  3.  im- 
porter dans  le  royaume  certaines  monnaies  étrangères  de  bas  métal,  [connues 
alors  sous  les  noms  de  pollards  et  de  crockurds],  est  une  offense  punie  par  la 
mort  et  confiscation.  2o.  9.  Edouard  III  st.  2.  interdit  la  fonte  des  monnaies 
sterling,  à  peine  de  confiscation  des  dites  monnaies.  3o.  le  Statut  17  Edouard 
III  défend  l'importation  dans  le  royaume,  de  monnaies  fausses  ou  mauvaises, 
sous  peine  de  mutilation  et  de  mort,  tant  pour  ceux  qui  les  auront  importées, 
que  pour  les  douaniers  qui  en  auront  permis  rentrée.  4-o.  3.  Henry  V.  st.  1  dé- 
clare félonie,  la  fabrication,  vente,  ou  importation  dans  le  royaume  de  cor- 
taines  monnaies  y  dénommées.  5o  d'après  le  Statut  14>  Elizabeth  c.  3.  qui- 
conque fabrique  une  monnaie  étrangère  quoique  n'ayant  pas  cours  en  Angleterre 
est  coupable,  ainsi  que  ses  complices  du  crime  de  misprisiim  de  trahison  dont 
nous  parlerons  ci  après.  6o.  le  Statut  13  et  11.  Charles  II.  c.  31,  veut 
que  celui  qui  aura   fondu  des   pièces  d'argent    ayant   cours,  en  subisse    la 



(1)  1  Hal.  P.  C.  351. 

(2)  2  liai.  P.  C 

(3)  B.itt.  c.  8. 

(a)  Les  dispositions  du  ïlatul  jOGco.  III.  ehap.    13    ont  été  introaui       -lui  •  It,  lUs-Can  > 
•h  par  !<  statut  provincial  tl  ';c<>    il!    eh  p.  7.  <  f  wl'ictruf.) 
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confiscation  et  paye  une  amende  du  double  de  leur  valeur,  et  perde  en 
outre  le  droit  de  cité  ou  de  bourgeoisie,  s'il  en  jouit  ;  sinon  qu'il  soit  mis  en 
prison  pour  six  mois.  7o.  par  le  statut  6  et  7  William  III.  c.  17.  quiconque 
vend  ou  achète  ou  garde  sciemment  des  rognures  ou  limailles  de  monnaies, 
encourt  la  confiscation  et  une  amende  de  £500,  dont  moitié  pour  le  roi  et  moitié 
pour  le  poursuivant,  et  doit  être  marqué  à  la  jouo  de  la  lettre  R.  8o.  suivant  le 
Statut  8  et  9  du  même  règne,  c.  26,  c'est  être  coupable  de  félonie  [et  l'on  peut 
être  poursuivi  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'offense],  que  de  blanchir  du  cui- 
vre pour  le  vendre,  en  lui  donnnant  l'apparence  de  l'argent  ;  ou  d'acheter  ou 
de  vendre  quelque  composition  métallique  plus  pesante  que  l'argent  mais  d'un 
titre  inférieur,  ou  quelque  substance  ressemblant  à  l'or  ;  ou  de  recevoir  ou 
donner  en  payement  audessous  de  la  valeur  légale,  une  monnaie  frappée  du 
royaume,  contrefaite  ou  affaiblie  dans  son  poids,  non  coupée  en  morceaux. 

62.  Toutes  ces  lois  ne  se  trouvant  pas  suffisantes  pour  empêcher  l'émission 
et  circulation  de  la  faussse  monnaie,  il  fut  déclaré  par  le  Statut  15  et  16  Geo.  II 
c.  28.  que  si  quelqu'un  donne  ou  offre  en  payement  de  la  fausse  monnaie  qu'il  con- 
naît pour  telle,  il  sera  pour  la  première  offense  emprisonné  pour  six  mois  et  don- 
nera caution  de  bonne  conduite  pour  l'avenir  ;  pour  la  seconde  offense,  em- 
prisonné pour  deux  ans  et  caution  pour  deux  autres  années  ;  pour  la  troisième 
offense,  il  sera  coupable  de  félonie  sans  bénéfice  du  clergé.  De  même  si 
quelqu'un  avec  connaissance  de  cause,  offre  en  payement  de  la  fausse  mon- 
naie, il  encourra  les  mêmes  peines.  —  Le  statut  dit  si  Von  offre  ou  donne  en 
payement  "  ;  il  a  été  décidé  que  le  mot  en  payement  ne  se  rapporte  qu'au  mot 
ojfrc  ;  ensorte  qu'offrir  en  payement  est  un  délit,  et  donner  en  payement  en 
est  un  autre  [1].  Voyez  I.   Russcll  on  Crimes,  Book  II.  ckap.  4» 

C'est  une  félonie  [11  George  III.  c.  40]  que  de  contrefaire  le  deim-penny 
ou  quart  de  penny,  ou  d'acheter,  vendre,  recevoir  ou  émettre  de  la  fausse 
monnaie  quelconque  de  cuivre  non  coupée  en  morceau  ou  fondue,  pour  une 
valeur  moindre  que  celle  que  sa  dénomination  indique.  Les  statuts  15  et  16 
George  II.  c.  28.  et  11.  George  III  c.  40  ne  spécifient  que  les  demi  penny 
et  quart  de  penny  [fialf  pence  eifarthings]  ;  mais  d'autres  monnaies  de  cuivre 
ayant  été  frappées  depuis  les  dispositions  de  ces  statuts  ont  été  éten- 
dues par  le  statut  37  George  III  c.  126.  à  toutes  les  monnaies  de  cuivre  ayant 
cours  par  proclamation  royale.  La  punition  de  toutes  ces  offenses  et  félonies  dans 
lesquelles  le  bénéfice  du  clergé  a  lieu,  est  conformément  au  Statut  i8  Elizabeth 
c.  7.  l'emprisonnement  pour  un  tems  à  la  discrétion  du  juge,  mais  n'excédant 
pas  un  an,  et  la  marque  dans  l'intérieur  de  la  main»  [a] 

SECTION  DEUXIEME 

OFFENSES  CONTRE  LE  CONSEIL  DU  ROI. 

63.  Les  félonies  contre  le  conseil  du  roi  sont  déterminées  par  le  Statut  3  Henry 
VII.  c.  14,  qui  porte  que,  si  quelqu'un  ayant  prêté  serment  comme  étant  au 
service  du  roi,  eonspire  ou  entre  dans  un  complot  pour  tuer  un  lord  du  royaume 
ou  autre  membre  assermenté  du  conseil  du  roi,  il  sera  coupable  de  félonie. 
Le  Statut  9.  Anne,  c.  16,  déclare  que  c'est    une  félonie,  sans  bénéfice  du 


(1)  Leach,  736,970,  1001. 

[a]  Les  lois  provinciales  contiennent  des  dispositions  au  sujet   de   la  fausse  monnaie  &c. 
voyez  dans  l'index  au  mot  fausse  monnaie. 
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clergé,  que  de  menacer,  attaquer,  frapper,  blesser,  ou  tenter  Je  tuer  un    con- 
seiller privé,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

SECTION  TROISIEME 

SERVIR  LES    PUISSANCES  ETRANGERES. 

64.  Le  Statut  3  Jacques  I.  c.  4  déclare  coupable  de  félonie,  quiconque 
>ortira  du  royaume  pour  servir  un  prince  élranger,  sans  avoir  prêté  le  serment 
d'allégeance  avant  son  départ.  Et  le  Statut  9.  George  II.  c.  30.  confirmé 
par  le  29.  Geo.  II.  c.  17.  déclare  félon  tout  sujet  de  la  Grande  Bretagne  qui 
s'enrôlera  au  service  de  l'étranger  sans  une  permission  signée  du  roi.  Ce  der- 
nier statut  déclare  félonie  sans  bénéfice  du  clergé,  de  servir  comme  officier 
dans  les  armées  du  roi  de  France. 

SECTION  QUATRIEME 

DIVERTIR  OU  DETRUIRE  LES  MUNITIONS  &C. 

65.  Divertir  ou  détruire  les  armes,  équipages,  ou  provisions  et  munitions 
de  guerre  appartenant  au  roi,  est  une  félonie  par  le  Statut  31  Elizabeth  c.  4. 
Le  Statut  22  Cbailes  II.  c.  5.  prive  le  coupable  du  bénéfice  du  clergé,  si  la 
valeur  de  la  chose  détruite  ou  détournée  se  monte  à  vingt  schclins  sterling  — 
Enfin  le  Statut  12  George  III.  c.  24.  déclare  félonie  sans  bénéfice  du  clergé, 
le  crime  d'incendier,  brûler  ou  détruire  un  vaisseau  de  la  marine  royale  soit  en 
construction  en  réparation,  ou  un  des  arsenaux  du  roi,  ou  magasins,  chantiers, 
cordenes,  provisions  &c.  ou  de  conseiller  ces  crimes,  le=î  faire  commettre,  ou 
d'y  aider  ou  contribuer. 

SECTION    CINQUIEME. 

DE  LA  DÉSERTION    DE  L'ARMEE. 

t  66.  Les  statuts  18  Henry  VI,  c.  19—5  Eilizabelh,  c.  5,  font  de  la  déser- 
tion en  temps  de  guerre,  soit  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  une  félonie  ca- 
pitale [I].  Mais  ces  statuts  sont  tombés  en  désuétude.  L'acte  de  mutinerie 
[mutiny  act]  57  George  III,  c.  12,  dit  qu'en  temps  de  paix,  aucune  per- 
sonne ne  pourra  être  jugée  que  par  ses  pairs  et  suivant  les  lois  du  royaume. 
Cependant  pour  certaines  offenses  y  mentionnées  et  pour  la  désertion,  il  pro- 
nonce la  peine  de  mort  ou  autre  punition,  suivant  la  discrétion  de  la  cour 
martiale.  Le  statut  37  George  III,  c.  70,  porte  que  si  quelqu'un  tente  mé- 
chamment et  de  propos  délibéré  d'engager  un  homme  au  service  du  roi,  à  re- 
noncer à  son  allégeance,  ou  s'il  l'excite  à  des  menées  ou  actes  de  mutinerie,  il 
sera  coupable  de  félonie  sans  bénéfice  du  clergé.  Le  statut  37  George  III,  c. 
129,  déclare  que  celui  qui  fait  prêter  on  engage  à  prêter,  ou  est  présent  et  con- 
sentant quand  on  fait  prêter,  ou  prête  lui-même  aucun  serment,  ou  prend  aucun 
engagement  ayant  pour  but  d'engager  ou  obliger  quelqu'un  soit  à  entrer  dans  des 
projets  de  mutinerie  et  de  sédition,   soit  à  se  réunir  en  société   séditieuse,  ou  à 


(1)  I.  Russetl.  lib  2,  chap.  7.— 133. 
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obéir  à  quelque  comité  ou  à  quelque  personne  sans  autorité  légale  à  cet  égard, 
ou  à  refuser  de  rendre  témoignage  contre  un  membre  de  confédération  ou 
complot,  ou  contre  toute  autre  personne  ;  ou  à  garder  le  secret  sur  tout  plan 
illégal  concerté,  ou  sur  tout  acte  et  serment  illégal,  se  rendra  coupable  de 
félonie  et  sera  déporté  pour  sept  ans.  L'excuse  de  la  contrainte  ne  sera  ad- 
mise qu'en  autant  que  l'individu  ainsi  contraint  fasse  sa  déclaration  dans  les 
quatre  jours  après  qu'il  aura  pu  le  faire. 

ARTICLE  TROIS. 

DU      PRiEMUNIRE. 

67.  Prœmunire  mot  barbare  et  employé  au  lieu  de  prœmoneri  [faire 
avertir]  dit  Blackstone.  Il  signifie  toute  loi  tendant  à  empêcher  les  empiéta  - 
tions  du  pape  et  de  l'église  de  Rome,  en  Angleterre.  Les  peines  du  prœmunire 
ont  été  étendues  à  un  grand  nombre  d'autres  abus  qui  n'ont  aucun  rapport  à 
l'offense  originaire  du  prœmunire.  Dans  le  vvrit  pour  l'exécution  des  statuts 
contre  l'empiétation  et  le  pouvoir  du  pape,  on  se  sert  des  mots  prœmunire 
facias  [  faites  avertir]  ;  en  sorte  que  dans  le  langage  ordinaire,  le  mot  prœ- 
munire signifie  le  writ  lui-même  et  les  crimes  défendus,  tels  que  de  maintenir 
ou  défendre  le  pouvoir  du  pape.  Comme  cette  procédure  est  maintenant 
inusitée  en  Angleterre,  nous  renvoyons  le  lecteur  curieux  de  connaître  l'origine, 
le  développement  et  les  progrès  de  ce  qu'on  appelle  prœmunire,  au  4e  livre  de 
Blackstone  chap.  VIII,  et  au  livre  des  statuts  d'Angleterre. 

Nous  devons  remarquer  en  passant,  que  c'est  un  prœmunire,  que  de 
prêter  l'argent  à  usure  [1],  d'affirmer  avec  préméditation  et  dans  de  mauvais 
desseins  que  les  deux  chambres  du  parlement,  ou  l'une  d'elle,  ont  le  pouvoir  de 
faire  des  lois,  sans  le  concours  du  roi  [2].  C'est  un  prœmunire  d'envoyer  au- 
delà  des  mers  comme  prisonnier,  un  sujet  de  Sa  Majesté  [3].  La  peine 
attachée  au  prœmunire,  dit  Sir  Ed.  Coke  [4],  est  que  le  coupable  doit  être 
mis  hors  la  protection  du  roi  ;  ses  terres  et  tenements,  biens  personnels  et 
chatteh  [a]  sont  confisqués  pour  le  roi,  et  il  restera  en  prison  autant  qu'il  plaira 
au  roi,  ou  suivant  d'autres  autorités  tant  qu'il  vivra  [5]. 


(1)  ISEliz.  c.  10. 

(2)  13  Char.  H,  c.  1. 

(3)  31  Char.  II,  chap.  2.  Habeas  Corpus. 

(4)  1  Inst.   129. 

[aj  Chatteh  du  mot  latin  cattalla.     Sous  cette  appellation   sont  compris  tous  les    bien: 
meubles  ou  immeubles.     Mais  les  immeubles  qui  viennent  par  héritage,  ou  qui  sont  tenus  en 
fief,  ne  sont  point  compris  sous  le  nom  de  chatteh.     Les  chaltels  se  divisent  en   réels  et  per- 
sonnels.    Les  réels  sont  ceux  qui  n'appartiennent  pas  immédiatement  à  la  personne  et  qui  ont 
|   du  rapport  avec  les  biens  réels  ou  qui  s'y  rattachent  de  quelque  manière,  tels   que  les  baux  ou 
I   concessions  de  terres,  de  fermes,  de   maisons,    &c.     Les  personnels  sont   l'or,   l'argent,  les 
:   pierreries,  les  joyaux,  les  meubles  de  ménage,  les  effets  de  magasin,  le  bled  semé,  les  usten- 
cile3  d'agriculture,  les  animaux  domestiques  &x.     On    les   appelle   personnels,   parce  qu'ils 
(    appartiennent  à  l'homme  et  que  lorsqu'ils  nous  sont  enlevés,  nous  n'avons    que    l'action   per- 
:   sonnelle  pour  en  recouvrer  la  possession. — (Jacob'%  Lai"  Diclionary,    Vo   Chaltels). 

(5)  1  Bulst.  199.— 1  Hawk.  P.  C.  50  et  seq. 

E 
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ARTICLE    QUATRIEME. 

DE  LA  NON-REVELATION  DE  TRAHISON  ET  MEPRIS  ENVERS    LE  ROI,    &C. 

68.  La  quatrième  espèce  d'offenses  plus  immédiatement  criminelles  envers 
le  roi  et  le  gouvernement,  est  ce  que  les  lois  anglaises  appellent  méprisions, 
terme  dérivé  du  vieux  mot  français  mespris.  Dans  l'acception  légale,  ce  sont, 
en  général  toutes  les  offenses  qui,  sans  être  capitales,  sont  telles,  qu'elles  sont 
presque  aussi  graves.  C'est  une  opinion  reçue,  que  toute  trahison,  toute 
félonie  renferme  un  crime  de  misprision,  et  qu'il  peut  être  procédé  contre  le 
délinquant  pour  ce  dernier  crime  seulement,  si  telle  est  la  volonté  du  roi  [1]. 

On  distingue  ordinairement  deux  espèces  de  mépris  criminels  [con- 
tempts]  ou  de  misprisions  :  les  uns  sont  négatifs  et  consistent  à  ne  pas  dé- 
clarer ce  qui  doit  être  révélé  ;  les  autres  sont  positifs,  et  ils  consistent  à  faire 
ou  commettre  quelque  chose  qui  ne  doit  pas  être  faite  ou  commise. 

I.  MEPRIS     NEGATIFS. 

69.  La  première  offense  de  cette  espèce,  est  ce  que  l'on  appelle  misprision  de 
trahison  [non-révélation  de  trahison];  lorsque  l'on  a  eu  seulement  connaissance 
de  la  trahison  et  qu'on  ne  l'a  pas  révélée,  sans  qu'on  y  ait  donné  son  consen- 
tement ou  qu'on  y  ait  participé  en  aucune  manière.  Ce  silence  est  criminel 
aussitôt  que  la  personne  qui  a  connaissance  de  la  trahison,  ne  la  dénonce  pas  à 
un  magistrat,  dès  qu  elle  le  peut  convenablement  [2].  Cette  offense  est  punie 
par  la  confiscation  des  biens  et  l'emprisonnement  perpétuel  [3].  La 
deuxième  offense  de  cette  espèce,  est  celle  misprision  de  félonie,  qui  consiste 
à  ne  pas  révéler  une  félonie  dont  on  a  connaissance,  et  à  laquelle  on  n'a  don- 
né ni  son  assentiment  ni  participé  en  aucune  manière  ;  (autrement  on  serait 
criminel  principal  ou  complice).  La  punition  de  ce  crime  est  pour  un  officier 
public,  l'emprisonnement  pour  l'an  et  jour  ;  pour  toute  autre  personne,  la  pri- 
son pour  un  tems  arbitraire,  mais  d'une  moindre  durée  ;  et  pour  tous,  en  outre, 
une  amende  à  la  volonté  des  Juges  [4-].  Une  autre  espèce,  est  l'offense  de  ne 
pas  révéler  un  trésor  caché,  qui  appartient  au  roi  par  la  prérogative  royale  ;  elle 
se  punit  par  l'amende  et  la  prison  [3.  Inst.  133]. 

II.  MEPRIS    POSITIFS. 

70.  Les  crimes  de  misprisions  positifs,  se  nomment  en  général  mépris  [con- 
tempts]  criminels.  —  Le  premier  est  la  malveisation  des  officiers  publics.  Or- 
dinairement, ce  crime  est  poursuivi  par  voie  d'accusation  \jmpeachment\  en  par- 
lement, et  puni  de  telle  peine  que  la  chambre  des  pairs  croit  devoir  infliger,  la 
peine  de  mort  exceptée.  Ces  peines  sont  ordinairement  le  bannissement,  l'em- 
prisonnement, l'amende,  ou  l'exclusion  à  perpétuité  des  emplois  publics.  Le 
péculat,  [vol  des  deniers  publics]  se  rapporte  à  ce  crime. 

C'est  une  offense  de  contempt,  que  de  refuser  d'assister  le  roi  dans  ce  qui  re- 
garde le  bien  public,  soit  dans  ses  conseils,  lorsqu'on  y  est  appelé,  ou  dans  ses 

(1)  Staundf.  P.  C.  37.— Kel.  71.— 1  Haie,  P.  C.  371. — 1  Hawk.  P.  C.  35,  56. 

(2)  «  Hawk.  P.  C.  56. 

(3)  1  Hal.  P.  C.  374. 

(4)  2.  Haie  P.  C.  375. 
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armées  [1].  On  peut  ranger  duns  cette  classe,  le  refus  défait  de  se  joindre  au 
posse  comilatus  [farce  armée  du  comte],  quand  on  en  est  requis  par  le  shériff 
ou  par  les  juges  conformément  au  Statut  2  Henry  V.  c.  8.  —  C'est  encore  un 
contempt,  que  de  désobéir  ou  refuser  d'obéir  aux  ordres  des  cours  de  justice. 
Ces  offenses  sont  punies  par  l'amende  et  la  prison  à  la  discrétion  des  cours  de 
justice   [2]. 

Parler  ou  écrire  contre  la  personne  du  roi  et  son  gouvernement  ;  souhaiter  du 
mal  au  roi,  faire  des  imprécations  contre  lui,  ou  des  histoires  scandaleuses  qui 
le  concernent  &c.  sont  des  contempis.  Pour  cette  espèce  de  mépris,  la  puni- 
tion est  non  seulement  l'amende  et  la  prison,  mais  même,  le  coupable  peut  su- 
bir des  peines  infamantes,  telles  que  le  pilori  &c.  [3]. 

33.  Par  le  Statut  33  Henry  VIII.  c.  12.  l'action  de  frapper  ou  battre  quel- 
qu'un dans  le  palais  où  réside  le  roi,  est  un  crime  grave  de  mépris  ;  et  s'il  y  a 
effusion  de  sang,  le  coupable  est  puni  par  l'emprisonnement  à  vie,  une  amende 
à  la  volonté  du  roi,  et  même  la  perte  de  la  main  droite. 

Si  Ton  frappe  ou  bat  quelqu'un  dans  les  cours  royales  de  justice  de  West- 
minster, ou  aux  assises,  la  peine  contre  le  coupable  est  encore  plus  sévère  ; 
il  en  est  de  même,  de  frapper  ou  tirer  l'épée  dans  une  cour  royale  de  justice. 
Dans  tous  les  cas  l'offense  est  une  félonie,  punie  par  la  perte  du  membre  qui  à 
commis  l'offense.  —  Frapper,  donner  un  coup  dans  une  cour  royale  de  justice, 
qu'il  y  ait  ou  non  effusion  de  sang,  ou  même  menacer  le  juge  siégeant,  sans 
porter  aucun  coup;  cette  offense  se  punit  par  la  perte  de  la  main  droite,  la 
prison  perpétuelle  et  la  confiscation  absolue  dee  biens  meubles,  et  confiscation 
pendant  la  vie  du  coupable,  des  revenus  des  immeubles  [4].  Ce  n'est  pas  seu- 
lement par  des  actes  de  violence,  mais  encore  par  des  paroles  injurieuses  ou 
offensantes  envers  un  juge  siégeant  sur  son  tribunal  qu'on  se  rend  coupable  de 
mépris.  Il  a  été  prononcé  en  de  pareils  cas,  de  fortes  amendes,  la  prison,  et 
des  peines  corporelles  [5].  —  Se  rendent  coupable  de  cette  offense,  ceux  qui 
font  quelque  traitement  injurieux  aux  personnes  qui  sont  immédiatement  sous 
la  protection  de  la  justice,  telles  que  les  plaideurs,  les  avocats,  les  jurés,  et 
tous  les  officiers  de  justice.  Cette  offense  est  punie  par  l'amende  et  la  prison. 
Enfin  ce  sont  des  mépris  de  haute  nature  contre  les  cours  de  justice  royale, 
que  de  tenter  d'empêcher,  ou  empêcher  un  témoin  de  faire  sa  déposition  ;  de 
révéler  un  examen  fait  dans  le  conseil  privé  ;  de  conseiller  à  un  prisonnier  de 
ne  pas  répondre  à  une  accusation  portée  contre  lui.  La  punition  est  l'amende 
et  la  prison  [Hawk  P.   C.  59.] 

CHAPITRE  VIII. 

DES    CRIMES  CONTRE    LA     JUSTICE   PUBLIQUE.       [a] 

72.  Les  crimes  contre  la  justice  publique  se  divisent  en   félonies  et  en    délits. 
Nous  allons  d'abord  parler  des  félonies. 


(1)1.  Hawk.  P.  C.  59. 

(2)  Hawk.  P.  C.  60. 

(3)  Hawklbid. 

(4)  Staund.  P.  C.  38.-3.  Inst.  140.  141. 

(5)  Cro.  Car.  503.  —  1  Hawk.  P.  C.  58. 
(a)  Blackstone  lib.  4.  c.  10. 
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lo.DE  LA  SOUSTRACTION  OU  FALSIFICATION  DES  REGITRES  PUBLICS  OU 

JUDICIAIRES. 

73.  Soustraire  ou  rendre  nuls,  ou  falsifier  les  régitres  des  actes  publics,  ou  des 
cours  ou  les  actes  judiciaires,  estime  félonie. — Effacer  ou  raturer  un  régitre,  sans 
autorité,  est  une  offense  grave  et  punissable  en  la  loi  commune,  par  l'amende  et 
l'emprisonnement  [1J.  [b].  Le  Statut  8  Henry  VI.  c.  12,  porte  que  si  un  clerc 
ou  tonte  autre  personne,  enlève  à  dessein,  soustrait  ou  supprime  un  enregistre- 
ment ou  un  acte  de  procédure  des  cours  supérieures  de  justice  de  Westminster 
liai/,  ensorte  que  le  jugement  ne  puisse  avoir  son  effet,  ou  qu'il  soit  révoqué,  non 
seulement  les  coupables  principaux,  mais  encore  leurs  aides  ou  complices,  sont 
coupables  de  félonie.  Ils  seront  jugés  ou  au  Banc  du  Roi  ou  au  Plaids-Communs, 
et  le  jury  sera  composé  motié  d'officiers  des  dites  cours  et  moitié  de  jurés  ordi- 
naires, et  sur  conviction  punis  comme  le  sont  les  félons.  Le  statut  21  Jacques  I, 
c.  26.  déclare  félon  sans  bénéfice  clérical,  "  toute  personne  qui  aura  reconnu 
ou  fera  reconnaître,  aucune  amende  ou  pénalité,  actes  enrégitrés,  statut,  recon- 
naissance [recognizance]  caulionnement,  jugement,  au  nom  d'aucune  person- 
ne étant  ni  présente  et  ni  consentante  à  donner  où  à  reconnaître  tels  amendes, 
cautionnemens  &c.  [2]  —  Le  statut  8.  Richard  II.  c.  4.  ordonne  que  tout 
juge  ou  greffier  des  cours  qui  fera  une  fausse  entrée  des  défenses  [pleus]  ra- 
turera les  enrégitremens  ou  altérera  et  changera  le  rapport  des  Jurés,  le  tout 
pour  le  profit  et  avantage  de  quelqu'un,  sera  puni  par  l'amende. 

L'Indictment  pour  offense  de  cette  nature  doit  contenir  les  mots  Willingly 
and  fdonioushj  [volontairement  et  félonieusement].  Si  l'offense  a  été  commise 
partie  dans  un  comté  et  partie  dans  un  autre,  de  manière  qu'elle  n'ait  été  com- 
plétée ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  ;  ce  n'est  alors  qu'un  misdemeanur.  Un 
grand-Jury  quelconque  peut  trouver  bÙl,  matière  à  accusation,  contre  le  coupable, 
quoique  le  statut  règle  la  manière  dont  doit  se  faire  le  tirage  des  petits  jurés. 
[Russell.  Ibd.  1519.] 

2o.    EMPECHER  L'EXECUTION  d'un  ORDRE    JUDICIAIRE  LEGALEMENT 
ORDONNE,  &C. 

74..  Dans  tous  les  cas,  c'est  un  délit  très  grave,  mais  surtout,  si  l'ordre  dont 
on  empêche  l'exécution  est  en  matière  criminelle  ;  et  celui  qui  commet  cette 
offense  devient  participant  du  crime  ;  c'est  à  dire  complice  s'il  s'agit  de  félonie, 
et  criminel  principal,  s'il  s'agit  de  trahison  [2.  HawkP.  C.  121. 

75.  3o.  Si  quelqu'un  est  arrêté  sur  accusation  au  criminel,  et  qu'il  s'évade, 
en  trompant  la  vigilance  de  ses  gardiens  avant  qu'il  soit  mis  dans  un  lieu  de 
sûreté,  il  encourt  la  peine  de  l'amende  et  de  la  prison  [3].  Mais  si  un  officier 
de  justice  permet  cette  évasion  par  négligence  ou  par  connivence,  il  doit  être 
plus  sévèrement  puni  ;  si  c'est  par  négligence,  il  doit  être  puni  par  l'amende  ; 
si  c'est  par  connivence,  cette  offense  équivaut  à  l'offense  dont  le  prisonnier  était 
accusé,  eoit    trahison,  félonie  ou   autre,    et  puni   de  la  peine  infligée  à  ces 


(1)  2.  Russell.  1517. 

(b)  Par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria   chap.  25.  clause  25,  ci   après   3e.  partie,  cette 
offense  ainsi  que  la  suivante,  ne  sont  que  des  misdemeanors  punis  par  l'emprisonnement. 

(2)  2.  Russell  5120. 

(3)  2  Hawk.  P.  C.  122, 
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crimes  [1].  Cependant,  l'officier  de  justice  ne  peut  être  puni  ainsi,  que  lorsque 
le  prisonnier  évadé  aura  été  convaincu  de  quelque  manière  que  ce  soit  du 
crime  pour  lequel  il  a  été  ainsi  arrêté  ou  emprisonné.  Cependant  avant  la 
conviction,  cet  officier  peut  être  puni  par  l'amende  et  la  prison  [2]. 

76.  4o.  Le  Bris  de  Prison.  Suivant  la  loi-commune,  un  homme  était 
coupable  de  félonie,  s'il  forçait  sa  prison,  pour  quelque  cause  qu'il  fut  em- 
prisonné, ou  même  s'il  formait  un  complot  dans  ce  dessein  [3].  Cette  sévérité 
a  été  mitigée  par  le  statut  I  Edouard  II,  qui  porte  que  personne  ne  sera  puni 
de  mort  ni  par  la  perte  d'un  membre,  pour  avoir  brisé  sa  prison,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  été  enfermé  pour  crime  capital.  Ainsi  forcer  sa  prison,  lorsqu'on  y  est 
pour  crime  de  félonie  ou  de  trahison,  c'est  une  félonie  ;  et  si  c'est  pour  des 
accusations  moins  graves,  c'est  un  délit  qui  se  punit  par  l'amende  et  la 
prison  [4].  Pour  qu'il  y  ait  félonie,  il  faut  que  le  prisonnier  se  soit  évadé  [5]. 

77.  5o.  Mettre  en  liberté  par  force  et  violence  un  homme  que  l'on  sait  être 
arrêté  ou  emprisonné  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  Recousse  (Rescue).  (Voyez  ce 
que  nous  en  disons  dans  la  2e  partie.  Cette  offense  est  de  la  même  nature 
que  l'offense  que  commet  un  geôlier  en  laissant  échapper  volontairement 
un  prisonnier.  La  Recousse  participe  toujours  de  la  nature  de  l'offense  pour 
laquelle  la  personne  mise  en  liberté  par  ce  moyen,  était  arrêtée  ou  emprisonnée, 
et  elle  est  trahison,  félonie,  ou  misdetneanor,  si  la  personne  était  arrêtée  ou 
emprisonnée  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  offenses.  Ce  que  nous  avons  dit  au 
No.  76.  ci-dessus,  se  rapporte  aussi  à  la  punition  de  celui  qui  a  fait  la  recousse 

m* 

Par  les  statuts  11  George  II,  c.  26,  et  24  George  II,  c.  40,  il  est  déclaré 
que  si  cinq  personnes  ou  plus  s'assemblent  pour  mettre  en  liberté  des  détaillans 
de  liqueurs  fortes,  ou  pour  attaquer  ceux  qui  les  dénoncent,  ce  sera  une  félonie 
punissable  par  la  déportation  pour  sept  ans.  Le  statut  16  George  II,  c.  31, 
porte  que  ceux  qui  fourniront,  ou  porteront  à  un  détenu  pour  meurtre  ou  tra- 
hison, des  armes,  des  outils  ou  autres  instruments  et  moyens  d'évasion  ou  de 
déguisement,  à  l'insçu  du  geôlier,  quoique  l'évasion  n'ait  pas  eu  lieu,  com- 
mettront une  félonie  qui  sera  punie  par  sept  années  de  déportation.  Si  lo 
détenu  n'est  en  prison  que  pour  petit  larcin  ou  offense  inférieure,  ou  est  détenu 
pour  dette  au  montant  de  JÈ100  ;  ce  sera  alors  un  misdemeanor  punissable  par 
l'amende  et  la  prison.     (Vide  I  Russell,  book  II,  chap.  35). 

78.  6o.  Une  autre  offense  capitale  contre  la  justice  publique,  c'est  le  retour 
delà  personne  condamnée  à  la  déportation,  avant  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  elle  y  a  été  condamnée.  Dans  tous  les  cas,  les  statuts  4  Geo.  I,  chap. 
11.— 6  Geo.  I,  c.  23.— 16  Geo.  II,  c.  15.— 8  Geo.  III,  c.  15,  en  font  une 
félonie  sans  bénéfice  du  clergé,  de  même  que  de  l'offense  que  commettent  ceux 
qui  aident  aux  condamnés  à  s'échapper  de  la  garde,  du  port  ou  des  bâtiments 
qui  doivent  les  déporter.  Le  statut  24  Geo.  III,  c.  56,  porte  que  le  criminel 
qui  aura  été  condamné  à  la  déportation,  soit  par  jugement,  soit  de  son  con- 
sentement, et  qui  avant  l'expiration  du  temps  fixé  de  la  déportation,  sera  de 
retour  dans  quelque  partie  de  la  Grande-Bretagne  ou  d'Irlande,  ou  y  sera  trouvé, 


(1)  1  Hal.  P.  C.  600,  590.— 2  Hawk.  P.  C.  134. 

(2)  1  Hal.  P,  C.  588,  589. 

(3)  Brac.  1.  3,  c.9. 

(4)  2  Hawk.  P.  C.  128. 

(5)  1  Russell,  554. 

(6)  2  Hawk.  P.  C.  128.— Foster  344, 
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sera  sur  conviction  condamné  à  mort>  sans  privilège  du  clergé.     (Vide   Russell, 
ckap.  36,   book  II).  [n] 

79.  7o.  Une  autre  offense,  c'est  d'exiger  une  récompense,  sous  prétexte 
d'aider  un  propriétaire  à  recouvrer  ses  effets  volés.  L3  statut  4.  Geo.  I. 
chap.  Il,  ordonne  que  toute  personne  qui  commettra  une  telle  offense,  subira 
les  mêmes  châlimens  que  le  félon  qui  a  volé  les  effets  [b].  80.  Recevoir 
sciemment  des  effets  volés,  est  encore  une  offense  grave  contre  la  justice  publi- 
que. Celui  qui  s'en  rend  coupable  est  complice  du  vol  et  de  la  félonie  [5  Anne 
ch.  31].  Mais  comme  en  général,  le  complice  ne  pouvait  être  poursuivi 
qu'avec  le  criminel  principal,  ou  après  la  conviction  de  ce  dernier,  il  arrivait 
que  les  receleurs  d'effets  volés  échappaient  à  la  justice;  pour  obvier  à  cet  in- 
convénient, il  fut  déclaré  parles  statuts  1.  Anne  c.  9.  —  5  Anne  c.  31  que  les 
receleurs  pourraient  être  poursuivis,  condamnés  à  l'amende  et  à  la  prison, 
quoique  le  criminel  principal,  c'est  à  dire  le  voleur,  ne  fut  pas  arrêté  et  par 
conséquent  convaincu,  [c] 

80.  9o.  Une  offense  a  peu  près  de  la  nature  des  deux  dernières,  est  l'ac- 
cord avec  le  voleur  \iheft  bote]  c'est  à  dire  lorsque  celui  qui  a  été  volé,  non 
seulement  connait  le  voleur,  mais  reçoit  de  lui  les  objets  volés  où  des  objets 
équivalent,  sous  la  condition  de  ne  pas  poursuivre  le  voleur.  C'est  ce  qu'on 
appelé  ordinairement,  composer,  compromettre  sur  une  félonie.  —  Cette  of- 
fense est  punie  par  amende  et  emprisonnement  [lj.  10.  Par  l'acte  25  Geo.  IL  c. 
36,  promettre  par  avis  une  récompense  [advertise  a  reward]  à  celui  qui  rap- 
portera les  effets  volés,  en  annonçant  qu'il  ne  sera  fait  aucune  que.-tion,  ou  rien 
dit  à  ce  sujet  à  la  personne  qui  lee  rapportera,  encourra  une  amende  d3   j£50  ; 


(a)  Par  le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  24,  clause  26,  ci-après.  3e  partie,  cette 
offense  est  punie  par  la  déportation  pour  la  vie. 

(b)  Le  Statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  25.  clause  L.  ci  après  3e.  partie,  fait  de 
cette  offense  une  félonie  punissable  par  l'emprisonnement. 

(c)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chapitre  25  contient  contre  les  receleurs  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Clause  46.  Les  receleurs  d'effets,  marchandises,  argent  volés  et  dont  le  vol  ou  soustraction 
constituera  une  félonie  soit  de  droit  commun  ou  par  le  présent  acte,  seront  coupables  de  fé- 
lonie, et  pourront  être  poursuivis  et  convaincus  soit  comme  complices  après  le  fait,  ou  comme 
coupables  réellement  de  félonie  (sibstantive  ftlony)  ;  soit  que  le  criminel  principal  ait  été  ou 
non  amené  à  justice  ou  convaincu,  et  ils  seront  punis  par  la  détention  au  pénitentiaire  provin- 
cial, pour  un  tems  de  sept  ans  à  14  ans,  ou  emprisonnés  dans  tout  autre  lieu  de  détention,  pour 
un  tems  n'excédant  pas  deux  ans. 

Clause  47.  Les  receleurs  d'objets  ou  effets  volés  et  dont  la  prise  constitue  un  misdemeanor  (délit) 
seront  coupables  de  misdemeanor  et  pourront  être  poursuivis  et  convaincus  de  cette  offense,  soit 
que  la  personne  qui  a  commis  'e  vol  ait  été  ou  non  amenée  à  justice  ou  convaincue,  et  punis 
par  la  détention  au  pénitentiaire,  pendant  sept  années,  ou  emprisonnés  dans  un  autre  lieu  de 
détention  pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années. 

Clause  48.  Les  receleurs  sot  qu'il  soient  accusés  de  complicité  de  félonie,  ou  de  félonie  ou 
de  misdemeanor,  pourront  subir  leur  procès,  être  convaincus  et  punis  dans  district  ou  comté 
dans  lequel  ils  seront  trouvés  en  possession  des  effets  ou  objets  volés,  ou  dans  le  district  ou 
comté  dans  le  quel  celui  qui  a  commis  le  vol  pourra  légalement  subir  son  procès,  être  con- 
vaincu et  puni. 

La  clause  68,  porte  que  les  personnes  trouvées  en  possession  en  cette  province,  d'effets, 
argens,  marchandises  &c.  volés  dans  une  des  dépendances  quelconques  de  l'empire  britan- 
nique, sachant  que  les  dits  effets  ont  été  volés,  pourront  être  poursuivies  dans  cette  province 
et  punies  de  la  même  manière  que  si  le  dit  vol  avait  été  commis  dans  la  dite  province. 

(I)  IHawk.  P.  C.  125. 
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et  l'imprimeur  et  celui  qui  publie  l'avertissement,   sont  tous  deux  également  as- 
sujelis  à  payer  chacun  celte  somme,  [a] 

COMMON    BARRATRY. 

81.  On  appelle  ainsi  une  offense  qui  consiste  à  faire  métier  de  provoquer,  ex- 
citer, maintenir  des  querelles  et  procès  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté,  soit 
dans  les  cours  ou  autrement  ;  ou  de  prendre  possession  de  propriétés  immo- 
bilières en  contestation,  ou  de  répandre  des  faux  bruits,  des  calomnies  propres 
à  exciter  la  discorde  et  le  mécontentement  entre  voisins.  Mais  une  seule  action 
de  cette  description  ne  constitue  pas  l'offense  de  barrratry  ;  et  l'indictment  en 
pareille  matière  doit  contenir  l'allégué  que  l'accusé  est  un  common  barrator, 
qui  est  l'appellation  fixée  à  cette  offense  par  la  loi. 

Un  procureur  ne  peut  être  regardé  comme  barrator,  en  faisant  intenter  par 
son  client  une  action  non  fondée,  pourvu  qu'il  n'ait  point  quelqu'intérêt  par- 
ticulier dans  la  cause  de  cette  action. 

Les  juges  de  paix  peuvent  prendre  connaissance  de  cette  offense.  La  pu- 
nition est  l'amende  et  la  prison  et  caution  pour  bonne  conduite  à  l'avenir.  Outre 
cette  punition,  les  hommes  de  loi  qui  se  rendent  coupables  de  cette  offense  sont 
destitués  de  leurs  places.  Le  statut  12  Geo.  I,  chap.  29,  porte  que  toute  per- 
sonne convaincue  de  barratry  qui  pratiquera  comme  procureur,  solliciteur  ou 
agent  dans  un  procès  quelconque,  sera  déportée  pour  sept  ans. 

A  ce  genre  d'offense  on  peut  en  rapporter  une  autre  semblable,  qui  est  de 
poursuivre  une  action  sous  un  nom  supposé,  soit  que  le  plaignant  supposé  n'ait 
jamais  existé  ou  n'existe  pas,  ou  ignore  cette  poursuite.  Cette  offense  commise 
dans  les  cours  de  justice  supérieures  est  punie  comme  un  grave  mépris,  suivant 
la  discrétion  des  juges  de  ces  cours  ;  dans  les  cours  inférieures,  le  statut  8  Eliz. 
c.  2,  ordonne  qu'elle  soit  punie  par  six  mois  de  prison  et  triples  dommages  en 
faveur  de  la  partie  lésée  par  cette  offense.  (1  Russell,  lib.  II,  chap.  23. — 
Blackstone,  lib.  4>,  chap.  10). 

MAINTENANCE. 

82.  Le  mot  maintenance  signifie  l'action  de  maintenir  illégalement  des  que- 
relles ou  des  partis  au  préjudice  de  la  justice  publique.  Cette  offense  se  commet 
lorsqu'une  personne  assiste  une  autre  personne  dans  ses  prétentions  à  quelques 
terres,  soit  en  en  prenant  possession  pour  elle,  par  force  ou  subtilité  ;  ou 
secoure  une  personne,  lui  donne  de  l'argent  pour  poursuivre  ou  continuer  un 
procès  ou  autres  affaires,  dans  lequel  la  personne  qui  aide  ainsi,  n'a  nul 
intérêt.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  d'avoir  partie  de  la  chose  en  contes- 
tation, ce  n'est  qu'une  simple  maintenance  ;  dans  le  cas  contraire  cette  offense 
s'appelle  champerty.  Cette  offense  n'est  justifiable  que  lorsque  le  secours  est 
donné  par  ce  qu'on  a  intérêt  dans  la  chose  en  contestation,  ou  que  l'on  est 
parent  ou  allié  de  l'une  des  parties,  ou  que  l'on  a  avec  elle  quelque  relation, 
comme  un  maître  avec  son  serviteur  &c.  ;  ou  par  charité,  ou  par  les  devoirs  de 
sa   profession,    par  exemple  un  homme  de   loi.      Punition — l'amende  et  la 


[a]  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap  25,  clause  51.  fixe  cette   amende  à  £20  cou- 
rant recouvrables  par  action  de  dettp.  (voyez  3c  Partie) 
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prison.    Par  le  statut  32  Henrv  VIII,   chap.  9,  cette  amende  est  portée  à  £10. 
(1  Rustell,  lib.  2,  chap.  XXI.— Blackstone,   lib.  4,  chap.  10). 

CHAMPERTT. 

83.  Le  champcrty  [(campi  partitio,  partage  d'un  champ)  est  une  autre 
espèce  de  maintenance  et  se  punit  de  la  même  manière.  C'est  une  conven- 
tion faite  par  quelqu'un  avec  un  plaideur  pour  partager  avec  lui  la  terre  ou  objet 
en  litige,  si  on  réussit  à  gagner  le  procès  ;  le  champertor,  celui  qui  fait  la  con- 
vention avec  le  plaideur,  devant  poursuivre  le  procès  à  ses  frais  ;  ou  acheter  un 
procès  ou  droit  d'action.  Le  statut  de  Henry  VIII,  que  nous  venons  de  citer, 
déclare  qu'on  ne  peut  vendre  ou  acquérir  aucun  droit  ou  lître  prétendu  sur 
une  terre,  à  moins  que  le  vendeur  n'en  ait  reçu  auparavant  les  produits  pour 
une  année  entière,  ou  n'ait  été  en  possession  actuelle  de  la  terre  ou  du  droit  de 
réversion  ou  de  remaindtr  ;  à  peine  pour  l'acquéreur  et  le  vendeur  de  la  con- 
fiscation de  la  valeur  de  cette  terre  au  profit  de  la  couronne  et  du  poursuivant. 
(Russell,  Ibid. — Blackstone,  Ibid. 

COMPROMIS  SUR  ACCUSATION. 

84.  Traiter  ou  compromettre  sur  une  accusation  criminelle  fondée  sur  un 
statut  pénal,  est  un  misdemeanor  contre  la  justice  publique.  Ce  délit  est  puni 
parle  statut  18  Eliz.  c.  5,  par  une  amende  de  X10,  deux  heures  de  pilori,  et 
la  personne  convaincue  ne  peut  à  l'avenir  poursuivre  aucune  action  pénale 
fondée  sur  un  statut.  Il  faut  pour  cela  que  l'accusation  soit  basée  sur  un 
statut  pénal  ;  autrement  ce  n'est  plus  un  délit  au  criminel,  et  la  personne  lésée 
par  une  semblable  transaction  a  la  voie  d'action  en  dommages,  (liusstll,  Ibid. 
lib.  2,  chap.  14. — Blackstone,   lib.  4,  chap.  10). 


conspiracy    (complot) 

le  complot 
Qui  malicie 
accusation  de  fél 


85.  On  appelle  complot  ou  conspiration  (conspiracy)  l'acte  d'une  ou  plu- 
sieurs personnes  qui  malicieusement  et  faussement,  accusent  et  traduisent  sous 
accusation  de  félonie  devant  le  jury,  un  homme  innocent  qui  est  ensuite  ac- 
quitté de  cette  accusation  [1],  L'accusation  simple  sans  poursuite  suffit  [2J. 
Ce  crime  est  puni  par  la  prison  et  l'amende.  Dans  celte  espèce  se  trouve 
compiise  l'action  d'envoyer  des  lettres  menaçant  quelqu'un  de  l'accuser  d'un 
crime  puni  par  un  châtiment  infamant,  dans  la  vue  d'extorquer  de  l'argent,  ou 
quelque  autre  chose. 

Toute  association  pour  nuire  à  quelqu'un  ou  pour  faire  ce  qui  est  illégal  ou 
préjudiciable  à  la  société  est  un  complot  (conspiracy).  (Russell,  lib.  V. 
chap.  2.) 

DU    TARJURE. 

86.  Le  parjure  est  défini  par  Sir  Ed.  Coke  (3),  le  crime  de  celui  à  qui  le 
serment  légal  étant  déféré  dans  quelque  affaire  judhiairr,  jure  volontairement, 

(1)  Blackstone,  lib.  1,  c.  10. 

(2)  Russell,  Ut*  >,  e.  2. 
[4]  Inst.  164 
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sans  restriction  et  faussement,  sur  un  point  essentiel  au  fait  en  question,  ou 
en  contestation.  Cette  offense  pour  constituer  le  crime  de  parjure  et  comme 
telle  punissable  par  la  justice,  doit  être  commise  volontairement  et  sciemment,  ei 
lorsqu'on  est  requis  légalement  devant  une  coar  de  justice,  ou  devant  toute  per- 
sonne ayant  en  loi  pouvoir  d'administrer  le  serment,  de  donner  la  déposition 
sous  serment  de  ce  que  l'on  connaît  dans  une  affaire  pendante,  ou  devant  la 
cour,  ou  sur  quelque  autre  chose  sur  laquelle  on  est  interrogé  sous  serment. 

Un  homme  qui  sous  serment  jure,  qu'il  croit  être  vraie,  une  chose  qu'il  sait 
être  fausse,  peut  être  poursuivi  pour  parjure. 

87.  Nous  allons  développer  cette  définition.  Nous  avons  dit  1°.  que  le  serment 
doit  être  faux,  c'est-à-dire  que  la  fausseté  de  la  chose  soit  connue  de  celui  qui 
jure  cette  chose,  peu  importe  que  cette  chose  en  elle-même  soit  vraie  ou  fausse. 
2°.  que  le  serment  doit  être  fait  judiciairement,  ou  dans  quelque  autre  procé- 
dure publique  de  la  même  nature,  dans  laquelle  l'honneur  et  l'intérêt  du  roi  sont 
concernés.  Il  importe  peu  de  quelle  nature  ou  espèce  soit  la  cour  devant  la- 
quelle le  faux  serment  a  été  fait,  ou  qu'il  ait  été  fait  devant  la  cour  elle-même, 
ou  devant  quelque  personne  commise  par  la  dite  cour  pour  recevoir  le  serment. 

3°.  Le  serment  doit  être  fait  devant  une  jurisdiction  qui  ait  le  droit  de  rece- 
voir le  serment,  ou  devant  des  personnes  qui  ont  en  loi  le  pouvoir  de  l'adminis- 
trer. 

4°.  Le  faux  serment  doit  être  sur  un  point  ou  fait  essentiel  à  la  chose  ou 
question  et  qui  en  dépend  ;  car,  s'il  est  sur  un  fait  entièrement  étranger  à  celui 
dont  il  s'agit,  ou  s'il  ne  se  rapporte  pas  à  ce  fait,  ou  ne  tend  pas  à  aggraver  ou 
diminuer  des  dommages,  ou  à  engager  le  jury  à  ajouter  plus  ou  moins  de  loi  à  la 
preuve  offerte,  alors  ce  ne  peut  être  un  parjure,  par  ce  qu'un  semblable  ser- 
ment est  oiseux  et  insignifiant. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  faux  serment  ait  élé  cru  comme  vrai,  pour  con- 
stituer l'offense  de  parjure;  car  le  parjure  n'est  pas  poursuivi  pour  le  dommage 
causé  aux  individus  auxquels  il  peut  préjudiciel',  mais  pour  l'abus  qu'il  a  fait  de 
la  justice  publique.  [1  Hawk.  P.  C.  c.  69,  sec.  9. — Bacoifs  Abridg\ferjury,  A]. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  faux  serment  soit  punissable  {indietablt)  d'après  la 
loi  commune,  quoi  qu'il  ne  constitue  pas  un  parjure.  Par  exemple,  si  une 
personne  sciemment,  fait  usage  d'un  ajjidavit  (déposition  par  écrit  et  sous  ser- 
ment) reçu  dans  un  pays  étranger,  et  qu'elle  sait  être  faux,  afin  d'induire  les 
cours  de  justice  en  erreur,  cette  personne  peut  être  accusée  et  punie  pour  ndsde- 
mcaaor  :  et  Lord  EUenborough,  C.  J.,  dit  : — "  qu'il  n'a  pas  le  moindre  doute, 
que  toute  personne  qui  fait  usage  d'un  acte  ou  instrument  faux  afin  d'empêcher 
le  cours  de  la  justice,  se  rend  coupable  d'une  offense  punissable  sur  inclïctuietu." 
[S  East  Report  304]. 

88.  Nous  allons  maintenant  examiner  les  statuts  qui  ont  été  fai's  contre  le 
parjure. 

Le  statut  5,  Eliz.  c.  9,  (rendu  perpétuel  par  29  Eliz.  c.  5  et  21,  Jac.  I.  c.  28) 
ordonne  par  la  3e.  clause,  ''  que  toute  personne  qui  illégalement  et  sciemment 
(corruptly)  engagera  aucun  témoin  par  lettres,  récompenses,  promesses,  ou  par 
quelque  moyen  illégal  quelconque,  à  commettre  un  parjure  sciemment  et  volon- 
tairement, dans  aucune  chose  ou  cause  quelconque,  maintenant  pendante,  ou 
qui  sera  pendante  à  l'avenir  dans  aucune  action  devant  les  cours  de  justice  ;  ou 
qui  illégalement  et  sciemment  engagera  et  subornera  aucun  témoin  qui  sera  as- 
sermenté comme  témoin  ;  telle  personne  pour  chaque  offense  encourra  une 
amende  de  £10  ;  et  si  elle  n'a  pas  de  meubles  au  moniont  de  cette  somme,  elle 
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sera  emprisonnée  pour  six  mois  et  exposée  au  pilori  (a)  pendant  une  heure  sur 
le  marché  de  la  ville  le  plus  voisin  du  lieu  où  l'offense  a  été  commise.  Et  telle 
personne  ainsi  convaincue  de  parjure  ne  pourra  plus  être  reçue  comme  témoin, 
jusqu'à  ce  que  le  jugement  prononcé  contre  elle  ait  été  cassé. 

Toute  personne  qui  par  subornation  ou  autre  moyen  illégal,  ou  de  son  propre 
mouvement,  consentement  et ,  volonté,  commettra  un  parjure,  encourra  pour 
cette  offense  une  amende  de  £20  et  sera  emprisonnée  pour  six  mois,  et  sera  in- 
habile à  être  reçue  comme  témoin,  tel  que  ci-dessus  mentionné.  Et  si  telle 
personne  n'a  pas  d'effets  au  montant  de  cette  somme,  alors  elle  sera  exposée  sur 
le  pilori,  et  aura  les  deux  oreilles  clouées  au  pilori. 

La  moitié  des  amendes  appart.endra  au  roi  et  l'autre  moitié  à  la  personne 
poursuivante. 

Toutes  les  cours  de  jurisdiction  criminelle  peuvent  prendre  connaissance  des 
offenses  de  parjure  et  subornation  de  parjure. 

Le  statut  2,  Geo.  II.  c.  25,  ordonne,  qu'en  outre  des  châtimens  portés  contre 
le  parjure  par  la  loi,  il  sera  légal  aux  juges  et  cours  de  jurisdiction  criminelle, 
d'envoyer  les  personnes  convaincues  de  parjure  ou  de  subornation  de  parjure, 
dans  une  maison  de  correction  pour  y  être  détenues  aux  travaux  forcés  pendant 
sept  années,  ou  de  les  faire  déporter  dans  quelque  une  des  plantations  de  sa 
Majesté  au-delà  des  mers  pour  une  espace  de  temps  n'excédant  pas  sept  ans, 
à  la  discrétion  de  la  cour.  Et  si  telle  personne  ainsi  emprisonnée,  ou  déportée 
s'échappe  de  prison  volontairement,  ou  revient  du  lieu  de  sa  déportation  avant 
le  temps  fixé  par  le  jugement  de  la  cour,  telle  personne  sur  conviction  de  cette 
offense,  sera  mise  à  mort  sans  bénéfice  du  clergé,  et  son  procès  se  fera  dans  le 
comté  où  elle  sera  trouvée,  ou  dans  lequel  elle  aura  été  arrêtée. 

Il  y  a  encore  divers  statuts  qui  se  rapportent  au  parjure  commis  dans  des  cas 
particuliers  énumérés  dans  ces  statuts. 

Les  Quakers  font  une  simple  affirmation  au  lieu  du  serment  ;  le  statut  22, 
Geo.  U.c.  46,  ordonne  que  dans  les  cas  où  ils  feront  sciemment  et  volontaire- 
ment une  affirmation  fausse,  ils  soient  sujets  aux  peines  portées  contre  le  par- 
jure. La  clause  37  de  ce  statut  porte  que  les  Quakers  ne  peuvent  être  témoins 
dans  les  affaires  criminelles,  ni  servir  comme  jurés,  ou  posséder  quelque  place 
de  profit  sous  le  gouvernement.  Le  Bas-Canada  a  un  statut  relatif  au  serment 
des  Quakers  en  matière  criminelle.     (Voyez  l'Index,    Vo.  Quakers.) 

89.  Le  statut  5  Elizabeth,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (N°.  88)  est  peu 
suivi  maintenant  dans  la  pratique  ;  étant  plus  facile  de  baser  des  indictmenls  sur 
la  loi  commune  que  sur  ce  statut.  Il  arrive  souvent  qu'un  indictment  peut  être 
porté  sur  la  loi  commune,  quand  il  ne  pourrait  l'être  sur  ce  statut  ;  par  exemple 
un  témoin  de  la  couronne  qui  jure  faussement  ne  peut  êtie  accusé  sur  ce  statut. 

Par  le  statut  23,  Geo.  II.  chap.  11,  les   juges  des  cours  de  nisi  priùs  [b], 

. 

(a)  Aujourd'hui,  le  pl'ori  est  aboli. 

(b)  Ou  appelé  cour  de  nisi  priùs,  une  cour  dont  les  juges  sont  autorisés  par  leur  coinmis- 
i'jii  à  décider  et  juger  sur  une  cause  quelconque,  si  avant  le   jour  fixé  pour  l'audition  de   la 

cause,  les  juges  de  la  cour  de  Westministernc  se  transportent  pas  sur  le  lieu  où  l'oflensc  a  été 
commise,  pour  procéder  à  l'audition  du  procès.    Cette  cour  lire  son  nom  de  l'ancienne  formule 
des  commissions  qui  étant  en  latin,  contenaient  les  mots  nisi  jiriùs  juslic'  domini  régis  ad  as- 
i.apicnâ  :is  viutait    (à  moin3   que  tes  juges  de  notre  seigneur  le  roi  ne  viennent  avant  le 
-iit  jour,  pour  y  tenir  Icj  assises).     Les  juges  de  nisi  priùs  ont  le  pouvoir  de  faire  enrégitrer  le 
icnvoi  îles  accusations  (nau  s'ii's)  et  Ic3  défauts  dan*  les  comtés  aux  jours  fixés  pour  la  com- 
parution, et  en  font  rapport  à    la  cour  du  Banc  du  Roi.     Ils  peuvent  prendre  connaissance  et 
len  accuialions  pour  complots,  ccnlïtionr.  (rontpirary   nni   feeracy)  et  de  chmnprrty. 
r,r  h      '        r  V  •  J     ■  'vil,  il  y  i  aussi  dd«  cO«M  de  v'ts<  v 
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d'ussises,  Je  General  Gaol  Delioery  [a],  {Evacuation  Générait  des  Prisons), 
cour  tenante,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  séance  ou  la  session 
de  la  cour,  peuvent  ordonner  de  poursuivre  toul  témoin  qui  leur  paraîtra  s'être 
rendu  coupable  de  parjure. 

On  ne  peut  poursuivre  plusieurs  personnes  pour  parjure  par  un  seul  indict- 
ment  ;  on  le  peut  cependant  pour  subornation  de  parjure.  La  venue  (voyez 
2e  partie),  dans  l'indictment  doit  être  suffisante  de  manière  à  montrer  que  l'of- 
fense a  été  commise  dans  les  limites  du  comté.  L'indictment  doit  porter  à  sa 
face,  que  le  parjure  a  été  fait  sur  un  point  essentiel — il  doit  contredire  expressé- 
ment la  déposition  de  l'accusé  de  parjure,  et  les  paroles  de  l'accusé  doivent  être 
correctement,  fidèlement  reproduites,  et  s'il  y  a  quelque  doute  sur  les  termes 
dont  s'est  servi  le  coupable,  alors  on  peut  essayer  de  les  rendre  clairs  et  précis 
par  des  innnendo*     (b). 

La  cour  des  Sessions  de  Quïrtier  ne  peut  prendre  connaissance  d'accusa- 
tions de  parjure  fondées  sur  le  statut  5  Eliz.  Elle  le  peut  cependant  d'après  la 
loi  commune. 

La  preuve  contre  l'accusé  de  parjure  doit  être  frite  par  deux  témoins,  au 
moins,  dont  la  personne  lésée  par  le  parjure,  peut  être   une. 

La  punition  du  parjure  et  de  subornation  de  parjure,  infligée  par  la  loi 
commune,  est  l'amende,  l'emprisonnement  et  le  pilori  ;  et  la  cour  à  discrétion 
peut  y  ajouter  les  châtiments  portes  par  le  statut  2  Geo.  II,  c.  25,  ci-dessus 
cité.  No.  88. 

Le  statut  12  Geo.  I,  c.  29,  ordonne  que  si  quelqu'un  convaincu  de  parjure, 
de  faux,  ou  de  ommon  barratry,  pratique  comme  procureur,  solliciteur  ou 
agent  dans  aucune  cour  de  loi  ou  d'équité  en  Angleterre,  les  juges  de  la  cour 
où  l'accusation  contre  telle  personne  sera  portée,  examineront  sommairement 
la  cause,  cour  tenante,  et  s'ils  sont  satisfaits  de  la  vérité  di  l'accusation,  ils 
ordonneront  que  le  coupable  soit  déporté  pour  sept  ans  dans  une  des  colonies  ou 
plantations  de  Sa  Majesté  en  Amérique,  en  la  manière  et  sous  les  peines 
portées  par  la  loi  contre  les  félons  condamnés  à  la  déportation.  (Voyez  sur  le 
parjure,   Russrfl,  lib.  5,  c.  I. — Blackslone,  lib.  4,  chap.  10. 

BRIBERY. 

90.  On  appelle  hriUery  l'offense  que  commet  un  juge-  (ou  autre  personne 
fesant  partie  de  l'administratiou  de  la  justice),  en  recevant   une  récompense  ou 



(a)  En  général  on  appelé  cour  d'assises,  la  cour  de  circuit  que  font  les  juges  de  la  cour  du 
Banc  du  Roi  siégeant  à  Westminister,  pour  prendre  connaissance  et  décider  des  accusations 
criminelles  dans  les  divers  comtés  d'Angleterre,  Cette  cour  est  composée  de  deux  juges,  et  a 
cinq  différens  pouvoirs  ;  lo.  elle  est  une  cour  d'Oyer  et  Terminer,  composée  de  deux  juges  de 
la  cour  du  B-inc  du  Roi  et  de  plusieurs  autres  personnes  du  comté  nommées  dans  la  commis- 
aon;  elle  peut  prendre  connaissance  des  trahisons,  félonies  et  autres  offenses.  2o.  Elle  est 
une  cour  d'Evacuation  générale  des  prisons,  composés  des  juges  et  du  greffier  de  la  cour 
d'assises,  pour  faire  le  procès  de  tous  les  détenus  pour  offenses  criminelles  dans  la  prison  du 
comté.  3o.  Elle  peut  aussi  décider  des  applications  des  personnes  illégalement  dépos- 
sédées de  leurs  propriétés  ;  dans  ce  cas  elle  n'est  composée  que  de  deux  juges  de  la  eour 
du  Banc  du  Roi  et  du  greffier  des  assises.  4o.  Elle  est  une  cour  de  tvsi  priùt.  5o.  En- 
fin, elle  est  aussi  une  commission  de  la  paix  à  laquelle  tous  les  juges  de  paix  et  tes  shériffs  du 
comté  doivent  assister  sous  peine  d'amende. 

(b)  Innuendo  du  verbe  la'.in  innuo,  fdire  signe  de  la  tète.  C'est  un  mot  en  «sage  dans  les 
actions  et  les  indidmenls  pour  signifier  une  chose  déjà  mentionnée  ou  une  personne  déjà  nom- 
mée.    Ce  mot  correspond  b  peu  près  aux  expressions  françaises  fe  dit,  le  susdit. 
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une  rétribution  illégitime  et  indue,  et  qui  influe  sur  l'exercice  de  son  devoir  et 
l'engage  à  agir  contre  les  lois  de  l'honnêteté  et  de  l'intégrité.  C'est  aussi 
l'offense  que  commet  la  personne  qui  offre  ainsi  de  telles  récompenses  dans  le 
même  but. 

On  appelle  aussi  quelquefois  bribery.  l'acte  de  recevoir  ou  donner  quelque 
récompense  pour  des  offices  publics.  On  appelle  encore  bribery,  l'acte  de 
procurer  par  récompense  ou  autres  moyens  illégaux,  des  votes  pour  favoriser 
l'éleclion  d'un  membre  du  parlement.  Cette  offense  est  punie,  dans  les 
emplois  inférieurs,  par  l'amende  et  la  prison,  et  la  punition  est  la  même  pour 
celui  qui  offre  et  pour  celui  qui  reçoit.  La  seule  tentative  de  commettre  cette 
offense,  est  punie. 

Les  juges,  surtout  des  cours  supérieures,  qui  se  rendent  coupables  de  cette 
offense,  sont  condamnés  à  payer  le  triple  de  ce  qu'ils  ont  reçu,  punis  à  la  vo- 
lonté du  roi,  et  destitués  de  leur  fonctions  pour  toujours  [1].  Sous  le  règne 
d'Edouard  III.  le  Juge  en  chef  Thorp  fut  pendu  pour  cette  offense  [2] .  [voyez 
Russell.  lib.  2.  chap.  17. 

EMBRACERY, 

91.  On  appelé  Embracery,  toute  tentative  d'influencer  par  des  ma- 
nœuvres ou  actions  illégales,  l'esprit  des  jurés  ou  de  les  corrompre,  soit  par 
promesses,  recompense,  argent,  festin,  menaces,  ou  par  quelque  autre  moyen 
que  ce  soit,  ou  par  persuasion  ;  [excepté  cependant,  les  argumens  et  les  rai- 
sons que  tire  de  la  preuve  le  conseil  des  accusés]  ;  ou  en  instruisant,  préju- 
diciant  d'avance  un  juré  ;  —  Il  n'importe  peu  pour  la  nature  de  cette  offense, 
que  les  jurés  dominent  ou  non  un  Verdict,  ni  que  ce  verdict  soit  vrai  ou  faux. 
[3].  Cette  offense  est  punie  de  la  même  manière  que  l'offense  de  maintenance 
[82]. 

Le  Statut  5  Edouard  III.  c.  10,  ordonne  que  tout  juré  convaincu  d'avoir 
sur  un  verdict,  favorisé  une  des  parties,  sera  incapable  de  servir  comme  juré, 
et  sera  déplus  emprisonné  [<i]  pour  un  an  et  amendé  la  volonté  de  la  cour. 
Le  Statut  38  Ed.  III.  c.  12,  déclare  que  tout  juré  convaincu  d'avoir  reçu 
quelque  chose  pour  son  verdict,  payera  dix  fois  la  valeur  de  ce  qu'il  aura  reçu. 
[Russell  Mb.  II.  ch.  28.] 

L'action  de  dissuader  ou  détourner  un  témoin  de  donner  son  témoignage,  et 
même  toute  tentative  à  cet  effet,  est  une  offense  punissable  par  la  loi  commune. 
[1  Hawk?.  C.  21.  S.  15.  —  Russell  loc.  cit.} 

NEGLIGENCE  DES  OFFICIERS  PUBLICS  DANS  L'EXECUTION  DE  LEURS 

DEVOIRS. 

92.  La  négligence  des  officiers  publics  dans  l'exercice  et  exécution  de  leurs 
devoirs  est  une  offense  contre  la  justice  publique.  Dans  quelques  cas,  cette 
offense  peut  être  si  grave  qu'elle  peut  être  punie  par  la  destitution  de  l'office  [5]. 
Dans  les  cas  moins  importans,  cette  offense  est  punie  par  l'amende.     Toutes 


(1)  11  Henry  4.  chap.  V. 

(2)  Elackstone  lib.  4.  c.   10. 

(3)  1.  Hawk.  P.  C.  8û. 

(4)  34  Ed.  III.  c.  8. 

(5)  1  Hawk.  P,  C.  168. 
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les  personnes  chargées  Je  l'administration  de  la  justice  et  qui  négligent  leurs  de- 
voirs sont  placées  dans  cette  classe  [a].  Les  officiers  de  Justice  qui  négligent 
ou  omettent  d'arrêter  les  personnes  offrant  en  vente  du  plomb  &.c.  volé,  tel 
que  prescrit  par  le  Statut  29  Geo.  II.  se  rendent  coupables  de  misde- 
meanoret  sont  punissables  par  amende  ou  emprisonnement  [1].  Le  refus  d'un  offi- 
cier public  d'exécuter  un  devoir  de  sa  charge,  est  en  général  une  offense  pu- 
nissable [Russell  lbid.] 

ABUS  DE    POUVOIR. 

93.  L'abus  tyrannique,  que  font  de  leurs  pouvoirs  les  juges,  les  magistrats  et 
autres  officiers  de  justice,  et  leur  partialité,  peuvent  être  punis  soit  par  im- 
peachment  devant  le  parlement,  ou  par  indictment,  suivant  le  rang  des  délin- 
quans,  et  les  circonstances.  Cette  offense  est  punie  par  la  perte  de  l'office, 
l'amende,  l'emprisonnement,  ou  autres  peines  discrétionnaires  suivant  la  gra- 
vité de  l'offense.  [  Russell  et  Blackst.  loc.  cit.] 


EXTORSION. 

91.  L'extorsion  en  général,  signifie  oppression  sous  prétexte  d'un  droit  :  mais 
dans  le  sens  rigoureux,  elle  signifie  l'action  d'un  officier  public,  qui  sous  pré- 
texte des  droits  de  sa  charge,  exige  une  rétribution  qu'il  n'a  pas  droit  d'avoir, 
ou  exige  plus  'qu'il  ne  lui  est  du.  ou  avant  qu'il  ne  lui  soit  dû.  [Blackst.  loc. 
rit  —  1  Hawk  P.  C.  68.  —  Russell  Loc.  cit\. 

On  peut  commettre  une  extorsion  dans  les  cas  suivans  —  lo.  le  coroner  qui 
refuse  de  faire  l'examen  d'un  cadavre  avant  que  ses  honoraires  ne  lui  soient  pa- 
yés ;  de  même  le  sous -sheriff  qui  refuse  d'exécuter  un  exploit  [process],  avant 
d'avoir  reçu  ses  honoraires,  et  bien  d'autres  cas  analogues  [2].  —  11  n'est  pas 
nécessaire  de  prouver  exactement  la  somme  mentionnée  dans  l'indictment,  quoi- 
que l'indictment  doive  contenir  une  somme  déterminée  [3]. — Cette  offense  est 
punie,  par  la  loi  commune,  par  l'amende  et  la  prison  et  par  la  destitution  de 
l'emploi.  Le  Statut  3  Edw.  I.  c.  26,  ordonne  que  tout  Sheriff  ou  autre  offi- 
cier du  roi  qui  se  rendra  coupable  d'extorsion,  payera  le  double  de  ce  qu'il  aura 
reçu,  sur  action  intentée  contre  lui  à  cet  effet,  et  sera  puni  à  la  volonté  du  roi. 
Les  peines  portées  par  ce  statut,  sont  additionnelles  aux  châtimens  infligés  par 
la  loi  commune.  [Russell  Ibid], 

CHAPITRE  IX. 

CRIMES   ET   OFFENSES   CONTRE   LA   PAIX   PUBLIQUE.      (b) 

95.  Nous  allons  maintenant  considérer  les  offenses  contre  la  paix  publique 
dont  la  conservation  est  confiée  au  roi  et  à  ses  officiers.     Ces  offenses  comme 


(a)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap  24.  clause  7  et  8.  dit  que  tout  juge  de  paix, 
coroaer  qui  négligera  ou  transgressera  en  quelque  chose  contre  le  dit  acte,  sera  puni  par  l'a- 
mende à  la  discrétion  de  la  cour.   Voyez  ci  après.  3e  Pat  lie. 

[1]  Russell  lib.  2.  ch.  15.  Blackst.  loc.  cit. 

(2)  Russell  Loc.  cit. 

(3)  Russell  Ibid. 

[b]  Blackstone,  lib.  4,  chap.  11. 
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toutes  les  autres  offenses,  se  divisent  en  félonies  et  en  misdemeunors  ;  celles  qui 
sont  félonies  ont  été  mises  dans  cette  classe  par  des  statuts  modernes.  Nous 
allons  les  examiner  dans  l'ordre  suivant  : 

ATTROUPEMENS    TUMULTUEUX    ET   ILLÉGAUX. 

(Riots,  Roufs,  Unlawfui  Assemblies.) 

96.  La  distinction  qu'il  y  a  entre  ces  diverses  offenses,  paraît  être,  que 
l' Emeute  (Riot)  est  un  rassemblement  ou  assemblée  tumultueux  de  personnes, 
dans  l'intention  de  commettre  quelque  acte  de  violence,  et  que  cette  assemblée 
exécute  de  fait  actuellement.  Le  R>ut,  [qui  signifie  en  français  à  peu  près  la 
même  chose  que  Riot]  est  un  rassemblement  dans  le  but  de  proposer  de  faire 
une  chose,  qui,  si  elle  était  exécutée,  serait  une  émeute  [Riot].  Une  assemblée 
illégale,  est  le  rassemblement  de  personnes  dans  le  dessein  de  faire  quelque 
chose  avec  violence,  sans  cependant  mettre  cette  chose  à  exécution,  ni  propo- 
ser qu'elle  soit  mise  à  exécution.  [1  Russell,  lib.  2,  chap.  26. — L  Hawk.  P. 
C.  c.  65,  s.  1,  8. — Blackslone,  lib.  4,  chap.  11]. 

1°.   DE    L'EMEUTE,    [Rio/.] 

97.  L'émeute  est  l'infaction  tumultueuse  de  la  paix  par  trois  personnes  ou 
plus,  rassemblées  ensemble  de  leur  propre  autorité,  avec  l'intention  de  s'aider 
mutuellement  contre  quiconque  s'opposera  à  l'exécution  de  quelque  entreprise  de 
nature  privée,  et  exécutant  ensuite  cette  entreprise  d'une  manière  violente  et 
tumultueuse  à  la  terreur  du  peuple,  soit  que  l'acte  ou  l'entreprise  en  eux  mêmes 
soient  légaux  ou  non  [l].  I!  est  évident  que  tout  rassemblement  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  permis,  autorisé,  ordonné  même  par  la  loi,  ne  peut  être  une 
émeute. 

Il  parait  clairement  admis  que  dans  toute  émeute,  il  doit  exister,  se  rencon- 
trer quelques  circonstances  de  force  ou  de  violence  actuelle  ;  ou  au  moins  une 
tendance  apparente  à  des  actes  de.  cette  nature,  propres  à  répandre  la  terreur 
parmi  le  peuple,  telle  que  l'exhibition  d'armes,  discours  menaçans,  gestes  vio- 
lens  ;  car  l'action  qui  constitue  cette  offense,  doit  avoir  été  faite  in  terrorcm  po- 
puli,  (à  la  terreur  du  peuple)  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'aucune  violenca 
personnelle  ait  été  commise  [2].  Le  tumulte  et  la  violence  doivent  avoir  été 
prémédités,  car  sans  cette  préméditation  à  un  certain  degré,  il  n'y  a  pas  d'é- 
meute. Ainsi  des  personnes  qui  tout  à  coup  se  querellent  sur  un  marché  ou 
autre  place,  ne  sont  pas  coupables  d'émeute  mais  seulement  d'un  simple  tumulie 
{affray).     [Russell,  ibid  ] 

Il  peut  arriver  qu'une  assemblée  innocente  dans  le  principe,  devienne  ou 
dégénère  en  émeute,  par  exemple  :  s'il  s'y  élève  une  querelle,  une  dispute  par- 
mi ceux  qui  la  composent,  qu'ils  se  forment  en  partis  et  se  promettent  assistance 
mutuelle  les  uns  entre  les  autres  et  fassent  du  tumulte;  ils  se  rendent  alors  cou- 
pables d'émeute,  pareeque  l'acte  seul  de  s'unir  entre  eux  dans  le  dessein  de 
troubler  la  paix,  est  équivalent  à  l'acte  de  s'assembler  et  de  se  réunir  dans  le 
principe  avec  cette  intention.  [1  Hawk.  P.  C.  loi.  cit. — Ruttell,  ibid.] 

i — — — — 

(1)1   Hawk.  P.  C    loi  cit.— Russell,  ibid. 
(2;  Russell,  ibid. 
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98.  En  matière  d'émeute,  il  n'y  a  point  de  complices  ;  tous  ceux  qui  y 
prennent  part  de  quelque  manière  que  ce  soit  deviennent  criminels  principaux. 
(Russell,  Ibid).   [a] 

Les  femmes  peuvent  être  punies  comme  coupables  d'émeute  ;  mais  non  les 
enfanta  au-dessous  de  l'âge  de  discrétion.     (Russtil,   loc.  cit.) 

IIo.  DU  ROUT. 

99.  Quelques  auteurs  définissent  le  rout,  un  rassemblement  occasionné  par 
quelque  grief  ou  plainte  communs  à  ceux  qui  sont  ainsi  assemblés.  Mais 
d'après  l'opinion  la  plus  générale,  le  rout  est  une  infraction  de  la  paix  par  des 
personnes  rassemblées  dans  l'intention  de  faire  une  chose,  (qui  si  elle  était 
faite,  serait  un  acte  d'émeute),  avec  une  proposition  tendant  à  ce  que  cette 
chose  soit  faite.  Le  rout  ressemble  généralement  à  l'émeute  ;  il  ne  diffère  de 
cette  dernière  que  sur  ce  point  ;  c'est  que  pour  se  rendre  coupable  d'émeute,  il 
n'est  pas  besoin  que  la  chose  proposée  à  faire  ait  été  mise  à  exécution.  [19  Vin. 
Abrig.   Vo.   Riots  8çc.   —A—] 

Il  parait  par  le  préambule  de  divers  statuts,  que  si  des  personnes  s'assemblent, 
et  ensuite  sortent  et  marchent  en  masse  conduite  ou  dirigée  par  quelqu'un, 
que  c'est  dans  ce  cas  un  roui.     (Russell,  loc.  cit.) 

IIIo.  ASSEMBLÉS  ILLÉGALES. 

100.  Une  assemblée  illégale  est  le  trouble  de  la  paix  commis  par  des  per- 
sonnes assemblées  avec  le  dessein  de  faire  une  chose  qui,  si  elle  était  faite,  les 
rendrait  coupables  d'émeute,  sans  la  faire  actuellement,  sans  faire  de  proposition 
pour  l'exécution  de  cette  chose.  Les  assemblées  illégales  et  séditieuses  ayant 
en  plusieurs  instances  menacé  de  troubler  la  paix  publique,  il  a  été  à  cet  égard 
passé  divers  statuts  —  Le  Statut  1.  Geo.  I.  statut  2.  chap.  5.  ordonne,  que 
si  aucunes  personnes  au  nombre  de  douze  ou  plus,  étant  illégalement,  tumul- 
tueusement [riotously]  assemblées  ensemble  au  détriment  la  paix  publique, 
et  étant  requises  et  commandées  par  un  ou  plusieurs  Juges  de  gaix,  le  SherifF 
du  comté  ou  son  député,  par  le  maire,  ou  juge  de  paix  d'aucune  cité  ou  ville 
incorporée,  où  se  tiendra  telle  assemblée,  par  proclamation  faite  au  nom  du 
roi,  dans  la  forme  ci-après  prescrite,  de  se  disperser  et  retirer,  continueront, 
[nonobstant  la  dite  proclamation],  au  nombre  de  douze  ou  plus,  à  rester  et  de- 
demeurer  ensemble  illégalement  et  tumultueusement  pendant  l'espace  d'une 
heure  après  que  tel  commandement  leur  aura  été  fait  par  proclamation,  seront 
coupables  de  félonie  sans  bénéfice  du  clergé  et  seront  punis  de  mort. 

(a)  Divers  statuts  ont  été  passés  contre  l'offense  de  détruire,  démolir  les  maisons  et  autres 
bâtisses  ;  —  le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  26  a  remplacé  tous  ces  statuts, —  La 
clause  6.  de  cet  acte,  dit.  Que  si  aucunes  personnes  assemblées  séditteusement  (riotously) 
et  tumultueusement  contre  la  paix  publique,  démolissant,  renversent  ou  détruisent,  ou  com- 
mencent à  démolir,  renverser  ou  dét>  uire,  illégalement  et  avec  violence  et  force,  aucune  église, 
chapelle  ou  lieu  de  culte  religieux  quelconque,  ou  aucune  maison,  étable,  remise,  hangard, 
magasin,  bureau,  boutique,  moulin,  drécherie,  grange,  grenier,  ou  aucun  bâtiment  ou  bâ- 
tisse servant  à  un  commerce  ou  manufacture  quelconque,  ou  â  une  branche  d'iceux,  ou  au- 
cune machine  mobile  ou  fixe  préparée  ou  employée  dans  une  manufacture  ou  ses  dépendances, 
tout  tel  délinquant  sera  coupable  de-  félonie,  et  sur  conviction  sera  sujet  à  la  discrétion  de  la 
cour,  à  être  détenu  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  de  la  province,  soit  à  vie,  ou  pour 
un  tems  non  moindre  que  sept  années,  nu  emprisonné  dans  tout  autre  lieu  do  détention  pour 
un  terme  n'excédant  pis  deux  anndt:s      (voyez  3c  Partie  ci  aprè-*). 
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La  seconde  section  de  ce  Slalut  donne  la  forme  delà  proclamation  qui  est 
dans  les  tennes  suivans  :  "  Notre  souverain  Seigneur  le  Roi  ordonne  et  com- 
mande à  toutes  les  personnes  ici  assemblées,  de  se  disperser  immédiatement  et 
de  se  retirer  paisiblement  chez  elles,  et  ce,  sous  les  peines  portées  par  l'acte  fait 
dans  la  1ère  année  du  règne  du  roi  George,  pour  la  répression  des  émeutes  et 
assemblées  tumultueuses  Dieu  sauve  le  Roi.  " — Et  Tout  juge  de  paix 
Sheriff&c.  sont  tenus  et  obligés  dans  les  limites  de  leurs  jurisdiciions,  sur  avis 
à  eux  donné  de  telles  assemblées  ou  rassemblemens  de  douze  personnes  et  plus, 
de  se  rendre  au  lieu  où  se  tiennent  ces  assemblées  ou  rassemblemens,  et  de 
faire  ou   faire  faire  la  dite  proclamation 

La  3e.  clause,  ordonne  aux  juges  de  paix,  SherifF  et  à  tout  officier  de 
paix,  de  saisir  et  arrêter  toutes  personnes  qui  une  heure  après  que  telle  procla- 
mation aura  été  faite,  ne  se  seront  pas  dispersées,  et  continueront  de  demeurer 
ensemble  illégalement  et  tumultueusement,  pour  les  conduire  devant  le  magis- 
trat le  plus  près,  et  être  ensuite  procédé  suivant  la  loi.  Et  tout  officier  de  paix 
ou  toute  personne  sous  ses  ordres,  qui  tuera,  blessera,  estropiera  aucunes  per- 
sonnes résistant  à  telle  proclamation,  soit  en  essayant  de  les  disperser,  de  les 
saisir  et  arrêter,  sera  justifiable  et  acquitté  de  toute  responsabilité  à  cette  égard. 

La  5e.  clause  porte  que  toute  personne  qui  sciemment  et  volontairement  avec 
force  et  armes  empêchera  de  quelque  manière  que  ce  soit,  que  la  dite  proclama- 
tion soit  faite,  sera  coupable  de  félonie  et  condamnée  à  mort  sans  bénéfice  du 
clergé.  Et  les  personnes  assemblées  tumultueusement  et  illégalement  qui  con- 
tinueront à  rester  ensemble  au  nombre  de  douze  ou  plus,  pendant  une  heure  à 
compter  du  moment  qu'on  aura  comme  susdit  empêché  telle  proclamation  d'être 
faite,  seront  de  même  déclarées  félons  et  punies  de  mort  sans  bénéfice  du  clergé. 

La  Se.  clause,  porte  que  toutes  les  poursuites  en  vertu  de  cet  acte,  sont  pres- 
crites par  douze  mois  à  compter  de  la  date  de  l'offense. 


IVo.     SERMENS    ILLÉGAUX. 


101  La  2e.  clause  du  statut  39,  Geo.  3,  chap.  79,  déclare  que  toute  société  qui 
exigera  des  sermens  ou  engagemens  qui  ne  sont  pas  autorisés  par  la  loi  ;  ou  que 
tout  membre  de  telle  société  qui  prêtera  ou  fera  tel  serment  ou  engagement,  ou 
que  toute  société  secrète,  ou  délégués  de  telle  société,  seront  considérés  comme 
coupables  de  complots  et  cabales  (combinations  and  confedcr<icics)  illégales;  et 
toutes  personne  qu'r  correspondra  avec  telle  société  directement  ou  indirecte- 
ment, ou  avec  un  membre  d'icelle,  ou  les  aidera  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  se  rendra  coupable  de  la  même  offense.  Ces  dispositions  ne  s'étendent  pas 
aux  loges  des  Franc-Maçons. 

La  procédure  contre  cette  offense,  sera  faite  sommairement  devant  un  ou  plu- 
sieurs juges  de  paix,  et  sur  conviction  par  le  témoignage  d'un  témoin  digne  de 
foi  ou  plus,  la  personne  coupable  sera  emprisonnée  dans  la  maison  de  correction 
pour  trois  mois,  ou  condamnée  à  une  amende  de  j£20,  à  la  discrétion  du  ma- 
gistrat, laquelle  somme  et  les  dépens  seront  prélevés  par  exécution  (distress)  sous 
la  signature  et  seing  de  tel  magistrat,  contre  les  biens  et  effets  mobiliers  du  délin- 
quant, et  si  ce  dernier  n*a  pas  de  meubles  et  effets  pour  payer  cette  somme,  il 
sera  enfermé  pour  trois   mois  dans  la  maison  de  correction.     Le  magistrat  peut 
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adoucir  la  punition  prescrite  par  cet  acte.  [Les  dispositions  de  ce   statut,  ont  à 
peu  de  choses  près,  été  adoptées  par  l'ordonnance  provinciale  suivante]  :  (a) 

102.  Par  la  loi  commune  tout  officier  de  paix,  peut  et  doit  arrêter  et  supprimer 
les  émeutes  ;  il  a  même  le  droit  de  requérir  assistance  et  aide  à  cet  effet. 

L'indictment  pour  émeute  (riot)  doit  expliquer  pourquoi  les  séditieux  (rioters) 
étaient  assemblés,  afin  que  la  cour  puisse  juger  si  leur  but  était  légal  ou  non  ; 
il  doit  aussi  dire  que  les  accusés  étaient  illégalement  assemblés.  La  punition 
infligée  par  la  loi  commune  à  ceux  qui  sont  coupables  de  riot,  rovt  et  assem- 
blées illégales,  est  l'amende  et  l'emprisonnement  suivant  les  circonstances. 
(Voyez  JtiusselJ,  lib.  2,  chap.  26. — Blackstone,  lib.  4>,  chap.  11.) 

V.      LETTKES       ANONYMES,    MENACES,     &C. 

103.  Par  le  statut  9  Geo.  I,  chap.  22,  (Black  A  ci),  il  est  déclaré  que  toute 
personne  qui  enverra  des  lettres  anonymes,  ou  sous  un  nom  supposé,  con- 
tenant des  menaces  et  demandant  de  l'argpnt  &c.  ou  autre  chose,  sera  coupable 
de  félonie  sans  bénéfice  du  clergé.  Tout  délinquant  qui  ne  se  constituera  pas 
prisonnier  après  qu'il  en  aura  été  requis  par  proclamation  du  roi  à  cet  effet,  et 
qui  ne  révélera  pas  les  noms  de  ses  complices,  sera  de  même  coupable  de  fé- 
lonie, sans  bénéfice  du  clergé.  Enfin  toute  personne  qui  sciemment,  après  le 
temps  fixé  par  la  dite  proclamation,  recevra,  cachera  ou  assistera  et  aidera  tels 
délinquants,  sera  coupable  du  même  crime. 

Le  statut  27  Geo.  II,  c.  15,  amendant  le  statut  ci -dessus,  déclare  que  toute 
personne  qui  sciemment  enverra  sous  l'anonyme  ou  sous  un  nom  supposé, 
aucune  lettre  menaçant  de  tuer  ou  d'assassiner  aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
de  brûler  leurs  maisons  ou  dépendances,  ou  leurs  grains,  paille  ou  foin,  quoique 
telle  lettre  ne  contienne  aucune  demande  d'argent  ou  autre  chose  île  valeur,  sera 
coupable  de  félonie  et  comme  telle  mise  à  mort  sans  bénéfice  du  clergé    (b). 


(a)  L'Ordonnance  du  Conseil  Spécial,  2  Victoria,  chap.  8,  porte  que  toute  personne  qui 
de  quelque  manière  et  forme  que  ce  soit  fera  prêter,  ou  prendra  ou  aidera,  engagera  ou  as- 
sistera ou  sera  présente  et  consentira  à  faire  prendre  aucun  engagement  ou  serment  par  lequel 
on  prétendra  lier  celui  qui  prendra  tel  serment  à  commettre  une  trahison,  meurtre  ou  félonie 
punissable  de  mort  par  la  loi,  ou  s'engagera  dans  un  projet  de  rébellion  ou  de  trahison,  ou 
fera  partie  de  quelque  société  ou  association  formée  dans  ce  but  ou  dans  celui  de  troubler  la 
paix  publique,  ou  ne  découvrira  pas  l'existence  de  tels  serments  ou  association,  fera  cou- 
pable de  félonie,  et  punie  parla  déportation  pour  un  terme  n'excédani  pas  vingt-et-un  ans  ; 
et  toute  personne  qui  prendra  volontairement  tel  serment,  sera  coupable  de  félonie  et  déportée 
pour  un  temps  n'excédant  pas  sept  années. 

II.  Toute  personne  contrainte  à  prendre  tel  serment  ou  engagement,  sera  tenue  sous  huit 
jours,  si  elle  n'en  est  pas  empêchée  par  force  majeure  ou  maladie,  d'en  donner  avis  à  un 
Juge  de  Paix  du  District  dans  lequel  elle  aura  pris  tel  serment. 

III.  Ceux  qui  feront  prêter  ou  assister  à  la  prestation  de  tels  serments,  seront  considérés 
comme  délinquants  principaux. 

IV.  Toute  obligation  de  la  nature  d'un  serment  sera  considérée  comme  tel.  Cette  or- 
donnance expire  le  1er  Novembre  1842. 

(b)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  clause  12,  porte,  que  si  un  individu 
envoie  ou  délivre  sciemment  une  lettre  ou  écrit  exigeant  d'une  personne  avec  menace  et  sans 
raison  ou  droit  quelconque,  aucun  effet,  marchandises,  argent  ou  objet  quelconque  ayant 
quelque  valeur  &c.  ;  ou  accuse  ou  menace  d'accuser,  ou  envoie  ou  délivre  sciemment  aucune 
lettre  ou  écrit  accusant,  ou  menaçant  d'accuser  une  personne  d'un  crime  punissable  enloi  parla 
mort,  la  déportation  ;  ou  d'un  assaut  avec  intention  de  commettre  un  viol,  ou  de  tentative  de  commet- 
tre un  viol,  et  ce,  dans  l'intention  d'extorquer  ou  d'obtenir  de  la  personne  ainsi  menacée,  quelque  s 
effets,  marchandises,  argent,  &c.  comme  susdit,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction 
puni  par  la  détention  au  pénitentiaire  provincial  pour  un  temps  non    moindre  que  «ept   années, 

r,  "*" 
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Il  n'y  a  que  les  lettres  anonymes  qui  soient  comprises  dans  les  statuts  9  Geo. 
I,  c.  22,  et  27  Geo.  II,  c.  15.  Une  lettre  signée  seulement  des  initiales  du 
nom  de  la  personne  qui  l'envoie,  est  une  lettre  anonyme  suivant  les  statuts. 

Par  la  loi  commune,  toute  menace  ou  lettre  contenant  des  menaces,  est 
punie  par  la  prison  et  l'amende,  et  cette  offense  est  regardée  comme  un  grave 
misdemeanor.  (1  Haiok.  P.  C.  c.  53).  Voyez  Russell,  lib.  5,  chap.  3. — 
Blackilone,  lib.  4,   chap    11). 

VI.      DESTRUCTION'  DES  OUVRAGES  PUBLICS. 

104-.  Le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  26.  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

Clause  12.  Quiconque  abattra  ou  renversera  illégalement  et  malicieusement 
aucune  digue,  muraille  le  long  de  la  mer,  d'une  rivière,  canal  ou  marais,  et 
causera  par  là  l'inondation,  du  dommage,  ou  exposera  quelque  terre  à  recevoir 
du  dommage  ou  à  être  inondée,  ou  qui  renversera,  rasera  ou  détruira  en  au- 
cune manière,  aucune  vanne,  écluse,  bonde  ou  autre  ouvrage  sur  une  rivière 
ou  canal  navigables,  sera  coupable  de  félonie  et  puni  par  l'emprisonnement  pour 
un  tems  n'excédant  pas  quatre  ans  ;  et  quiconque  coupera,  arrachera  ou  dé- 
placera comme  susdit  aucuns  poteaux  fixés  en  terre,  ou  enlèvera  ou  déplacera 
aucune  marne  ou  autres  matériaux  servant  à  aucune  digue  ou  muraille  le 
long  de  la  mer,  d'un  canal  ou  riv'ère  navigables  ou  d'un  marais,  ou  qui  ouvrira 
ou  arrachera  comme  susdit  aucune  écluse,  ou  causera  aucun  autre  tort  ou  dom- 
mage à  aucune  rivière  ou  canal  navigables,  dans  l'intention  d'en  obstruer  et 
empêcher,  et  de  fait  obstrura  ou  empêchera  le  cours,  ou  l'achèvement  dHceux, 
ou  la  continuation  de  la  navigation  sur  iceuz,  sera  coupable  de  félonie,  et  puni 
par  la  prison  pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années. 

Clause  13.  Quiconque  abattra  ou  détruira  d'une  manière  quelconque,  illé- 
galement et  malicieusement  un  pont  public,  ou  lui  causera  ou  fera  quelque 
dommage  dans  le  dessein  de  rendre,  et  par  là  rendra  défait,  tel  pont  dangereux 
et  impraticable,  ou  partie  d'i celui,  sera  coupable  de  félonie  et  puni  par  l'em- 
prisonnement pour  un  tems  n'excédant  pas  quatre  années. 

Clause  14-.  Quiconque  abattra,  rasera  ou  détruira  de  toute  autre  manière, 
illégalement  et  malicieusement,  en  tout  ou  en  paitie,  une  barrière  de  péage, 
ou  un  mur,  chaîne,  garde-fou,  poteau,  barre,  ou  autre  clôture  qui  en  dépendent 
mis  ou  construits  pour  empêcher  le  passage  des  voyageur,  sans  payer  le  péage 
exigé  par  les  ordonnances   relatives  à  telles  barrières,  ou  aucune  bâtisse,  ma- 


ou  emprisonné  dans  tout  autre  lieu  de  détention,  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  années,  à 
la  discrétion  de  la  cour. 

La  clause  8  porte,  que  quiconque  accusera  ou  menacera  d'accuser  quelqu'un  du  crime  abo- 
minable de  sodomie  ou  de  bestialité,  ou  d'assaut  ou  de  tentative  pour  commettre  ces  crimes, 
ou  d'avoir  employé  envers  quelque  personne  aucune  sollicitation,  moyens  de  persuasion,  pro- 
messes ou  menaces  pour  engager  telle  personne  à  commettre  ou  à  permettre  ces  crimes,  et 
dans  l'intention  au  moyen  de  telles  menaces,  d'extorquer  ou  obtenir  de  la  personne  ainsi  me- 
nacée, quelque  chose,  et  extorquera  ou  obtiendra  de  telle  personne  quelque  chose  au  moyen  de 
ces  menaces  ou  accusations,  sera  coupable  de  félonie  et  puni  tel  que  porté  par  la  clause  12 
ci-dessus. 

Par  la  clause  11,  il  est  dit  que  quiconque  exigera  de  quelqu'un  avec  menaces  et  par  force 
aucun  effet,  deniers  ou  objet  ou  écrit,  donnant  droit  à  recevoir  aucune  somme  d'argent  ou  la 
livraison  d'effets  ou  marchandises  (valuabte  scevrity),  dans  l'intention  de  les  voler,  sera  cou- 
pable de  félonie  et  puni  par  la  prison  pour  un  temps  n'excédant  pas  trois  années.  (Voyez 
ci-aprcs,   3e  partie). 
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chine  à  peser    qui  en  fait  partie,  sera  coupable   de  nàsdemeanor  et  puni  en 
conséquence. 

Quant  à  l'allégué  de  la  propriété  dans  l'indictment  pour  les  offenses  mention- 
nées dans  la  clause  14  voyez  4  et  5  Victoria  chap.  24.  sec.  44.  et  pour  le  même 
allégué,  dans  le  cas  d'offenses  commises  contre  les  bâtimens,  bâtisses  et  ponts 
publics.  Voyez  le  même  statut  clause  43  (ci  après  3e  Partie.) 

DES  MISDEMEANORS  CONTRE    LA  PAIX   PUBLIQUE. 
10.   DES  TUMULTES,    OU  BATTERIES  —  (Affrays.) 

105.  On  appelé  tumulte  ou  batterie  (affrai/),  l'action  de  deux  ou  plusieurs 
personnes  se  battant  dans  un  lieu  public  à  l'effroi  et  terreur  des  citoyens.  Ce 
mot  affay  vient  du  mot  français  effrayer.  —  Pour  constituer  un  affray,  il  faut 
que  l'offense  ait  lieu  dans  une  place  publique,  car  si  c'est  dans  un  lieu  privé, 
cela  s'appèle  assaut .  —  Deux  personnes  suffisent  pour  faire  un  tumulte  ou  batterie 
(1).  Tout  individu  présent  peut  s'entremetirepour  faire  cesser  les  batteries  ;  et  à 
plus  forte  raison  un  officier  de  paix  ou  de  police  est  tenu  de  les  empêcher  ;  il 
peut  enfoncer  les  portes  afin  de  faire  cesser  une  batterrie,  ou  saisir  ceux  qui  se 
battent  et  les  conduire  devant  le  magistrat.  —  La  punition  pour  les  tumultes  or- 
dinaires, est  l'amende  et  la  prison  proportionnellement  aux  cas  et  circonstances. 
Uaffray  est  plus  grave,  s'il  a  lieu  dans  les  cours  du  roi,  dans  une  église  ou  ci- 
metière. Aussi,  de  simples  querelles  de  paroles  qui  ailleurs,  ne  sont  pas  des  of- 
fenses, sont  punissables  dans  de  tels  lieux  (Ru&sdl  lib.  2.  c.  27.  Blackslone 
lib.  4.  ch.  11.) 

2û.   ENVOI  DE  CARTEL. 

106.  C'est  une  offense  très  grave  que  de  provoquer  soit  par  lettre  ou  par  pa- 
role, quelqu'un  à  se  battre  en  duel;  ou  d'être  le  messager  ou  porteur  de  Telle 
provocation,  ou  d'exciter  quelqu'un  à  se  battre  ou  à  envoyer  un  cartel  ;  et  une 
telle  offense  est  punissables  (indictabh)  La  punition  de  cette  offense  est  discré- 
tionnaire suivant  les  circonstances  qui  doivent  guider  dans  chaque  cas  particu- 
lier. —  Un  individu  convaincu  d'avoir  envoyé  un  cartel,  a  été  condamné  à 
une  amende  de  ^100,  et  à  donner  deux  caution  de  £250  chaque,  et  lui 
même  pour  £  1000,  de  garder  la  paix  pendant  trois  ans.  (Russeîl  lib.  2.  chap. 
28.) 

3o.    INFRACTIONS  DE  LA  PAIX    DANS  LES  EGLISES    ET  EDIFICES    DESTINES 

AU  CULTE. 

107.  Nous  avons  sur  ce  sujet,  deux  statuts  provinciaux,  lo.  le  statut  7  Geo. 
4,  chap.  31,  dont  quelques  dispositions  sont  abrogées  par  le  statut  qui  suit: 
(Voyez  3e  partie).  2o.  le  statut  4  et  5  Victoria,  chap.  27,  clause  31,  qui 
prononce,  que  toute  personne  qui  interrompra,  ou  distraira  volontairement  au- 
cune assemblée  de  personnes  réunies  pour  le  culte  religieux,  par  des  discours 
profanes,  par  une  conduite  inconvenante  ou  grossière,  ou  par  quelque  bruit, 
soit  dans  le  lieu  de  lelle  assemblée  ou  auprès  d'icelui  et  assez  près  pour  troubler 


(1  )  Russell.  lib.  2.  c.  27. 
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l'ordre  ou  la  solennité  de  telle  assemblée,  encourra  sur  convietion  devant  un 
juge  de  paix,  sur  le  serment  d'un  ou  plusieurs  témoins  croyables,  une  amende 
n'excédant  pas  cinq  louis  courant,  à  la  discrétion  du  dit  juge. 

4o.  de   l'entrée  et  détention    (detainer)  PAR    force. 

108.  Suivant  la  loi  commune,  l'entrée  [entry)  ou  détention  (dstainer)  forcée, 
se  fait  en  prenant  ou  gardant  la  possession  de  terres  et  tenements,  par  menaces, 
force  et  armes  et  sans  l'autorité  de  la  loi.  Cette  offense  peut-être  la  matière 
d'un  indictment. 

Il  y  a  divers  statuts  à  ce  sujet.  D'après  le  statut  5  Richard  II,  stat.  1$ 
chap.  8,  toute  entrée  faite  de  force  est  punie  par  la  prison  et  l'amende,  à  la 
volonté  du  roi.  Et  en  vertu  des  différents  statuts  15  Rich.  II,  c.  2 — 8  Henry 
VI,  c.  9 — 31  Eliz.  c.  Il — 21  Jac.  I,  c.  15,  relatifs  à  Ventrée  et  à  la  détention 
par  force,  il  est  statué  qu'un  ou  plusieurs  magistrats  pourront  prendre  avec  eux 
une  force  suffisante  du  comté,  se  rendront  sur  le  lieu,  et  là  dresseront  procès- 
verbal  [record)  de  la  violence  employée,  suivant  qu'ils  le  connaîtront  eux- 
mêmes,  comme  en  cas  d'émeute  ;  et  sur  cette  conviction,  ils  pourront  envoyer 
le  délinquant  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  paye  l'amende  due  au  roi.  De  plus  le 
juge  de  paix  a  le  pouvoir  d'assembler  un  jury  pour  examiner  la  plainte  faite  à 
raison  de  telle  entrée  ou  détention  forcée  ;  et  si  les  jurés  trouvent  cette  plainte 
fondée,  alors  en  sus  de  l'amende  imposée  au  délinquant,  le  juge  pourra  faire 
rendre  et  restituer  la  possession,  par  le  shériff,  sans  examiner  si  le  titre  est 
fondé  ou  non.  On  peut  aussi  porter  la  plainte  devant  le  grand  jury,  aux  ses- 
sions générales.  (Russtll,  lib.  2,  c.  30. — Blackstone,  lib.  4-,  c.  11).  (Ces 
statuts  ne  sont  pas  applicables  au  Bas-Canada). 

5o.    aller  armé,    a  pied  ou  a  cheval. 

109.  Le  statut  2  Edouard  III,  c.  3,  défend  à  toute  personne  (excepté  ceux 
qui  sont  au  service  du  roi,  ou  qui  ont,  d'après  la  loi,  le  droit  de  Bortir  armés), 
d'aller  armé  soit  à  pied  ou  à  cheval  sous  peine  de  confiscation  des  armes  et 
d'emprisonnement  à  la  volonté  du  roi.     (Blackstone,  lib.  4-,  c.  11). 

60.    FAUSSES  NOUVELLES,  FAUSSES    PROPHETIES. 

110.  Répandre  de  fausses  nouvelles  pour  semer  la  discorde  ou  exciter  la 
mésintelligence  entre  le  roi  et  la  noblesse,  ou  relativement  à  quelque  grand 
personnage  du  royaume,  est  un  délit  que  la  loi  commune  punit  par  l'amende 
et  la  prison  [1].  Cette  peine  est  confirmée  par  les  statuts  3  Ed.  I,  ch.  34-. — 2 
Richard  II,  stat.  l,c.  5,  et  12  Ricb.  II,  ch.  11. 

Les  fausses  et  prétendues  prophéties,  quand  elles  tendent  à  troubler  la 
paix  publique,  sont  contre  la  loi  et  punies  sévèrement.  Par  le  statut  5  Eliz. 
c.  15,  ce  délit  pour  la  première  offense  est  puni  par  JE10  d'amende  et  un  an 
de  prison  ;  pour  la  seconde  offense,  par  la  confiscation  des  biens  et  effets  mo- 
biliers et  l'emprisonnement  perpétuel.     (Blackstone,  lib.  4>,  c.  11). 


<1)  2  Inst.  226. 
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7û.  BV  LIBELLE  ET  DE  LA  CALOMNIE. 

112.  Libelle  dans  un  sens  étendu,  signifie  tout  écrit,  peinture  ou  chose  ana- 
logue ayant  un  but,  une  tendance  immorale.  Dans  un  sens  plus  limité,  il 
signifie  une  diffamation  dans  l'intention  de  nuire  à  quelqu'un  et  rendue  publique 
par  l'impression,  l'écriture  ou  la  peinture  ou  les  représentations  théâtrales,  afin 
de  l'irriter,  ou  de  le  tourner  en  ridicule,  ou  l'exposera  la  haine  et  au  mépris 
du  public  [1].  Le  but  direct  de  ces  libelles  est  une  infraction  de  la  paix  pu- 
blique, puisque  c'est  exciter  à  la  vengeance  et  peut-être  à  répandre  le  sang.  Il 
y  a  des  libelles  contre  Dieu  et  la  religion  ;  nous  en  avons  parlé  au  No.  36  et 
suivants  ;  il  y  en  a  contre  la  morale  [No.  40]  ;  il  y  en  a  contre  la  constitution, 
contre  le  roi,  le  parlement,  le  gouvernement,  les  magistrats,  l'administration 
de  la  justice  ;  il  y  en  a  enfin  contre  les  simples  particuliers,  soit  vivans  ou 
morts.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  de  ces  diverses  sortes  de  libelles, 
nous  renvoyons  le  lecteur  au  lib.  2,  chap.  35  de  l'ouvrage  de  Russell  on  Crimes. 

113.  11  importe  peu  pour  la  nature  du  libelle,  que  ce  qu'il  renferme  soit  vrai 
ou  faux,  puisque  c'est  la  provocation  et  non  la  fausseté  qui  est  punissable  au 
criminel  ;  cependant  il  n'y  a  aucun  doute  que  si  le  libelle  est  calomnieux,  le 
libelliste  en  est  plus  coupable  et  que  sa  punition  doit  être  plus  sévère  [2]. 
Lord  Mansfield  a  dit,  plus  il  y  a  de  vérité,  plus  le  libelle  est  grave  ;  et  Lord 
Coke  dit  aussi,  "  plus  il  y  a  apparence  de  vérité  dans  une  invective  insultante, 
plus  cette  invective  irrite  "  [3].  Tout  ce  qu'il  y  a  à  établir  dans  une  accusation  pour 
libelle  se  réduit  à  ces  deux  points  :  lo.  ce  qui  concerne  la  publication  du  livre,  écrit 
ou  peinture  ;  2o.  si  le  fait  est  criminel.  Lorsque  ces  deux  points  sont  établis 
contre  le  défendeur,  l'offense  contre  la  justice  publique  est  complelte.  La  pu- 
nition du  libelliste  varie  suivant  la  gravité  de  l'offense  et  la  qualité  du  dé- 
linquant, et  est,  l'amende  ou  un  châtiment  corporel  à  la  discrétion  de  la 
cour.  [Russelt,  lib.  2,  c.  25. — Blackslone,  loc.  cit. — Bacon's  Abridgmenty 
Vo.  Bel  (C)  459.— 1  Hawk.  P.  C.  c.  73,  sec.  21. 

CHAPITRE  X. 

DES  CRIMES  ET  OFFENSES  CONTRE  LE  COMMERCE  PUBLIC,    [a] 

114.  Les  offenses  contre  le  commerce  public  se  divisent  comme  les  précé- 
dentes, en  félonies  et  en  misdemeanors.  De  la  première  espèce,  sont  les 
suivantes. 

lo.  L'exportation  de  la  laine  ou  des  moutons  [owling]  hors  de  l'Angleterre 
au  détriment  des  manufactures.  Le  statut  28  Geo.  3,  c.  38,  a  abrogé  toutes 
les  anciennes  lois  à  ce  sujet.  Comme  ce  statut  contient  près  de  cent  clauses 
très  longues,  il  est  impossible  d'en  donner  ici  un  extrait.  Le  4e  vol.  de  Burn's 
Justice,  titre  Woollen  manufacture,  le  donne  en  entier.  Voyez  aussi  Russell, 
lib.  2,  ch.  10.     [D'ailleurs  ce  statut  n'est  pas  applicable  au  Canada]. 


(1)  1  Hawk.  P.  C.  193. 

(2)  Blackstone,  lib.  4,  chap.  11,  No.  13. 

(3)  5  Co.  125. 

(a)  Blackstone,  lib.  4,  c.  12. 
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2o.    DE  LA  CONTREBANDE       [SniUggling], 

115.  On  appelle  contrebande  [smuggling]  l'action  d'importer  dans  le  royaume, 
des  marchandises  sans  payer  les  droits  fixés  par  la  loi  pour  l'importation  de  ces 
marchandises.  Un  grand  nombre  de  statuts  ont  puni  cette  offense  par  l'amende 
et  la  confiscation  des  marchandises,  si  la  contrebande  est  faite  clandestinement  ; 
mais  si  elle  est  faite  ouvertement  et  avec  audace,  c'est  une  félonie  punie  par  la 
déportation  pour  sept  ans.  Le  statut  19  Geo.  II,  c.  34-,  qui  renferme  les 
dispositions  de  tous  les  précédents  statuts,  déclare  tout  acte  effectif  de  con- 
trebande commis  en  mépris  de  la  loi,  soit  de  force  ou  par  ruse,  une  félonie  sans 
bénéfice  du  clergé.  Cet  acte  porte  que  si  trois  personnes  ou  plus  s'assemblent 
avec  des  armes  à  feu  ou  autres  armes  [weapons]  offensives,  pour  faciliter  ou 
aider  l'importation  ou  exportation  illégale  de  marchandises,  ou  pour  recouvrer 
[rescuing]  ces  marchandises  lorsqu'elles  ont  été  saisies,  ou  pour  mettre  en 
liberté  par  recousse  [rescuej,  les  individus  arrêtés  pour  telles  offenses  ;  ou 
qu'elles  passent  au  moyen  de  déguisements  et  de  fraudes  avec  ces  marchan- 
dises, ou  blessent,  frappent  les  officiers  de  douane,  tirent  sur  eux  ou  les 
assaillissent,  telles  personnes  seront  coupables  de  félonie  sans  bénéfice  du 
clergé  [1],  Le  statut  52  Geo.  3,  chap.  143,  qui  a  rappelé  et  amendé  en 
grande  partie  le  statut  19  Geo.  II,  c.  34*,  déclare  ces  offenses  des  félonies 
avec  bénéfice  du  clergé.     [Russell,   lib.  2,  ch.  10], 

30.  BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE. 

116.  Une  troisième  offense  contre  le  commerce  public  est  la  banqueroute 
frauduleuse  ;  et  elle  est  toujours  frauduleuse  lorsque  le  banqueroutier  ne  fait  pas 
un  abandon  à  ses  créanciers  ;  quand  il  ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  des 
statuts;  quand  il  cache  ou  soustrait  (Embezzling)  ces  effets  au  montant  de  £ 
20  ;  quand  il  supprime  ou  met  à  part  des  livres  ou  des  papiers  dans  le  dessein 
de  frauder  ses  créanciers.  Toutes  ces  diverses  offenses  sont  déclarées  félonies 
sans  bénéfice  du  clergé  par  le  statut  5.  Geo.  II.  c.  3o.  Le  Statut  32.  Geo. 
II.  c.  28,  déclare  félon  et  punit  de  la  déportation  pour  sept  ans,  le  débiteur  en 
prison  qui  condamné  par  jugement  au  payement  d'une  dette  audessous  de 
£100,  omet  ou  refuse  sur  demande  de  ses  créanciers  de  faire  connaître  et  de 
remettre  à  leur  profit  ses  meubles  et  effet  •;.  Le  Statut  33  Geo.  3.  c.  5.  a  substi- 
tué £300  au  lieu  de  £100.  (Blacksto^  Ibid.  Russeîl.  lib.  4  chap.  46).  (Ces 
statuts  ne  sont  pas  applicables  au  Bas-Canada.  Voyez  3e  partie,  ordon.  2. 
Victoria,  chap.  35. 

LES  OFFENSES  SUIVANTES  NE  SONT  QUE  DES  MISDEMËANORS. 
DE  L'USURE. 

117.  On  appelé  usure,  le  prêt  d'argent  à  intérêt  fait  à  un  taux  plus  élevé  que 
celui  permis  par  la  loi. 

Il  parait  que  l'usure  n'est  punissable  par  la  loi  commune,  que  lorsque  elle  est 
à  un  taux  exhorbitant,  à  40  pour  100.     (2)  Cependant  on  prétend  que   dans 


(1)  Blackstone,  lib.  4,  c.  12. 

(2)  Rueeell  lib.  2.  c.  39. 


(  55  ) 

un  cas  évident  et  palpable  d'usure,  le  délinquant  peut  être  poursuivi  (tndichd) 
[en  vertu  de  la  loi-commune  (1). 

118.  Les  statuts  ont  fixé  divers  taux  d'intérêt  [a].  Le  statut  12  Anne  ch.  . 
,jl6,  a  finalement  fixé  le  taux  d'intérêt  à  cinq  pur  cent.  Ce  statut,  ordonne 
;jque  personne  ne  prendra  sur  aucun  contrat  quelconque,  directement  ou  indi- 
rectement et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  un  intérêt  excédant  cinq  par 
Bcent,  à  peine  de  nullité  de  tels  contrats,  et  de  perdre  trois  fois  la  valeur  de  l'ar- 
fjgent,  des  marchandises  et  effets.  Tout  courtier,  notaire,  [scrivener~\  Sollici- 
teur, ou  entremetteur  de  marchés  et  contrats,  qui  recevra  ou  retirera  directe- 
ment ou  indirectement  quelque  somme  d'argent  excédant  cinq  schelins  pour 
[cent  de  commission,  payera  J620  d'amende  et  les  frais,  et  sera  emprisonné 
pour  six  mois  :  moitié  de  l'amende  appartient  à  la  couronne  et  l'autre  moitié 
jiau  poursuivant  ;  et  la  poursuite  pourra  être  faite  par  action,  plainte  ou  infor- 
mation. 

Les  juges  de  Paix  dans  les  sessions  de  quartier  ne   peuvent  prendre  connais- 
sance d'aucun  indictment  pour  usure. 

Toute  action  ou  poursuite  faite  par  un  simple  individu  et  fondée  sur  le  Statut 
delà  Reine  Anne,  doit  être  portée  dans  l'année  qui  suit  la  commission  de   l'of- 
I  fense  ;  après  l'année  expirée,  l'action  ou  plainte  est  prescrite.     Mais  la  cou- 
ronne peut  poursuivre  dans  les  deux  ans  qui  suivent  l'expiration  de  la  première 
ij  année.  \_Russcll  loc.  cit.  —  Blackstone  Ibid. 

119.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  l'usure,  qu'il  y  ait  un  prêt  effectif 
r  en  argent:  il  suffit  d'un  moyen  quelconque,   d'un  prétexte  pour  gagner  au-delà 
i,'  d'un  intérêt  légal,  lorsque  les  parties  sont  dans  l'intention  de  contracter  un  prêt  : 
;  par  exemple,  lorsque  quelqu'un  s'adresse  à  un  marchand  pour  lui  emprunter  de 
l'argent,  et  que  celui-ci,  au  lieu  d'argent,  lui  fournit  des  marchandises  payables 
à  un  jour  indiqué,  mais  qui  lui   assure  plus  que  l'intérêt  légal  en   sus  de  la 
valeur  intrinsèque  des  marchandises,  il  y  a  contrat  usuraire.     C'est  aux  jurés  à 
déterminer,    d'après  toutes  les  circonstances,  et  sauf  à  la  cour  à  ordonner,  s'il  y 
a  lieu,  un  nouvel  examen,  quelle  est   la  nature  du   contrat,   s'il  est  loyal  et 
légitime,  ou  s'il  a  pour  but  de  déguiser  un  prêt  usuraire  [2].  Il  est  aujourd'hui 
clairement  établi  que  les  banquiers  et  autres  qui  escomptent  des  billets  peuvent 
:  prendre  non  seulement  l'intérêt  légal,    mais  de   plus    une  somme   raisonnable 
pour  leurs  peines  et  risques  en  donnant   de  l'argent   comptant,  et  pour  les  dé- 
penses accessoires  [3].  Mais  ce  sont  encore  les  jurés,  aidés  et  dirigés   par  le 
juge,  qui  doivent  décider  si  cette  addition  est  ou   raisonnable  ou   usuraire.     Si 
un  contrat  stipule  au-delà  de  l'intérêt  légal,  les  cautionnements  intervenus  sur 
■  ce  contrat  sont  nuls  immédiatement  ;  mais   l'amende  n'est   encourue  que  lors- 
qu'il a  été  payé  de  fait,  quelque   chose   au-delà   de  l'intérêt   légal  [4].    Pour 
annuler  un  cautionnement,  il  faut   prouver  que  la  convention  était  illégale   et 
usuraire  dès  le  principe:    il  n'y  a   pas   usure,    s'il  n'y  a  pas  eu   convention 
usuraire,  quoiqu'ensuite  il  soit  payé  au-delà  de  l'intéiêt  légal.  [3  Jlnst.  940]. 


(1)  2  Chitty  Crim.  Law.  page  549.  note  (§). 

(a)  Par  les  lois  du  Bas-Canada,  (ordon  17.  Geo.  3.  ch.  3.  létaux)  de  l'intérêt  légal  est 
de  six  par  cent.  Nous  devons  remarquer  que  par  un  statut  récent  du  parlement  Impérial,  le 
taux  d'intérêt  n'est  plus  limité,  et  qu'ainsi  le  crime  d'usure  n'existe  plus  en  Angleterre. 
(Traducteur). 

(2)  Cowp.  112,  770. 

(3)  3  Term.  Reports,  52. 

(4)  Doug.  223. 
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120.  Si  un  banquier  déduit  sur  un  billet  l'escompte  de  5  pour  100,  et  qu'au 
lieu  de  payer  le  reste  en  argent,  il  donne  pour  le  montant  une  lettre  de  change, 
payable  même  à  court  terme,  il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  usure  :  car  il  gagne 
non  seulement  5  pour  100,  mais  aussi  le  produit  de  la  somme  jusqu'à  ce  que 
la  lettre  de  change  soit  payée  [1].  Mais  a-t-il  eu  V intention  de  prendre  plus  de 
5  pour  100  pour  le  prêt  et  la  privation  qu'il  éprouve,  pour  un  temps,  de  son 
argent1?  C'est  une  question  de  fait  que  le  jury  doit  décider.  Cela  ne  doit  paa 
être  considéré  comme  usuraire,  s'il  l'a  fait  pour  la  commodité  et  sur  la  de- 
mande de  la  personne  intéressée  et  qu'elle  ait  pu  prendre  de  l'argent,  au  lieu 
d'une  lettre  de  change,  et  s'il  n'a  pas  eu  le  dessein  de  gagner  au-delà  de  l'intérêt 
légal  et  des  frais  de  commission.     (1  Bas.  et  Puss.  144). 

Si  quelqu'un  escompte  un  billet,  et  prend  plus  que  l'intérêt  légal,  il  ne  peut 
être  poursuivi  pour  l'amende,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé  du  billet  en  argent 
ou  valeur  équivalente,  ou  qu'il  en  ait  été  payé  de  manière  que  ce  qu'il  en  a 
reçu,  réuni  à  l'escompte,  excède  le  capital  et  l'intérêt  légal.  S'il  reçoit 
seulement  un  autre  billet,  en  payement  du  premier,  il  ne  peut  encourir  l'amende 
que  le  second  billet  ne  soit  acquitté  (2;.  En  stipulant  5  pour  100  d'intérêt  pour 
argent  prêté,  si  l'on  prend  une  prime  au  moment  du  prêt,  le  crime  d'usure  est 
commis,  dès  qu'on  entre  en  payement  de  l'intérêt.  (1  Eas'.  195). 

121.  Si  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  la  paie  avant  l'échéance,  et  prenne 
au-delà  de  l'intérêt  pour  le  temps  qui  resterait  à  courir,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y 
a  point  usure;  parce  que  ce  n'est  qu'anticiper  le  payement  d'une  dette,  et  non 
prêter  de  l'argent  (3).  Mais  en  conséquence  de  cette  décision,  on  pourrait 
aisément  éluder  les  effets  qu'on  s'est  proposés  par  le  statut  sur  l'usure.  Es- 
compter des  billets  dans  le  commerce,  n'est  point  une  usure,  quoiqu'on  en 
retire  plus  de  5 1  pour  100;  mais  il  y  a  usure,  si  l'on  perçoit  l'intérêt  au 
commencement  de  l'année  ou  du  temps  pour  lequel  le  prêt  est  fait  ;  si,  par 
exemple,  sur  un  prêt  de  £5,000  pour  trois  ans,  on  déduit  £750  d'intérêt. 
Si  le  principal  est  assuré  contre  tout  événement,  à  l'exception  de  l'insolvabilité 
de  l'emprunteur,  et  que  cependant  on  puisse  retirer  plus  de  5  par  100,  d'après 
les  termes  du  contrat,  par  exemple  par  les  produits  d'une  affaire  quelconque,  le 
contrat  est  usuraire.  (Blackstone,  traduction  de  Chompré,  lib.  4,  chap.  12, 
page  467,   note  1). 

tromperie  [Chcating]. 

122.  Les  tromperies,  fourberies  et  fraudes  désignées  en  anglais  sous  le  mot 
cheating,  sont  des  offenses  contre  le  commerce  public.  A  ces  offenses  se 
rapporte  cette  multitude  prodigieuse  de  satuts  passés  pour  empêcher  et  punir 
la  fraude  dans  les  transactions  commerciales.  Tou3  ces  statuts  sont  rapportés 
par  Hawkins,  Burn  8f  par  Russcll  on  Crimes,  dans  l'index  Vo.  Chea's.  Toutes 
ces  offenses  sont  généralement  punies  par  la  prison  et  l'amende,  sur  con- 
viction faite  devant  un  jury,  obtenue  sur  indictement  basé  sur  la  loi  commune. 
Enfin  toute  pratique  frauduleuse,  pour  tromper  quelqu'un  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  dans  les  affaires  de  commerce  ou  autres,  par  exemple  en  jouant 
avec  des  faux  dés  &c.  est   punissable  par    l'amende,  l'emprisonnement  et   le 


(1)1  Rm*.  92. 

Vl\  7  Ttrm.  Report».   184. 
(i3j  4  F.a,t.  55! 
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pilori  [1],  D'après  les  statuts  33  Henry  VIII.  c.  1  et  30  Geo.  II.  c.  24, 
si  un  individu  enlève  à  un  autre  un  objet  quelconque  ayant  quelque  valeur, 
au  moyen  de  faux  renseignemens,  lettre  contrefaites  ou  de  faux  prétextes  ; 
ou  met  engage  ou  dispose  des  effets  d'un  autre  sans  son  consentement,  il 
sera  à  la  discrétion  de  la  cour  condamné  à  la  prison,  l'amende,  le  pilori,  au 
fouet,  à  la  déportation  ou  autre  peine  corporelle.     (Blackstone  Ibid).  (a). 

123.  C'est  encore  une  offense  contre  le  commerce  public  que  de  prévenir 
(furestalling)  les  ventes  et  achats  du  marché.  Suivant  le  statut  5  et  6  Ed. 
VI.  ch.  14,  cette  offense  consiste  à  acheter  les  marchandises  ou  denrées 
(vicluals))  avant  qu'ils  arrivent  au  marché,  ou  à  détourner  ceux  qui  les  ont 
à  vendre,  de  les  amener  au  marché,  ou  à  faire  en  sorte  qu'ils  haussent  de 
prix.  (b). 

Une  autre  offense  de  ce  genre  (rugrattitig),  est  celle  qui  consiste  à  acheter 
du  bled  ou  des  denrées  sur  un  marché,  et  à  les  revendre  sur  le  même  mar- 
ché, ou  à  la  distance  de  quatre  milles  de  ce  marché. 

L'accaparement  (engrossing),  est  l'action  de  celui  qui  achète  de  grandes 
quantités  de  bleds  ou  de  denrées,  avec  intention  de  les  revendre.  La  pu- 
nition de  cette  offense  et  des  deux  précédentes,  est  d'après  la  loi  commune, 
l'amende  et  l'emprisonnement  à  la  discrétion  des  juges  (1    Hawk.  P.  C.  235). 

Le  monopole,  est  à  peu  près  pour  d'autres  branches  de  commerce,  ce  qu'est 
l'accaparement  dans  le  commerce  des  denrées. 

Les  coalitions  de  marchands  de  denrées  ou  des  ouvriers  pour  hausser  le  prix 
des  denrées  ou  des  journées  de  travail  sont  des  monopoles,  et  en  quelque  cas 
sévèrement  punis  par  les  statuts.  Le  statut  3  Ed.  VI.  c.  16  porte  contre 
ces  délinquants  l'amende  de  £10,  ou  vingt  jours  de  prison  ou  pain  et  à  l'eau, 
pour  la  première  offense  ;  et  £20  d'amende  ou  le  pilori  pour  la  deuxième  ;  et 
£40,  pour  la  troisième,  ou  le  pilori,  la  perte  d'une  oreille  et  l'infamie  à  per- 
pétuité. 

Ces  coalitions  sont  des  complots  (conspiracics)  suivant  la  loi  commune, 
et  se  punissent  comme  les  autres  misdemcanurs  par  l'amende  ou  la  prison 
à  la  discrétion  des  juges.  (Blackstonc  loc.  cit.; 


(I)  1  Hawk.  P.  C.  188). 

(a)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  25,  clause  45,  contient  la  disposition  sui- 
vante: Et  vu  que  les  fins  de  la  justice  sont  souvent  frustrées  et  trompées  à  cause  de  la 
distinction  subtile  qui  existe  entre  le  vol  et  la  fraude  ou  escroquerie  (fraud)  :  pour  y  remé- 
dier, qu'il  soit  statué  que  toute  personne  qui  obtiendra  de  quelqu'un  sous  de  faux  pré- 
textes, aucun  effet,  deniers,  obligation  ou  écrit  (valuable  security),  donnant  droit  à  recevoir 
soit  de  l'argent  ou  des  effets  et  marchandises  8tc,  avec  intention  de  les  escroquer,  sera 
coupable  de  misdemeanor  (délit),  et  à  la  discrétion  de  la  cour,  sera  sur  conviction,  puni 
par  la  détention  au  pénitentiaire  pour  un  temps  de  14  ans  à  7  ans,  ou  emprisonné  dans 
toute  autre  lieu  de  détention  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  années,  ou  à  subir  tel 
autre  châtiment  par  l'amende  ou  la  prison  ou  par  l'un  et  l'autre,  suivant  la  discrétion  de  la 
cour.  Et  si  lors  de  la  preuve,  il  est  établi  que  l'accusé  a  obtenu  tel  effet  &c.  d'une 
manière  qui  en  loi  constitue  un  vol,  il  ne  pourra  pour  cela  être  acquitté  de  celte  accu- 
sation ni  évoquer  Vindictmenl  par  certiorari  ;  et  toute  personne  qui  aura  subi  son 
procès  pour  offense  et  escroquerie  ne  pourra  plus  être  poursuivie  pour  vol  pour  cette  même 
offense.     (Voir  ci-après  3e  partie) 

(b)  Les  offenses  de  cette  nature  sont  déterminées  et  punies  par  les  lois  de  police  municipale. 
Les  offenses  suivantes  sont  aussi  réglées  par  les  lois  de  police  intérieure  qui  ne  doivent   pas 

s'étendre  aux  colonies,  à  moins  que  celte  extension  ne  soit  faite  par  un  statut  positif 

H 
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EMPÊCHER    L'EXPORTATION    OU    LA    CIRCULATION    DU    BLED    ET      DES 
GRAINS    DANS    LE    ROYAUME. 

124.  Par  le  statut  11  Geo.  2.  c.  22,  il  est  dit  que  toute  personne  qui  ma- 
licieusement et  volontairement  frappera,  blessera  ou  maltraitera  aucune  per- 
sonne dans  l'intention  de  la  détourner  ou  empêcher  d'acheter  du  bled  ou 
autres  grains  sur  le  marché  ou  autre  lieu,  ou  qui  illégalement  arrêtera  aucune 
voiture  ou  cheval  chargé  de  bled  ou  grains,  destinés  à  aucun  marché  ou 
port  quelconque,  ou  détellera  les  chevaux  de  dessus  telle  voiture,  ou  blessera 
ou  tuera  les  dits  chevaux,  ou  blessera  ou  maltraitera  les  conducteurs  de  telle 
chevaux  et  voitures;  ou  coupera  ou  ouvrira  les  sacs  de  grains  et  en  dispersera 
ou  détruira  le  contenu,  ou  l'endommagera  :  telle  personne  sur  conviction 
devant  deux  juges  de  paix  du  comté,  ou  devant  les  sessions,  sera  envoyé 
à  la  maison  de  correction  et  tenue  aux  travaux  forcés  pour  un  terris  de  un 
mois  à  trois  mois  et  fouettée  une  fois  publiquement.  Pour  la  deuxième 
offense,  ce  sera  une  félonie  punie  parla  déportation  pour  sept  ans. 

L?statut36  Geo.  3  c.  9  contient  les  mêmes  dispositions.  (Russell  lib. 
2  c.  11).  (a). 

CHAPITRE  XI. 

DES  CRIMES  ET  OFFENSES  CONTRE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE,    LA  POLICE     OU 
L'ORDRE  PUBLIC. 

125  Une  autre  espèce  d'offenses  qui    affectent  plus   immédiatement   l'intérêt  I 
public,  sont  celles  qui  se  commettent  contre  la  santé  publique  de  la  nation. 

La  première  de  ces  offenses  est  une  félonie,  et  se  rapporte  à  la  peste  qui,  au- 
trefois ravagea  si   souvent   l'Europe.     Le   Statut  1   Jac.  I.  ch.  31,  porte  que  i 
celui  qui  ira  et  viendra,  quoi  qu'attaqué  de  la   peste,  sera  coupable  de  félonie.  ! 
Le   Statut  26   Geo.  IL  c  26  amendé    par   29  Geo.  II.  c.  8  prescrivent  laj 
manière  dont  doit  se  faire  la  quarantaine  ;    et  les  patrons  ou  capitaines  de  vais- 1 
seaux  venant  de  ports  infectés  de  la  peste,  qui  désobéissent  aux  injonctions  de  ! 
ces  statuts,  ou  qui  ne  découvrent  pas  que  la  peste  est  à  bord  de  leurs  bâtimens, 
sont  coupables  de  félonie  sans   bénéfice  du    clergé,  —  le  Statut  45   Geo.  3.  c.  i 
10  rappelé  tons  les  actes  ci  dessus,  et  établit  de  nouvelles  dispositions  relative- 
ment à  la  quarantaine.     Cet  acte   se  trouve  dans  Burn's  Justice  of  the   Pcace 
title,  Plaguc  et  se  trouve  aussi  en   partie  dans  Rusiell,  lib.  2.  chap.    IX.     Il 
en  est  de  même  de  ceux  qui  s'échappent  des  lazarets  ou  lieux   de  quarantaine, 
et  des  personnes  qui  apportent  des  effets  ou  marchandises,  ou  lettres,  des    vais-  i 
seaux  mis  en    quarantaine.      [Blackstone   lib.  4.    c.     13L     Voyez   ci-après  \ 
le  statut  provincial  35  Geo.  3.  chap.  5  qui  contient  des  dispositions  à  cet  égard. 

126.  La  deuxième  offense,  mais  bien  moins   grave,  est  de  vendre  des  pro- 
visions, alimcns  mal  sains.     Le  Statut  51.  Henry   III.  Statut  6  et  l'ordonnance 
concernant  le*  boulangers,  chap  7.  défend  la    vente,  de  vin  corrompu,   frelaté, 
le  malsaine,  sous  peine  d'amende  arbitraire  pour   la  première  offense,  du; 
pilori  puiir  la  seconde  ;  d'amende  et  emprisonnement  pour  la  troisième,  et  d'être 
se  de  la  ville  pour  la   quatrième.     Et  parle    Statut  12  Charles  II.  c.  25. 
1  i ,  tout  mélange  on  frelate  rie  de  vin  es!  puni  par  une  amende  de  .£100,  si 


'■'     |   OTincial  1<  chap.  27,  clause  26,  ci-aprè?  3e  partie* 
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cette  offense   est  commise  par  un   marchand  en  gros,  et  de  £40,  si  c'est  par 
un  cabaretier  ou  détaillant,     [a] 

Telles  sont  les  offenses  que  l'on  peut  proprement  nommer  offenses  contre  la 
santé  publique. 

OFFENSES  CONTRE  LA  POLICE  ET  ORDRE  PUBLIC. 

Les  offenses  de  celte  espèce  sont  celles  qni  sont  commises  contre  les  règlemens 
et  la  discipline  domestique  du  royaume,  qui  obligent  chaque  individu  de  l'état 
comme  les  membres  d'une  famille  bien  gouvernée,  à  conformer  leur  conduite 
générale  aux  règles  de  convenance,  du  bon  voisinage  et  des  bonnes  mœurs. 
Cette  espèce  d'offenses  est  nécessairement  très  variée,  puisqu'elle  comprend 
tous  les  crimes  et  offenses  qui  affectent  la  société  et  qui  ne  sont  compris  dans 
aucune  des  classes  précédentes.  Ces  crimes  et  offenses  se  divisent  aussi  en  fé- 
lonies et  misdcmcanurs. 

MARIAGES  SECRETS. 

127.  Les  mariages  clandestins  ou  secrets,  sont  au  nombre  des  premières  of- 
fenses de  cette  espèce.  Par  le  Statut  26  Geo.  lie.  33.  communément  appe- 
lé, Marriage  Jlct,  il  est  défendu  lo.  de  faire  ou  solemniser  un  mariage  ailleurs 
que  dans  l'église  ou  chapelle  publique  où  les  bans  ont  été  publiés,  sans  la  per- 
mission de  l'archevêque  de  Cantorbery  ;  2o.  de  solemniser  un  mariage  dans  une 
telle  église  ou  chapelle,  sans  que  les  bans  aient  été  dûment  publiés,  ou  sans  une 
permission  obtenue  à  cet  effet  de  la  personne  qui  a  droit  de  l'accorder  ;  l'une  ou 
l'autre  de  ces  offenses  rend  le  mariage  nul  ;  et  celui  qui  a  célébré  tels  mariages 
est  coupable  de  félo. ùe  punissable  par  la  déportation  pour  quatorze  ans.  3o. 
de  faire  une  fausse  entrée,  ou  faux  enrégitrement  sur  le  régître  de  mariage; 
altérer  l'enrégitrement  fait  ;  fabriquer  ou  contrefaire,  telle  entrée  ou  permission 
de  mariage  ;  faire  faire  un  pareil  faux,  y  aider,  participer  ;  le  faire  passer  pour  vrai, 
sachant  qu'il  est  faux  ;  détruire  ou  faire  détruire  un  régître  pour  annuler  un 
mariage,  ou  pour  exposer  quelqu'un  aux  pénalités  portées  par  cet  acte.  Toutes 
ces  offenses  commises  volontairement  et  sciemment,  sont  des  félonies  sans  pri- 
vilège du  clergé.  Les  actions  ou  poursuites  en  vertu  de  ce  statut  se  prescrivent 
par  trois  ans  à  compter  de  la  date  de  l'offense.  [Ru&sell.  lib.  3.  c.  8. — 
BlacJcstone,  loc.  cit]. 

BIGAMIE. 

128.  On  appelle  bigamie,  l'offense  que  commettent  ceux,  qui  étant  engagés 
dans  les  liens  du  mariage,  contractent  un  ou  plusieurs  autres  mariages,  du  vivant 
de  leur  premier  époux  ou  de  leur  première  épouse;  cette  offense  serait  plus 
correctement    appelée  polygamie    (1). 

Par  le  statut  1  Jac.  I,  c.  11,  le  crime  de  bigamie  est  une  félonie  avec  bé- 
néfice du  clergé.  Ce  statut  excepte  cinq  cas  dans  lesquels  tel  second  mariage, 
quoique  nul  dans  les  trois  premiers  cas,  n'est  cependant  pas  une   félonie  (2). 


(a)  Cette  offense  est  encore  du  ressort  des  autorités  de    police   locale,    au  moins  en  ce  qui 
concerne  la  vente  des  provisions  et  alituens  qui  se  fait  sur  les   marchés. 

(1)  3lnst.  88. 

(2)  3  Inst.  89.— Kel.  27. 
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lo.  lorsqu'un  des  conjoints  s'est  absenté  du  royaume  pendant  sept  ans  con- 
sécutifs, sans  que  celui  qui  demeurait  en  Angleterre  ait  été  informé  que  te  pre- 
mier existait  ou  non.  2o.  si  cette  absence  de  sept  années  a  eu  lieu  dans  les  limites 
du  royaume,  et  que  l'autre  conjoint  n'ait  eu  pendant  ce  temps  aucune  nouvelle 
de  l'existence  de  l'autre;  3o.  s'il  y  a  divorce  ou  séparation  de  corps  et  de  biens 
(à  mensâ  et  thoro)  par  sentence  de  cour  ecclésiastique  ;  4o.  lorsque  le  ma- 
riage a  été  déclaré  nul  par  une  telle  sentence  et  les  parties  dégagées  de  tout 
lien  (à  vinculo)  ;  5o.  si  l'une  des  parties  était  mineure  ou  incapable,  vu  son 
âge,  de  consentir  valablement  au  premier  mariage  ;  car  en  pareil  cas  le  premier 
mariage  est  nul  par  le  refus  de  l'une  des  parties,  ce  que  le  second  mariage 
prouve  évidemment.  Mais  si  à  l'âge  où  tel  consentement  peut  être  valablement 
donné,  les  parties  ratifient  ce  mariage,  et  complètent  réellement  le  mariage  par 
ce  consentement,  je  pense  que  si  une  des  parties  contracte  un  autre  mariage, 
ce  mariage  est  un  de  ceux  que  le  statut  punit.     (Blackslone,  loc.  cit). 

129.  La  première  femme  ne  petit  être  admise  comme  témoin  contre  son 
mari,  parce  qu'elle  est  véritablement  sa  femme  ;  mais  la  seconde  le  peut,  parce 
que  dans  la  réalité  elle  n'est  pas  sa  femme  (1).  lien  est  de  même  du  second 
mari,  lorsque  c'est  la  femme  qui  est  accusée  de  bigamie,  [a].  Si  le  premier 
mariage  a  eu  lieu  en  pays  étranger,  et  le  second  en  Angleterre,  cette  offense 
peut-être  poursuivie  ;  mais  si  le  second  mariage  a  été  contracté  en  pays 
étranger,  on  ne  peut  prendre  aucune  procédure  légale  en  Angleterre  contre  le 
second  mariage.  [1  Haie.  692,  693]. 

Il  faut  prouver  le  premier  mariage  ;  peu  importe  le  tems  et  le  pays  où  il 
a  été  célébré. 

Si  le  mariage  a  été  célébré  en  pays  étranger,  on  peut  le  prouver  par  témoins 
présens  lors  de  sa  célébration  ;  on  peut  aussi  prouver  les  circonstances  qui 
peuvent  faire  présumer  aux  jurés  que  ce  mariage  est  valide  et  a  été  contracté 
suivant  les  lois  de  tel  pays  étranger. 

Si  le  mariage  a  été  célébré  en  Angleterre,  on  peut  le  prouver  par  la  pro- 
duction du  régitre  des  mariages  ou  par  une  copie  certifiée  de  ce  régitre  ;  il 
faut  aussi  prouver  soit  directement  ou  indirectement,  ou  par  présomptions, 
l'identité  des  parties  à  tel  mariage.  On  peut  aussi  prouver  le  mariage  par 
des  personnes  présentes  lors  de  sa  célébration  ;  niais  dans  ce  cas,  il  parait 
qu'il  faut  prouver  que  les  bancs  ont  été  publiés  régulièrement,  ou  qu'une 
licence  ou  dispense  a  été  accordée  à  cet  effet.  Enfin,  quelque  valide  que  soit 
un  mariage,  il  faut  établir  sa  légalité  ;  car,  en  fait  de  bigamie,  la  loi  ne  pré- 
sume pas  que  le  premier  mariage  a  été  validement  contracté.  Il  faut  aussi 
prouver  le  second  mariage  comme  le  premier,  et  prouver  que  le  premier  mari 
ou  la  première  femme  étaient  vivans  lors  de  la  célébration  de  ce  second 
mariage.  {Voyez  10  East.  282 — 1.  Russell  on  Crimes,  294. — 1  Phillimore, 
287— Archbold  on  Criminal  Pleading,  Ed.  de  1825,  pages  362,  363.) 


(1)  1  Hal.  693. 

[a]  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  27,  sec.  22,  déclare  cette  offense  une  fé 
lonie,  punissable  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire,  pour  un  temps  non 
moindre  que  sept  années,  ou  par  l'emprisonnement  dans  toute  autre  prison  pour  un  temps 
n'excédant  pas  deux  années.  Le  statut  provincial  que  nous  venons  de  citer,  outre  les  ex- 
ceptions ci-dessus  mentionnées,  établit  qne  l'offense  de  bigamie  ne  pourra  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  d'un  second  mariage  contracté  hors  de  cette  province  par  un  sujet  britannique, 
résidant  en  cette  province,  et  laissant  la  dite  province  dans  l'intention  de  commettre 
l'offense  de  bigamie.     [Voyez  3e  partie  ci-après]. 
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VAGABONDAGE. 

130.  L'oisiveté  dans  quelque  personne  que  ce  soit,  a  été  considérée  comme 
une  grave  offense  contre  l'ordre  public  :  et  les  fainéants  et  vagabonds  sont  re- 
gardés dans  ce  pays  (Angleterre),  comme  des  délinquants  contre  le  bon  ordre 
et  la  prospérité  de  la  société. 

Par  le  statut  17  Geo.  II,  c.  5,  appelé  communément  le  Vagrant  Act,  ces 
sortes  de  personnes  sont  divisées  en  trois  classes,  savoir  :  les  personnes  fai- 
néantes et  débauchées,  les  vauriens  [rogues]  et  les  vagabonds;  et  enfin,  les 
gens  de  cette  dernière  espèce  que  l'on  ne  peut  corriger,  et  que  cet  acte  appelle 
incorrigibles  [b]. 

La  9e.  Sec.  de  ce  Statut  ordonne,  que  pour  toutes  offenses  contre  cet  Acte,  le 
délinquant  sera  envoyé  à  la  maison  de  correction  jusqu'à  la  prochaine  cour  des 
sessions  générales  ou  de  quartier  ;  et  les  juges,  d'après  les  circonstances,  décide- 
ront si  tel  délinquant  est  un  vaurien  ou  vagabond,  ou  vaurien  incorrigible  ;  et 
s'ils  le  jugent  convenable,  ils  ordonneront  que  tel  vaurien  ou  vagabond  soit  con- 
finé aux  travaux  forcés  dans  la  maison  de  correction,  pour  un  tems  n'excédant 
pas  six  mois  ;  tel  coquin  incorrigible,  pour  un  tems  de  six  mois  à  un  an  ;  et 
soit  en  outre  fouetté,  autant  de  fois  et  en  la  manière  que  les  dits  juges  le  prescriront. 

Si  un  vaurien  incorrigible  {incorrigible  vogue)  ainsi  confiné,  brise  ou  s'é- 
chappe de  la  maison  de  correction,  avant  l'expiration  de  la  peine,  ou  commet 
de  nouveau  une  offense  semblable,  alors  dans  tels  cas,  il  sera  coupable  de  félo- 
lonie  et  puni  par  la  déportation  pour  sept  ans. 

13  L.  Par  un  acte  de  la  23e  Geo.  3  ch.  88,  il  est  ordonné,  que  lorsqu'une  per- 
sonne sera  arrêtée  et  Irouvée  nantie,  ou  en  possersion  de  fausses  clefs,  de  pince 
ou  levier,  ou  autres  instrumens,  et  dans  l'intention  de  faire  effraction  et  d'entrer 
félonieusement  dans  une  maison  habitée  ou  ses  dépendances  ;  ou  sera  en  pos- 
session et  aura  sur  elle,  un  pistolet,  couteau  ou  autre  arme  offensive,  dans  l'in- 
tention d'assaillir  félonieusement  aucune  personne,  ou  sera  trouvée  dans  ou  sur 
aucune  maison  habitée  ou  ses  dépendances,  ou  dans  aucun  verger,  jardin,  enclos, 


[b]  Il  a  été  décidé  par  la  Cour  du  Eanc  du  Roi  du  District  de  Québec,  que  le  Vagrant 
Act  [17  Geo.  II,  c.  5],  n'était  pas  en  force  dans  le  pays.  Il  nous  est  cependant  impossible 
de  donner  les  motifs  sur  lesquels  cette  décision  est  basée  ;  les  jugements  n'étant  dans  ce  pays 
jamais  publiés.  Nous  remarquerons  que  le  statut  proTincial  4  Geo.  4,  c.  33,  sec.  31, 
donne  le  pouvoir  d'arrêter  tous  les  mendiants  n'ayant  pas  certificat  ou  permission  pour  mendier. 
Ce  statut  continué  par  la  6  Geo.  4,  chap.  9,  a  été  remplacé  par  la  6  Guil.  4,  chap.  56  ;  et 
dans  ce  dernier  statut,  on  a  omis  la  clause  relative  aux  mendiants  et  vagabonds»  Nous 
n'avons  pu  savoir  si  lejugement  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  a  été  prononcé  pendant 
que  le  statut  4  Geo.  4,  était  en  force,  ou  avant  ou  après  la  passation  de  cet  acte.  Lors  de 
la  première  révolution  française,  le  parlement  provincial  passa  l'acte -43  Geo.  3,  c.  2,  pour 
empêcher  les  étrangers  et  gens  sans  aveu  de  pénétrer  dans  ce  pays  ;  ce  statut  est  expiré  en 
1816. 

L'ordonnance  27  Geo.  3,  chap.  2,  qui  règle  la  milice,  contient  dans  la  9e  clause,  une 
disposition  par  laquelle  les  officiers  de  milice  sont  autorisés  à  arrêter  tous  les  déserteurs, 
matelots,  malfaiteurs  et  vagabonds,  et  tous  autres  troublant  la  tranquillité  publique,  et  de 
les  faire  conduire  de  capitaines  en  capitaines  par  un  officier  et  un  nombre  suffisant  de  mi- 
liciens, devant  le  colonel  de  milice.     [Cette  ordonnance  est  encore  en  force]. 

L'ordonnance  de  police  de  Lord  Durham,  ci-après  rapportée  3e  partie,  contient  des  dispo- 
sitions au  sujet  des  gueux,  vagabonds  et  fainéants  dans  les  villes  ;  mais  ces  dispositions  ne 
s'étendent  pas  aux  campagnes  de  la  province.  De  sorte  que  puisque  le  Vagrant  Act  n'est 
pas  loi,  les  juges  de  paix  ne  peuvent  arrêter  aucun  des  mendiants  et  gens  sans  aveu  qui 
annuellement  circulent  dans  les  campagnes.  Il  serait  à  souhaiter  que  la  législature  adoptât 
quelque  loi  sur  un  sujet  qui  intéresse  souverainement  la  police  générale  de  la  province. 

[Traducteur]. 
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ou  cour  appartenant  à  une  maison,  dans  l'intention  de  voler  aucun  des  meubles 
et  effets,  de  la  dite  maison  ou  dépendances  ;  tel  individu  sera  considère  comme 
vaurien  et  vagabond  dans  le  sens  du  Statut  17  Geo.  II.  e.  5  ci-dessus.  (Russeli 
lib.  2  chap.  37).     (Cet  acte  n'est  pas  en  force  dans  le  Bas-Canada). 

DES    NUISANCES. 

13*2.  JWisance  (nocumentum)  signifie  toute  chose  qui  gène  qui  erabarasse. 
Il  y  a  deux  sortes  de  nuisances:  les  nuisances  publiques  ox  communes  qui  in- 
commodent le  public  et  tous  les  sujets  du  roi  ;  et  les  nuisances  privée*,  qui  sont 
tout  ce  qui  gêne  embarrasse  ou  incommode  les  terres  et  propriétés  des  parti- 
culiers. (1).  Le  remède  aux  nuisances  privées  étant  prescrit  par  la  loi  civile, 
nous  nous  bornerons  à  parler  des  nuisances  publiques. 

10.    NUISANCES    PUBLIQUES    EN    GENERAL. 

133.  Les  nuisances  publiques  sont  considérés  comme  des  offenses  contre 
l'ordre  public  et  la  discipline  de  l'état  ;  elles  consistent  ou  à  faire  quelque  chose  au 
dommage  ou  préjudice  de  tous  les  sujets  du  roi,  ou  à  négliger  de  faire  une 
chose  requise  et  commandée  pour  le  bien  public.  Mais  ce  dommage  ou  cette 
négligence  doivent  être  réels,  car  toutes  les  craintes  du  monde,  même,  quand 
elles  seraient  raisonnables,  ne  peuvent  créer  une  nuisance.  [2] 

Certains  métiers  et  manufactures  sont  des  nuisances,  par  exemple,  une  Brasse- 
rie, une  Verrerie,  un  parc  à  pourceaux  [sicyne  ywd]  érigés  dans  un  lieu  où  ils 
incommodent  le  voisinage,  sont  des  nuisances.  [3]. 

Le  moyen  de  connaître  si  une  chose  est  une  nuisance,  dépend  de  savoir  si 
cette  chose  incommode  de  manière  à  oter  la  jouissance  et  l'agrément  d'une  pro- 
priété, et  du  nombre  de  personnes  qu'elle  peut  incommoder.  (-1). 

Les  manufactures,  moulins  à  poudre  à  tirer  près  des  villes,  sont  des  nuisances. 
De  même,  les  auberge?,  Tavernes,  Hotels  déréglés,  maisons  de  jeux,  de  dé- 
bauche  sont  des  nuisances  et  ceux  qui  tiennent  ces  maisons  peuvent  être  pour- 
suivis (indicted). 

134-,  Par  la  Statut  25  Geo.  II,  c.  36  il  est  ordonné  que  si  deux  habitans 
d'une  place  ou  paroisse,  payant  les  droits,  donnent  notice  par  écrit  au  Constablc. 
qu'une  personne  tient  une  maison  de  jeu,  de  débauche  ou  autres  espèce  de 
maison  déréglée  dans  la  dite  place  ou  paroisse,  le  Constable  avec  les  deux  ha- 
bitans se  rendra  chez  un  juge  de  paix  qui  leur  fera  jurer  que  le  contenu  de  la  dite 
notice  est  vrai  au  meilleur  de  leur  croyance,  et  fera  donner  aux  deux  habitans  une 
reconnaissance  de  j£2û  chacun,  s'obligeant  adonner  une  preuve  suffisante  contre 
telle  personne,  et  une  reconnaissance  de  £30  chacun,  pour  les  obligera  pour- 
suivre aux  prochaines  sessions  ou  aux  assises,  suivant  que  le  dit  juge  le  trouvera 
convenable  ;  et  telle  personne  donnera  caution  de  comparaître  aux  dites  sessions 
ou  assises. 

Toute  personne  qui  paraîtra  agir  ou  se  conduire  comme  le  maitre  ou  la  mai- 
tresse  de  telles  maisons,  ou  comme  ayant  la  conduite  et  l'administration  des  dites 
maisons,  sera  à  toutes  les  fins  du  dit  Statut,  réputée  maitre  ou  maîtresse  des  dites 

(1)  RusselVib.  2ch.  31. 

(2)  8  âtk.  750. 

(3)  1  Ha-vk.  P.  C c.  75.  sec.  10.— 5  Bac.  Abrid.  Vo.  Nuisance,  A. 

(4)  4  Esplmtsse,  :o<>.     1  Str.  b^.  case  ef  Rcx  rs.  Papineau 
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maisons  et  comme  tenant  les  dites  maisons.     Toute  personne  est  témoin  compé- 
tent dans  ces  poursuites.     (Point  de  certiorari  en  pareille  matière). 

135.  Toute  impudicité  publique  et  scandaleuse  est  une  nuisance  qui  peut 
être  poursuivie  (indicted),  en  loi- commune  ;  et  il  parait  clairement  établi  que 
tout  ce  qui  outrage  les  règles  de  la  morale  et  de  la  décence,  est  un  misdemeànor. 
(1).  Ainsi  il  a  été  jugé  que  c'était  un  misdemeànor  que  de  se  baigner  nu,  sur  les 
grèves,  près  des  maisons  habitées.  (2)  De  même  exposer,  montrer  [to  shew~\ 
un  être  monstrueux  et  non  conformé  suivant  les  lois  de  la  nature,  est  une 
nuisance  punissable.  (3).  (a). 

De  mêma  écouter  (Eaues-droppers)  aux  fenêtres,  aux  portes,  pour  ensuite 
fabriquer  des  histoires  calomnieuses  et  méchantes,  est  une  nuisance  qui  peut  être 
poursuivie  aux  sessions  et  punie  par  l'amende  et  le  cautionnement  pour  bonne 
conduite.  [4]. 

De  même  la  querelleuse  d'habitude  [common  scold]  est  une  nuisance  publi- 
que pour  son  voisinage  et  peut  être  accusée  pour  cela,  et  sur  conviction,  être 
placée  sur  une  machine  appelée  trébuchet  ou  chaise  querelleuse  [scolding  stoof\ 
ou  chaise  à  plonger  \ducking  stoolj,  et  être  plongée  dans  l'eau  froiJe.  [5J. 

136.  Troubler  le  repos  public  pendant  la  nuit,  laisser  libre  sans  être  muselé, 
un  chien  féroce,  sont  encore  des  nuisances  qui  peuvent  être  poursuivies.  [6]. 

137.  Diverses  offenses  sans  déclarées  nuisances  par  les  Statuts.  [7].  lo. 
Feux  d'Artifice,  [8]  ;  2o.  Les  Loteries,  [9]  ;  la  première  offence  se  punit  par 
l'amende  de  «£5,  et  la  seconde  par  l'amende  et  la  prison.  Cependant  le  Statut 
19  Geo.  3,  c.  21,  permet  l'établissement  des  loteries  sous  certaines  règles.  Ce 
Statut  a  été  ensuite  abrogée  par  le  Statut  22  Geo.  3.  c.  47.  Ce  dernier  Statut 
permet  d'établir  des  loteries  en  obtenant  permission  à  cet  effet,  sous  peine  de 
JE  100  d'amende.  Tout  journaliste  qui  publie  quelque  mode  illégal  de  loterie  en- 
court une  amende  de  £50.  Les  actions  sur  ce  statut  doivent  être  portées  dans  les 
six  mois  qui  suivent  l'offense.  Le  Statut  42,  Geo.  3,  119,  qualifie  de  nuisance 
publique  les  loteries  appelées  en  Anglais  little  goest  et  déclare  vaurien 
et  vagabond,  et  condamne  à  £500  d'amende,  quiconque  tiendra  telle  loterie  ou 
permettra  de  la  tenir  dans  sa  maison.  Les  juges  de  paix,  peuvent  sur  dénon- 
ciation, autoriser  à  enfoncer  de  jour  et  de  nuit  en  présence  d'un  Constable,  les 
portes  du  lieu  où  se  commettent  de  tels  délits  et  à  arrêter  les  délinquans. 
[Voyez  Russcll,  Loc.  cit.  et  Blackstone  traduit  par  Chompré,  lib.  4.  chap.  13, 
page  491,   note  I.] 

3o.  L'action  de  duper  [Bubbling]  par  souscription  publique,  ou  pour  pu- 
blications prétendues  d'ouvrages  etc.,  et  autres  moyens  de  se  procurer  de  l'ar- 
gent par  fraude,  est  défendue  par  le  6  Geo.  I  c.  18,  et  telle  offense  est  punie 
comme  les  autres  nuisances  publiques,  par  l'amende  et  la  prison  en  général. 


(1)  1  Hawk.  P.  C.    c.   5  sec.  4.-3  Burn's   Justice    Vo.  Lewdness.— 1  East  P.  Ce.  J, 
sec.  1 . 

(2)  Rex  vs.  Crunden,  2  Campbell  89. 

(3)  Burn's  Justice,  Vo.  Nuisance. 

(a)  Par  l'ordonnance  de  Police  2  Victoria  chap.  2,  toute  impudicité  ou  exposition  indécente 
d'objets  ou  de  personnes,  sont  punies  par  la  prison.     (Voyez  ci-après  3e  Partie.) 

(4)  Burn's  Justice  vo.  Eavcs-droppers . 

(5)  6Mod.  213—1,  Hawk.  P.  C.  198.  200.— 3  lnst.  219. 

1.6)  1.  T.  II.  751.— 3,  Buin.  Just.  Vo.  Nuisance.— I.  Cliitt.y,  Crim.  Law,r613. 
7j  Russell  loc.  cit* 

0  &  lu  VVill.  3  c.  7. 
(9)  10  Se  1 1  Will,  3  c,  17. 
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133.  [j'iiidic/ment  pour  nuisance  doit  contenir  une  description  de  cette  nui- 
sance suivant  les  circonstances  ;  et  on  doit  mentionner  que  telle  nuisance  est 
encore  existante  [actuellement],  si  tel  est  le  cas.  (1)  Autrement  il  ne  peut  y 
avoir  de  jugement  qui  la  fasse  enlever.  L'offense  doit  y  être  décrite  comme 
faite  a  la  nuisance  commune  de  tous  les  fidèles  sujets  de  de  Sa  Majesté.  [2] 

En  matière  de  nuisance,  outre  l'amende  et  la  prison,  la  cour  suivant  le  cas, 
ordonne  l'enlèvement  de  la  chose  qui  cause  la  nuisance,  aux  frais  du  défendeur. 

Le  Statut  5,  W.  et  M.  c.  1  l,ordonne  que  tout  défendeur  qui  condamné  pour 
nuisance,  prendra  la  voie  du  ccrtiorari  et  succombera  dans  cette  procédure,  sera 
condamné  aux  frais. 

II.    NUISANCES   SUR  LES    CHEMINS    PUBLICS. 

139.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  toute  obstruction  ou  embarras  surr  ou  dans  un 
chemin  public,  tel  que  de  creuser  un  fossé,  dans  le  milieu  du  chemin,  le  barrer 
par  une  clôture  ou  l'embarrasser  par  des  pièces  de  bois,  ou  en  y  mettant  ou 
fesant  toute  autre  chose  qui  rende  ce  chemiD  moins  commode  aux  sujets  de  Sa 
Majesté,  ne  soient  des  nuisances  par  la  loi  commune.  (3)  La  négligence  à  répa- 
rer les  chemins,  de  la  part  de  ceux  qui  sont  obligés  de  les  réparer  et  entretenir 
est  aussi  une  nuisance.  De  même  d'empiéter  sur  le  chemin  public,  de  le  rétré-, 
cir  et  de  le  changer  de  direction,  sans  autorité. 

On  appelle  grand  chemin  [liighway~\i  chemin  public  ou  chemin  du  roi,  le 
chemin  qui  est  commun  à  tous  les  sujets  du  roi  et  aux  voyageurs,  conduisant  à 
une  ville  ou  d'une  ville  à  l'autre  ;  tout  chemin  qui  conduit  à  ce  grand  chemin 
est  aussi  un  chemin  public  [liightcay],  [1  Hawk.  P.  C.  c.  76,  s.  1,  —  l.Bac. 
Abrig.  Highways  [A]. 

Le  statut  13  Geo.  3,  c.  78,  qui  est  relatif  aux  grands  chemins,  amendé  par 
les  statuts  34  Geo.  3,  c.  64,  74.-44  Geo.  3,  c  52.-54  Geo.  3,  c.  109-— 55 
Geo.  3,  c.  68,  n'abroge  pas  les  dispositions  de  la  loi  commune.  [Russclf,  lib. 
2,  c.  31,  sec.  2].  [a] 

III,    NUISANCES  SUR  LES    RIVIERES  PUBLIQUES. 

140.  On  considère  comme  un  grand  chemin,  loute  rivière  commune  à  tout 
le  monde  [4];  et  toutes  les  obstructions  qui  sont  des  nuisances  sur  un  chemin 
public,  sont  des  nuisances  lorsqu'elles  sont  placées  sur  une  telle  rivière  de 
manière  à  en  embarrasser  le  cours,  et  à  gêner  l'usage  qu'en  font  les  sujets  du 
roi.     (Russcll,  loc.  cit.  sec.  3). 

IV.    NUISANCES  SUR  LES  POTS   PUBLICS. 

141.  La  distinction  à  faire  entre  un  pont  public  et  un  pont  privé,  est  qu'un 
pont  public  est  bâti  pour  la  commodité  et  avantage  communs  de  tous   les  sujets  ; 


(1)  Rex  vs.  Stead  8,  Z.  R.  142. 

(2)  Kussell,  Loc.  cit.  Sec.  I,  page  445,  note  K. 
i3)  I.  Hui\k.  P.  C.  c.  76,  «cet.  1  14. 
fa)  La  législature  du  Bas-Canada  a  passé  les  statuts  36  et  39  Gto.  3.     Ces   statuts   règlent 

l'ouverture,  l'entretien  et  réparation  des  chemins  et  Ponts  publics,  cl  imposent   des  amendes 
pour  toute  négligence  à  cet  égard.     (Voyez  <■<•:•  statuts  dans  la  3e  p.itti'-. 
(4)  1  Hawk.  P.  C    C.  76,  b.  1. 
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et  qu'un  pont  privé  est  érigé  pour  une  fin  et  utilité  particulières.  Les  nui- 
sances sur  les  ponts  publics  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  sur  les  che- 
mins publics. 

Dans  le  cas  où  il  devient  nécessaire  par  l'état  de  ruine  et  de  décadence  d'un 
pont,  d'en  bâtir  un  nouveau,  il  n'est  pas  permis  de  démolir  le  vieux  pont  avant 
que  le  nouveau  soit  passable  ;  c'est  une  nuisance  qui  peut  être  le  sujet  d'un 
indictment  [1J.  [a]  Le  statut  22  Henry  VIII,  c.  5,  donne  pouvoir  aux  ma- 
gistrats de  prendre  connaissance  et  décider  de  toutes  nuisances,  dans  les  cours 
de  sessions  générales,  et  de  procéder  de  la  manière  usitée  dans  le  banc  du  roi. 

Le  statut  1  Anne,  stat.  1,  c.  18,  s.  5,  déclare  qu'aucun  presentment  (re- 
présentation des  grands  jurés)  ou  indictment  pour  négligence  d'entretenir  ou 
réparer  les  chemins  et  ponts  publics,  ne  pourra  être  évoqué  par  certiorari. 
Cependant  il  a  été  décidé  que  le  poursuivant  pouvait  évoquer  de  cette  manière. 
(6.  T.  R.  194-,  Rex  vs  the  Inhabitants  of  Cumberland — Rnssell,  loc.  cit. 
sec.  4). 

du  jeu  [Guining], 

142.  Par  le  statut  33  Henry  VIII,  c.  9,  les  jeux  de  paume,  de  cartes,  dès, 
boules  et  trictrac,  et  autres  jeux  nommés  dans  cet  acte,  sont  interdits  à  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  gentlemen  [aux  nobles],  sous  peine  d'amende  et  empri- 
sonnement. Par  ce  statut  et  celui  33  Geo.  II,  c.  24,  les  maitres  de  maisons 
publiques  qui  permettent  aux  domestiques  de  jouer  et  les  domestiques  eux- 
mêmes  qui  jouent  sont  punis  par  l'amende.  Aux  termes  du  statut  16  Char. 
II,  c.  7,  celui  qui  perd  au  jeu  plus  de  .£100,  ne  peut  être  contraint  à  payer, 
et  le  gagnant  peut  être  condamné  à  payer  le  triple  de  ce  qu'il  a  gagné,  dont 
moitié  au  roi  et  moitié  au  poursuivant  ou  dénonciateur.  Par  le  statut  9  Amie, 
c.  14,  toute  obligation,  sûreté,  toute  hypothèque  (mortgage),  pour  argent 
prêté  ou  gagné  au  jeu  ou  pour  jouer,  est  nulle  ;  et  si  quelqu'un  perd  au  jeu  £10, 
il  peut  les  réclamer  en  justice  conU'e  le  gagnant  par  action  de  dette.  Si  le 
perdant  ne  poursuit  pas  dans  les  trois  mois,  tout  autre  peut  poursuivre  le 
gagnant  et  lui  faire  payer  le  triple  de  la  somme  gagnée  et  les  frais  ;  le  tout  moitié 
pour  le  poursuivant  et  moitié  pour  les  pauvres  [2J.  S'il  a  été  prêté  de  l'argent 
pour  jouer,  on  peut  se  le  faire  rendre  comme  argent  prêté,  quoique  l'obligation 
ou  sûreté  donnée  soit  nulle  [3].  Si  l'on  intente  une  action  contre  Paul  pour  lui 
faire  restituer  l'argent  qu'il  a  gagné  au  jeu,  il  peut  opposer  qu'il  ne  l'a  pas 
gagné  seul,  mais  en  société  avec  Pierre  [4],  Ce  statut  ordonne  de  plus,  que 
si  quelqu'un  par  fraude,  friponnerie,  gagne  au  jeu  de  l'argent  ou  quelque  objet 
de  valeur,  ou  qu'en  une  seule  fois,  il  gagne  plus  de  .£10,  il  sera  poursuivi  par 
indictment,  condamné  à  payer  cinq  fois  autant  au  poursuivant  ;  et  s'il  y  a 
friponnerie  de  sa  part,  il  sera  noté  d'infamie  et  subira  la  peine  corporelle  in- 
fligée daus  le  cas  de  parjure  [b].     Les  statuts  12  Geo.  II,  c.  28. — 12  Geo.  II,  c. 


(1)  15  East.  594. — Rex  vs  the  Justices  of  Dorsct. 

(a)  Voyez  ci-dessus  No.  1 39 — Note   (a). 

(2)  Blackstone,  lib.  4,  c.  13. 

(3)  2  Burr.  1077. 

(4)  7.  T.  R.  257. 

(b)  Ces  statuts,  excepté  celui  qui  défend  les  loteries  et  jeux  de  hasard,  et  de  permettre 
aux  domestiques  de  jouer,  ne  sont  pas  applicables  au  Bas-Canada.  En  vertu  des  lois  pro- 
vinciales, les  autorités  de  police  municipale  ont  le  droit  de  faire  des  règlements  contre  h 
jeu.     Voyez  3e  partie. 

I 
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19. — 13  Geo.  II,  c.  34,  défendent  les  lcicries  et  tous  les  jeux  de  dés,  sous 
peine  de  .£200  d'amende  (137)  contre  le  propriétaire,  et  de  £50  contre  le 
joueur.     (Blackst.  loc.cit. —  1  Hawk.  c.  92,  sec.  14  et seq).  (a) 

CHASSE    AU    GIBIER. 

143.  Une  autre  offense  contre  l'ordre  public  est  la  chasse  au  gibier.  Le 
lecteur  qui  voudra  connaître  la  nature  de  cette  offense  et  les  lois  portées  contre 
elle,  peut  recourir  à  Burifs  Justice  tille  Game. — Blackslone  lib.  4  c.  13  No.  9. 
Nous  remarquerons  seulement  que  pour  avoir  le  droit  de  tuer  une  perdrix  il  faut 
avoir  un  revenu  qui  vaille  cinquante  fois  autant  que  celui  requis  pour 
donner  le  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  membre  des  communes,  (b) 

OFFENSES    CONTRE    LES    CADAVRES. 

144.  L'action  de  prendre  et  enlever  des  cadavres  nuds,  dans  le  but  de  les  dis- 
séquer est  une  offense  sujette  à  indictninit  et  punissable  par  l'amende.  (I)  Si 
l'on  enlève  avec  le  cadavre,  le  drap  ou  linceuil,  ou  quelque  autre  chose  qui  a 
été  mis  dans  le  tombeau,  c'est  une  félonie,  dont  nous  parlerons  ci-après.  Re- 
fuser d'inhumer  un  cadavre  est  un  misdemeanor.  Empêcher  l'enterrement  d'un 
cadavre  est  une  offense  indictable.  (2)  Enterrer  le  cadavre  d'une  personne 
morte  de  mort  violente  ou  subite,  avant  que  le  Coroner  en  ait  été  informé,  est 
encore  un  misdemeanor  punissable  [2  Hawk.  c.  9,  sec.  23. — 2  CliUty  Crun. 
Laïc.  256.] 

CHAPITRE  XII. 

DES    CRIMES    ET    OFFENSES    CONTRE    LES    PERSONNES — [c], 

143.  Nous  allons  maintenant  nous  occuper  des  crimes  et  ofTenses  qui  atta- 
quent plus  directement  les  individus.  De  tous  les  crimes  contre  les  individus, 
le  plus  atroce  et  le  plus  grave  est  celui  de  leur  ôter  la  vie,  présent  immédiat 
qu'ils  tiennent  de  la  bonté  du  Tout-Puissant,'  et  dont  par  conséquent  un 
homme  ne  se  peut  priver  lui-même,  ou  priver  les  autres,  que  dans  le  cas  où 
la  loi  de  Dieu  l'ordonne  expressément,  ou  dans  ceux  qui  par  une  conséquence 
naturelle  découlent  de  cette  même  ioi.  Le  premier  sujet  de  ce  chapitre  sera 
donc  Clwmicide. 

ARTICLE  PREMIER, 

DE    L'HOMICIDE. 

146.  L'homicide  se  définit  l'action  de  tuer  une  créature  humaine.  Il  est  de 
trois  sortes  ;   lo.  Justifiable,  2o.  Excusable;  3o.  Meurtre. 


(a)  Voyez  l'ordonnance  de  police,    3e  partie. 

Mi  Les  lois  contre  la  chasse  au  gibier,  ne  sont  pas  en  force  en  Canada;  la  chasse  étant 
pf  nuise  à  tout  le  monde;  les  infractions  qui  peuvent  à  cet  égard  être  commises  contre  les 
droits  ih-  propriété,  sont  du  ressort  de  la  loi  civile. 

1 1    iRussel  lib.  ■!,  c.  10. 
'  T.  H.  734, 

(c)  Blackstonc  lib.  1,  c.   1  I 
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SECTION    I.    HOMICIDE    JUSTIFIABLE. 

147.  L'homicide  justifiable  se  commet  de  diverses  manières  ;  lo.  par  né- 
cessité inévitable,  par  exemple,  tel  est  celui  que  commet  la  personne  chargée  de 
mettre  à  exécution  les  sentences  de  mort  portées  contre  les  coupables.  2o. 
Lorsque  l'homicide  est  commis  pour  seconder  ou  faire  exécuter  les  mesures  et 
ordres  de  la  justice  publique  ;  quand  un  officier  de  justice  soit  au  criminel  soit 
au  civil,  tue  un  homme  qui  lui  résiste  ou  l'oppose  dans  l'exécution  de  son  de- 
voir ;  dans  le  cas  d'attroupemens  séditieux,  l'homicide  commis  par  l'officier  de 
paix  ou  par  son  ordre,  en  essayant  de  dissiper  tels  rassemblemens,  est  justifiable, 
tant  parla  loi  commune  que  par  l'acte  sur  les  émeutes  [1].  De  même  de  celui 
qui  est  commis  par  l'officier  de  justice  en  s'opposant  à  une  recousse  [rescue]  (2). 
Mais  dans  tous  ces  cas,  il  faut  qu'il  y  ait  nécessité  apparente  pour  que  l'ho- 
micide commis  par  un  officier  de  justice,  soit  justifiable    [3] 

En  matière  criminelle  et  pour  félonie,  si  le  félon  prend  la  fuite  pour 
échapper  à  l'arrestation,  et  que  dans  la  poursuite  le  félon  soit  tué,  ce 
sera  un  homicide  justifiable,  si  on  n'a  pu  le  prendre  autrement  [<!].  Par  le 
Statut  21,  Henry  VIII.  c.  5,  confirmatif  de  la  loi  commune,  il  est  déclaré  que  si 
aucun  individu  essayant  ou  tentant  féloriieusemenl  de  commettre  un  vol  ou  un 
meurtre,  sur  aucun  chemin  public,  ou  de  commettre  un  vol  avec  effraction  pen- 
dant la  nuit  dans  une  maison  habitée,  est  tué  par  la  personne  qu'il  voulait  voler 
ou  tuer,  ou  par  quelqu'un  de  la  maison  habitée  dans  laquelle  telle  effraction  a 
été  faite  ou  sur  laquelle  tel  individu  a  essayé  de  faire  un  vol  avec  effraction  ; 
la  personne  qui  aura  ainsi  tué  tel  individu  sera  libérée  et  acquittée.  [5J 

M8.  Quelle  apparence  de  l'intention  de  commettre  une  félonie,  peut  être  consi- 
dérée comme  suffisante  pour  faire  déclarer  un  homicide  justifiable?  Cela  dépend 
des  circonstances.  L'homicide  est  encore  justifiable  dans  les  cas  d'attentats  à  la 
pudeur;  ainsi  une  femme  ou  fille  peut  tuer  celui  qui  tente  de  la  déshonorer  [6], 

Un  père,  un  époux  peuvent  tuer  celui  qui  emploie  la  force  pour  violer  leur 
fille  ou  leur  femme  ;  mais  non  si  elles  ont  consenti,  ou  qu'il  les  surprenne  en 
adultère  ;  car  dans  le  premier  cas  c'est  une  félonie,  et  ce  n'en  est  pas  une  dans 
le  second.  [7].  Il  en  est  de  même  de  l'homicide,  pour  repousser  la  violence  que 
quelqu'un  employait  pour  commettre  un  crime  plus  abominable  encore  que  le 
viol.     (Blackstone  loc.  cit.) 

SECTION    II.    HOMICIDE    EXCUSABLE. 

149.  L'homicide  Excusable  se  commet  de  deux  manières,  ou  par  accident 
(lnforlunium)  ou  pour  sa  défense  personnelle.  Les  mots  homicide  excusable 
semblent  comporter  quelque  faute  de  la  part  de  celui  qui  l'a  commis  ;  mais 
cette  faute  est  d'une  nature  si  légère  que  la  loi  excuse  le  coupable  de  toute  in- 
tention de  félonie,  quoique  dans  la   rigueur  il  semble  devoir   mériter  quelque 


(1)  1  Geo.  I,  c.  5.  Ci-dessus  No.  100,  sec.  3. 

(2)  2e  Partie,  chap.  2,  art.  7. 

(3)  Blackstone  lib.  4,   c  14.— Russe'l,  lib.  3,  c.  4,  sect.  3.— t  Haie  53,  494  945.— 1    East 
P.  C  page  304,  c.  5,  sect.  71. 

[4]  Haie,  489.  490.— 1.  Hawk.  P.  Ce.  28, sec.  11.— Foster,  271—  Blackst.  loc.  cit  —(Voyez 
seconde  partie,  chap.  2,    art.  4. 
15]  1.  Haie,  484.  88.— Russeli,  loc    cit.) 
[6]  Bac.  F.lem.  64— 1  Hawk.  P.  C.  71. 
17)   1.  Hal.  P.  C.  4*5.  486. 
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punition.     Il  paraît  que  la  punition  pour  l'homicide  de  cette  espèce,    n'a  jamais  I 
excéiié  la  confiscation  bes  biens  mobiliers  du  coupable,  ou  de  paitie  d'iceux.  (1) 

I.    HOMICIDE  PAR     ACCIDENT. 

150.  L'homicide  par  accident  se  commet,  lorsque  quelqu'un  en  fesant  une 
chose  légale  et  en  prenant  les  précautions  nécessaires,  et  sans  aucune  intention 
quelconque  de  causer  du  mal  à  la  personne  (bodily  harni),  a  le  malheur  de  tuer 
quelqu'un  [2].  Nous  avons  dit  en  fesant  quelque  chose  de  légal  ;  car  si  cette 
chose  ou  action  était  illégale,  l'homicide  sera  meurtre,  ou  [manslaughter~\ 
homicide  illégal,  involontaire,  ou  non  prémédité,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après. —  Les  personnes  qui  se  servent  d'instrumens  ou  articles  dangereux 
doivent  les  employer  avec  la  plus  grande  précaution  suivant  les  circonstances. 
Ainsi  si  celui  qui  achète  du  poison  pour  détruire  les  rats,  et  le  dépose  dans  un 
endroit  où  on  peut  le  confondre  avec  les  alimens  ;  si  quelqu'un  en  mange  et 
meurt,  une  semblable  négligence  peut  donner  à  l'homicide  la  qualité  de  mans- 
laughtcr.  (3) 

II.   HOMICIDE  COMMIS  POUR  SA  PROPRE    DEFENSE. 

151.  L'homicide  commis  pour  sa  propre  défense,  est  celui  qui  est  commis  en 
se  défendant  soit  même  ou  sa  propriété  contre  une  attaque  imprévue  [affray\. 
La  loi  le  considère  comme  excusable  plutôt  que  justifiable  [4].  La  défense 
personnelle  dont  nous  parlons  ici,  est  celle  d'un  homme  qui,  pour  se  préserver 
d'une  attaque,  tue  l'assaillant  dans  une  querelle  ou  batterie.  C'est  ce  que 
la  loi  appelé  chancc-medley,  batterie  accidentelle,  ou  suivant  d'autres,  chaud- 
medley,  batterie  dans  la  ihalevr  de  P emportement. — Ce  droit  de  défense  per- 
sonnelle ne  suppose  pas  un  droit  d'attaquer  ;  car  on  ne  doit  pas  attaquer  pour 
des  injures  passées  ou  à  craindre  ;  il  suffit  dans  ces  cas  de  recourir  aux  tri- 
bunaux de  la  justice.  On  ne  peut  donc  légalement  exercer  ce  droit  de 
défense,  que  dans  les  cas  de  violence  soudaine,  et  lorsqu'il  est  certain  qu'en 
différant  à  se  défendre  pour  attendre  le  secours  de  la  loi,  on  éprouvera  quelque 
chose   de  dangereux.     [Blackstone  loc.  cit.~\ 

152.  Celui  qui  veut  faire  excuser  l'homicide  sur  le  principe  de  défense 
personnelle,  doit  lo.  prouver  qu'avant  de  donner  le  coup  mortel,  il  avait  refusé 
de  combattre  plus  longtemps  ;  2o.  qu'alors,  par  nécessité  et  pour  éviter  la 
mort,  il  a  tué  son  adversaire  [5].  Il  est  évident  que  l'homicide  de  cette 
espèce  doit  être  commis  sans  préméditation,  sans  malice  et  sur  une  attaque 
imprévue  et  soudaine.  [R'isstll  Ibid~\. 

Il  est  assez  souvent  difficile  de  distinguer  la  ligne  de  démarcation  entre 
l'homicide  par  chance-medley  et  l'homicide  par  accident  [manslaughler],  dans 
le  sens  propre  et  légal  de  ces  deux  mots.  [6].  Voici  ce  qui  parait  être  la 
véritable  règle  à  cet  égard  :  si  les  deux  parties  se   battaient  de  fait   [actually] 


[1]  Russell  loc.  cit.  c.  4. 

(2)  1   East.  P.  C  c-  5.  §.  8     page  221.  et  §.  36   pag.  260.  61  —  Fost.  258.—  1  Hawk 
p.  C.  c.  29.  §.  1.  —  Russell.  Loc.  cit.  Sec  I. 

(3)  1  Haie  431.  —  1.  East.  P.  C.  c.  5.  c.  40.  pag.  266.  —  Russell  loc.  cit. 
[4]  Fost.  273  —  Russell  loc.  cit,  Sec.  2. 

(5)  1  East,  P.  C.  c    5.  s.  51  page  280 .  —  Fost.  273  —  Blackstone  loc.  cit. 

(6)  3  lnst.  55. 
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au  moment  ou  ie  coup  mortel  a  été  porté,  celui  qui  a  tué,  est  coupable  de 
manslaugkier,  mais,  s'il  n'a  pas  commencé  le  comba»,  ou  si  l'ayant  commencé, 
il  a  essayé  d'y  mettre  fin  et  qu'ensuite,  se  trouvant  trop  serré  de  près  par  son 
adversaire,  il  lui  a  donné  la  mort  pour  éviter  sa  propre  destruction,  c'est  dans 
ce  cas,  un  homicide  commis  pour  sa  défense  personnelle  [1].  îl  faut  non 
seulement  considérer  la  manière  ou  le  mods,  mais  encore  le  temps  de  la 
défense.  Si  la  personne  attaquée  ne  tombe  sur  l'agresseur  que  lorsque  ce 
dernier  a  cessé  son  attaque  ou  qu'il  s'enfuit,  ce  n'est  plus  une  défense  per- 
sonnelle, mais  une  vengeance  [2j.  Cette  excuse  de  défense  personnelle 
s'étend  aux  relations  principales  tant  civiles  que  naturelles  :  ainsi  le  maitre 
et  le  domestique,  le  père  et  le  fils,  le  mari  et  la  femme,  sont  excusables,  s'ils 
tuent  par  nécessité  un  assaillant,  pour  se  défendre  respectivement  [3], 
Autrefois  la  loi  condamnait  à  des  peines  sévères  celui  qui  était  coupable 
d'homicide  commis  par  acciJent  ou  pour  sa  défense  personnelle,  et  le  punis- 
sait par  la  confiscation  de  ses  biens  mobiliers.  Aujourd'hui,  quoique  cette 
peine  existe  engage,  le  défendeur  obtient  un  pardon  et  un  ordre  de  restitution 
de  ses  biens,  en  payant  seulement  les  frais  de  cette  dernière  procédure.  [4]. 
Et  même  dans  tous  les  cas  où  il  parait  évidemment  que  l'homicide  a  été 
commis  par  accident  ou  pour  sa  défense  personnelle,  la  cour  permet  ordi- 
nairement, et  même  engage  le  jury  à  donner  un  verdict  d'acquittement 
général.     [5],    [a]. 

153.  Il  y  a  encore  une  autre  espèce  d'homicide  commis  pour  sa  propre 
défense,  et  dans  laquelle  la  personne  qui  périt  et  celle  qui  lui  donne  la  mort 
sont  également  innocentes — Tel  est  le  cas  indiqué  par  Lord  Bacon  (6),  de 
deux  personnes  qui  ont  fait  naufrage  et  se  sont  emparées  d'une  planche  trop 
faible  pour  les  sauver  tous  deux,  et  dont  l'une  jette  l'autre  dans  la  mer  où  elle  se 
noie.  Celui  qui  sauve  ainsi  sa  vie  au  dépens  de  celle  d'un  autre,  est  excu- 
sable sur  le  principe  d'une  nécessité  inévitable  et  de  sa  propre  conservation. 
{Blackstone  loc.  cit). 

ARTICLE  SECOND. 

DU    MEURTRE. 

154.  Le  meurtre  est  l'action  de  tuer  volontairement  avec  malice,  prémé- 
ditation, et  délibération  soit  expresse  oujugée  telle  par  la  loi,  une  personne 
vivante  étant  dans  la  paix  du  roi.  (7).  La  malice  préméditée  est  la  grande 
règle  caractéristique  par  laquelle  on  distingue  le  meurtre  des  autres  espèces 
d'homicide.  La  maladie  est  considérée  en  loi  comme  préméditée,  lorsque 
quelqu'un  commet  contre  un  autre,  un  acte  de  cruauté,  quoique  subit  ;  si  un 
homme  en  tue  un  autre  soudainement,  sans  provocation,  ou  sur  légère  provo- 
cation, dans  ce  cas  la  loi  suppose  une  malice  préméditée  ;  car  il  n'y  a  qu'un 


(1)  Fost.  277. 

(2)  Blackstone  loc.  cit. 

(3)  1  Hat.  P.  C.  448. 

(4)  2Hawk.  P.  C.  381. 

(5)  Russell  loc.  cit. — Fost.  288— Blackstone  loc.  cit. 
(a)  Voyez  ci-après  article  3  section  4.  Note  (a). 

(6)  Elem.  c.  5.— 1  Hawk.  P.  C.  73. 

[7]  3  Inst.  47.  51—1.  Haie.  424.  448.  449—1  Hawk.  P.C.  c.  31— Russell  Mb.  3.  c.  1. 
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cœur  dépravé  qui  puisse  sans,  ou  presque  sans  cause,  commettre  une  action 
aussi  noire.  De  même  de  celui  qui  empoisonne  quelqu'un  volontairement,  quoi 
qu'on  ne  puiss3  prouver  qu'il  y  eut  inimitié  particulière.  (1  \  Si  quelqu'un  tue  un 
officier  de  justice  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  l'un  de  ses  employés  les 
connaissant  pour  tels,  lorsqu'ils  s'efforcent  de  maintenir  la  paix,  ou  un  particulier 
quelconque  cherchant  à  appaiser  une  tumulte  (uffray),  ou  à  saisir  un  malfaiteur, 
la  loi  suppose  qu'il  y  a  malice  prémédité,  et  déclare  celui  qui  a  ainsi  tué,  coupable 
de  meurtre  (2).  Si  A  voulant  tuer  R.  le  manque  et  tue  C.  c'est  un  meurtre, 
parce  qn'il  avait  intention  de  commettre  une  félonie  ;  dans  ce  cas  la  loi 
transfère  l'intention  de  l'action  projetée  à  l'action  exécutée.  Il  en  est  de 
même  de  tous  les  cas  où  une  personne  voulant  causer  la  mort  à  quelqu'un, 
donne  la  mort  à  une  autre  persoune  qu'elle  n'avait  pas  intention  de  tuer.  (3) 
En  thèse  générale,  tout  homicide  est  un  acte  de  méchanceté  préméditée  et 
par  conséquent  un  meurtre,  â  moins  qu'il  ne  soit  ou  justifié  par  l'autorisation 
de  la  loi  ;  ou  excusé,  comme  le  résultat  d'un  accident  ou  de  la  défense 
personnelle  ;  ou  atténué  de  manière  à  n'être  qu'un  manslaughter,  comme 
étant  la  conséquence  involontaire  de  quelque  acte  non  strictement  légal  ; 
et  s'il  est  volontaire,  comme  étant  causé  par  une  provocation  violente  et 
inattendue. 

L'accusé  doit  prouver  tous  ces  divers  moyens  de  justification  ou  d'atténua- 
tion, à  la  satisfaction  de  la  Cour  et  des  jurés.  C'est  à  ceux-ci  à  déciJer  si  les 
circonstances  de  justification  alléguées,  ont  réellement  existées  ;  et  c'est  aux 
Juges  à  décider  jusqu'à  quel  point,  ces  circonstances  peuvent  ou  non,  atténuer  le 
crime  de  l'accusé.  Car  tout  homicide  est  présumé  meurtre,  s'il  n'y  a  preuve 
du  contraire    [4.]. 

155.  Pour  qu'il  y  ait  meurtre,  il  faut  que  l'être  tué  soit  vivant  et  existant 
lors  du  meurtre  ;  Un  enfant  dans  le  sein  de  sa  mère,  n'est  pas  considéré  comme 
vivant  et  existant  ;  et  d'après  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  meurtre, 
ce  n'en  est  pas  un  que  de  le  tuer;  mais  c'est  une  autre  espèce  d'offense  dont 
nous  parlerons  ci  après  [5].  Mais  si  l'enfant  naît  vivant,  et  meurt  par  suite  des 
potions  propres  à  procurer  sa  mort,  ou  des  coups  qu'il  a  reçus  dans  le  sein  de  sa 
mère,  l'opinion  la  plus  reçue  aujourd'hui,  est  que  celui  qui  a  administré  telles 
potions  ou  donné  les  coups  est  coupable  de  meurtre     [6]. 

156.  Le  mode  par  lequel  le  meurtre  est  commis  varie  à  l'infini  ;  mois  pour 
qu'il  y  ait  meurtre,  il  faut  que  la  mort  soit  causée  par  quelque  violence  exté- 
rieure, ou  dommage  causé  au  corps.  Si  une  personne  en  excitant  ou  en  tra- 
vaillant l'imagination  de  quelqu'un  soit  par  crainte,  passion  ou  autrement,  est 
cause  que  ce  dernier  meurre,  c'est  une  action  dont  la  loi  humaine  ne  peut 
prendre  connaissance  [7].  Mais  sj  une  personne  fait  une  action  dont  la  consé- 
quence probable  est  la  mort,  et  que  la  mort  s'en  suive  en  effet,  cette  mort  est 
un  meurtre.  Ainsi,  si  une  personne  transporte  un  malade  contre  sa  volon- 
té d'un  endroit  à  un  autre   assez  éloigné,  dans   une  saison  rigoureuse,  et  que  ce 


(1).  1  Hal.  P.  C.  455—  Russell,  loc.  cit. 

(2)  Fost.  292.  308. 

(3)  1  Haie  P.  C.  429.  55.  6.  7.  465.  6. 

(4)  Fost  255  —  Blackslone  Loc.  cit.  —  Russell  loc.  cit. 

(5)  Blackslone  el  Russell.  loc.  cil. 

(6)  Blackst.  Russell-  loc  cit.  3  Inst.  50  —1  Hawk.  P.  C  c.  31.  §.  16.  —1  East  P. 
Ce.  5  sec.  14.  pag.  228.  —  contre  cette  opinion,  I  Haie  432.  33— Staund/21.  (Voyez 
ci-après,  Ar».  4.) 

(7)  Russtll  Ibii, 
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malade  meurre  par  suite  du  froid  qu'il  a  enduré  ;  si  une  prostituée  apprès  son 
accouchement,  dépose  son  enfant  dans  une  étable  à  pourceaux  où  il  est  dévo- 
ré &c,  dans  tous  ce  cas,  il  y  a  meurtre    [1]. 

157.  Pour  qu'il  y  ait  meurtre  par  suite  de  blessures  dangereuses,  infligées  à 
quelqu'un,  il  faut  que  la  mort  s'en  suive  dans  l'an  et  jour  après  que  les  coups 
ont  été  portés  [2]. 

DU  SUICIDE. 

Celui  qui  se  lue  lui  même,  [ce  que  l'on  appelé  Sm'a'è]  commet  un  meurtre. 
La  peine  portée  contre  le  suicide,  est  d'être  privé  de  la  sépulture  ecclésiastique  ; 
son  corps  traversé  d'un  pieu  est  enterré  sur  le  grand  chemin,  et  tous  ses  biens 
mobiliers  sont  confisqués  au  profit  de  la  couronne. 

SECTION  I. 

DES  COMPLICES  DU  MEURTRE. 

158.  Les  complices  du  meurtre,  le  sont  avant,  pendant,  ou   après  le  meurtre. 
Le  complice  avant  \efait,  est  celui   qui  commande,   ordonne   dirige  l'action 

de  tuer  quelqu'un,  quoi  qu'il  soit  lui-même  absent  au  moment  où  le  crime  est 
commis.  C'est  une  règle,  que  quiconque  commande  ou  conseille  en  aucune 
manière  à  quelqu'un,  de  commettre  un  acte  illégal,  est  complice  de  cet  acie 
et  de  toutes  les  conséquences  qui  en  résultent.     (Ci-dessus  No.  32). 

136.  Plusieurs  personnes  présentes  à  la  commission  d'un  meurtre,  peuvent 
être  coupables  d'homicide  à  différens  degrés  ;  les  uns  coupables  de  manslaughter, 
les  autres  de  meurtre.  Par  exemple  si  celui  qui  donne  le  coup,  le  fait  sans 
aucune  malice,  mais  qu'il  y  ait  malice  dans  le  complice,  le  premier  sera  cou- 
pable de  manslaughter,  et  le  second  de  meurtre.  (3) 

Autrefois  on  a  pensé  que  celui  qui  donnait  le  coup  mortel  était  seul  criminel 
principal,  et  que  les  autres  qui  étaient  présens  n'étaient  que  des  complices  ;  au- 
jourd'hui il  est  décidé  que  toute  personne  présente  et  aidant  dans  la  commission 
d'un  meurtre,  est  criminel  principal,  et  on  l'appelé  criminel  principal  au 
second  degré.  Ainsi,  si  Pierre  est  accusé  (indicted)  pour  meurtre  ou  manslaugh- 
ter, et  que  Louis  et  Thomas  le  soient  aussi  comme  présens  et  aidans  au  meur- 
tre ;  si  Pierre  ne  parait  pas,  et  que  Louis  et  Thomas  comparaissent,  leur  pro 
ces  leur  sera  fait  et  ils  recevront  leur  jugement  s'ils  sont  déclarés  coupables, 
quoique  Pierre  n'ait  pas  comparu. 

159.  Le  complice  après  le  fait,  d'un  meurtre,  est  celui  qui  comme  dans  toute 
autre  félonie,  reçoit,  aide  les  meurtriers  les  connaissant  pour  tels.  Voyez  ce 
que  nous  avons  dit  sur  cette  espèce  de  complicité,  ci-dessus  No.  33. 





(  1)  Russell  lbid. 

(2J  Rmsell  lbid.  —  1   Hawk.  P.  C.  c.  31.  §.  9.  Blacksione   loc.  cit.— Easl.  P.  C  c. 
1)2.  pag.  343.  344. 
(3)  Kussell,  loc,  cit. — 1  East.  P.  C.  c.  5,  pag.  350. 
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SECTION      II.   MEURTRE    PRECEDE   DE    PROVOCATION    DE   LA    PART    DE    LA 

PERSONNE    TUEE 

160.  La  loi  accorde  quelque  indulgence  à  la  fragilité  de  la  nature  humaine, 
et  à  la  violence  des  passions  qui  quelquefois  rendent  l'homme  sourd  à  la  voix  de 
la  raison.  C'est  ainsi  qu'elle  permet  que  les  provocations  puissent  servir  à  at- 
ténuer et  à  affaiblir  ce  qu'il  y  a  d'horrible  dans  l'homicide.  Nous  allons  donc 
maintenant  examiner  qu'elles  provocations  peuvent  avoir  l'effet  de  diminuer 
l'énormité  de  ce  crime. 

161.  io.  Manquer  à  la.  parole^  à  une  promesse,  causer  quelque  dommage 
[tretpass]  aux  immeubles  ou  aux  effets  et  meubles  ;  des  paroles  calomnieuses, 
ou  des  gestes  malicieux  accompagnés  de  circonstances  provoquantes  ne  peuvent 
justifier  le  meurtre  ;  de  même  des  paroles  entre  l'homme  et  la  femme. 

2o.  Un  assaut  sur  la  personne  accompagné  de  violence  ou  de  circonstances 
telles  que  celui  qui  subit  cet  assaut  en  ressente  immédiatement  toute  l'indignité, 
et  que  dans  le  premier  emportement  il  tue  l'aggresseur,  réduira  le  crime  au  degré 
de  manslaughter  ;  mais  il  faut  que  ces  circonstances  soient  graves,  et  qu'elles 
soient  de  nature  à  causer  un  emportement  subit  sans  que  la  malice  ou  la  prémé. 
ditation  y  puissent  avoir  aucune  part.  (1) 

Dans  tous  les  cas  on  peut  poser  comme  règle,  qu'il  y  a  meurtre  lorsque  sur 
une  légère  provocation,  il  s'en  suit  la  mort  ou  blessure  dangereuse  et  que  l'on 
peut  conclure  raisonnablement  par  les  circonstances  ou  par  l'arme  dont  on  a  fait 
usage,  que  la  personne  avait  intention  de  tuer  ou  de  donner  quelque  blessure 
dangereuse.  [2] 

SECTION  III.    COMBAT   MUTUEL. 

162.  Celui  qui  dans  un  duel  prémédité  en  tue  un  autre,  commet  un  meurtre. 

Si  le  combat  n'est  pas  la  suite  d'une  délibération,  mais  s'engage  soudai- 
nement, c'est  alors  différent.  Cependant  si  l'on  apperçoit,  même  dans  ce  cas, 
de  la  malice  ;  si  celui  qui  a  tué  a  commencé  l'attaque  avec  quelque  avantage 
que  son  adversaire  n'avait  pas,  au  moins  au  commencement  du  combat,  telle 
mort  peut  être  considérée  comme  meurtre.  Car  pour  sauver  l'assaillant,  sur 
provocation  suffisante  en  loi,  du  crime  de  meurtre,  H  faut  non  seulement  que  le 
combat  soit  soudain,  mais  que  la  personne  attaquée  soit  sur  un  même  pied  de 
défense  avec  l'aggresseur,  surtout  si  l'attaque  est  faite  avec  des  armes  capables 
de  donner  la  mort.  [3] 

SECTION  IV.   MORT  CAUSEE  PAR    QUELQUE  ACTE    ILLEGAL  ET    CRIMINEL,   SANS 
INTENTION  DE  DONNBR  LA  MORT  A  LA   PERSONNE  TUÉE. 

163.  Si  une  personne  donne  une  médecine  ou  drogue  a  une  femme  pour  lui 
procurer  l'avortement  [4]  ou  lui  introduit  dans  la  matrice  (womb)  une  broche  ou 
fourchette  (ikewirs)  dans  le  même  but,  [5]  et  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  la 
femme  meurre  des  suites  de  ce  breuvage  ou  de  cette  introduction,  ces  deux  ac- 


(I)  1  East.  P.  C.  c  5,  sec.  22,  pag.  238,  239.— Russell  Loc.  cit. 

|2J   I.  Hawk   P.C.,c.  39  sec.  42— Russe»,  loc   cit. 

(3J  Russell,  Ibid.  sec.  2. 

[4]  1  1-lalc,  429. 

(5)  1  East.  P.  C  c.  5,  sec.  17,  pag.  230,  351, 
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lions  sont  des  meurtres  ;  car  quoique  la  mort  de  cette  femme  ne  fut  nullement  en 
contemplation,  ces  actions  étaient  délibérées,  malicieuses  et  exposaient  néces- 
sairement à  un  grand  danger,  la  personne  sur  laquelle  elle  ont  été  commises. — 
Il  en  est  de  même  de  tout  acte  illégal  et  mauvais  en  lui-même  [malum  in  se), 
commis  dans  une  intention  félonieuse,  et  qui  cause  la  mort  ;  quoique  cette  mort 
ne  soit  pas  le  but  ni  l'intention  de  cet  acte  illégal  et  mauvais  en  lui  même.   [1] 

SECTION  V.  MORT  CAUSÉE  DANS  INEXECUTION  ILLEGALE  d'un  ACTE  LEGAL. 

164.  Nous  avons  dit  [2]  que  les  officiers  de  la  justice,  soit  au  civil  ou  au  crimi- 
nel, sont  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs  spécialem°nt  protégés  par  la  loi  ;  mais 
ils  doivent  faire  grande  attention  à  se  bien  conduire  dans  l'exercice  de  ces  de- 
voirs, sous  peine  d'être  privés  de  cette  protection.  Ainsi,  au  civil  ou  au  crimi- 
nel, un  officier  de  justice  peut  repousser  la  force  par  la  force  lorsque  l'on  résiste 
à  son  autorité,  et  il  est  justifiable  de  l'avoir  fait,  même  quand  la  mort  s'en  est 
suivi  ;  cependant  il  ne  doit  pas  en  venir  à  cette  extrémité  fâcheuse  sur  une  lé- 
gère résistance  et  sans  une  nécessité  raisonnable  [3].  S'il  tue  quelqu'un  lors- 
qu'il n'y  a  point  de  résistance  à  l'exécution  de  son  devoir,  ou  après  que  la  résis- 
tance à  cessé,  c'est  un  meurtre  [4].  Si  un  félon  prend  la  fuiie  pour  échapper 
à  l'arrestation,  et  s'il  est  tué  dans  la  poursuite  par  l'officier  de  justice,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  se  saisir  de  lui,  c'est  un  homicide  justifiable  ;  mais 
si  le  coupable  en  fuite  n'est  accusé  que  de  misdemeanor,  l'officier  ne  peut  le  tuer, 
sans  généralement  commettre  un  meurtre.  [5] 

En  matière  civile,  si  l'individu  contre  lequel  un  ordre  d'arrestation  a  été 
émané,  prend  la  fuite  pour  s'y  soustraire,  ou  s'enfuit  après  avoir  été  arrêté 
ou  emprisonné  en  exécution  d'un  jugement  au  civil,  et  que  l'officier  chargé 
de  l'arrêter  se  voyant  incapable  de  le  faire,  fasse  usage  d'une  arme  capable  de 
donner  la  mort,  et  en  fesant  tel  usage  ou  d'autre  manière,  tue  le  fuyard  sans 
aucune  intention  de  le  tuer,  ce  sera  un  meurtre.  (6).  Un  officier  de  Justine 
qui  est  hors  de  sa  jurisdiction,  ou  sans  aucune  autorité  quelconque,  n'est  pas 
un  officier  suivant  la  loi,   et  la  loi  ne  le  protège  pas. 

165.  Les  gérfiers  et  leurs  députés  sont  aussi  protégés  par  la  loi  dans  le 
dû  exercice  de  leurs  attributions  ;  mais  la  loi  regarde  avec  un  œil  de  jalousie, 
le  pouvoir  extraordinaire  qu'ils  ont  sur  les  prisonniers,  et  fait  attention  à  ce 
qu'ils  usent  de  ce  pouvoir  avec  modération. 

Si  un  prisonnier  meurt  sous  leur  garde,  soit  par  accident  ou  mort  naturelle, 
le  Coruner  sur  avis  que  le  geôlier  est  obligé  de  lui  donner,  doit  se  rendre  à  la 
prison  pour  faire  la  visite  du  corps  ;  et  si  la  mort  a  été  causée  par  quelques 
traitemens  oppressifs  et  cruels  \jiuress  nf  iniprixonmenr],  de  la  part  du  geôlier 
ou  de  ses  délégués,  la  personne  qui  aura  commis  ces  mauvais  traitemens, 
sera  coupable  de  meurtre.  [7]. 


[i]  Russell,  toc.  cit. 

l2j  Ci-dessus  No.  i00. 

[3]  Blackstone,  loc  .  cit. 

[4)    1  East.  P.  C,  c.  5  sec.  63  pag.  297— R  .ssct!,  I»é.  cit.  sèc.  5. 

[b\  Fost.  271  —  1  Haie,  P.  C.  4SI— Russell,  loc   cit. 

(6)  1  Haie  Ibid.—l  Easi  P.  C.  c.  5.  s.  74.  pages  300.  336.  307.— Russell  loc   cit. 

(7)  Fost.  32l.   Haie  465— Russell  loc  cit. 
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SECTION   VI. 

CORRECTION    DOMESTIQUE. 

166.  Les  parens,  maitres  et  autres  personnes  qui  ont  quelque  autorité  dans 
le  for  domestique,  peuvent  donner  des  corrections  modérées  à  ceux  qui  sont 
sous  leurs  soins  ;  mais  si  cette  correction  excède  les  bornes  de  la  modération, 
soit  par  la  manière,  la  mesure  dont  elle  est  donnée,  la  mort  qui  en  sera  la 
conséquence,  sera  meurtre  ou  manslaughler  suivant  les  circonstsnces.   [1]. 

SECTION  VII. 

DU    PROCÈS    POUR  MEURTRE. 

167.  Le  procès  pour  meurtre  comme  pour  toutes  les  autres  offenses,  doit 
avoir  lieu  suivant  la  loi  commune,  dans  le  comté  où  il  a  été  commis.  Si  un 
homme  reçoit  une  blessure  mortelle  dans  un  comté  et  qu'il  meurre  dans  un 
autre  comté,  le  statut  2  et  3.  Edward  VI.  c.  24  ordonne  que  le  procès  sera 
fait  dans  le  comté  où  tel  individu  sera  mort.  Le  même  statut  ordonne  que 
si  le  meurtre  est  commis  dans  un  comté,  et  qu'un  des  complices  du  meurtre 
demeure  dans  un  autre  comté,  le  procès  de  tel  complice  se  fera  dans  le  comté 
où  le  crime  de  complicité  a  été  commis. 

Le  statut  28  Henry  VIII.  c.  15.  ordonne  que  le  procès  pour  toutes 
félonie?,  meurtres  &c.  commis  en  pleine  mer,  ou  dans  quelque  port,  havre 
où  l'amiral,  a,  ou  prétend  avoir  jurisdiction  et  autorité,  sera  fait  dans  tel 
lieu  du  royaume  qui  sera  fixé  par  commission  du  roi,  de  la  même  manière  que 
si  tels  crimes  avaient  été  commis  sur  terre.  Par  le  statut  15  Richard  II.  c.  3. 
l'amiral  a  droit  de  connaitre  de  la  mort,  ou  mutilation  (mayhem),  de  tout 
homme,  arrivée  à  bord  des  grands  vaisseaux  mouillés  dans  le  courant  prin- 
cipal des  grandes  rivières,  endeçà  des  pohts  bâtis  sur  les  dites  rivières,  près 
de  la  mer,  et  en  aucun  autre  endroit  des  dites  rivières.  Quant  aux  complices 
dans  les  meurtres  et  félonies  commis  sur  mer,  il  est  ordonné  par  le  statut  43 
Geo.  3,  c.  113,  que  leur  procès  sera  fait  en  la  manière  prescrite  par  le  statut 
de  Henry  VIII,  ci-dessus  cité.  Parle  statut  46,  Geo.  3,  c.  54,  les  procès 
pour  meurtres,  félonies  ei  autres  offenses  commises  dans  aucun  lieu  où  l'amiral 
a  juridiction,  se  feront,  de  la  manière  prescrite  par  les  lois  du  royaume,  en  la 
manière  usitée  pour  le  procès  des  autres  offenses,  par  commission  du  roi,  dans 
aucune  des  colonies  ou  plantations  de  Sa  Majesté. 

Le  statut  2  Geo.  II.  c.  21,  [2J  porte  que  si  une  personne  emprisonnée  ou 
blessée  félonieusement,  sur  mer  ou  dans  quelque  lieu  hors  d'Angleterre,  vient 
à  mourir  dans  les  limites  du  royaume  ;  ou  empoisonnée  ou  blessée  félonieuse  • 
ment  en  Angleterre,  vient  à  mourir  sur  mer  ou  en  quelque  lieu  hors  des 
limites  du  royaume,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  procès  des  coupables  et  des 
i  iinplices  pourra  valablement  être  fait,  dans  le  comté  d'Angleterre  où  tel 
emprisonnement,     blessure    ou    mort    auront  respectivement    eu    lieu.     [a]. 


[1]  Russell  lbid- 

I  loc.  cit.  sec.  6. 
iij  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  27  clause   fi    contient    une   disposition    sem- 
\  oyez  ci-àprès  3e  partie. 
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SECTION    VIII. 

FORME    DE    L'INDICTMENT. 

168.  L'indictment  doit  contenir  le  nom  de  la  personne  tuée;  et  s'il  n'est 
pas  connu,  l'indictment  doit  exprimer  que  te  meurtre  a  été  commis  sur  une 
personne  inconnue  aux  jurés.  Les  mots  "  contre  la  paix  de  Dieu  &c.  " 
peuvent  être  omis.  (1). 

L'indictment  doit  autant  que  possible  se  rapprocher  des  faits,  et'  détailler  la 
mort  et  la  manière  dont  la  mort  a  été  donnée.  Cependant  il  suffit  que  l'allégué 
de  l'indictment  et  la  preuve  s'accordent  en  substance  quoi  qu'ils  diffèrent 
sur  quelques  détails.  Si  l'indictment  porte  que  le  coup  a  été  donné  avec 
un  épée  et  qu'il  soit  prouvé  que  c'est  avec  une  hache  ou  un  bâton,  l'indict- 
ment peut  être  maintenu.  Mais  si  la  personne  est  accusée  d'avoir  causé  la 
mort  par  le  poison  et  que  l'on  prouve  que  c'est  par  un  coup  de  fusil  ou  par 
la  strangulation,  ou  autre  genre  de  mort  différent  de  l'empoisonnement, 
l'indictment  ne  peut  être  maintenu,  ni  l'accusé  convaincu.  Si  le  genre  de 
mon  est  douteux,  il  est  bon  d'avoir  différens  chefs  d'accusation  alléguant 
diverses  manières  de  donner  la  mort,  afiti  de  pouvoir  rencontrer  la  preuve  (2). 
L'indictment  doit  aussi  désigner  sur  quelle  partie  du  corps,  (si  la  mort  a  été 
causée  par  un  instrument  que  l'accusé  tenait  dans  sa  main,  lors  du  meurtre), 
la  blessure  a  été  reçue,  ainsi  que  sa  largeur  et  profondeur.     (3). 

L'allégué  de  malice  et  délibération  préméditée  étant  le  principal  caractère 
du  meurtre,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  contenu  dans  l'indictment  ainsi  que  les 
mots  que  le  prisonnier   [murdered]  a  commis  un   meurtre  sur  le    défunt.  [4]. 

Lorsque  la  mort  est  survenue  par  suite  de  blessures,  il  est  nécessaire  de  spé- 
cifier un  tems  dans  lequel  ces  blessures  ont  été  données,  afin  d'établir  que  la 
mort  est  survenue  dans  l'an  et  jour  à  compter  de  celui  où  ces  blessures  ont  été 
données    [5]. 

SECTION  IX. 

PUNITION. 

169.  Le  châtiment  des  meurtriers  est  ainsi  réglé  par  le  statut  25  Geo.  II. 
chap.  37.  —  La  1ère  clause  ordonne,  "  que  toute  personne  convaincue  de 
meurtre  volontaire,  sera  exécutée  suivant  la  loi,  le  surlendemain  du  jour  où  la 
sentence  aura  été  prononcée,  à  moins  que  ce  jour  ne  se  trouve  être  un  di- 
manche, et  dans  ce  cas  le  lundi  suivant.  "  La  2e  clause  porte  "  que  le  corps 
de  tel  meurtrier  sera  livré  aux  médecins  et  chirurgiens  pour  être  disséqué  et 
anatomisé  —  " 

1  3e  clause — "  Que  la  sentence  sera  prononcée  cour  tenante,  aussitôt  après  la 
conviction  du  meurtrier,  à  moins  que  la  cour  pour  de  bonnes  raisons,  ne  juge  à 
propos  de  différer.  "  La  sentence  est  ordinairement  conçue  dans  les  termes 
suivans  : 


(1)  2  Haie  182.  186—  2  Hawk.  P.  C.  c.  25.  sec.  73. 

(2)  2  Leach.  569  —Russell  loc.  cit. 

(3)  2  Haie  185.  186—2  Hawk.  P.  C.  c.  23.  s.  80.  81— Russell  loc.  cit. 

(4)  2  Haie  186.  187.— 

(5)  2  Hawk  loc.  cit.  §.  90—  1  Easl  P.  C.  c.  5,  §    112.  pag.  343 Russellloc.  cit. 
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"  La  sentence  de  la  cour  est  que  voussoyiez  conduit  d'ici,  à  la  prison  d'où 
voua  êtes  venu,  et  que  vous  soyiez  conduit  de  la   dite    prison,  le  de 

au  lieu  d'exécution,  pour  y  être  alors  et  là,  pendu  par  le  cou  jusqu'à  ce 
que  vous  soyiez  mort  ;  et  que  votre  corps  après  votre  mort,  soit  descendu  et 
livré  pour  être  disséqué  et  anatomisé.  "  —  La  cour,  pour  de  graves  raisons 
peut  mettre  un  espace  de  tems  plus  long  que  celui  fixé  parle  statut,  entre  le 
jour  de  la  sentence  et  celui  de  l'exécut'on. 

Après  la  conviction,  le  meurtrier  est  tenu  au  secret  et  nourri  au  pain  et  à 
l'eau,  à  moins  que  pour  maladie  on  ne  lui  permette  d'autres  alimens  [a].  Les 
Jugea  ou  le  Shériff  peuvent  donner  la  permission  de  le  voir  [1]. 

ARTICLE  TROISIEME. 

DE  LA  PETITE  TRAHISON. 

170.  Nous  avons  expliqué  ci  dessus  No.  46,  ce  qu'on  entendait  par  petite 
trahison  —  Les  règles  qui  s'appliquent  au  meurtre,  s'appliquent  également  à 
la  petite  trahison.  Car  la  petite  trahison  n'est  qu'un  meurtre  rendu  plus  grave 
par  des  circonstances  particulières.  Une  personne  accusée  de  petite  trahison, 
si  on  ne  peut  prouver  la  relation  entre  le  meurtrier  et  le  mort,  quoique  le  meur- 
tre soit  prouvé,  peut  être  convaincue  de  meurtre  [2].  La  punition  de  ce  crime, 
est,  que  le  coupable  soit  traîné  sur  une  claie  et  pendu,     [b] 

ARTICLE  IV. 

MANSLAUGHTER. 

171.  Le  Manslaughter  se  définit,  l'acte  de  tuer  quelqu'un  illégalement  sans 
malice  préméditée  expresse  ou  implicite  ;  ce  qui  se  peut  faire  de  deux  manières, 
soit  volontairement,  dans  l'emportement  du  moment  ;  soit  involontairement, 
mais  en  commettant  un  acte  illégal  [3].  Il  suit  de  cette  définition  que  dans 
le  manslaughter,  il  ne  peut  y  avoir  de  complicité,  par  ce  qu'il  n'y  a  pas  de 
préméditation.  —  Il  suit  encore  de  cette  définition  que  le  manslaughter  est  de 
deux  espèces,  l'un  volontaire,  l'autre  involontaire     [4], 


la]  Par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  27  il  est  ordonné, —  clause  3,  que  le 
meurtrier  ou  le  complice  du  meurtre  avant  le  fait,  souffrira  la  mort  ;  le  complice  après  le 
fait,  sera  à  la  discrétion  de  la  cour  détenu  au  Pénitentiaire  pour  un  tems  de  14  ans  à  7  ans, 
ou  pour  la  vie,  ou  emprisonné  dans  tout  autre  prison  pour  un  tems  n'<  xcédant  pas  deux  années. 

Clause.  4.  que  la  cour  en  matière  de  meurtre,  pourra  prononcer  la  sentence  de  mort 
en  la  même  manière  que  dans  les  autres  offenses  emportant  peine  de  mort.  —  clause  5, 
le  meurtrier  sera  après  sentence,  tenu  au  secret,  au  pain  et  à  l'eau,  excepté  en  cas  de  ma- 
ladie, blessures,  ou  pour  recevoir  le  sacrement  ;  et  personne  excepté  le  geôlier,  ses  serviteurs, 
le  chapelain  et  médecin  de  la  prison,  ne  pourra  avoir  accès  auprès  de  lui.  (voyez  ci  après 
3e  P.rlie) 

(1)  Russell.  loc.  cit.  sec  7. 

(2)  Russell.  lib.  3.  chap.  2.— 1  Haie.  378.— 12  Haie,  184.  292    Fost.  328. 

(b)  Le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  27  clause  2,  Ordonne  qu'à  l'avenir,  le  crime 
de  petite  trahison  sera  considéré,  poursuivi  et  puni  comme  simple  meurtre  et  non  autrement. 
(voyez  ci  après  3e  Partie. 

(3)  Blacksl.  lib   4.  c.  14.  —  1  HaU.  P.  C    466. 

(4)  Blackstont  loc    cit. 
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SECTION   I. 

MANSLAUGHTER    VOLONTAIRE. 

172.  Si  deux  personnes  se  battent  sur  une  querelle  subite,  et  que  l'un  des 
deux  tue  l'autre  ;  ou  si  sur  cette  querelle,  ils  vont  se  battre  au  dehors,  c'est  un 
manslaughter  de  la  première  espèce,  dans  l'un  et  l'aulre  cas  (1).  La  loi  par 
indulgence  pour  la  fragilité  humaine,  ne  met  pas  au  même  rang  de  culpabilité, 
l'acte  causé  par  l'emportement  subit,  et  l'acte  calculé  et  délibéré.  De  même 
si  un  homme  est  fortement  provoqué  par  quelque  traitement  indigne,  par 
exemple,  si  on  lui  tire  le  nez,  et  qu'il  tue  sur  le  champ  l'agresseur,  c'est  un 
manslaughter,  parce  qu'il  n'y  a  pas  préméditation.  Le  manslaughter  sur 
provocation  soudaine,  diffère  de  l'homicide  excusable  par  le  motif  de  défense 
personnelle,  en  ce  que  dans  le  dernier  cas,  il  y  a  nécessité  de  tuer  l'agresseur 
pour  se  préserver  soi-même  ;  et  que  dans  l'autre,  il  n'y  a  aucune  telle  nécessité, 
mais  c'est  seulement  un  acte  subit  de  vengeance.     (Blackstone  ibid.) 

La  provocation  peut  avoir  lieu  pai  gestes,  paroles  ou  assaut.  Mais  toute 
provocation  n'est  pas  suffisante  pour  atténuer  le  crime  et  le  réduire  au  degré  de 
manslaughter.     (Voyez  ci- dessus,  No.  161). 

C'est  à  l'accusé  à  établir  toutes  les  circonstances  de  provocation,  et  c'est 
aux  jurés  et  à  la  cour  à  examiner  si  cette  provocation  a  été  suffisante.  Tout 
cela  dépend  des  circonstances. 

SECTION  IL 

MANSLAUGHTER   INVOLONTAIRE. 

173.  Le  manslaughter  involontaire  diffère  de  l'homicide  par  accident,  en  ce 
que  l'accident  qui  cause  l'homicide  excusable,  est  arrivé  par  suite  d'un  acte  lé- 
gal ;  tandisque  que  le  manslaughter  involontaire  résulte  d'un  acte  illégal. 
Ainsi,  si  deux  hommes  par  forme  de  jeu  et  sans  l'autorisation  du  roi,  te  battent 
à  l'épée,  et  que  l'un  des  deux  tue  l'autre,  c'est  un  manslaughter  involontaire  et 
non  un  meurtre.  L'acte  de  se  battre  était  illégal,  mais  ces  deux  hommes 
n'avaient  pas  l'intention  de  se  tuer  [2].  Il  en  est  de  même  si  quelqu'un  fait 
un  acte  licite  en  soi,  mais  qu'il  le  fasse  d'une  manière  illégale.  Ainsi  par  ex- 
emple, un  ouvrier  jette  dans  la  rue,  une  pierre  ou  une  planche  qui  tue 
un  passant  ;  ce  peut  être  un  cas  fortuit,  ou  un  manslaughter,  ou  un  meurtre, 
suivant  les  circonstances  du  fait  qui  a  produit  l'accident.  Si  l'accidenta  lieu 
dans  un  village  où  il  passe  peu  de  personnes  et  que  l'ouvrier  ait  averti  tout  le 
monde  de  prendre  garde,  ce  sera  un  cas  fortuit,  un  accident  ;  mais  si  c'est  dans 
une  ville  populeuse,  où  le  monde  va  et  vient  continuellement,  c'est  un  mans- 
laughter, quoique  l'ouvrier  ait  crié  de  prendre  garde  (3)  ;  c'est  un  meurtre,  s'il 
sait  qu'il  passe  du  monde  et  qu'il  n'avertisse  pas  ;  car  dans  ce  cas,  c'est  une 
méchanceté  contre  tout  le  monde  indistinctement  (4).J 

En  général,  lorsqu'un  homicide  involontaire  arrive  par  suite  d'un  acte  illégal, 
c'est  un  meurtre  ou  un  manslaughter  suivant  la  nature  de  cet  acte  illégal.     Si 

(1)  1  Hawk.P.  C.  82. 

(2)  Inst.  56. 
[3]  KtUAO. 
(4)  3  Inst,  57. 
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cel  acte  tendait  à  l'exécution  d'une  félonie,  ou  que  ses  résultats  dussent  naturelle- 
ment produire  une  effusion  de  sang,  l'homicide  qu'il  occasionne  sera  meurtre  ; 
mais  si  cet  acte  n'avait  d'autre  but  qu'une  simple  transgression  Qrespass) 
purement  civile,ce  ne  sera  qu'un  manslaughter.  [1) 

SECTION.  III. 

STABBING      (ACTION     DE      POIGNARDER.) 

174.  Suivant  la  Statut  1  Jac.  I,  c.  1.  si  quelqu'un  poignarde,  perce,  un  hom- 
qui  n'a  pas  à  la  main  une  arme  nue,  ou  qui  ne  l'a  pas  frappé  le  premier,  et  que 
cet  homme  meurre  de  la  blessure  dans  les  six  moix  suivans,  ce  sera  une  félonie 
sans  bénéfice  du  clergé,  quoi  qu'il  n'y  ait  pas  eu  piéméditation.  Cette  loi 
fut  passée  dans  un  temps  où  toutes  les  querelles  se  vuidaient  pour  l'ordinaire  à 
coups  de  poignard  [2],  Aujourd'hui,  cette  offense  est  punie  comme  les  autres 
mansluughtcrs.  (a) 

PROTECTION  ACCORDe'e  AUX  OFFICIERS    DE  JUSTICE,  ET  EN  QUELS   CAS. 

175.  Nous  avons  déjà  vu  que  la  loi  protège  les  officiers  de  justice  et  autres, 
dans  l'exécution  de  leurs  devoirs  et  lorsqu'ils  exercent  leur  autorité  d'une  manière 
légale  ;  et  que  cette  protection  leur  est  retirée,  lors  qu'ils  agissent  sans  autorité, 
ou  illégalement.  La  légalité  ou  non  légalité  de  l'autorité  et  des  pouvoirs  de 
ces  officiers,  a  donné  fréquemment  naissance  à  une  foule  de  questions  subtiles 
et  difficiles,  afin  de  pouvoir  à  l'occasion  de  quelque  vice  ou  manque  dans  l'autorité 
ou  pouvoir  des  officiers  de  justice,  atténuer  l'homicide  commis  sur  quelqu'un 
d'eux  et  le  ranger  dans  la  classe  du  manslaughter. 

Nous  allons  rapporter  ici  quelques  unes  des  décisions  données  sur  ces 
questions. 

176.  L'autorité  ou  pouvoir  d'arrêter  est  très  grand  au  criminel  ;  plus  grand 
en  matière  de  félonie,  et  moindre  dans  les  misdemcanors  ;  en  matière  civile 
ce  pouvoir  est  très  limité. 

lo.  En  matière  de  félon  e,  le  devoir  de  tout  homme  est  d'empêcher  la  fuite 
du  félon.  Dans  ce  cas,  si  une,  poursuite  est  faite  et  à  plus  forte  raison,  si  cette 
poursuite  se  fait  par  hue  and  cri/,  (3)  tous  ceux  qui  font  ou  se  joignent  à 
cette  poursuite  sont  également  sous  la  protection  de  la  loi.  Ainsi,  si  sur  le  hue 
and  cry,  on  fait  la  poursuite  de  malfaiteurs,  et  qu'un  des  poursuivans  soit  tué 
par  ces  malfaiteurs,  c'est  un  meurtre  ;  il  en  serait  de  même,  quand  il  n'y  aurait 
pas  de  warrant  émané  par  un  juge  de  paix,  ou  aucun  officier  public  conduisant 
la  poursuite,  parce  que  le  hue  and  cry  est  en  loi  une  autorité  valant  un  War- 
rant, en  ce   qui  regarde  l'arrestation  des  félons.  (4) 

(1)  Fost.  258.  —  I  Hawk.  P.  C.  84.  —  Blackstone.  loc.  cit. 

(2)  Blackstone  loc.  cit. 

(a)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  27,  clause  11,  porte  que  quiconque  poignardera, 
percera  (stab),  coupera  ou  blessera  quelqu'un  dans  l'intention  de  le  mutiler  (mayhem),  défigurer 
ou  de  le  priver  de  l'usage  de  ses  membres  (disable),  ou  de  lui  causer  quelque  autre  grave  injure 
corporelle  etc.,  sera  coupable  de  félonie  et  puni  à  la  discrétion  de  la  cour  par  la  détention  à  vie, 
ou  pour  un  terme  non  moindre  que  s>ept  ans,  dans  le  pénitentiaire  aux  travaux  forcés,  ou  la 
détention  dans  toute  autre  prison  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  années.  (Voyez  ci- 
aprés  3e  Partie. 

(3)  2e  Partie,  chapitre  2  art  10 

(4)  1  Haie  464.— Russell,  lib.  2,  c.  3  s.  4. 
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177.  2o.  Les  particuliers  qui  de  leur  propre  autorité  essayent  d'amener  les 
félons  à  justice,  doivent  agir  avec  beaucoup  de  prudence.  Ils  doivent  d'abord 
examiner  si  une  félonie  a  été  commise  de  fait  [actually]  ;  car  s'il  n'y  en  a  pas 
îu  de  commise,  le  seul  soupçon  quelque  bien  fondé  qu'il  puisse  être,  n'est  pas 
suffisant  pour  étendre  la  protection  de  la  loi  aux  personnes  qui  agissent  sans 
autorité  (1).  Si  au  contraire,  il  est  évident  qu'une  félonie  a  été  commise,  il  faut 
d'abord  examiner  si  elle  a  été  commise  par  la  personne  que  l'on  se  propose  de 
poursuivre  ou  d'arrêter.  Car,  supposons  qu'une  félonie  a  été  commise  défait, 
mais  non  par  la  personne  poursuivie  ou  arrêtée  sous  soupçon  ;  ce  soupçon 
quelque  bien  fondé  qu'il  soit,  n'est  pas  suffisant  pour  mettre  sous  la  protection 
de  la  loi,  l'individu  qui  poursuit  ou  essaie  d'arrêter,  de  manière  que 
l'homicide  commis  par  cet  individu  sur  la  personne  poursuivie  soit  seulement 
un  manslaughler,  et  que  l'homicide  commis  sur  lui  parla  personne  poursuivie 
soit  un  meurtre.  Il  semblerait  au  contraire  que  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'homicide  ne  serait  qu'un  manslaughler,  l'un  n'ayant  pas  pris  toutes  les  infor- 
mations nécessaires  pour  connaître  le  fait  en  question  ;  et  l'autre  ne  s'étant  point 
rendu  et  livré  de  lui-même  à  la  justice.  [2] 

178.  Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  l'autorité  d'un  officier  de  justice,  et 
celle  d'un  simple  particulier.  Cette  distinction  est  établie  pour  empêcher  les 
gens  agissant  de  leur  propre  autorité,  d'en  venir  aux  extrémités.  C'est  sur  ce 
principe  qu'il  parait  qu'on  a  décidé,  qu'un  simple  particulier  n'est  pas  tenu  d'ar- 
rêter une  personne  mise  en  accusation  {standing  indicted)  pour  félonie,  et 
contre  laquelle  aucun  icarrant  n'est  produit  ;  aussi,  c'est  pour  cette  raison  que 
la  loi  n'accorde  pas  aux  simples  particuliers,  la  même  protection  qu'elle  accorde 
aux  constables  et  autres  officiers  de  paix,  qui  ex  officio  {par  leur  office  seul),  non 
seulement  ont  la  permission  de  la  loi  de  se  joindre  dans  l'arrestation,  mais  encore 
sont  obligés  par  cette  même  loi,  d'arrêter  les  personnes,  et  sur  soupçon  de  félonie, 
et  lorsqu'une  félonie  a  été  commise  défait.  [3] 

179.  3°.  Un  constable  ou  autre  officier  de  paix  connu  pour  tel,  peut  légale- 
ment interposer  son  autorité,  lorsqu'une  infraction  de  la  paix  est  commise  en  sa 
présence,  soit  dans  le  cas  de  tumulte  (affray),  ou  de  tout  autre  r.àsdemeanor.  Et 
si  lui  même,  ou  quelqu'un  de  ceux  qui  lui  aident  est  tué,  soit  qu'il  ail  été 
sommé  ou  non  de  lui  aider,  ce  sera  un  meurtre  de  la  part  de  ceux  qui  auront 
opposé  de  la  résistance.  La  loi  suppose  en  ce  cas,  la  connaissance  expresse 
ou  implicite  du  caractère  et  delà  qualité  dans  lesquels  il  est  intervenu  [4].  On 
a  mis  en  question  si  un  constable  ou  autre  officier  de  paix,  peut  sans  warrant 
arrêter  une  personne  accusée  par  un  autre  d'infraction  de  la  paix,  lorsqu'un 
tumulte  est  terminé  ;  l'opinion  la  plus  probable,  est  que  les  officiers  de  paix  n'ont 
pas  ce  pouvoir  [5].  Mais  si  une  personne  en  accuse  une  autre  de  l'avoir  menacée 
de  la  tuer,  le  constable  sur  le  rapport  qui  lui  en  est  fait  sur  le  champ,  peut  pour 
éviter  tout  danger,  arrêter  la  personne  accusée,  et  la  détenir  jusqu'à  ce  qu'il 
puisse  commodément  la  conduire  devant  un  juge  de  paix.   [6] 

180.  On  a  prétendu  que  les  officiers  de  paix  rencontrant  des  courrr.urs  de 
nuit  {night-icalkers),  ou  des  personnes  aimées  sans  autorité,  qui  au   lieu  de  se 


ri)  Inst.  52.  172.—  Fost.  3)8— Russell  loc.  cit. 

(2)  1  Haie  490.— Fost,  31*.—  Russell,  loc.  cit. 

[3J  Russell,  loc.  cit. 

[4J  1.  Haie,  463—1.  Hawk.  P.C.  c.  31  sec.  4—1    EaSt.  P.  C.  c.  5  sec  71  page  303. 

[ô]   1  East  loc.  cit.  sec.  72,  page  305. — Russell,  loc.  cit. 

[6]  2.  Haie,  8g— Kusscll,  loc.  cit. 
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rendre,  résistent  ou  fuyent  devant  les  dits  officiers  avant  d'être  arrêtés,  on  a  pré- 
tendu, disons  nous,  que  si  ces  courreurs  de  nuit  ou  autres  personnes  susdites 
sont  tuées  parce  qu'on  n'a  pu  les  prendre  autrement,  que  dans  ce  cas,  les  offi- 
ciers de  paix  et  ceux  qui  les  ont  assisté  ne  sont  nullement  coupables  de  félonie, 
quoique  les  personnes  tuées  soient  innocentes.  [1] 

Aujourd'hui,  on  doute  si  un  semblable  degré  de  sévérité  serait  justifiable  ou 
nécessaire  (surtout  dans  un  simple  cas  de  fuite),  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  soupçon 
raisonnable  de  félonie  [2].  On  a  même  pensé  que  l'arrestation  la  nuit,  d'un 
individu  comme  courreur  de  nuit  ou  comme  personne  déréglée,  quoique  faite 
par  un  officier  de  paix,  serait  illégale,  si  la  personne  ainsi  arrêtée  était  innocente, 
et  s'il  n'existait  aucun  soupçon  raisonnable  qui  put  induire  cet  officier  en 
erreur  [3J.     [a] 

181.  4.  Celui  qui  prend  sur  lui  d'exécuter  un  warrant,  writ  ou  exploit,  doit 
être  un  officier  reconnu  comme  tel  par  la  loi  pour  cet  effet,  ou  son  député  ;  et  si 
un  officier  fait  une  arrestation  hors  de  son  district  ou  comté,  ou  n'a  aucun  war- 
rant ou  autre  autorité,  ou  s'il  exécute  un  ordre  hors  de  la  jurisdiction  de  la  cour 
d'où  cet  ordre  est  émané,  il  ne  sera  pas  reconnu  comme  l'officier  de  la  loi  ayant 
droit  à  la  protection  de  cette  même  loi  ;  et  si  dans  une  telle  circonstance  il  éprouve 
de  la  résistance  et  qu'il  soit  tué,  cet  homicide  ne  sera  qu'un  manslaughter.  [4] 

Si  un  officier  en  cherchant  à  exécuter  un  ordre  (process)  éprouve  de  la  ré- 
sistance et  est  tué,  ce  crime  ne  sera  pas  considéré  comme  meurtre,  si  l'ordre 
est  illégal.  Mais  ce  sera  un  meurtre,  si  l'ordre  est  légal  ;  par  là,  on  entend  que 
l'ordre,  soit  que  ce  soit  un  toril  ou  un  warrant,  ne  pêche  pas  par  sa  construction, 
et  qu'il  soit  émané  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi,  par  la  cour  on  le  ma- 
gistrat ayant  jurisdiction  dans  la  cause  dans  laquelle  tel  ordre  a  été  émané. 
Les  erreurs  ou  irrégularités  qui  ont  pu  être  commises  avant  l'émanation  de 
cet  ordre  ne  sont  pour  rien  daus  cette  question  de  légalité  ;  car  si  l'ordre  est  correct 
et  légal,  l'officier  à  qui  il  est  adressé  est  tenu  de  le  mettre  à  exécution,  et  s'il 
est  tué  en  l'exécutant,  c'est  un  meurtre  (5).  Ainsi,  si  un  writ  de  capias 
ou  autre  writ  en  matière  civile,  est  adressé  au  shériff,  et  que  le  shériff 
ou  son  député  soit  tué  en  mettant  ce  writ  à  exécution,  ce  sera  un 
meurtre;  il  suffira  à  la  preuve  de  produire  le  writ.  et  le  warrant,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  produire  le  jugement  ou  le  fiât  (permis)  du  juge.  De 
même,  quoique  le  warrant  émané  par  un  juge  de  paix  ne  soit  pas  strictement 
correct,  s'il  ne  détaille  pas  suffisamment  la  cause  de  l'émanation  du  warrant; 
cependant,  si  l'affaire  dont  il  s'agit  est  de  sa  jurisdiction,  l'homicide  de  l'officier 
chargé  d'exécuter  ce  warrant,  sera  un  meurtre  ;  car  cet  officier  n'a  pas  le 
droit  de  discuter  la  validité  d'un  warrant  revêtu  de  la  signature  et  du  sceau  du 
juge  de  paix  (6).  Il  faut  encore  observer  que  dans  toute  espèce  d'ordres 
(process),  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  la  faus-eté  des  allégués  de  ces  ordres 
ne  peut  en  rien  justifier  l'homicide  de  l'officier  qui  en  est  chargé  ;  car  tout 
homme  est  obligé  de  se  soumettre  au  cours  de  la  loi.  (1  East.  P.  C.  c.  5,  sec. 
8,  pag.  310. — Russell,  loc.  cit.) 


fl]  2.  Haïr.,  85,  97.-3  T.iunt  14— Russell,  loc.   cit. 

\i\   1.  East.  P.  C.  c.  5,  sec.  70,  page  303— Russell,  loc.  cit. 

(3J  Russell,  loc.  cit.  page  727. 

[aj   Voyez  l'ordonnance  de  Police,  ?c     Partie. 

[4]   1.  Haie,  457,  58,  59— Russell,  loc.  cit. 

(5)  Fost.  311.— I  Haie,   457.— Russell,  loc   cit. 

[6]  1  Haie.  459.  60.— Uussell,  loc.  cit. 
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Si  l'ordre  est  défectueux  dans  sa  construction  (framc)  s'il  y  a  erreur  dans 
le  nom  de  la  peisonne  contre  laquelle  il  doit  être  exécuté  j  ou  si  le  riom  de 
l'officier  ou  du  défendeur  ou  accusé  y  a  été  inséré  sans  autorité,  et  après  l'éma- 
nation de  tel  ordre,  et  que  l'officier  porteur  d'icelui  soit  tué  en  voulant  mettre 
cet  ordre  à  exécution,  ce  sera  un  manslaughler.  [Russell,  loc.  cit. — 1  Haie, 
457]. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  suffit  pour  donner  une  idée  des  questions  qui 
peuvent  s'élever  dans  le  cas  du  meurtre  des  officiers  de  justice  ou  de  ceux  qui 
leur  aident,  sur  la  légalité  des  ordres  dont  ces  officiers  étaient  les  porteurs. 
Ceux  qui  désireront  approfondir  davantage  celte  matière  peuvent  recourir  à 
RusseÛ  on  Crimca,  lib.  III,  c.  3,  sections  4,  5,  6.  Voyez  aussi  la  deuxième 
partie  du  présent  ouvrage,  chapitre  2. 


SECTION   IV. 

PUNITION    DU     MANSLAUGHTER, 


r-n  o-i 


182.  Le  manslaughler  est  considéré  comme  une  félonie  jouissant  du  pri- 
vilège du  clergé.  Il  est  puni  de  la  marque  dans  la  main  par  le  fer  chaud  kt  la 
confiscation  des  biens  personnels  et  chattels  [a]. 

ARTICLE  QUATRIEME. 

DESTRUCTION  DES  ENFANS  DANS  LE  SEIN  DE  LEURS  MERES. 

183.  Nous  avons  vu  ci-dessus  (1),  que  le  crime  de  détruire  un  enfant  dans 
le  sein  de  sa  mère,  n'est  pas  un  meurtre  en  loi  commune,  parce  que  cet  enfant 
n'est  pas  considéré  comme  un  être  étant  in  rerum  naturâ.  Cependant  une 
tentative  de  ce  genre  quoi  qu'infructueuse,  parait  avoir  été  regardée  en  loi  com- 
mune, comme  un  misdemeanor  très  grave,  (b) 


(a)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  27,  clause  8,  ordonne  que  dans  tous},  les  cas 
d'homicide  par  accident  ou  pour  sa  propre  défense  ou  de  toute  autre  manière,  sans  qu'il  y  ait 
félonie,  il  ne  sera  prononcé  aucun  châtiment  ou  amende.     Voyez  ci-après  3e  partie. 

Le  manslaughter  est  par  la  clause  7  du  dit  statut,  puni  par  la  détention  au  Pénitentiaire,  à 
yie,  ou  pour  l'espace  de  14  ans  à  7  ans,  ou  la  prison  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux 
années,  ou  par  l'amende  à  la  discrétion  de  la  cour. 

(1)  No.  155. 

(b)  Le  Statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  27,  clause  13,  a  adopté  les  dispositions  des 
Statuts  impériaux  7  William  4  et  1  Victoria  chap.  85,  (la  punition  exceptée),  et  porte  ce  qui  suit  : 
Que  quiconque  dans  l'intention  de  faire  avorter  une  femme  ou  fille,  lui  administrera  ou  fera 
administrer  ou  fera  en  sorte  qu'elle  prenne  du  poison  ou  autre  substance  nuisible,  ou  qui  illé- 
galement fera  usage  d'un  instrument  quelconque  ou  autres  moyens  dans  la  même  intention,  sera 
coupable  de  félonie,  et  sur  conviction  puni  à  la  discrétion  de  la  cour  par  la  détention  aux  tra- 
vaux forcés  dans  le  pénitentiaire,  soit  à  vie,  ou  pour  un  tems  de  14  ans  à  7  ans,  ou  détenu  dans 
tout  autre  lieu  d'emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  années.  (Voyez  ci-après 
3e  Partie).  Les  Statuts  impériaux  43  Geo.  III, c.  58,  et  9  Geo.  IV,  c.  3l,fesaicntune  distinction 
entre  la  femme  quick  with  child  (dont  le  fœtus  était  animé,  et  (not  quick  child),  celle  dont 
le  fœtus  ne  l'était  pas.  D'ar.rès  le  Statut  Provincial  cette  distinction  n'existe  p'us.  Peu 
importe  que  la  femme  soit  enceinte  ou  non,  ou  que  la  substance  ou  breuvage  administrés  puissent 
ou  non  produire  l'avortement.  Il  suffit  que  l'accusé  ait  cru  alors  que  le  breuvage  ou  la  subs 
tance  administrés  produiraient  cet  effet,  pour  que  cette  offense  soit  comprise  dans  le  Statut. 
(3,  Camp.  N.  P.  C .  76.  —  Cary  on  Offenses  againsl  the  ptrson  page  71  ), 

Cependant  dans  le  cas  d'assaut  commis  sur  une  femme  ou  fille  enceinte,  la  distinction  entre 
la  femme  quick  w\lh  child  et  celle  qui  ne  l'est  pa*,  est  importante  en   autant,  <pVHe  reml    l'as- 

î. 
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MEURTRE    DES    ENFANS    BATARDS    COMMIS    PAR    LEURS    MÈRES 

184.  Par  le  Statut  de  Jacques  I,  ch.  27,  la  femme  ou  fille  accouchant  d'un 
enfant  qui,  s'il  eut  vécu  aurait  été  bâtard,  et  essayant  de  cacher  la  mort  de  tel 
enfant  soit  en  l'enterrant  secrètement  ou  par  quelque  autre  moyen,  devra  3ubir  la 
mort,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  par  témoin  que  l'enfant  est  né  mort,  (a) 

ARTICLE  CINQUIÈME. 

DU   VIOL. 

155.  Le  mot  viol  (râpe)  signifie  la  connaissance  charnelle  et  illégale  d'une  femme 
ou  fille,  par  force  et  violence  et  contre  sa  volonté  [1].  Ce  crime  est  capital  et 
puni  de  mort  sans  bénéfice  du  clergé,  par  le  statut  18,  Eliz.  c.  7.  Il  peut  être 
poursuivi  en  aucun  temps,  nonobstant  le  consentement  subséquent  de  la  per- 
sonne violée.  [2] 

Toute  personne  présente  pendant  le  fait,  qui  aide,  facilite  ou  assiste  un 
homme  à  commettre  ce  crime,  est  criminel  principal  au  second  degré,  et  est 
aussi  punie  de  mort  sans  bénéfice  du  clergé  [3]  ;  et  les  complices  avant  ou 
après  le  fait  sont  coupables  de  félonie,   mais  jouissent  du  bénéfice  du  clergé. 

KJ  (b) 

156.  La  loi  présume  qu'un  enfant  au-dessous  de  quatorze  ans  est  incapable 
de  commettre  ce  crime  (5).  Cette  offense  a  lieu,  même  quand  la  femme  a  con- 
senti par  crainte  de  la  mort  ou  de  mauvais  traitemens  d'une  nature  dangereuse. 
Pour  constituer  le  crime  de  viol  il  est  admis  qu'il  faut  qu'il   y  ait  introduction. — 


saut  plus  ou  moins  grave.  Les  médecins  ne  s'accordent  pas  sur  l'époque  de  l'animation  du 
fœtus;  les  uns  prétendent  que  le  fœtus  est  animé  dans  la  quinzième  ou  seizième  semaine  (lesqua- 
tre  mois)  qui  suivent  la  conception  ;  les  autres  prétendent  que  l'animation  n'a  lieu  que  plus  tard; 
mais  tous  conviennent  que  la  femme  ne  peut  être  dite  quick  wilh  chtld,  tant  qu'elle  n'a  pas  senti 
le  fœtus  se  mouvoir  dans  son  sein.  Voyez  la  cause  de  la  Riiiu  contre  Wycherley,  8  C.  et  P. 
pag.  263  et  la  note  page  264. 

(a)  La  législature  du  Bas-Canada,  passé  à  ce  sujet  le  Statut  52,  Geo.  III,  ch.  4,  ci-après 
3e.  Partie,  rappelant  ce  statut  sévère,  et  a  ordonné  que  sur  une  semblable  accusation  l'on  pro- 
céderait comme  dans  tout  autre  cas  de  meurtre.  Ce  Statut  ainsi  que  celui  4  et  5  Victoria  ch. 
27,  sect.  14,  portent  que  sur  indictemcnt  pour  meurtre  de  son  enfant,  une  femme  ou  fille  ac- 
quittée de  meurtre  peut  être  trouvée  coupable  d'avoir  caché  la  naissance  de  son  enfant  mort  et 
dans  ce  dernier  cas,  la  cour  la  peut  condamner  à  l'emprisonnement  pour  un  temps  n'excédant 
pas  deux  années.  Ce  dernier  Statut  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  bâtard  et  l'enfant 
légitime  et  parait  abroger  le  Statut  Provincial  52,  Geo.  III,  c.  4.  (Voyez  ces  Statuts  dans  la 
3e  Partie). 

Autrefois,  pour  établir  si  l'enfant  était  né  vivant  ou  mort,  on  mettait  dans  l'eau  1rs  pou- 
/  mons  de  l'enfant  ;  s'ils  llottaient,  on  présumait  que  l'enfant  était  né  vivant  ;  dans  le  cas  con- 
{  traire,  la  présomption  était  qu'il  était  né  mort.  Aujourd'hui,  cette  épreuve  est  considérée 
^.  comme  peusure.     (Jïrchbold,  Edition  de  1841,  page  43i), 

[i]  1  Hawk.  P.  C  c.  41,  sec.  2.— Russell,  lib.  3,  c  6. 

[2J  1  Haie,  631,  632  —  1  East.  P.  C.  c.  19,  sec  9,  page  146. 

[3]  Russell,  loc  cit. 

[4J  1  Haie,  631,  32    33. 

ib)  Aujourd'hui,  le  complice  avant  ci  pendant  le  fait  est  puni  de  mort,  (statut  Provincial  4  et  5 
Victoria  clnp-  27,  clause  35,)  et  les  complices  après  le  fait,  sont  punis  par  l'emprisonnement  pour 
un  terme  n'excédant  pas  deux  années — [lde,n.] 

Le  même  statut,  renouvelle  la  peine  de  mort  contre  le  criminel  principal  au  premier  degré, 
t\\  matière  de  viol. 

i;.|  Haie,  660. 


(33  ), 

Les  autorités  sont  partagées  sur  la  question  île  savoir,  si  efusio  seminisesl  requise 
pour  établir  le  crime.  (1)  (a) 

L'indictment  doit  énoncer  que  la  personne  a  été  violée  (ravished)  contre  son 
gré  et  volonté  ;  cet  allégué  étant  ce  qui  constitue  le  crime  de  viol. 

187.  La  personne  violée  est  témoin  compétente,  mais  le  degré  de  crédibilité 
qu'on  doit  lui  accorder  dépend  des  circonstances  et  est  laissé  aux  jurés.  Si  elle 
jouit  d'une  mauvaise  réputation,  et  que  son  témuignage  ne  soit  corroboré  par 
aucun  autre  ;  si  elle  a  caché  longtemps  l'injure  qui  lui  a  été  faite  ;  si  le  lieu  du 
crime  était  proche  des  habitations  et  d'où  on  aurait  entendu  ses  cris,  si  elle  eut 
appelé  au  .secours,  &c.  ;  ces  circonstances  et  beaucoup  d'autres,  portent  assez 
à  croire  que  son  témoignage  est  faux.  [2] 

L'application  de  ces  règles  et  d'un  grand  nombre  d'autres,  ne  doit  être  faite 
qu'avec  beaucoup  de  prudence  et  de  circonspection.  Et  comme  a  dit  un  ha- 
bile Juge  (3),  "  le  viol  est  un  crime  détestable,  qui  doit  être  puni  de  mort  sans 
aucune  indulgence  et  partialité.  Mais  on  doit  ne  pas  oublier  que  c'est  une  ac- 
cusation facile  à  porter,  difficile  à  prouver,  et  plus  difficile  encore  à  repousser 
par  celui  qui  en  est  accusé  quoi  qu'innocent."  (b) 

188.  Lorsqu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'on  ne  pourra  établir  que  le  crime  a 
été  consommé,  il  vaut  mieux  poursuivre  sur  la  loi  commune  pour  assaut  avec 
intention  de  viol  ;  cette  offense  est  un  grave  misdemeanor  et  est  punie  par 
l'amende,  la  prison,  et  le  cautionnement  pour  bonne  conduite  à  l'avenir  (4)  (c). 

189.  La  connaissance  charnelle  d'une  fille  au-dessous  de  dix  ans  est  une 
félon  ie  et  punie  comme  telle  sans  bénéfice  du  clergé  (5).  Mais  l'offense  de  déflorer 
une  fille  au-dessus  de  dix  ans,  mais  au-dessous  de  douze,  quoique  ce  soit  de 
son  consentement,  est  un  misdemeanor  punissable  par  deux  ans  de  prison  et 
l'amende  à  la  discrétion  de  la  cour.  (6).  La  jeune  fille  violée  peut  être 
admise  comme  témoin  et  la  crédibilité  de  son  témoignage  dépend  beaucoup 
des  circonstances  et  de  son  intelligence.     (Russell  loc.  cit.)   (d). 


[1]  Voyez  Russell,  loc.  cit. 

(a)  La  preuve  de  la  connaissance  charnelle  en  matière  de  viol,  était  tellement  difficile  à  faire, 
que  très  souvent,  les  coupables  échappaient  à  la  justice.  Aujourd'hui,  par  le  statut  impérial  9, 
Geo.  4,  chap.  31,  dans  les  dispositions  ont  été  adoptées  par  le  statut  provincial  4  et  5,  Vic- 
toria, chap  27  clause  18,  il  est  déclaré  que  l'introduction  sera  une  preuve  suffisante  de  la  con- 
naissance charnelle.  (Voyez  3e  partie). — Pour  constituer  cette  ofl'ense  il  faut  qu'il  y  ait  intro- 
duction, mais  la  plus  légère  introduction  suffit.  Cette  introduction  doit-elle  être  assez  forte 
pour  avoir  déchiré  ou  rompu  l'hymen? — Dans  la  cause  de]Rex  vs.  Bnsse?i,  il  fut  jugé  que  l'in- 
troduction était  suffisante,  quoique  l'hymen  n'eut  pas  été  injurié.  Cependant  dans  une  cause 
récente,  le  Juge  Gurney  a  décidé  qu'une  semblable  introduction  n'était  pas  suffisante  pour 
constituer  le  viol. — Archbold.  Edit.  de  1811,  page  478. 

[2]   Hussell,  loc.  cit. 

[3]  Lord  Haie,  1  P.  C.  634,  635. 

|b]  Voyez  ci-après  2e.  partie,  Preuve  sur  accusation  de  viol. 

[4]  Russell,  loc.  cit. 

[c]  Par  le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  27,  clause  25,  cette  dernière  offense  est 
punie  par  l'emprisonnement  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  années,  et  le  coupable  peut 
être  obligé  de  donner  caution  pour  bonne  conduite  à  l'avenir. — (Voy  z  ci  après  2e  Partie 
Preuve  sur  accusation  de  viol.) 

[5]  18  Eliz.  c.  7. 

[6]  Le  statut  1  de  Westminster  c.  13. 

(d)  Le  statut  provincial  suscité,  clause  18,  ordonne  que  la  preuve  faite  en  matière  de 
viol,  sera  celle  qui  sera  faite  pour  prouver  la  connaissance  charnel!e  d'une  fille  au-dessous 
de  10  ans,  ou  d'une  fille  au-dessus  de  cet  âge,  mais  ayant  moins  de  douze  ans.  Par  ce  sta- 
tut la  première  de  ces  offenses  est  une  félonie  punie  de  mort  ;  la  seconde  est  un  misdemeanor 
et  puni  par  un    terme  d'emprisonnement,  à  la  discrétion  de   la    cour.     Dans  la   première  de 


(   »4  ) 
ARTICLE    SIXIÈME 

SODOMIE,  BESTIALITE. 

190.  En  parlant  de  ce  crime  horrible  qui  ne  doit  pus  être  nommé  parmi 
les  chrétiens,  nous  le  ferons  le  plus  brièvemeut  possible. 

C'est  un  crime  puni  de  mort  par  le  statut  27  Henry  VIII.  c.  6.,  et  la 
confiscation  de  tous  les  biens  (a).  Il  consiste  dans  la  connaissance 
charnelle  et  contre  l'ordre  de  la  nature,  qui  a  lieu  entre  deux  hommes,  ou  entre 
un  homme  et  une  femme  j  ou  entre  un  homme  et  une  femme  et  un  animal. 
Dans  le  dernier  cas,  ce  crime  s'appelle  Bestialité. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  du  viol  s'applique  à  ce  crime,  (b). 
(Russell loc.  cit.  c.  7.) 

ARTICLE    SEPTIÈME. 

ENLEVEMENT    FORCE    ET   ILLECAL   DES    FEMMES    OU  FILLES,  ET  DES 
MARIAGES     SECRETS. 

191.  L'opinion  qui  parait  la  mieux  fondée,  est  qu'on  ne  peut  être  pour- 
suivi en  vertu  de  la  loi  commune,  pour  avoir  épousé  une  femme  ou  une  fille 
mineure  sans  le  consentement  de  son  père  ou  de  son  tuteur.  (1).  Mais  si 
des  mineurs  sont  emmenés  de  chez  leurs  parens,  gardiens  ou  tuteurs,  ou  autres 
auxquels  ils  sont  confiés,  par  des  moyens  illégaux,  soit  par  violence,  ruse, 
complot  (conspiracy')  ou   autres   moyens  illicites,  comme  l'ivresse  Sec,  dans 

e  but  de  les  épouser  ou  de  les  marier  ;  ces  moyens  rendent  cette  action  cri- 
minelle en  loi-commune,  même  quand  la  personne  enlevée  consentirait  au 
mariage,  [c]  La  séduction  peut  aussi  suivant  les  circonstances  être  punie  par  la 
loi  commune.     (2). 


ces  offenses,  il  importe  peu  que  l'enfant  ait  consenti  ou  non.  L'enfant  peut  être  témoin 
si  elle  connaît  la  nature  du  serment.  L'accusé  ne  peut  ;ur  un  indictment  pour  cette  offense, 
être  convaincu  d'assault.  Archboldt  Ed.  de  .1841  page  479. — Dans  la  seconde  offense, 
si  la  fille  n'a  pas  consenti  c'est  un  viol  ;  si  elle  a  consenti,  l'accusé  ne  peut  opposer  ce  con- 
sentement à  l'accusation  portée  contre  lui.  idem,  page  480.  L'accusé  sur  cet  indictment 
ne  peut  être  convaincu  d'assault.  [Ibid.] 

(a)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  27,  clause  16,  punit  ce  crime  de  mort.  Par 
la  clause  17,  il  règle  la  preuve  à  fairo  dans  ce  cas.  (3e  partie  ci-après. 

(b)  Cependant  il  y  a  deux  exceptions  dans  le  cas  de  sodomie  :  lo.  il  n'est  pas  nécessaire 
de  prouver  que  l'offense  a  été  commise  contre  le  consentement  de  la  personne  sur  laquelle 
elle  a  été  faite  ;  2o.  que  lors  que  la  personne  qui  souffre  cette  offense  y  a  consenti,  l'agent 
et  le  patient  sont  également  coupables.  Mais  cette  offense  commise  avec  une  femme 
est-elle  comprise  dans  le  statut  ?  dans  la  cause  de  Rex  vs-  Jellyman,  la  majorité  des  juges 
penchât  pour  l'affirmative;  cependant  aucune  décision  publique  n'a  été  donnée.  Si  l'offense 
est  sur  un  garçon  au-dessous  de  quatorze  ans,  l'agent  est  seul  coupable  de  félonie.  Le  dé- 
fendeur peut  être  convaincu  d'assaut  sur  indictment  pour  félonie.  (Archbold  Ed.de  1841. 
page  481.  482. 

(1)  1  East.  P.  C.  c.  11.  s.  9.  page  345—  Russell,  lib.  3.  c  8. 

(2)  Voyez  la  cause  de  Rex  vs.  Lord  Grey  &  al.  1  East.  P.  C.  c.  11.  s.  10.  page  460 — 
Russell  loc.  cit. 

(c)  Le  Statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  27  clause  19  et  20,  fait  de  eette  offense  une 
félonie.  La  clause  19  porte  que  quiconque  par  motif  de  gain  enlèvera  une  femme  ou  fille, 
ayant  de  la  fortune,  soit  pour  l'épouser,  la  faire  épouser,  la  dédorer  ou  la  faire  déflorer  par 
quelque  autre  personne,  sera  coupable  de  félonie,  ainsi  que  les  complices,  et  punis  par  la  dé- 
tention aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial,  pour  un  terme  non  moindre  que  sept 


(  85  ) 

ENLEVEMENT   d'une    FILLE    ÂGÉE   DE    MOINS   DE   SEIZE     ANS. 

192.  Le  Statut  Provincial  ci-dessus  cité  sec.  20,  déclare  être  un  misdemeanor 
)unissable  par  l'amende  ou  la  prison,  ou  par  ces  deux  peines  à  la  fois,  l'enlève- 
nent  d'une  fille  âgée  de  moins  de  seize  ans,  de  chez  ses  païens  ou  autre  per- 
sonne en  ayant  légalement  la  charge,  et  contre  la  volonté  des  dits  parens 
>u  de  la  dite  personne.  Cette  offense  ne  peut  être  justifiée,  quoi  que  faite  sans 
aucun  motif  déshonnête.   (Archbold  loc.  cit.  473. 

La  femme  ou  fille  enlevée  peut-être  témoin  contre  le  coupable.  (Russell 
loc.  cit). 

MARIAGES    SECRETS' 

193.  Par  le  Statut  26,  Geo.  II,  c.  33.  Tous  les  mariages  contractés  en  con- 
ravention  aux  lois,  sont  déclarés  nuls.  Nous  avons  parlé  de  ce  Statut,  No.   127. 

ARTICLE  HUITIEME, 

vol   {Kidnapping)  des  personnes. 

194.  On  appelé  Kidnapping,  l'action  d'enlever  ou  voler  des  personnes,  ou 
de  les  tenir  en  chartre  privée  (les  enfermer  et  priver  de  la  liberté  sans  aucune 
autorité).  Celte  offense  est  punissable  en  loi  commune  par  l'amende  et  la  prison. 

Par  le  célèbre  acte  d'Habeas  corpus  [1],  il  est  ordonné  qu'aucun  sujet  bri- 
tannique résidant  en  Angleterre,  ne  pourra  être  transporté  ou  envoyé  prison- 
nier dans  aucune  partie  du  royaume-uni,  dans  l'isle  de  Jersey,  Guernsey,  ou 
autre  colonies  ou  possessions  anglaises  ou  autres  places. situées  au  delà  des  mers  ; 
tel  emprisonnement  ou  déportation  est  déclaré  illégal,  et  celui  qui  a  ainsi  été  em- 
prisonné ou  déporté  peut  maintenir  une  action  de  dommages  non  moindres  que 
£500  et  triple  dépens,  pour  faux  emprisonnement  ;  et  toute  personne  qui  aura 
en  aucune  manière  et  sciemment,  préparé,  scellé,  signé  ou  contresigné  le  war- 
rant ou  ordre  de  tel  emprisonnement  ou  déportation,  ou  qui  l'aura  conseillé  ou 
aidé  en  aucune  manière,  sera  déclarée  incapable  pour  toujours  de  possède» 
aucune  charge  de  profit  ou  de  confiance  dans  aucune  partie  des  possessions  de 
sa  Majesté,  et  déplus  condamnée  à  une  amende  arbitraire.  Toute  action  ou  pour- 
suite en  vertu  de  cet  acte,  doit  être  intentée  dans  les  deux  ans    après  la  com- 


années,  ou  par  la  détention  dans  toute    autre  prison  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  ans. 
(Voyez  3e  Partie). 

Il  faut  que  la  femme  ou  fille  ait  été  enlevée  et  détenue  contre  son  gré  et  volonté.  Quand 
même  elle  aurait  d'abord  consenti  à  l'enlèvement,  et  qu'ensuite  elle  refuserait  de  demeurer 
avec  le  ravisseur  qui  la  détient  par  force,  cette  offense  se  trouverait  encore  comprise  dans  le 
sens  du  statut.  De  même,  si  après  avoir  été  enlevée  foreément,  elle  est  ensuite  mariée  ou 
déflorée  de  son  propre  consentement  ;  par  ce  que  le  ravisseur  ne  doit  pas  échapper  à  la  dis- 
position du  statut,  en  triomphant  de  la  faiblesse  d'une  femme  ou  fille  dont  il  s'est  emparée  par 
un  moyen  aussi  vil  que  l'enlèvement.  Il  en  serait  encore  de  même,  si  par  des  moyens  frau- 
duleux on  l'avait  fait  consentir  à  l'enlèvement  et  à  son  mariage.  Il  faut  établir  que  la  fem- 
me ou  fille  avait  ou  pouvait  espérer  les  biens  mentionnés  dans  l'indictment,  pour  faire  pré- 
sumer les  motifs  de  lucre  qui  ont  engagé  le  ravisseur  à  commettre  l'offense.  Sous  l'ancienne 
jurisprudence,  la  femme  ou  fille  devait  avoir  été  mariée  ou  déflorée  ;  mais  aujourd'hui  l'in- 
tention présumée  suffit,  (jîrchbold  Criminal  Pleading,  Ed.  de  1841.  pag.  413). 
(1)  31  Charles  II  c  2 


(  S6  ) 

mission  de  t'offense.  Les  félons  condamnés  à  la  déportation,  ne  sont  poin 
compris  dans  cet  acte,    (a) 

La  loi  commune  punit  par  l'amende  et  la  prison,  toute  personne  qui  enlèvera 
et  transportera  une  autre  personne,  de  son  pays  dans  un  autre,  ou  dans  quelqui 
lieu  au  delà  des  mers.  C'est  ce  qu'on  appelé  Kidnapping,  à  proprement 
parler  [1]. 

Par  le  Statut  11  et  12  Will.  et  Mary.  c.  7.  Sec.  1S.  il  est  déclaré  que  tou 
capitaine,  patron  ou  commandant  de  tout  vaisseau  marchand  qui  obligera,  en 
pays  étranger,  aucune  personne  à  descendre  à  terre  et  l'y  abandonnera  volontai- 
rement, ou  qui  refusera  de  ramener  en  Angleterre,  aucune  personne  qu'il  aura 
transportée  en  pays  étranger,  sera  emprisonné  pour  trois  mois.  [Russell  loc. 
cit.] 

ARTICLE  NEUVIEME 

VOL  D'ENFANS. 

195.  Le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  27,  clause  21,  porte  que 
quiconqu3  malicieusement  soit  par  violence  ou  par  ruse,  emmènera,  ou  enlè- 
vera, ou  engagera  à  s'échapper,  ou  détiendra  un  enfant  âgé  de  moins  de  dix 
ans,  dans  l'intention  d'en  priver  les  parens  ou  autre  personne  ayant  légalement 
le  soin  de  tel  enfant,  ou  dans  l'intention  de  voler  les  effets  ou  habits  sur  la  per- 
sonne de  tel  enfant  ;  ou  qui  recevra  un  tel  enfant  sachant  qu'il  a  été  enlevé  ou 
emmené  comme  ci  dessus,  sera  coupable  de  félonie  ainsi  que  toute  personne 
qui  aura  conseillé,  aidé  ou  favorisé  telle  offense,  et  puni  par  la  détention 
aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  non  moindre 
que  sept  ans,  ou  par  l'emprisonnement  dans  toute  autre  prison  pour  un  terme 
n'excédant  pas  deux  années,  [voyez  ci  après  3e  Partie]. 

ARTICLE  DIXIEME. 

TENTATIVES    DE    MEURTRE. 

196.  Les  tentatives  faites  pour  commettre  le  meurtre,  paraissent  avoir  été 
considérées  comme  des  félonies  dans  les  premiers  âges  de  la  loi  ;  mais  depuis 
longtemps  cette  espèce  d'offense  est  regardée  par  la  loi  commune  comme  un 
grave  misdemeanor,  et  est  punie  comme  tel.  [b] 


(a)  Voyez  l'Acte  Provincial  à'Habeas  Corpus,  3e  Partie. 
(1)  Russell  lib.  3.  c.  9.  Sec    I. 

(b)  Le  statut  Provincial  4  et  5,  Victoria  chap.  27,  clauses  9  et  10,  ordonne  que  quiconque, 
essayera  d'administrer  ou  de  faire  administrer  du  poison  ou  autre  substance  délétère  à  quel- 
qu'un, ouqui tirera  sur  une  personne,  ou  quien  lâchant  la  détente  d'une  arme  à  feu,  essayera  de 
la  décharger  sur  une  personne,  ou  qui  essayera  de  noyer,  étouffer,  étrangler  une  personne 
dans  l'intention  de  commettre  un  meurtre,  quoiqu'il  n'en  soit  résulté  aucune  injure  corporelle 
à  la  dite  personne,  sera  coupable  de  félonie  et  sur  conviction  puni  à  la  discrétion  de  la  cour, 
par  la  détention  à  vie  dans  le  pénitentiaire  aux  travaux  forcés,  ou  pour  au  moins  sept  ans,  ou 
détenu  dans  toute  autre  prison  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  années.  (Voyez  3e.  partie.) 

La  clause  9e.  porte  que  toute  personne  qui  administrera  ou  fera  administrer  à  quelqu'un,  ou 
sera  cause  que  quelqu'un  prenne  du  poison  ou  autre  substance  délétère,  ou  qui  percera,  coupe- 
ra ou  blessera  (stab,  eut  or  tcound)— (voyez  No.  198,  note  a)  quelqu'un,  ou  qui,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  fera  ou  cousera  à  quelqu'un  une  injure  corporelle  et  dangereuse  pour  la  vie, 


(  87  ) 
ARTICLE  ONZIEME. 

ASSAUTS  AVEC   INTENTION  DE  BLESSER DE  LA  MUTILATION  [ iW ##/*£/«],  &C» 

197.  On  appelé  mayhem,  l'acte  de  violence  par  lequel  un  homme  est  privé 
Je  l'usage  d'un  de  ses  membres,  de  manière  qu'en  combattant  il  soit  moins  ca- 
pable de  se  défendre  ou  d'agir  contre  son  adversaire  [1].  Cette  offense  est  la  plus 
ijrave  qui  se  puisse  commettre  après  le  meurtre. 

Ainsi  couper,  mutiler  la  main  ou  les  doigts,  arracher  les  yeux  ou  les  dents  de 
levant,  ou  priver  quelqu'un  de  l'une  de  ces  parties,  dont  la  perte  affaiblit  le  cou- 
rage chez  tous  les  animaux  [la  castration,  &c]  sont  des  offenses  de  ce  genre 
punissables  par  la  loi  commune.  Mais  couper  l'oreille,  le  nez  ou  quelque  partie 
semblable,  n'est  pas  un  maykem  par  la  loi  commune,  parce  qu'une  telle  mutila- 
tion défigure  seulement,  mais  n'affaiblit  pas.  Pour  que  l'offense  de  mayhem  soit 
punissable,  il  faut  qu'elle  soit  faite  avec  malice,  peu  importe  que  ce  soit  subite- 
ment ou  non.  [2] 

Celui  qui  se  mutile  lui  même  peut  être  aussi  poursuivi. 

198.  L'offense  de  mayhem  n'admet  pas  de  complices  en  loi  commune  [3]  ; 
cependant  il  parait  y  avoir  diversité  d'opinion  sur  cette  question  (a) 


avec  l'intention  dans  aucun  des  dits  cas  de  commettre  un  meurtre,  sera  coupable  de  félonie  et 
sur  conviction  punie  de  mort. 
[1]  Blackstone,  lib.  4,  chap.  15. 

(2)  Russell,  loc.  cit.  c.  10. 

(3)  Russell,  loc.  cit.— 1  Haie,  613. 

!  (a)  Il  a  été  passé  un  grand  nombre  de  statuts  par  le  parlement  Impérial  au  sujet  du  may- 
hem ;  tous  ces  statuts  ont  été  remplacés  par  le  statut  Impérial.  7  William  4  et  1  •  Victoria, 
chap.  85,  dont  les  dispositions  ont  été  adoptées  par  le  statut  provincial  4  et  5,  Victoria  chap. 
27,  sec.  11. — "Quiconque  illégalement  et  malicieusement  tirera  sur  une  personne  (skcdl  shoot) 
ou  de  toute  autre  manière  tentera  de  décharger  une  arme  à  feu  quelconque,  ou  qui  percera, 
(slab),  coupera  (eut),  ou  blessera  (wound),  une  personne  quelconque,  dans  l'intention  de  mutiler 
[matin],  estropier,  défigurer, ou  de  rendre  impotent  [disable],  ou  de  faire  à  telle  personne  aucune 
autre  grave  injure  corporelle,  ou  dans  l'intention  de  résister  ou  d'empêcher  l'arrestation  légale 
ou  la  détention  d'une  personne  quelconque,  sera  coupable  de  félonie  et  sur  conviction  puni  à 
la  discrétion  de  la  cour,  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire,  soit  à  vie,  ou 
pour  l'espace  d'un  terme  non  moindre  que  sept  ans,  ou  par  la  détention  dans  toute  autre  pri- 
son pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  années." — (Voyez  3e  partie — voyez  aussi  la  clause  12 
du  dit  statut.) 

I  e  mot  malicieusement  employé  dans  le  statut,  ne  signifie  pas  malice  préméditée.  Le  mot 
stab  signifie,  une  blessure  faite  avec  un  instrument  pointu;  le  mot  eut,  celle  faite  avec  un  in- 
strument ayant  un  taillant  ou  tranchant,  et  enfin  le  mot  wound  signifie  les  blessures  incisées, 
blessures  par  piqûres  [puntured  wounds],  blessures  par  lacération  (laceratedwounds),  par 
contusion,  ou  faites  par  des  armes  à  feu.  Mais  pour  qu'il  y  ait  blessure,  il  faut  qu'il  y  ait 
solution  de  continuité,  [déchirement  de  la  peau],  ou  en  d'autres  termes  que  toute 
la  peau  et  non  seulement  l'épiderme,  «oit  déchirée.  Mais  s'il  y  a  déchirement  de  la 
peau,  peu  importe  l'instrument  qui  a  fait  la  blessure.  Ainsi  la  blessure  causée  par 
un  coup  de  pied  {kick),  un  coup  de  marteau,  est  comprise  dans  le  statut.  Cependant,  il 
faut  que  la  blessure  ait  été  causée  par  un  instrument  quelconque  ;  et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  couper  un  doigt  avec  les  dents  n'était  pas  une  blessure  comprise  dans  le  statut  ;  de 
même,  jetter  du  vitriol  dans  la  figure  de  quelqu'un.  Le  statut  s'étend  à  trois  espèces  d'as- 
sauts;  lo.  tirer  sur  quelqu'un  ;  2o.  tenter  de  décharger  une  arme  à  feu;  3o.  percer,  couper, 
blesser.  Chacun  de  ces  assauts  peut  être  fait  dans  l'intention,  lo.  de  mutiler  ou  estropier;  2o. 
de  défigurer  ;  3o.  de  rendie  impotent;  4o.  de  faire  quelque  autre  grave  injure  corporelle;  5o. 
de  résister  ou  d'empêcher,  l'arrestation  ou  détention  légale  d'une  personne.  Cette  intention 
ne  peut  être  prouvée  que  par  des  présomptions  ;  mais  on  peut  poser  comme  principe  général, 
que  tout  homme  répond  de  ses  actions.  S'il  est  douteux  que  l'offense  ait  eu  lieu  avec  intention 
ou  par  accident,  on  peut  établir  de  nouvelles  circonstances  pour  prnuvcr  l'intention,  Par 
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ARTICLE  DOUZIEME. 

FEMMES  OU  FILLES  CACHANT  LA  NAISSANCE  DE  LEURS  ENFANS.    [Ij 

_ 

199.  Le  statut  provincial  4  et  5,  Victoria  chap.  27,  clause  14,  porte  que  si  une 
femme  ou  fille  accouche  d'un  enfant,  et  que  par  l'inhumation  secrète  d'icelui, 
ou  par  tout  autre  moyen,  elle  cache  la  naissance  du  dit  enfant  elle  sera  coupable 
de  misdemcanor  et  punie  par  la  prison  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  an- 
nées ;  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  prouver  que  l'enfant  est  né  mort  ou  vivant. 

CHAPITRE  XIII 

des  assauts.     [Assaults]. 

200.  On  appelé  assaut,  la  tentative  ou  démonstraiion  accompagnée  de  vio- 
lence de  vouloir  battre  ou  frapper  quelqu'un,  sans  cependant  le  toucher,  tel 
qu  en  levant  un  bâton  sur  une  personne  &c.  d'une  manière  menaçante,  ou 
manquer  son  but  en  voulant  frapper  quelqu'un  [2].  On  divise  les  assauts  en 
assauts  communs,  ou  simples  assauts,  et  en  assauts  graves  [3]. 

ARTICLE  PREMIER 

DES  ASSAUTS  COMMUNS. 

201.  On  appelé  Batterie  [Battery']  l'injure  corporelle  quelque  légère  quelle 
soit,  faite  à  une  personne,  avec  colère,  malice  ou  insolence,  telle  que  de  lui 
cracher  à  la  figure,  la  toucher  même  légèrement,  ou  la  pousser  avec  colère. 
Tous  ces  divers  actes  sont  des  batteries  aux  yeux  de  la  loi  qui,  ne  pouvant  éta- 
blir une  ligne  de  démarcation  entre  les  difierens  degrés  de  violence,  les  défend 
tous  en  général.  On  remarque  facilement  que  toute  batterie  renferme  un  as- 
saut et  c'est  ce  que  l'on  appelé  alors  Assaut  et  Batterie.     [4] 

202.  Pour  qu'il  y  ait  assaut,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'injure  ou  l'acte 
constituant  l'assaut  soit  fait  par  la  partie  assaillante.  Ainsi,  celui  qui  excite  un 
chien  à  mordre,  qui  passe  à  cheval  sur  quelqu'un,  ou  qui  volontairement  et 
avec  violence  heurte  avec  une  voiture  une  autre  voiture,  causant  par  ces  moyens 
un  dommage  corporel,  commet  un  assaut. 

On  commet  encore  un  assaut  en  exposant  quelqu'un  à  l'intempérie  de  la  saison. 
Un  emprisonnement  illégal  est  aussi  un  assaut,     [a] 


Par  mayhem  ou  to  maint  l'on  entend  une  injure  quelconque  faite  sur  le  corps  de  quelqu'un,  et 
qui  le  rend  moins  propre,  moins  capable  de  se  défendre  ;  to  disfi&ye,  est  faire  une  blessure 
quelconque  qui  peut  gâter  ou  détruire  la  mine  de  quelqu'un;  to  disable,  est  faire  quelque 
chose  qui  cause  une  injure  corporelle  permanente.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  grave  injure  corno- 
^oe'^AU,m.P.0v  equcllc  soit  Permanente  ou  dangereuse.-  (Jrchbold,  Ed.  184»,  notre  44", 

44»,  4t>0,  4oi.)  i   i    => 

[1]  Ci-dessus  No.  184. 

(2)  Blvkstone  \ib.  3,  chap.  8.  Russell,  loc.  cit.  c.  11  Sec.  1. 
(3j  tMd 

(4)  fÛhsell.  loc.  cit. 

[a]  C'est  encore  un  assaut  que  de  tirer  un  sabre,  une  baïonnette  sur  quelqu'un,  ou  de  lui 
.lettcr  une  bouteille  ou  un  verre  dans   l'intention  ,1c  rc  frapper   ou   de  le   tflésser  ;    de   même 


de  mettre 

tance  su 


c  quclqu  un  m  joue,  avec  un  fusil  n„  rie  lui  présenter  In  pointe  d'une    fourche   à    rîis- 
iffisnntr  pour  que  l'armeà  feu  puiser  Pm-rindre  ou  la  fourche  tr    toucher       Rnfin   tot.tr 
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Dans  tous  les  cas,  l'intention  est  la  règle  par  laquelle  on  doit  juger  si  un  acle 
quelconque  de  violence  est  un  assaut  ou  non. 

203.  Dans  certains  cas  l'assaut  peut  être  justifiable.  Ainsi,  si  un  officier  de 
paix,  porteur  d'un  Warrant  pour  arrêter  quelqu'un  qui  lui  résiste,  le  bat  ou  le 
blesse  en  essayant  de  l'arrêter  ;  un  maitre  qui  bat  son  serviteur  qui  est  actuellement 
à  son  service  ;  un  maitre  d'école  son  écolier  &c  ;  dans  tous  ces  cas  l'assaut  et 
la  batterie  sont  justifiables,  lorsque  l'on  observe  les  bornes  que  la  modération 
et  la  nécessité  prescrivent  dans  chacun  de  ces  cas  [1] 

De  même  lorsque  quelqu'un  entre  sans  autorité  sur  la  propriété  d'une  per- 
sonne, et  brise  les  portes,  ou  avec  force  et  armes,  entre  dans  un  enclos  ;  le  pro- 
priétaire sans  lui  dire  de  se  retirer,  peut  le  saisir  violemment  sans  aucune  for- 
malité, et  ce  n'est  en  ce  cas,  que  repousser  la  force  par  la  force.  Il  en  est  de 
même  de  celui  qui  s'empare  avec  violence  des  effets  d'un  autre.  Mais  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  violence  commise  actuellement,  le  propriétaire  avant  de  se  porter 
à  cette  extrémité,  doit  requérir  l'assaillant  de  se  retirer  et  si  ce  dernier  refuse  de 
le  faire,  il  peut  alors  le  saisir  doucement,  et  n'employer  la  violence  qu'en  au- 
tant que  la  nécessité  le  requerra.     (2) 

204.  On  peut  par  un  seul  et  même  indictment  poursuivre  une  personne  pour 
avoir  commis  deux  assauts  sur  deux  personnes  différentes.  L'accusé  peut 
sur  la  dénégation  générale  de  non  coupable,  prouver  justification  à  l'indictment 
pour  assaut  porté  contre  lui.  Les  assauts  et  batteries  de  cette  description,  sont 
punis  par  l'amende,  ou  la  prison,  et  le  cautionnement  pour  garder  la  paix  à 
l'avenir.  Comme  ces  offensses  affectent  plus  particulièrement  les  individus  que 
la  société  en  général,  la  cour  permet  souvent  au  poursuivant  et  au  défendeur 
de  s'entendre  entre  eux,  avant  que  le  jugement  soit  prononcé  ;  et  si  le  pour- 
suivant se  déclare  satisfait,  la  cour  condamne  le  défendeur  à  une  amende  pu- 
rement nominale,  (a) 

ARTICLE  SECOND. 

DES    ASSAUTS   GRAVES     (b). 

205.  Nous  avons  déjà  parlé  ci-dessus  des  tentatives  d'assauts  dans  l'in- 
tention de  commettre  le  meurtre,  le  viol,  et  des  assauts  commis  en  résistant  à 
l'autorité  des  officiers  de  justice,  des  assauts  commis  dans  les    églises,  chapelles 

action  indiquant  l'intention  d'user  de  violence  est  un  assaut.  Le  Maitre  d'école  qui  se  per- 
met des  familiarités  indécentes  avec  son  écolière  sans  son  consentement  et  quoiqu'elle  n'op- 
pose aucune  résistance,  commet  un  assaut.  Un  médecin  qui  sans  nécessité,  ôte  les  habitj 
d'une  malade  sous  le  prétexte  qu'il  ne  peut  juger  de  sa  maladie  sans  que  la  malade  soit  nue, 
commet  un  assaut,  [Archbold,  Ed.   de  1841.  pa^e  439J. 

[1]  Russell  Ibid. 

[2]  Ruiscll  Ibid. 

[aj  Le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  27  clause  27,  donne  à  un  juge  de  paix  le  pou- 
voir de  décider  sommairement  des  assauts  communs;  par  la  clause  40,  la  manière  de  procéder 
est  réglée  ,  [vide  3e  Partie  et  aussi  4e  Partie  ci  après].  Le  plaignant  peut  cependant  à  son 
choix,  poursuivre  par  indictment  ou  prendre  la  procédure  sommaire  devant  le  juge  de  paix. 
[Archbold,  Ed.  1841  page  442.]  La  poursuite  des  assauts  simples  ou  communs  est  prescrite 
par  trois  mois  de  calendrier,  [Statut  cidessus.  sec.  41.].  Conviction  sommaire  d'une  oriente, 
est  une  fin  de  non  recevoir  contre  un  indictment  subséquent  pour  la  même  offense. 
[clause  28] .  Certains  assauts  dont  Ie3  juges  de  paix  ne  peuvent  connaître,  clause  30.  Voyez 
aussi  les  clauses  32.   33.  34.  41.  42. 

(b)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  27  clause  37,  porte  que  dans  tous  les  cas 
de  félouie  contre  la  personne  comportant  un  assaut,  le  jury  quelque  «oit   la   nature   du  crimr, 

M 
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et  cimetières,  des  assauts  commis  dans  le  palais  du  roi,  et  dans  les  cours  de 
justice  ;  tous  ces  assaut  sont  de  nature  très  grave.  Nous  allons  considérer  les 
autres  espèces  d'assauts  graves  qui  sont  aussi,  comme  ceux  que  nous  venons 
de  mentionner,  le  sujet  des  dispositions  particulières  des  statuts.  La  gravité  de 
tous  ces  assauts  parait  dépendre  du  lieu  où  l'assaut  est  commis  et  de  la 
personne  sur  laquelle  il  est  commis,  ou  du  degré  de  culpabilité  qui  se  ren- 
contre dans  le  but  de  tel  assaut. 

lo.  Un  assaut  commis  dans  aucune  des  cours  inférieures  de  justice,  est 
de  nature  très  grave  ;  et  un  tumulte  ("ffray),  querelle,  ou  conduite  indécente 
indiquât  du  mépris  pour  telles  cours,  peuvent  être  punis  par  l'amende,  par- 
les juges  des  dites  cours. 

2o.  Le  statut  9.  Ann.  c.  16,  porte  qu'un  assaut  et  batterie  sur  un  des 
membres  du  conseil  privé  du  roi,  dans  l'exécution  de  ses  devoirs  comme  tel, 
est  une  félonie,  et  prononce  contre  cette  offense,  la  peine  de  mort  sans 
bénéfice  du  clergé. 

3o.  Le  statut  11.  Henry  VI.  c.  11,  statue  que  si  un  assaut  ou  batterie 
sont  commis  sur  un  Lord  spirituel  ou  temporel,  ou  un  membre  du  parlement 
venus  pour  assister  au  dit  parlement  ou  au  conseil  du  roi,  par  ordre  du  roi, 
il  sera  fait  pendant  trois  jours  dans  la  ville  où  tels  assaut  ou  batterie  ont  eu 
lieu,  une  proclamation  enjoignant  au,  ou  aux  coupables  de  se  présenter  et  se 
rendre  devant  la  cour  du  Banc  du  Roi  sous  trois  mois,  et  à  défaut  de  ce  faire 
le,  ou  !es  délinquans  seront  jugés  coupables  de  telle  offense,  et  condamnés  à 
payer  double  dommage  à  la  partie  offensée  et  une  amende  à  la  volonté  du 
roi  5  il  en  sera  de  même  si  le,  ou  les  coupables  se  présentent. 

4o.  Battre  ou  frapper  un  Ecclésiastique  dans  les  ordres,  est  encore  un 
assaut  d'une  nature  grave,  à  cause  du  respect  que  l'on  doit  avoir  pour  le 
caractère  sacré  des  gens  de  cet  état.  Le  statut  9.  Edouard  II.  c.  3,  porte 
que  toute  personne  qui  portera  la  main  6ur  un  ecclésiastique  Çclerk),  sera 
poursuivie  par  indictment  devant  la  cour  du  roi.  L'assaillant  peut  aussi  être 
poursuivi  devant  l'évêque,  afin  d'être  excommunié  et  condamné  à  une 
pénitence  corporelle  ;  enfin,  il  peut  être  poursuivi  en  dommages  au  civil. 
De  sorte  que  l'ecclésiastique  assailli  a  trois  actions  contre  celui  qui  a  commis 
un  assaut  sur  lui.     (1).  (a). 

206.  5o.  Assaut  avec  intention  de  commettre  un  vol.  Cette  offense  par  la 
loi  commune  n'était  punie  que  comme  un  tn;s  lemeanor.  (b).  Comme 
V intention  de  voler  est  la  matière  principale  de  celte  offense,  il  faut  que  celte 
intention  soit  exprimée  dans  Pindictment. 

6o.  Une  autre  espèce  d'assaut  grave,  est  celui  qui  est  fait  dans  une  rue  ou 
place  publique  dans  l'intention  malicieuse  de  salir,  gâter,   déchirer  ou   couper 

pourra  acquitter  l'accusé  de  félonie,  et  le  déclarer  coupable  d'assaut,    si   la  preuve  permet 
un  tel  verdict  ;  et  dans  ce  cas  la  cour  pourra  condamner  l'accusé  à  être    emprisonné  pour  un 
terme  n'excédant  pas  trois  années. 
(1)  Russcll  loc.  cit.  c.  11.  sec.  2. 

(a)  La  clause  23  du  statut  4  et  5  Victoria  chap.  27  déclare  être  un  misdemeanor,  l'arres- 
tation en  vertu  d'un  ordre  émané  d'une  cour  civile,  d'un  ecclésiastique  célébrant  le  ser- 
vice divin,  ou  allant  pour  le  célébrer  ou  en  revenant,  à  la  connaissances  des  personnes 
fesant  telle  arrestation. 

(b)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  2;>,  clause  10,  porte  que  tout  assaut 
commis  avec  intention  de  voler  sur  la  personne  assaillie  (wilh  intent  to  rob),  est  une  félonie 
punie  par  l'emprisonnement  pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années,  à  moins  que  quel- 
que peine  plus  sévère  ne  soit  infligée  par  le  dit  statut.  (Voyez  quant  à  la  preuve,  ce  que 
nous  avons  dit  en  parlant  de  vol  sur  la  personne.  (Robbery-) 
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les  hardes  et  habits  de  la  personne  assaillie.  Le  statut  6  Geo.  I,  c.  23,  sec. 
11,  déclare  cette  offense  félonie,  punissable  par  la  déportation  pour  sept  ans. 

Ce  statut  quoique  ancien  n'a  encore  été  appliqué  qu'une  fois  en  1790,  dans 
une  cause  rapportée  par  Leach,    1  vol.  pag.  533,   et  par  Russclf,  loc.  cit. 

207.  7o.  Le  Statut  5  Eliz.  c.  4-,  sec.  21,  statue  que  tout  domestique,  jour- 
nalier, ouvrier  qui  malicieusement  et  volontairement  commettra  un  assaut  ou 
une  batterie  sur  son  maître  ou  maîtresse,  ou  sur  la  personne  chargée  de  la 
conduite  de  l'ouvrage  auquel  tel  ouvrier  sera  employé,  sera  sur  conviction  par  le 
serment  de  deux  témoins,  devant  deux  magistrats,  si  l'offense  est  commise  dans 
une  ville  non  incorporée,  et  devant  le  maire  ou  autre  officier  principal  et  deux 
autres  membres  de  la  corporation,  si  l'offense  a  lieu  dans  une  ville  incorporée, 
emprisonné  pour  un  an  ou  moins  ;  et  si  l'offense  demande  un  châtiment  plus 
sévère,  sera  puni  par  telle  autre  peine  (perte  de  la  vie  ou  des  membres 
exceptée),  que  les  dits  juges  de  paix  ou  les  dits  membres  de  telle  corporation 
jugeront  convenable. 

8o.  Le  statut  9  Ann.  c.  14,  porte  que  "  toute  personne  qui  assaillira,  battra 
ou  enverra  un  cartel  ou  provoquera  à  se  battre  aucune  autre  personne  pour 
argent  gagné  au  jet/,  sera  punie  par  deux  années  d'emprisonnement  et  la 
confiscation  de  ses  biens  meubles,  chatteïs  et  autres  biens  personnels  "  [a]. 

CHAPITRE  XIV. 

CRIMES  ET  OFFENSES  CONTRE  LES    HABITATIONS. 

Les  crimes  principaux  contre  les  habitations  sont  le  crime  d'incendiat  (arson), 
le  crime  de  burgla.y,  et  de  bris  de  maison  [house  breakingj. 

ARTICLE  PREMIER. 

DE    L'i.SCENDIAT,    OU    DU  CRIME  DE  METTRE  LE  FEU  AUX  HABITATIONS. 

208.  Le  crime  d'incendiat  [arson],  est  l'action  de  mettre  volontairement  et 
malicieusement  le  feu  à  la  maison  et  dépendances  d'autrui  [1].  Faire  brûler  sa 
propre  maison  n'est  pas  une  offense  comprise  sous  le  nom  iVarson.  Faire  brûler 
la  maison  d'autrui  est  une  félonie  parla  loi-commune  ;  et  faire  brûler  sa  propre 
maison  n'est  qu'uu  misdemeanor  très-grave  [bj. 


(a)  Assaut  sur  les  magistsots,  officiers  de  douanes  ou  sur  les  personnes  par  eux  employées. 
Voyez  statut  4  et  5  Victoria,  chap.  27,  sections  24  et  25.  Assaut  sur  les  matelots,  ou  commis 
sur  les  marchés  contre  les  vendeurs  ou  acheteurs  de  bled,  grains,  drèche.  Voyez  clause  26 
du  dit  statut,   ci-après  3e  partie. 

(1)3  Inst.  66.— 1  Haie,  566.— Russell,  lib.  4,  c.  36. 

(b)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  26,  section  2,  déclare  félonie  punissable  de 
mort,  le  crime  de  mettre  le  feu  malicieusement  et  illégalement  à  une  maison  habitée  quel- 
conque. [Ce  statut  a  adopté  les  dispositions  du  stat.  imp.  7  Will.  4.  et  1  Vict.  chap.  89,  sec. 
2].  Il  n'est  fait  aucune  différence  entre  mettre  le  feu  à  sa  propre  maison  ou  à  celle  d'autrui, 
de  sorte  que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'offense  a  le  même  degré  de  gravité  si  1?  maison  est 
habitée.  Mais  par  ce  mot  habitée,  le  statut  n'entend  seulement  pas  l'habitation  ordinaire, 
car  il  se  sert  des  mots  any  person  being  therein}  [une  personne  quelconque  étant  dans  la  dite 
maison],  mais  encore  la  demeure  temporaire  que  peut  faire  une  personne  dans  la  dite  maison  ; 
ou  en  d'autres  mots,  il  suffit  qu'il  y  ait  quelqu'un  dans  la  maison  lorsque  le  feu  y  est  mis . 
Voyez  ci-après  3e  partie. 
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Pour  constituer  le  crime  d'incendiat  en  loi  commune,  il  faut  qu'il  y  ait  in- 
cendie de  toute  la  maison  ou  de  partie,  et  que  «ette  incendie  soit  causée  par 
malice  et  volontairement  [a]. 

209.  Si  Pierre  voulant  faire  brûler  la  maison  de  Thomas,  fait  brûler  celle  de 
Louis,  ce  sera  un  crime  d'incendiat.  De  même  si  un  homme  chargé  de  faire 
brûler  une  certaine  maison,  en  fait  brûler  une  autre.     [Russell,  loc.  cit.] 

Quoique  mettre  le  feu  à  sa  propre  maison  ne  soit  pas  en  loi-commune,  un 
crime  d'incendiat,  cependant  si  quelqu'un  en  mettant  le  feu  à  sa  propre  maison 
fait  brûler  celle  d'autrui,  quoique  sans  intention  de  faire  brûler  cette  dernière, 
ce  sera  un  crime  d'incendiat. 

Par  maison  (Jiouse)  on  entend  non  seulement  la  maison  habitée,  mais  toutes 
ses  dépendances  et  ce  qui  en  fait  partie  quoique  non  bâti  sous  le  même  toit, 
mais  étant  dans  la  même  enceinte.  Faire  brûler  sa  propre  maison  voisine  ou 
joignant  celle  d'autrui  de  manière  à  la  mettre  en  danger,  est  en  loi  commune 
un  très  grave  misdemeanor,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  et  doit  être 
puni  par  un  châtiment  exemplaire.  Dans  le  cas  de  Robert,  (1),  con- 
vaincu d'une  semblable  offense,  la  cour  le  condamna  à  deux  ans  de  prison,  à 
l'exposition  une  fois  au  pilori,  et  à  donner  à  l'expiration  de  l'emprisonnement, 
caution  pour  bonne  conduite  pendant  sept  ans  (b). 

METTRE   LE   FEU  AUX   VAISSEAUX   DE    SA   MAJESTÉ. 

210.  Le  Statut  12  Geo.  III,  c.  24,  déclare  félonie  sans  bénéfice  du  clergé, 
l'action  de  brûler  ou  faire  brûler,  ou  mettre  ou  faire  mettre  le  feu,  à  aucun  des 
vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté  soit  à  flot  ou  sur  les  chantiers,  soit  en  ré- 
paration ou  en  construction,  ou  aucun  des  magasins,  arsenaux,  fabriques  de 
cordes,  magasins  de  provisions,  ou  autre  bâtisses  érigées  dans  aucun  des  arse- 
naux (Bock  yards)  de  Sa  Majesté,  ou  aucun  des  magasins  d'approvisionnemens 
de  Sa  Majesté,  munitions  de  guerre  pour  l'armée  de  terre  ou  navale,  ou  aucune 
bâtisse  dans  laquelle  tels  approvisionnemens  et  munitions  sont  déposés,  j  et  les 
complices  de  telles  offenses,  sont  punis  de  la  même  manière. 


[a]  Mais  par  le  statut  provincial  ci-dessus  cité,  il  n'est  pas  nécessaire  d'alléguer  dans 
l'indictment  que  la  maison  ou  partie  d'icelle  a  été  brûlée,  et  moins  encore  de  le  prouver. 
Les  mots  du  statut  sont  set  fire  to  [mettre  le  feu  à].  Il  faut  cependant  que  le  feu  ou  la  flamme 
aient  été  visibles.     [Ârchbold,  312,  Ed.  181]. 

(I)  East,  2,  Vol.  P.  C.  c.  21,  sec. 7,  pag.  1030,. 

(b)  Par  le  même  Statut  Provincial  ci-dessus  cité  sec.  3  il  est  déclaré  que  quiconque  illéga- 
lement et  malicieusement  mettra  le  feu  à  une  église,  chapelle  ou  autre  lieu  destiné  au  culte,  ou 
aune  maison  et  ses  dépendances  ;  magasin,  boutique,  bureau,  moulin  à  drèche,  etc.,  grange, 
grenier  à  grains  ou  à  toute  autre  bâtisse  ou  bâtiment  quelconque  servant  ou  fesant  partie 
d'une  manufacture,  métier,  art  mécanique,  soit  que  telles  bâtissses  soient  ou  non  en  la  posses- 
sion de  telle  personne,  sera  coupable  de  félonie,  et  puni  par  la  détention  à  vie  aux  travaux 
forcés  dan3  le  pénitentiaire  Provincial,  ou  pour  un  tems  non  moindre  que  sept  années,  ou  par 
la  détention  dans  toute  autre  prison, pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  années.  (Voyez  ci- 
après  3e  Partie. 

Il  est  assez  rare  que  le  crime  à'incendiat  soit  prouvé  par  une  preuve  directe  et  positive  ;  en 
général,  le  jury  présume  la  culpabilité  de  l'accusé  d'après  les  circonstances.  (Archbold,  312, 
Ed.  1841).  Peu  importe  que  la  maison  ou  bâtisse  soit  la  propriété  du  coupable  ou  celle 
d'autrui,  l'offense  demeure  la  même. 
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FORME    DE    L'iNDICTMENT,    &.C. 

211.  L'indictment  pour  crime  d'incendiat,  doit  alléguer,  lo.  que  le  crime  a 
été  commis  malicieusement,  volontairement,  illégalement  ;  2o.  que  la  maison  ou 
partie  d'icelle  a  été  brûlée  (a)  ;  3e.  le  nom  du  propriétaire  de  la  maison  brûlée. 

Le  procès  (trial)  tant  par  la  loi  commune  que  par  la  plus  grande  partie  des 
statuts  doit  être  fait  dans  le  comté  où  l'offense  a  été  commise.  La  punition 
par  la  loi  commune,  est  la  mort  sans  bénéfice  du  clergé  (1).  (  b). 

METTRE  LE  FEU  AU  PRODUITS  DE  1/ AGRICULTURE. 

212.  Le  même  statut  provincial  sec.  17,  porte  que  quiconque  malicieusement 
mettra  le  feu  aux  produits  de  l'agriculture,  &c.  sera  coupable  de  félonie  et  déte- 
nu aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire,  soit  à  vie,  ou  pour  pas  moins  de 
sept  ans,  ou  emprisonné  dans  toute  autre  prison  pour  un  temps  n'excédant  pas 
deux  années. 

METTRE    LE   FEU   AUX    VAISSEAUX   OU   NAVIRES   DES    PARTICULIERS. 

213.  Par  la  section  9,  il  est  déclaré,  lo.  que  mettre  le  feu  à  un  vaisseau  ou  na- 
vire, ou  le  détruire  de  tout  autre  manière,  soit  qu'il  soit  achevé  ou  non,  ou  à 
flot  ;  2o.  que  mettre  le  feu  ou  détruire  de  toute  autre  manière  un  vaisseau  ou 
navire,  comme  susdit,  dans  l'intention  de  causer  du  dommage  aux  propriétaires, 
intéressés  ou  assureurs,  sont  des  félonies  punissables  par  la  détention  aux  travaux 
forcés  dans  le  pénitentiaire,  soit  à  vie,  ou  pour  pas  moins  de  sept  ans,  ou 
l'emprisonnement  dans  toute  autre  prison,  pour  un  tems  n'excédant  pas 
deux  années.  (Il  a  été  décidé  qu'une  berge  n'était  pas  comprise  sous  le 
mot  vaisseau  ou  navire,  vessel  or  ship)  :  quant  aux  vaisseaux  ou  bâtimens 
de  plaisir,  il  n'est  pas  encore  décidé  s'ils  sont  compris  sous  les  mots  du  statut. 
(Archbold,  Ed.  184-1.  page  317). 

METTRE    LE    FEU    OU   FAIRE   NAUFRAGER    UN   VAISSEAU    &.C.   AVEC 
INTENTION   DE   MEURTRE    &C. 

214.  Par  la  clause  7.  Il  est  dit  que  mettre  le  feu,  faire  échouer  ou  naufrager, 
ou  détruire  de  toute  autre  manière  un  vaisseau  ou  navire  soit  avec  intention 
de  meurtre,  ou  que  la  vie  de  quelqu'un  soit  mise  en  danger,  est  une  félonie 
punissable  de  mort.  (S:  l'incendiât  ou  destruction  des  vaisseaux  a  eu  lieu  en 
pleine  mer,  ou  dans  la  juridiction  de  l'amirauté,  la  venue  doit  être  dans  cette 
jurisdiction). 

ARTICLE  SECOND. 

du  crime  de  Burglary. 

215.  Cette  offense  est  définie,  V action  à? entrer  après  avoir  fait  effraction, 
dans  la  maison  habitée  Wautrui,  pendant  la  nuit,  avec  Vintention  d'y.  com- 

(a)  Voyez  ci-dessus  No.  208,  note  a. 

(1)  Voyez  Russell  lib.  4,  ch.  35. 

[b].  Par  le  Statut  Provincial  dernièrement  cité,  clause  26,  les  criminels  principaux  au  second 
degré  et  les  complices  avant  le  fait,  sont  punis  de  mort.  Les  complices  après  le  fait,  punis  par 
la  prison  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  années. — [ci-après  3f.  Partie], 
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mettre  une  félonie,  soit  que  cette  félonie  soit  ou   non   mise    à   exécution.     (l).l 
Nous  allons  examiner  chaque  partie  de  cette  définition. 

10.     DE     L'EFFRACTION. 

216.  Pour  qu'il  y  ait  burglary,  il  faut  qu'il  y  ait  effraction  et  entrée. 

Par  effraction  l'on  entend  une  ouverture  faite  dans  un  mur  ;  une  porte 
ouverte  par  force  et  violenee,  soit  en  brisant  la  serrure,  ou  en  ouvrant  la 
porte  avec  une  fausse  clef;  ou  toute  ouverture  faite  soit  en  brisant  la  fenêtre, 
soit  en  arrachant  un  carreau  de  vitre,  en  tirant  et  arrachant  les  doux  des 
ferrures,  ou  même  en  tirant  ou  levant  le  loquet,  si  la  porte  n'est  pas  autre- 
ment fermée;  en  tournant  la  clef  lorsque  la  porte  est  fermée  en  dedans,  ou 
en  détachant  tout  autre  lien  attaché  et  mis  à  une  porte  pour  la  fermer.  L'en- 
trée par  la  cheminée  est  aussi  une  effraction  [2].  L'effraction  peut  se 
commettre  non  seulement  à  l'extérieur,  mais  aussi  dans  l'intérieur  d'une 
maison  relativement  à  toute  autre  partie  qui  se  trouve  fermée. 

217.  On  a  douté  longtemps,  si  une  personne  entrant  sans  effraction  dans  une 
maison  avec  intention  d'y  commettre  une  félonie  et  en  sortant  ensuite  pendant  la 
nuit  en  fesant  effraction,  commettait  un  burglary.  Le  statut  12  Anne  stat.  I.  c. 
7,  après  avoir  parlé  du  doute  élevé  sur  cette  question  déclare,  "  que  si 
aucune  personne  entre  dans  la  maison  habitée  d'autrui,  de  jour  ou  de  nuit, 
sans  y  faire  effraction,  avec  l'intention  d'y  commettre  une  félonie,  ou  étant 
dans  telle  maison  y  commet  une  félonie,  et  pendant  la  nuit  fait  une  effraction 
sur  la  dite  maison  pour  en  sortir,  telle  personne  est,  et  sera  coupable  de 
burglary  et  sera  privée  du  bénéfice  du  clergé  comme  si  elle  était  entrée 
dans  la  dite  maison  en  y  fesant  effraction  pendant  la  nuit  pour  y  commettre 
une  félonie."  [a]. 

218.  Nous  allons  maintenant  examiner  ce  que  la  la  loi,  par  induction 
appelé  effraction.  La  loi  par  induction  regarde  comme  effraction  toute  entrée 
dans  une  maison  habitée,  obtenue  par  fraude,  menace  on  complot  [conspiracy]. 

lo.  Par  menaces,  si  en  conséquence  de  menaces  qui  lui  sont  faites  afin 
d'obtenir  l'entrée  dans  sa  maison,  le  propriétaire  ou  occupant  de  la  dite 
maison,  soit  par  crainte  de  quelque  violence,  ou  dans  l'intention  de  la  repousser, 
ouvre  sa  porte  et  que  les  voleurs  entrent  par  cette  porte  ouverte,  ce  sera  une 
effraction. 

2o.  Par  fraude.  Si  des  voleurs  ayant  le  dessein  de  voler,  élèvent  le 
hue  and  cry,  [poursuite  par  clameur  publique],  et  conduisent  à  cet  effet 
à  la  porte  d'une  maison,  un  constable  auquel  l'occupant  de  la  dite  maison 
ouvre  la  porte,  et  que  les  voleurs  après  être  entrés  dans  la  maison  attachent 
le  constable,  et  commettent  un  vol  dans  la  dite  maison,  ce  sera  une  effraction. 
De  même  si  la  nuit,  les  voleurs  frappent  à  une  porte  et  que  sur  un  prétexte 
quelconque  et  après  avoir  obtenu  admission  dans  la  maison,  ils  commettent 
un  vol. 


[1]  3  Inst.  63.— \Hale5A9.—  Russellïib.  4  c  1. 

(2)  Bussell  loc.  cit. 

[a]  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  25,  clause  16  renouvelle  cette  disposition; 
et  lorsque  le  burglary  n'est  pas  accompagné  de  violence  sur  la  personne,  cette  offense  est 
punie  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  soit  à  vie  ou  pour 
pas  moins  de  sept  ans,  ou  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  années,  (vide,  3e  partie) 
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3o.  Par  complot.  Si  un  serviteur  complote  avec  un  voleur  de  le  laisser  en- 
rer  dans  la  maison  de  son  maître  pendant  la  nuit,  pour  y  commettre  un  vol,  et  que 
de  fait  le  voleur  entre  par  ce  moyen  dans  la  maison  et  y  commettre  un  vol,  ce 
sera  suivant  l'opinion  la  mieux  fondée,  un  vol  avec  effraction,  dont  le  serviteur 
3t  le  voleur  seront  tous  deux  également  coupables  [1]. 

2o.  de  l'entrée. 

219.  Ventrée  dans  la  maison  est  nécessaire  et  essentielle  pour  constituer  le 
icrime  de  Burglary.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Burglar  [2],  introduise 
toute  sa  personne  dans  la  maison  ;  la  moindre  introduction,  telle  que  d'une  main, 
d'un  pied,  ou  d'un  instrument  ou  arme  introduits  pour  commettre  une  félonie, 
est  suffisante  (3).  A'msi,  si  un  voleur  fait  un  trou  pendant  la  nuit  dans  un  con- 
trevent d'un  magasin  fesant  partie  d'une  maison  habitée,  et  passe  la  main  par 
cette  ouverture  pour  voler  les  montres  ou  autres  effets  suspendus  à  la  fenêtre, 
c'est  un  vol  avec  effraction.  De  même,  si  après  avoir  fait  cette  ouverture,  il  y 
introduit  un  hameçon  ou  autre  instrument  pour  tirer  les  effets.  11  n'est  point  né- 
cessaire que  l'entrée  ait  lieu  dans  la  même  nuit  que  l'effraction  a  été  opérée  ; 
elle  peut  être  faite  subséquemment. 

30.   DANS    UNE   MAISON   HABITÉE. 

220.  Nous  avons  dit  dans  notre  définition  du  crime  de  Burglary,  qu'il  fallait 
qu'il  fut  commis  dans  une  maison  habitée  ;  mais  qu'entend-on  par  maison 
habitée  ? 

La  maison  habitée  [thoelling-liouse  or  mansion-house]  est  celle  qui  sert  à  la 
demeure  de  l'homme  et  dans  laquelle  il  réside  ; — Une  partie  habitée  d'une 
maison  quelconque,  peut-être  aussi  regardée  comme  maison  habitée  [dioclling 
housc].  Les  bâtisses  dépendantes  de  la  maison  habitée,  quoique  n'étant  pas 
sous  le  même  toit,  mais  dans  la  même  enceinte  de  clôture,  sont  considérées 
comme  la  maison  elle  même  ;  parce  que  le  privilège  de  cette  maison  habitée 
s'étend  à  toutes  ses  divisions  et  dépendances  situées  dans  la  même,  enceinte. 
[4]  Une  chambre  dans  un  Collège,  dans  une  auberge,  est  pendant  qu'elle  est 
occupée  par  quelqu'un,  considérée  comme  sa  maison  habitée  [a]. 

De  même,  de  la  chambre  occupée  par  une  personne,  dans  une  maison  par- 
ticulière ;  tant  qu'elle  y  demeure,  si  le  propriétaire  de  la  maison  n'y  habite  pas 
lui-même,  ou  si  tous  deux  ont  pour  sortir  dehors,  des  portes  différentes.  Mais 
si  le  propriétaire  loge  aussi  dans  la  maison,  et  que  la  porte  d'entrée  de  cette 
maison  soit  commune  et  à  lui  et  à  ceux  qui  'occupent  avec  lui,  ces  derniers  ne 
paraissent  alors  être  que  des  locataires,  et  leurs  appartemens  n'être  que  des 
parties  delà  maison  habitée  du  propriétaire,  f Blackstone ,  loc.  cit. 


[1]  1  Haie,  553.— 1  Hannk,?.  Ce.  38,  sec.  14.— Blackstone  lib.  4,  c.  16.— Rnssell\oc 
cit.  lib.  4,  c.  1. 

(2)  Burglai ,  celui  qui  commet  ïe  Burglary. 

[3]  3Inst.  64  —  1  Haie  555.— Huwk,  loc.  cit.  sec  11,  12.— Blackstone,  loc,  cit.— Russell 
Ibid. 

(4)  Blackstone  loc.  cit.  Sec.  2.  —  Russell  Ibid. 

(a)  Mais  par  le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria,  c.  25.  sec.  18  pour  qu'une  bâtisse  soit 
censée  faire  partie  de  la  maison  habitée,  il  faut  qu'il  y  ait  une  communication  entre  elle?,  soit 
immédiatement  ou  au  moyen  d'un  passage  couvert  et  euclos. 


(96) 

Si  je  îoue  un  magasin,  une  boutiqne,  où  je  travaille,  où  je  fais  un  commerce, 
mais  où  je  ne  couche  pas,  si  celte  boutique  est  forcée  et  ce  ne  sera  pas  un 
crime  de  burglary  ;  car  par  mon  bail,  elle  est  séparée  du  reste  de  la  maison 
habitée,  et  par  conséquent  elle  n'est  pas  la  maison  d'habitation  du  propriétaire 
de  la  maison  ;  et  elle  n'est  pas  la  mienne  non  plus,  puisque  je  n'y  couche 
point  [1]. 

221.  Le  crime  de  burglary  ne  peut  se  commettre  que  sur  les  édifices  bâtis 
d'une  manière  permanente  ;  ainsi  une  tente,  une  loge,  placées,  dans  une  foire 
ou  sur  un  marché  ne  peuvent  donner  lieu  à  ce  crime. 

C'est  un  crime  de  Burglary  que  d'entrer  de  nuit  par  effraction,  dans  une 
église  ;  parceque,  dit  Sir  Ed.  Coke,  "  une  église  est  la  maison  qu'habite  la 
divinité  (domus  mansionalis  Deï).  (2)  [a]  Ce  crime  peut  aussi  se  commettre  en 
forçant  de  nuit  les  murs  ou  les  portes  d'une  ville   (3) 

222.  II  parait  bien  établi,  que  pour  qu'une  maison  soit  réputée  la  maison  d'ha- 
bitation du  propriétaire,  il  faut  qu'il  en  ait  pris  possession,  soit  personnelle- 
ment, ou  par  quelqu'un  de  sa  famille  (4>).  Si  le  propriétaire  n'habitant  point  sa 
maison,  y  met  quelqu'un  qui  n'appartient  pas  à  la  famille,  pour  y  coucher,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  trouvé  un  locataire,  ce  ne  sera  pas  un  crime  de  Burglary^  que 
de  forcer  de  nuit  cette  maison.  Si  le  propriétaire  d'une  maison  après  en  avoir 
pris  possession,  la  quitte  temporairement  cum  animo  revertendi  [dans  l'inten- 
tion de  revenir],  et  n'y  laisse  personne,  cette  maison  sera  toujours  censée  être 
sa  maison  d'habitation  [dtotlling  house]  ;  et  la  forcer  de  nuit,  sera  un  crime  de 
Burglary.  [5]  Le  fait  d'habiter  une  maison  occasionnellement ',  n'en  fait  pas 
une  maison  d'habitation. 

223.  Avant  de  terminer  nos  remarques  sur  ce  qui  constitue  une  maison  d'ha- 
bitation, nous  ferons  quelques  observations  sur  la  propriété  de  la  maison  habi- 
tée, et  sur  celui  qui  en  est  censé  le  propriétaire  ;  ce  qui  nous  conduit  tout  na- 
turellement à  examiner,  si  le  droit  de  propriété  d'une  maison  d'habitation  de- 
meure toujours  au  propriétaire,  soit  qu'il  en  jouisse  par  lui-même  ou  par  quel- 
qu'un pour  lui  et  en  son  nom  ;  ou,  si  le  propriétaire  peut  transporter  à  d'autres 
personnes  un  tel  intérêt  dans  cette  maison  ou  partie  d'icelle,  que  ces  personnes 
puissent  être  regardées  comme  en  étant  les  propriétaires. 

Le  propriétaire  peut  exercer  son  droit  de  propriété  soit  par  lui  même  ou 
par  l'occupation  d'autres  personnes  qui  en  loi  sont  considérées  comme  fesant 
partie  de  sa  famille  et  les  serviteurs  font  partie  de  la  famille  ;  forcer  cette  maison 
pendant  la  nuit,  est   un  crime  de  Burglary. 

Si  une  maison  est  divisée  en  plusieurs  paities  et  de  manière  que  ces  parties 
n  ayant  aucune  communication  entre  elles,  soient  occupées  et  habitées  par 
divers  locataires,  chaque  partie  de  maison  est  considérée  comme  formant  une 
maison  séparée  ;  et  en  vertu  du  bail  qui  donne  à  chaque  locataire  le  droit 
d'occuper  une  des  parties  de  celte  maison,  chacun  de  ces  locataires  devient 
quant  à  la  part  qu'il  occupe,  propriétaire  de  cette  partie  pour  le  lems  de  son 
occupation,  et  est  aux  droits  du  "  propriétaire  quant  à  cette  même  partie  ;  d'où 


(1)  I  Ha'e,  P.  C,  558  — Blackstone  loc.  cit  ) — (a) 
[2]  3 /mi.  G4. 

[aj  Par  le  statut  provincial  cidessus  cité,  clause  13.    L'effraction  faite  sur   une   église    ou 
chapelle,  n'est  plus  considérée  comme  Burglary,  Tvoyez  Sacrilège.] 
[*]  Blackstone  loc.  cit. 

(4)  voyez  Russell  loc.  cit.  qui  cite  diverses  décisions  à  cet  effet. 

(5)  Russtll  Ibid 
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il  suit  que  forcer  cette  partie  de  maison  pendant  la  nuit,  sera  un  crime  de  JBui  - 
glary  [1]. 

4o.    FAITE  DE  NUIT. 

in    (8Uiu  non 

.1 

223.  Le  crime  de  burglary   doit  être   commis   de   nuit,    autrement  il  cesse 

d'être  tel.  De  droit  commun,  La  nuit  commence  à  l'instant  où  la  clarté  du 
jour  ne  permet  pas  de  distinguer  les  traits  d'un  homme;  s'il  y  a  a^sez  d3  lu- 
mière pour  pouvoir  les  distinguer,  il  n'y  a  plus  de  burglary  ;  mais  celte  lumière 
ne  doit  pas  être  celle  que  donne  la  lune.     [2]     [a]  ,  ^0%Bq   .« 

00.    AVEC  INTENTION  DE  COMMETTRE  UNE  FELONIE. 

224-.  Il  faut  que  ce  soit  dans  1  intention  de  commettre  une  félonie  déclarée 
telle,  soit  par  la  loi-commune  ou  par  les  statuts:  car  sans  cette  intention,  il 
ne  peut  y  avoir  de  Burglary. 

ÎJindictment  doit  alléguer  que  le  fait  a  été  commis  de  nuit,  dans  une 
maison  habitée;  et  donner  Te  nom  du  propriétaire  de  la  maison  habitée,  ou  si 
c'est  un  locataire  qui  l'occupe,  donner  le  nom  de  ce  locataire. 

Les  mots  burglariously  broke  and  eniered  sont  essentiellement  nécessaires,  et 
leur  omission  est  fatale.     [3]  On  doit  aussi  exprimer  l'intention  félonieuse. 

Quand  l'indictment  comprend  deux  chefs,  l'un  pour  vol  et  l'autre  pour  bur- 
glary, l'accusé  peut  être  acquittée  de  burglary,  et  convaincu  de  vol. 

224*.  Par  la  loi  commune,  le  burglary  est  une  félonie  jouissant  du  bénéfice 
du  clergé  ;  [b] 

ARTICLE  TROIS 

DES    AUTRES  OFFENSES  CONTRE  LES    PROPRIETES    IMMOBILIAIRES. 

225.  Quant  aux  autres  offenses  ou  déprédations  qui  peuvent  être  commises 
contre  la  propriété  immobiliaire,  voyez  le  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  XV. 

DES  CRIMES  ET  OFFENSES  CONTRE  LA  PROPRIETE. 

226.  La  dernière  espèce  d'offenses  qui  attaquent  les  particulier?,  est  celle  qui 
est  plus  immédiatement  dirigée  contre  leurs  biens.     Les  crimes  de  cette  espèce 

(1)  Russell.  loc.  cit. 
-    (2)  Russell  Ibid 

(a)  La  nuit  en  matière  de  Burglary,  par  le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  25, 
clause  16,  est  censée  commencer  à  neuf  heures  du  soir  et  finir  à  six  heures  du  matin. 

(3)  Russell  loc.  cit. 

(b)  Le  même  statut  provincial  clause  14,  punit  le  burglary  accompagné  de  violence  fur  la 
personne,  dans  l'intention  de  meurtre,  en  perçant,  coupant  ou  blessant  ou  en  frappant  et  bat- 
tant telle  personne,  de  la  peine  de  mort. 

Le  Burglary  sans  violence  aucune  sur  la  personne,  est  puni  par  la  détention  dans  le   péni- 
tentiaire aux  travaux  forcés,  soit  à  vie  ou  pour  pas  moins  desept  ans,  eu   par   la   détention 
.  dans  toute  autre  prison  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  années,  (clause  15  ) 

Les  criminels  principaux  au  second  degré  et  les  complices  avant  le  fait,  sont  punis  de  la 
même  manière  que  les  criminels  principaux.  Les  complices  après  le  fait,  punis  par  l'em- 
prisonnement pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années   (clause  53.) 

N 
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sont  principalement  au  nombre  de  trois,  savoir  :  lo.  Le  vol  ou  larcin  [Larceny]  ; 
2o.  le  dommage  par  méchanceté  réfléchie  [malicious  mischief],  ces  deux  offenses 
sont  accompagnées  d'infraction  de  la  paix]  j  3o.  le  crime  de/auz[. 

ARTICLE  PREMIER. 

DU    VOL    OU    LARCIN. 

227.  Le  larcin  ou  vol  se  divise  en  larcin  simple  et  en  larcin  mixte  ou  com- 
posé. Le  larcin  simple  est  celui  qui  n'est  accompagné  d'aucune  autre  circon- 
stance criminelle.  Le  larcin  mixte  ou  composé,  est  celui  qui  renferme  outre  l'oSènse 
de  vol,  celle  d'avoir  commis  ce  vol  soit  sur  la  personne,  soit  dans  une  maison, 
ou  avec  tout  autre  circonstance  aggravante. — [Blackstone,  lib.  4,  c.  17. — Rus- 
tell,  lib.  4,  c.6.]   (a) 

SECTION  I. 

DU    VOL    SIMPLE. 

22S.  Un  ancien  écrivain  [1]  définit  ainsi  le  vol  : — "Furtumest  secundum  leges, 
contractatio  rei  alienae  fraudulenta,  cnm  animo  furandi,  invito  illo  domino  cujus 
res  illa  fuerit.  Cùm  animo  dico,  quià  sine  animo  furandi  non  committitur  fur- 
tum."  Dans  un  ouvrage  très-savant  [2],  le  vol  en  général,  est  défini,  "  Fac- 
tion frauduleuse  et  illégale  de  prendre  et  iV  emporter  les  biens  et  effets  mobiliers 
[mère  peisonal  goods]  d'autrui,  avec  Vintcnlion  félonieuse  de  les  convertir  à 
son  propre  usage,  et  de  se  les  approprier,  sans  le  consentement  de  celui  auquel  ils 
appartiennent." — Une  autre  définition  plus  récente  [3],  dit  que  la  vraie  signifi- 
cation du  mot  larcin,  est  "  l'action  félonieuse  de  prendre  le  bien  d'autrui  pour 
se  l'approprier,  sans  le  consentement  et  contre  la  volonté  de  celui  auquel  il  ap- 
partient." Nous  allons  considérer  chaque  partie  de  ces  définitions  qui  compor- 
tent toutes  le  môme  sens. — [Russcll,  loc.  cit.] 

10.   PRENDRE   ET   EMPORTER. 

229.  Le  vol  est  l'action  de  prendre  et  d'emporter  ;  d'où  il  suit  que  pour  qu'il 
y  ait  vol,  il  faut  qu'il  y  ait  déplacement  d'une  chose;  c'est  pourquoi  le  moindre 
déplacement  de  la  chose  prise,  du  lieu  où  elle  était,  quoi  qu'elle  ne  soit  pas 
encore  entièrement  emportée,  avec  intention  de  la  voler,  est  suffisant  pour  con- 
stituer un  vol.  Ainsi,  une  personne  qui  couchant  chez  quelqu'un,  emporte  les 
draps  de  son  lit,  les  transporte  dans  la  salle  où  elle  est  arrêtée  avant  de  pouvoir 
sortir  de  la  maison,  commet  un  vol.  De  même  de  celui  qui  ayant  pris  dans  un 
champ,  un  cheval  dans  l'intention  de  le  voler,  est  arrêté  avant  d'avoir  fait  sor- 
tir le  cheval  du  champ. — [Russell,  Ibid.] 


(a)  Le  statut  Prjyincial  4  et  5  Victoria,  chap.  23,  clause  2,  a  aboli  la  distinction  qui  existait 
entre  le  grand  et  le  petit  larcin  ;  de  sorte  qu'aujourd'hui,  tous  les  larcins  sont  de  la  même 
nature  qu'était  autrefois  le  grand  larcin. 

[1]  Bracton,  lib.  3,  c.  3i,  page  150. 

[2]  2.  East.  P.  C.  c.  16,  sec.  2,  page  553. 
-'.  Leacb,  10Sf>,  Hammond's  case. 
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Il  faut  cependant  qu'il  y  ait  séparation  (stverance)  entre  la  chose  prise  et  le 
lieu  où  elle  était;  par  exemple,  si  un  voleur  prend  un  mouchoir  attaché  par 
une  corde  et  qu'il  emporte  ce  mouchoir  aussi  loin  que  la  longueur  de  la  corde  le 
lui  permette,  et  qu'il  soit  alors  arrêté,  ce  ne  sera  pas  un  vol,  parcequ'il  n'y  a 
pas  de  séparation.  Mais  il  y  a  vol  du  moment  que  la  chose  prise  a  été  déplacée 
et  séparée  entièrement  du  lieu  où  elle  était. — [2  Easl.  P.  C.  c.  16,  sec.  5,  page 
557 — Russell,  loc.  cit.] 

2o.    DANS    L'INTENTION    DE    VOLER. 

230.  Une  des  conditions  les  plus  essentielles  pour  constituer  le  vol,  c'est  l'in- 
tention de  voler  (animus  furandï)  ',  car,  sans  ce  désir,  il  ne  peut  exister 
de  vol.  Le  moyen  de  découvrir  et  de  connaître  cette  intention,  est  ordinaire- 
ment, lorsque  la  personne  commet  cette  action  clandestinement,  ou  nie  avoir 
pris  la  chose  volée  lorsqu'elle  en  est  accusée.  Cependant  cette  règle  n'est  pas 
toujours  sure,  parce  que  cette  intention  présumée  de  voler,  dépend  d'in  grand 
nombre  de  circonstances  qui  doivent  être  laissées  à  la  considération  de  la  cour 
et  du  jury  qui,  dans  les  cas  douteux  n'oublient  jamais  cette  maxime  fonda- 
mentale de  la  loi  criminelle,  "  que  dans  le  doute  il  faut  toujours  incliner  à  l'ac- 
quittement de  l'accusé." — (1  Haie,  509 — Black&tone,  loc.  cit. — Russell,  loc. 
cit.  sec,  9.) 

Quelquefois  l'action  de  prendre  peut  n'être  qu'une  simple  tiansgression 
(trespass),  ou  infraction  au  droit  de  propriété.  Ainsi,  un  homme  qui  prend 
ouvertement  quelque  chose,  au  vu  et  sçu  du  propriétaire  de  cette  chose  et 
l'emporte,  ne  commet  pas  un  larcin,  parce  que  cette  action  est  faite  en  présence 
du  propriétaire  de  la  chose  volée.  Il  sera  encore  plus  évident  qu3  ce  n'est 
qu'une  transgression  ou  infraction,  si  la  personne  qui  a  emporté  cette  chose, 
avoue  avant  d'être  questionnée,  que  c'est  elle-même  qui  a  pris  et  emporté  cette 
chose.  De  même  si  quelqu'un  ayant  son  cheval  dans  une  commune  et  ne 
pouvant  le  trouver  facilement,  prend  celui  de  son  voisin  qui  est  dans  cette 
commune,  pour  parcourir  la  commune,  et  trouver  le  sien,  et  qui  après  l'avoir 
trouvé,  renvoit  dans  la  commune,  celui  du  voisin.  La  question  souffre  plus 
de  difficulté,  lorsque  la  chose  est  prise  sans  la  connaissance  ou  permission  du 
propriétaire,  et  que  celui  qui  l'a  prise  ne  manifeste  aucune  intention  de  la 
rendre  à  celui  auquel  elle  appartient. 

Quelquefois  aussi,  on  peut  prendre  le  bien  d'autrui  par  étourderie,  ou  par 
accident  et  sans  qu'il  y  ait  le  moins  du  monde  intention  de  voler.  On  peut 
encore  prendre  des  effets  en  vertu  d'un  droit  qu'on  a  ou  que  l'on  croit  avoir  sur 
ces  effets;  il  n'y  a  pas  encore  dans  ce  cas  intention  de  voler.  C'est  à  la  cour 
à  décider  jusqu'à  quel  point  est  fondé  ce  droit  de  propriété  ;  et  si  ce  droit  parait 
plausible  ou  douteux,  l'accusé  dans  ce  cas  doit  être  acquitté  [1].  Celui  qui 
trouve  une  chose  qui  a  été  perdue  et  la  prend  avec  l'intention  de  la  voler  et 
de  se  l'approprier,  ne  commet  pas  un  vol  ;  car  l'action  de  prendre  cette  chose 
est  dans  ce  cas  permise  [2J.  Mais  cependant,  cette  doctrine  ne  doit  être  ap- 
pliquée qu'avec  beaucoup  de  réserve,  et  que  dans  le  cas  où  celui  qui  a  trouvé 
un  objet  perdu,  croit  réellement  qu'il  a  été  perdu,  et  ne  cheiche  pas  à  cacher 
sous  ce  prétexte  l'intention  de  voler.     (Russell,  loc.  cit. 


(1)  Russell,  loc.  cit. 

(2)  2  Inst.  108.— 1  Hawk.  P.  C.  c.  33,   s.  2.-3  Bacon's  Abridg.  Vo.  Felony  (C). 
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3o.  CONTRE  LA.  VOLONTE  DU  PROPRIETAIRE. 

231.  Il  est  encore  de  l'essence  du  vol,  que  l'objet  pris  et  emporté,  l'ait  été 
contre  la  volonté  (invito  domino)  du  propriétaire. 

Dans  la  cause  de  Eggington  et  al.,  cette  question  de  volonté  ou  non-volonté 
a  été  récemment  discutée.  Les  circonstances  de  cette  cause  étaient  comme 
suit.  Des  voleurs  font  le  complot  avec  le  domestique  d'un  Mr.  Boulton,  de 
voler  ce  dernier.  Celui-ci  informé  du  complot,  ordonna  au  domestique  de 
mettre  à  exécution  les  plans  qu'il  avait  formés  avec  les  voleurs,  afin  de  pouvoir 
se  saisir  d'eux  facilement.  Mr.  Boulton  lui  permit  de  leur  ouvrir  la  porte  et  de 
demeurer  avec  eux  tout  le  temps  du  vol.  Les  voleurs  étant  venus  au  jour  et  à 
l'heure  convenus,  turent  admis  dans  la  maison  par  le  domestique,  et  s'emparèrent 
d'une  quantité  d'effets;  ils  furent  arrêtés  sur  le  fait  et  convaincus.  La  majorité 
de  la  cour  décida  que  dans  ce  cas,  il  y  avait  vol,  quoique  Mr.  Boulton  eut 
consenti  et  permis  que  le  vol  fut  effectué  ;  que  son  but  en  le  permettant  était  de 
découvrir  les  voleurs,  et  que  c'était  pour  cela  qu'il  leur  avait  donné  toute  facilité 
de  commettre  ce  vol.  Que  celte  action  de  sa  part,  n'était  pas  plus  un  consen- 
tement que  ne  le  serait  l'action  de  celui  qui,  sachant  que  des  voleurs  doivent 
venir  faire  effraction  dans  sa  maison,  ne  fermerait  pas  sa  porte  avec  le  nombre 
de  verroux  accoutumé.  Que  Mr.  Boulton  n'avait  jamais  entendu  permettre 
aux  voleurs  d'emporter  ses  biens  et  effets.  Qu'il  en  serait  autrement,  s'il  eut 
engagé  son  domestique  à  proposer  aux  voleurs  de  venir  le  voler.  (2  Leach, 
913,  . — 2  East,  P.  C.  c.  16,  sec.  101,  page  666. — Russell,  loc.  cit. 

232.  Nous  avons  vu  qu'il  peut  s'élever  de  grandes  difficultés  au  sujet  de 
l'intention  de  voler  ;  mais  les  questions  les  plus  subtiles  et  les  plus  compli- 
quées sont  celles  qui  s'élèvent  dans  les  cas  où  il  parait  que  les  effets  ont  été 
pris  du  consentement  du  propriétaire,  ou  lors  qu'il  les  à  lui  même  livrés, 
ou  quelqu'un  qui  avait  autorité  de  le  faire  pour  lui.  Pour  décider  ces  ques- 
tions, il  ne  faut  point  perdre  de  vue,  que  pour  qu'il  y  ait  vol,  il  faut  qu'il  y  ait 
intention  de  voler  et  de  s'approprier  des  effets  contre  le  gré  et  volonté  du  pro- 
priétaire. 

lo.  Nous  devons  d'abord  observer  relativement  aux  cas  dans  lesquels  les 
effets  sont  obtenus  par  la  tradition,  que  s'il  parait,  même  lors  que  cette  tradi- 
tion est  faite  par  le  propriétaire,  qu'il  n'y  a  aucun  transport  de  la  ■propriété, 
ou  possession  légale  de  ces  effets,  mais  qu'au  contraire  la  possession  légale 
des  dits  effets  a  toujours  appartenue  au  propriétaire  à  l'exclusion  de  tout  autre, 
il  y  a  dans  ces  cas  vol  de  la  même  manière,  que  si  cette  livraison  n'avait  pas 
eu  lieu. 

Ainsi,  si  une  personne  à  qui  des  effets  ont  été  livrés  pour  en  prendre  soin 
seulement,  la  possession  légale  appartenant  toujours  au  propriétaire,  si 
cette  personne  les  divertit  à  son  usage  ou  se  les  approprie,  c'est  un  vol. 
De  même  le  vol  peut-être  commis  par  celui  qui  s'approprie  la  chose  dont  il 
n'a  que  le  simple  usage  ;  par  exemple,  un  homme  qui  dans  un  hôtel  s'empare 
du  plateau  d'argent  ou  d'autre  matière,  sur  lequel  se  trouve  le  verre]  de  liqueur 
qu'il  a  demandé,  commet  un  vol  ;  parceque  ce  plateau  ne  lui  a  pas  été  livré, 
mais  se  trouve  là  seulement  pour  qu'il  s'en  serve.  De  même  si  un  tailleur 
livre  à  ses  ouvriers  qui  travaillent  chez  lui,  une  pièce  d'étoffe  que  ceux-ci 
emportent  avec  l'intention  de  la  voler,  ce  sera  une  félonie  ;  parceque  la  pos- 
session de  cette  étoffe  a  toujours  été  celle  du  propriétaire,  et  que  la  pos- 
session des  ouvriers  n'est  que  celle  du  maitre.  Le  cas  serait  différent,  si 
quelqu'un  remettant  à  un  tisserand  une  quantité  de  laine  pour  la  filer  hors  de 
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sa  maison,  celui-ci  s'approprie  ensuite  cette  laine  ;  il  n'y  a  pas  alors  de  félonie, 
parceque  le  tisserand  a  la  propriété  de  cette  laine  par  la  possession  légale  qui  lui  en 
a  été  donnée  par  le  propriétaire,  et  que  cette  possession  diffère  de  la  posses- 
sion de  celui  à  qui  une  chose  a  été  donnée  en  garde  ou  en  soin.     [1]. 

233.  2o.  On  prétend  [2]  en  général,  lorsque  la  tradition  des  effets  est 
faite  pour  une  fin  spéciale  et  particulière,  que  la  possession  en  est  toujours  sup- 
posée résider  dans  le  premier  propriétaire.  Que  si  un  horloger  prend  pour 
son  propre  usage,  une  montre  qui  lui  a  été  mise  entre  les  mains  pour  la  réparer  ; 
ou  que  si  une  personne  prend  de  même,  des  habits  qui  lui  ont  été  confiés  pour 
les  laver  ;  ou  un  coffre  contenant  des  effets,  fermé  à  la  clef  et  dont  on  lui  remet 
la  clef  afin  qu'il  en  prenne  soin,  ou  pour  qu'il  soit  en  sûreté  ;  ou  des  guinées 
pour  les  faire  changer  en  demi-guinées  ;  que  dans  tous  ces  cas,  les  effets 
étant  toujours  censés  demeurer  en  la  possession  de  celui  qui  en  est  le  propri- 
étaire, c'est  une  félonie  de  les  prendre  pour  se  les  approprier.  [3]. 

234.  3o.  On  a  suggéré  comme  digne  d'attention,  la  question  de  savoir, 
si  la  distinction  que  l'on  fait  relativement  à  la  possession  légale  d'une  chose 
demeurant  dans  le  propriétaire,  dans  le  cas  de  la  livraison  que  fait  le  propriétaire 
de  cette  chose  à  un  autre,  ne  s'étendait  pas  à  tous  les  cas  dans  lesquels  la 
chose  ainsi  livrée  pour  une  fin  particulière,  doit  cependant  toujours  demeurer 
en  la  présence  ou  sous  la  vue  du  propriétaire.  Et  on  a  prétendu  avec  raison 
au  soutien  de  cette  observation,  que  dans  les  cas  de  cette  dernière  espèce,  on 
ne  peut  dire  que  le  propriétaire  ait  jamais  placé  aucune  confiance  dans  la 
personne  qui  se  trouve  défait,  en  possession  de  cette  chose  qui  doit  retourner 
au  propriétaire,  qui  peut  à  chaque  instant,  reprendre  le  domaine  de  propriété 
qu'il  a  sur  cette  chose,  et  que  son  droit  de  propriété  après  cette  livraison,  étant, 
aussi  parfait  qu'avant,  la  personne  à  qui  la  chose  a  été  ainsi  livrée  n'a  que 
le  simple  usage  ou  garde  de  cette  chose,  mais  aucune  possession  légale.  [4.]. 
Tel  est  le  cas  d'une  personne  entrant  dans  un  magasin  sous  le  prétexte  d'y 
acheter  des  marchandises,  qui  demande  un  article  quelconque  qu'on  lui  donne 
pour  l'examiner  et  se  sauve  avec.  Cette  action  est  considérée  comme  une 
félonie,  sur  le  principe  du  dessein  prémédité  de  dérober  cette  article,  et  que 
la  possession  légale  en  appartient  au  propriétaire  tant  que  la  vente  n'est  pas 
parfaite.  (5). 

C'est  aussi  sur  ce  principe  que  l'on  a  décidé  qu'un  commis  ayant  la  garde  del'ar- 
gent  de  son  maître,  ou  qui  a  accès  à  l'argent  pour  une  fin  particulière  et  spéciale, 
et  est  envoyé  au  sac  ou  au  coffre  contenant  l'argent,  dans  le  but  de  prendre  l'argent 
nécessaire  pour  le  payement  d'un  compte,  ou  envoyé  simplement  au  sac  ou  au 
coffre-fort  pour  en  rapporter  de  l'argent,  dans  aucun  but  particulier,  et  qui  en 
prenant  cet  argent,  prend  secrètement  et  clandestinement  une  autre  somme  pour 
se  l'approprier,  est  dans  ce  cas  aussi  coupable  de  félonie  que  s'il  n'avait  jamais 
eu  la  garde  de  cet  argent,  ou  eu  accès  au  sac  ou  au  coffre-fort  (6). 

Nous  observerons  qu'il  est  admis  comme  principe  incontestable  sur  cette 
question  de  propriété,  que  toutes  les  fois  qu'un  propriétaire  d'une  chose  se  sépa- 


(1)  Russellloc.  cit.  s.  1. 

(2)  1  Hawk.  P.  C.  c.  33.  s.  9. 

(3)  1  Hawk.  loc.  cit.  s.  10.  Russell,  loc.  cit. 

(4)  2  East.  P.  C.  c.  16.  s.  110.  page  683— Russell,  loc.  cit. 

(5)  Loc.  cit. 

(6)  Murray's  case,  0.  B.  1784.  —1  Hawk.  loc.  cit.  s.  7.-2  East,  c  16,   s.  109,  pag.  683.— 
1  Leach  344.— Russel,  loc.  cit. 
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re,  se  défait  de  cette  chose,  sans  avoir  l'intention  d'en  conserver  la  propriété 
légale,  il  ne  peut  y  avoir  de  félonie  dans  la  prise  de  cette  chose,  même  quand 
on  en  aurait  obtenu  la  tradition  par  des  moyens  frauduleux  (1). 

235,  Voici  quelques  cas  dans  lesquels  il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  s'é- 
tait défait  [part  with]  de  sa  propriété  en  livrant  quelque  chose  à  un  autre. 

Sur  un  indictment  pour  vol  de  cheval.  Il  parait  que  dans  cette  cause  le 
poursuivant  avait  amené  un  cheval  à  une  foire  pour  le  vendre  ;  il  rencontre 
un  nommé  Harvey  qu'il  connaissait,  qui  lui  dit,  j'ai  appris  que  vous  avez  un 
cheval  à  vendre,  je  pense  qu'il  fera  mon  affaire  et  je  l'achèterai  si  vous  voulez 
me  le  vendre.  Le  poursuivant  et  Harvey  s'en  vont  tous  deux  au  lieu,  où  était 
le  cheval  et  après  qu'Harvey  l'eut  examiné,  le  poursuivant  lui  dit  vous  aurez 
le  cheval  pour  £8,  et  ordonna  à  son  domestique  de  le  livrer  à  Harvey  qui, 
aussitôt  monta  sur  le  cheval  en  disant  qu'il  allait  revenir  bientôt  ;  le  poursuivant 
lui  répondit;  c'est  bien. — Harvey  partit  avec  le  cheval  et  ne  revint  pas. 
Sur  ce,  le  poursuivant  porta  contre  lui  une  accusation  pour  vol  de  cheval. 
Après  l'audition  des  faits  ci-dessus,  le  juge  dit  aux  jurés  d'acquitter  le 
prisonnier,  vu  qu'il  n'y  avait  pas  de  vol,  et  que  la  propriété  du  cheval 
était  au  prisonnier  en  vertu  de  la  vente  et  livraison  du  dit  cheval  à  lui 
faite  par  le  poursuivant  qui  alors,  en  avait  perdu  la  propriété  (2). 

La  même  chose  a  été  décidée  dans  le  cas  de  Catherine  Coleman  rapporté 
par  Leach  1  vol.  303.  La  prisonnière  alla  chez  un  marchand  et  lui  dit  qu'elle 
venait  de  la  part  d'une  voisine  Made.  Cook,  lui  demander  de  vouloir  lui  envoyer 
la  valeur  d'une  demie-guinée  en  argent  ;  que  cette  dame  lui  serait  bien  obligée 
et  lui  en  verrait  la  demie  guinée  sans  délai  ;  le  marchand  lui  donna  la  quantité 
d'argent  qu'elle  demandait,  et  la  prisonnière  l'emporta.  La  raison  de  cette  dé- 
cision est  que  dans  le  fait  c'était  un  prêt  d'argent  fait  dans  la  persuasion  qu'il 
serait  rendu  une  autre  fois  ;  que  par  conséquent  ce  n'était  pas  un  vol,  mais  seule- 
ment l'offense  d'avoir  obtenu  de  l'argent  sous  un  faux  prétexte  (Russell,  loc.  cit.). 

Il  a  été  décidé  de  même,  dans  le  cas  de  Atkinsin,  dans  lequel  le  prisonnier 
avait  obtenu  un  prêt  d'argent,  en  écrivant  une  lettre  au  nom  d'une  tierce  personne. 
(3)  Un  grand  nombre  de  décisions  semblables  sont  rapportées  par  Rusull  loc. 
cit. 

236.  4o.  Mais  si  le  propriétaire  de  la  chose  n'en  a  pas  perdu  la  propriété, 
mais  seulement  la  possession,  la  question  de  vol  se  présente  encore  ;  et  il  dépen- 
dra des  circonstances  du  fait,  de  savoir  si  au  tems  où  la  prise  félonieuse  de  la 
chose  est  prétendue  avoir  eu  lieu,  le  propriétaire  s'en  étant  défait,avait  abandon- 
né la  propriété  de  cette  chose  à  un  tel  degré,  de  manière  à  exclure  toute  idée  de 
transgression  ou  d'infraction  [trespass]  au  droit  de  propriété.  Donc,  sur  toute 
question  de  vol,  toutes  les  fois  que  le  propriétaire,  ou  quelqu'un  autorisé  de  lui, 
à  abandonner  la  possession  de  quelque  chose  par  la  livraison  qu'il  en  a  faite  à 
l'accusé,  cette  question  se  réduit  à  ces  deux  points:  lo.  Si  la  livraison  à  été 
obtenue  frauduleusement  et  avec  intention  de  voler  ;  2o.  Si  n'ayant  pas  été 
obtenue  frauduleusement,  le  contrat  intervenu  touchant  la  possession  de  cette 
chose,  était  fini  et   expiré   à  l'époque   où  telle  chose  a  été  divertie  de  son  vrai 


(1)  2East,  P.  C.  c.  16,  s.  102,  |>ag,  668— S.   103,  pag.  689.— S.  113,  pag.  693.— Russell, 
loc.  cit. 

(2)  1  Leach  467. 

(3)  2  East.  P.  C.  c.  16,  s.  104,  pag.  673.— Russell,  loc.  cit. 
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propriétaire,  de  manière  à  constituer  une   nouvelle  prise  de  celte   chose  ou  une 
nouvelle  transgression  à  l'expiration  du  contrat. 

La  livraison  est  frauduleuse  lorsqu'elle  a  été  obtenue  dans  l'intention  de  voler 
et  par  les  diverses  espèces  de  ruses  et  d'escroqueries  appelées swindling.  Quel- 
quefois même  cette  livraison  s'obtient  par  des  moyens  plus  graves  et  plus  cri- 
minels. Dans  tous  les  cas  de  livraison  obtenue  par  fraude  et  dans  lesquels  il  est 
évident  que  cette  livraison  a  été  obtenue  avec  le  dessein,  l'intention  préméditée 
de  voler,  il  a  été  jugé  que  l'appropriation  pour  son  propre  usage  des  effets  ainsi 
obtenus,  était  un  vol  [~lj. 

237.  Si  la  livraison  de  la  chose  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  contrat  ou  d'une 
convention  intervenue  entre  le  propriétaire  et  celui  qui  se  trouve  en  possession 
de  la  chose,  elle  restera  en  sa  possession,  s'il  n'y  a  pas  de  tems  fixé  où  il  doit 
la  rendre  au  propriétaire  ;  suivant  le  principe  que  celui  qui  obtient  une  chose  de 
quelqu'un  sans  fraude,  quoiqu'avec  l'intention  de  la  voler  par  la  suite  et  de  se 
l'approprier,  ne  peut  être  coupable  de  félonie  (2).  C'est  sur  ce  prin- 
cipe qu'on  a  décidé  que  le  tailleur  qui  reçoit  de  l'étoffe  pour  faire  un  habit,  le 
chareltier  qui  reçoit  des  effets  pour  les  porter  ailleurs  ;  l'ami  qui  reçoit  de  l'ar- 
gent pour  en  prendre  soin,  ne  commettent  point  de  félonie,  en  s'appropriant 
cette  étoffe,  ces  effets  ou  cet  argent  f3].  Cependant  si  le  charet- 
tier  ouvre  un  des  ballots,  qu'il  retire  une  partie  des  marchandises,  ou  qu'il  perce 
une  tonne  de  vin  et  qu'il  en  tire  une  partie,  ce  sera  un  vol  ;  mais  ce  n'en  sera 
pas  un,  s'il  disparait  avec  tous  les  effets  que  je  lui  ai  confiés  [4-].  Ces  cas  ce- 
pendant, paraissent  se  rapprocher  beaucoup  de  ceux  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut. 

238.  Si  par  exemple,  Pierre  loue  de  bonne  foi,  un  cheval  pour  six  jours, 
pendant  tout  ce  tems,  il  ne  peut  y  avoir  de  félonie  relativement  à  ce  cheval 
quelque  usage  qu'il  en  fasse  ;  il  en  est  de  même  de  toute  autre  chose.  Mais 
si  après  les  six  jours,  il  s'approprie  le  cheval  ;  alors  ce  sera  une  félonie,  par  ce- 
que  la  possession  légale  d'une  chose  suit  toujours  le  droit  de  propriété  de  cette 
chose,  et  que  ce  droit  retourne  au  propriétaire,  du  moment  que  cesse  le  droit 
temporaire  de  celui  qui  est  en  possession  de  cette  chose  pour  un  tems  fixe  et 
limité  ;  et  conséquemment  le  droit  de  ce  possesseur  temporaire  cessant  à  l'ex- 
piration du  tems  fixé  pour  sa  possession  de  la  chose,  l'action  de  la  retenir  au 
delà  de  ce  tems,  est  toujours  une  infraction  au  droit  de  propriété  et  même  une 
félonie,  si  cette  détention  est  faite  dans  l'intention  de  voler.  (Russell  loc.   cit). 

4o.  un  effet  ou  chose  MOBiUAiRE    (personal). 

239.  Par  la  loi  commune,  le  vol  ne  peut  se  faire  que  d'une  chose  mobilière  ; 
la  prise  d'une  chose  de  nature  immobilière,  n'est  suivant  la  loi  commune,  qu'une 
infraction  au  droit  de  propriété  contre  laquelle  on  ne  se  pourvoit  qu'en  loi 
civile  (5).  Cependant  une  chose  de  nature  immobiliaire  peut  devenir  l'objet 
d'un  vol,  lorsqu'elle  a  été  séparée  du  fonds  auquel  elle  était  attachée,  tel  que 
du  foin,  du  bled  &c.     Ce  sera  toujours  un  vol,  soit  qu'elle  ait  été   séparée  ou 


(1)  voyez  les  diSérens  cas  de  cette  nature  rapportés  pai  Russell  loc.  cit. 

(2)  3  Inst.  107. 

(3)  Russell  loc.  cit. 

(4)  Blackstone.  lib.  4.  c.  17.  —  3  Inst.  107.  —  1.  Haie  504.  Ce  qui,  dit  Russell,  loc.  cit. 
ressemble  pas  mal  à  une  contradiction.     (Voyez  aussi  Archbold.  187.  188.  Ed.  d«  1841. 

(5)  Russell  loc.  cit.  sec.  II — Blackstone  loc.    cit. 
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coupée  par  le  propriétaire  ou  par  le  voleur  ;  avec  cette  différence  que  si  elle 
a  été  séparée  ou  coupée  par  le  voleur,  il  faut  qu'il  y  ait  un  intervalle  entre 
l'action  de  la  séparer  ou  de  la  couper  et  celle  de  l'emporter,  de  manière  qu'on 
ne  puisse  dire  que  ce  soit  un  seul  et  même  acte  continu.  Ainsi,  si  le  voleur 
sépare  ou  coupe  cette  chose  dans  un  tems,  qu'il  revienne  dans  un  autre  tems 
pour  l'emporter,  ce  sera  un  larcin  d'une  chose  mobiliaire  ;  parce  que  la  pre- 
mière fois,  en  séparant  ou  coupant  cette  chose,  il  en  a  fait  une  chose  mo- 
biliaire appartenant  au  possesseur  du  fonds  sur  laquelle  elle  se  trouve  placée, 
et  que  la  seconde  fois  en  venant  prendre  cette  chose,  il  emporte  un  effet  ou  chose 
mobiliaire  appartenant  à  autrui.  (1).  Une  heure,  ou  environ,  est  un  intervalle 
suffisant  entre  l'action  de  couper  et  celle  d'emporter,    (1  Haie  510). 

OFFENSES  CONTRE  LA  PROPRIETE  DE  NATURE  IMMOBILIAIRE. 

240.  Ces  offenses  sont  ou  le  vol  ou  la  destruction  malicieuse  des  choses  de 
nature  immobiliaire  qui,  par  la  loi-commune,  ne  peuvent  être  la  matière  d'une 
poursuite  au  criminel. 

I.    VOL  DES  CHOSES  DE  NATURE   IMMOBILIAIRE. 

241:  Par  la  loi  commune  les  choses  de  nature  immobiliaire  ou  en  fesant 
partie,  ne  sont  point  susceptibles  de  vol,  et  par  conséquent  ne  peuvent  fournir 
matière  aune  accusation  criminelle.  La  législature  impériale  a  passé  à  ce 
sujet  un  grand  nombre  de  lois  qui  ont  toutes  été  remplacées  par  le  statut  mo- 
derne 7  et  8  Geo.  4,  chap.  29.  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap. 
25,  en  a  adopté  les  dispositions. 

lO.    VOL  DES  ARBRES,    ARBRISSEAUX,    EN    QUELQUE     LIEU    QU'ILS    SOIENT 

CROISSANS. 

242.  La  clause  31  du  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  25  porte,  que  le  vol, 
ou  destruction,  ou  l'action  d'endommager  de  quelque  manière  que  ce  soit,  un  arbre, 
arbrisseau,  bois  taillis  pendant  par  les  racines  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  dont 
la  valeur  est  d'aumoins  un  chelin  courant,  ou  lorsque  le  dommage  causé  égale 
cette  somme,  sera  puni  sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  par  une  amende 
n'excédant  pas  £5  courant,  en  sus  de  la  valeur  de  l'objet  volé,  ou  du  montant 
du  dommage  causé. 

2o.    VOL  DES  CLÔTURES,   HAIES,    PORTES,     &C. 

243.  Par  la  clause  32,  il  est  ordonné  que  quiconque  volera,  ou  coupera,  cassera 
ou  abattra  dans  l'intention  de  les  voler,  aucune  clôture  en  bois  ou  en  haie-vive, 
aucun  poteau,  pieu,  perche,  ou  aucune  barrière  ou  porte,  ou  aucune  partie 
d'iceux,   sera  puni  comme  ci -dessus. 

3o.    PERSONNES  EN  POSSESSION  DE  BOIS  VOLES. 

244.  Si  aucun  arbre,  arbrisseau,  clôture,  haie  vive,  porte,  pieu,  piquet,  barrière, 
ou  partie  d'iceux  comme  susdit,  valant  au  moins  deux  chelins  et  demi   courant, 

(1)  Blackstonc  loc.  cit.— 2  East.  P.  C.  c.  16.  s.  27.  page  587 — Russell,  loc.  cit— 1 
Hank.  P.  C.  33.  sec.  34. 
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sont  trouvés  en  vertu  d'un  warrant  de  recherche,  en  la  possession  de  quelqu'un, 
ou  dans  la  maison  ou  dépendances  de  quelqu'un,  telle  personne  conduite  devant 
un  juge  de  paix,  et  ne  justifiant  pas  de  sa  possession  légale  des  dits  bois  &c. 
sera  condamnée  par  le  dit  juge,  à  payer  une  amende  n'excédant  pas  deux  livres 
courant,  en  sus  de  la  valeur  des  dits  bois  £vc.     (Clause  33). 

4o.    VOL  DES  PLANTES    MEDICINALES. 

245.  La  clause  35,  porte  que  le  vol  ou  la  destruction  en  aucune  manière  dans 
l'intention  de  les  voler,  d'aucune  plante  ou  racine  cultivées  et  servant  à  la  mé- 
decine ou  à  la  nourriture  de  l'homme  ou  des  animaux,  à  la  teinture  ou  aux 
manufactures  et  croissantes  sur  un  terrein  enclos,  autre  qu'un  jardin,  ou  sur  un 
terrein  non  enclos,  ou  dans  un  verger,  serre,  serre-chaude,  pépinière  ou  con- 
servatoire, sera  sur  conviction  de  l'accusé  devant  un  juge  de  paix,  puni  par  une 
amende  n'excédant  pas  vingt  chelins,  en  sus  de  la  valeur  de  l'objet  volé  ou  du 
dommage  causé  ;  et  le  coupable  à  défaut  de  payement  de  l'amende  et  des  frais, 
pourra  être  emprisonné  pour  un  temps  n'excédant  pas  un  mois  de  calendrier. 

5o.    VOL  DES    ARBRES,  ARBRISSEAUX,  PLANTES,    RACINES    VÉGÉTAUX 
DANS    UN   JARDIN,    &C. 

246.  La  clause  34,  déclare  que  quiconque  volera  ou  détruira  ou  endommagera 
de  quelque  manière  dans  l'intention  de  les  voler,  aucun  arbre,  arbrisseau,  arbuste, 
plante,  racine,  fruit,  ou  végétal  croissant  dans  un  jardin,  verger,  pépinière,  serre- 
chaude,  serre,  ou  conservatoire,  encourra  sur  conviction  devant  un  juge  de  paix, 
une  amende  n'excédant  pas  <£5  courant,  en  sus  du  dommage  causé,  ou  de  la 
valeur  des  dits  bois  etc.,  et  toute  personne  ainsi  convaincue  qui  commettra  de 
nouveau  une  semblable  offense,  sera  coupable  de  félonie  et  sur  conviction  subira 
la  peine  portée  contre  le  larcin  simple. 

60.   VOL   DES    OUVRAGES    EN    BOIS,    MÉTAL    OU    VITRE,     ATTACHES 
A   UNE   BATISSE   QUELCONQUE. 

247.  La  clause  36,  porte  que  quiconque  volera,  fendra,  coupera  ou  cassera  dans 
l'intention  de  les  voler,  aucun  ouvrage  en  bois  ou  vitré,  ou  fait  d'un  métal  quel- 
conque, ou  autre  ustensile  ou  autre  chose  fixée  (jizture)  atttachés,  fixés 
dans  ou  sur  aucune  bâtisse  quelconque,  ou  aucune  chose  faite  de  métal  posée, 
fixée  sur  une  terre  ou  terrein  privés,  ou  servant  de  clôture  à  une  maison  habitée, 
à  un  jardin  ou  cour,  ou  posée  ou  fixée  dans  une  place,  rue  publique  ou  autres 
lieux  destinés  à  l'ornement  ou  à  l'utilité  publics,  sera  coupable  de  félonie  et 
puni  de  la  peine  portée  contre  le  simple  larcin. 

243.  La  clause  56,  prescrit  par  trois  mois  de  calendrier,  la  poursuite  des  offenses 
punissables  sommairement  par  un  magistrat. — Clause  45,  arrestation  sans 
Warrant^ — Warrant  de  Recherche.  La  clause  54,  punit  les  complices  de  ces 
offenses  de  la  même  manière  que  le  coupable  principal.  Clause  52,  punition  des 
receleurs  de  choses  volées,  et  dont  le  vol  est  puni  sommairement.  La  clause  57, 
règle  la  procédure  à  suivre  dans  les  poursuites  sommaires.  La  clause  58,  règle 
l'emploi  des  amendes.  La  clause  59,  permet  l'emprisonnement  du  coupable  à 
défaut  du  payement  de  l'amende  et  des  frais.  Par  la  clause  60,  le  juge  de  paix 
peut  décharger  le  coupable  de  la  conviction  prononcée  contre  lui.  Clause  62, 
eflets  delà  conviction  sommaire.     Clause  63,  modèle  de  conviction   sommaire. 

o 
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clause  65,  appel  des  convictions  sommaires^aux  sessions  de  la  paix,  lorsque  la  som- 
me qui  doit  être  payée  en  vertu  de  la  dite  conviction  excède  £5  courant,  ou  que 
l'emprisonnement  excède  un  mois  de  calendrier,  ou  que  la  conviction  a  été  pro- 
noncée par  un  seul  juge  de  paix.  (Voyez  ce  Statut  ci-après  3e  Partie  ;  et  sur 
la  manière  de  procéder,  voyez  la  4e.  Partie). 

IL   DESTRUCTION  MALICIEUSE  DES  CHOSES  DE  NATURE  IMMOBlLIAIRE. 

Le  Statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  26,  contient  le3  dispositions  sui- 
vantes. 

lo.    METTRE    LE    FEU    AUX    PRODUITS    DE    L'AGRICULTURE. 

249.  La  clause  17,  de  ce  statut,  porte  que  toute  personne  qui  malicieusement 
mettra  le  feu  à  aucun  amas  de  bled,  grains,  pois,  charbon  de  terre  ou  de  bois,  ou 
à  du  bois  en  pile  (s/eer  qf  wood),  sera  coupable  de  félonie;  et  sur  conviction,  pu- 
nie par  la  détention  dans  le  pénitentiaire  aux  travaux  forcés  soit  à  vie,  ou  pour  un 
terme  de  pas  moins  de  sept  ans,  ou  par  la  détention  pour  un  tems  n'excédant  pas 
deux  années,  dans  toute  autre  prison. 

2o.   DESTRUCTION   DU    HOUBLON. 

250.  Par  la  clause  18,  toute  personne  qui  malicieusement  et  illégalement  cou- 
pera ou  détruira  de  toute  autre  manière,  aucun  plant  de  houblon  dans  une  hou- 
blonnière,  sera  coupable  de  félonie;  et  sur  conviction,  emprisonnée  pour  un  tems 
n'excédant  pas  deux  années. 

3o.    DESTRUCTION    DES    ARBRES,    ARBRISSEAUX,    &C 

251.  Par  la  clause  19,  quiconque  malicieusement  et  illégalement  coupera,  cas- 
sera, enlèvera  l'écorce,  ou  déracinera  ou  détruira  ou  endommagera  de  toute  autre 
manière  le  tout  ou  partie  d'un  arbre,  arbrisseau,  arbuste,  bois  taillis  croissant 
dans  un  parc,  lieu  d'agrément,  jardin,  avenue  ou  autre  terrein  joignant  ou  fesant 
partie  d'une  maison  habitée,  sera  coupable  de  misdemeanor  et  puni  en  consé- 
quence ;  et  une  telle  offense  commise  sur  les  arbres  etc.,  croissans  dans  tout 
autre  lieu  que  ceux  ci-dessus  mentionnés,  si  le  dommage  causé  excède  une  livre 
courant,  sera  pareillement  un  misdemeanor  et  puni  comme  tel. 

252.  Par  la  clause  20,  si  le  dommage  causé  par  aucune  des  offenses  mentionnées 
dans  la  clause  précédente,  égale  au  moins  la  somme  d'un  chelin  courant,  le 
coupable  pourra  sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  être  condamné  à  une 
amende  n'excédant  pas  une  livre  courant,  en  sus  des  dommages  causés. 

io.    DESTRUCTION    DES    PLANTES,    FRUITS    VEGETAUX,    &C 

253.  La  clause  21,  ordonne  que  toute  personne  qui  illégalement  et  mali- 
cieusement détruira  ou  endommagera  dans  l'intention  de  les  détiuirc,  aucune 
plante,  racine,  fruit,  végétal  croissant  dans  un  jardin,  verger,  serre,  pépinière, 
serre-chaude  ou  conservatoire,  sera  sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  con- 
damnée payer  en  sus  des  dommages,  une  amende  n'excédant  pas  deux  livres 
courant. 
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5o.    DESTRUCTION    DES    PLANTES    MEDICINALES,    CULTIVEES,    &C 

254.  Par  la  clause  22,  quiconque  malicieusememcntet  illégalement  détruira,  ou 
endommagera  dans  l'intention  de  les  détruire,  aucune  plante  ou  racine  cultivées, 
servant  à  la  médecine,  ou  à  la  nourriture  de  l'homme  ou  des  animaux,  ou  à  la 
distillerie,  à  la  teinture  ou  à  quelque  manufacture,  et  croissant  dans  un  lieu  enclos 
(n'étant  ni  un  jardin,  un  verger  ou  pépinière)  ou  dans  un  lieu  non  enclos,  sera 
sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  condamné  à  payer  en  sus  des  dommages, 
une  amende  n'excédant  pas  vingt  chelins  courant. 

6o.   DESTRUCTION  DES  CLÔTURES,  BARRIÈRES,  PORTES  (gâtes)   &.C. 

255.  Par  la  clause  23,  quiconque  malicieusement  et  illégalement  coupera, 
cassera,  abattra  ou  détruira  de  toute  autre  manière,  aucun  mur,  barrière, 
porte  de  cour  ou  porte  cochère  (gâte),  une  clôture  quelconque  ou  partie  d'iccux, 
sera  sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  condamné  à  payer  en  sus  des 
dommages,  une  amende  n'excédant  pas  une  livre  courant. 

70.    DOMMAGES    CAUSES    A    LA    PROPRIETE    MOBILIAIRE    PUBLIQUE    OU 
PRIVE'E,     NON    PREVUS    PAR    LE    DIT    ACTE. 

256.  La  clause  24-,  ordonne  que  quiconque  malicieusement  et  illégalement  cau- 
sera du  dommage  ou  gâtera  aucune  chose  étant  propriété  publique  ou  privée, 
et  pour  le  dommage  de  laquelle  il  n'est  pas  établi  de  dispositions  particulières, 
sera  sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  condamné  à  payer  en  sus  des 
dommages,  une  amende  n'excédant  pas  cinq  livres  courant,  qui,  lorsqu'il 
s'agira  de  propriété  privée,  sera  payée  à  la  personne  lésée,  excepté  lors  que 
cette  personne  aura  été  entendue  comme  témoin  sur  la  poursuite.  La  présente 
disposition  ne  s'étend  pas  aux  cas  dans  lesquels  la  personne  ayant  commis 
telles  voies  de  fait,  aura  juste  cause  de  croire  avoir  le  droit  de  commettre  cette 
voie  de  fait. 

Par  la  clause  25,  il  est  déclaré  que  pour  la  punition  des  offenses  commises 
contre  le  dit  acte,  peu  importe  que  les  dites  offenses  aient  été  commises  par 
malice  contre  le  propriétaire  ou  pour  d'autres  motifs. 

8o.    ARRESTATION    SANS    WARRANT. 

257.  La  clause  28,  permet  d'arrêter  sans  warrant  toute  personne  trouvée  dans 
l'action  de  commettre  une  offense  déclarée  telle  par  le  dit  acte,  et  de  la 
conduire  devant  un  juge  de  paix  pour  ensuite  être  procédé  suivant  la  loi. 

Clause  29,  offenses  punissables  sommairement,  prescrites  par  trois  mois  de 
calendrier.  Clause  30,  mode  de  procédure  sommaire.  Clause  31,  punition  des 
complices  des  offenses  punies  sommairement.  Clause  32,  emploi  des  amendes. 
Clause  33,  emprisonnement  à  défaut  de  payer  l'amende  et  les  frais.  Clause  34-, 
décharge  delà  conviction.  Clause  36,  effets  de  la  conviction  sommaire.  Clause 
37,  modèle  de  conviction  sommaire.  Clause  38,  appel  des  convictions  som- 
maires. 

9o.    DESTRUCTIONS    DES    MACHINES    EMPLOYE'ES    DANS    LES 
MANUFACTURES    &C. 

258.  Voyez  les  clauses  4  et  5  du  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  ^6> 
ci-après  3e  partie. 
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lOo.    DESTRUCTION    DES    ECLUSES,    BONDES,    VANNES,   RESERVOIRS 
ET    VIVIERS,   ETANT    PROPRIETE    PRIVÉE. 

Cette  offense,  par  le  statut  provincial  ci-dessus  cité,  clause  15,  est  un 
misdemeanor  et  puni  comme  tel. 

llo.   DETRUIRE   LES    POISSONS    DANS    UN    RESERVOIR    OU    VIVIER 
APPARTENANT    A    UN    PARTICULIER. 

Pour  la  même  clause  ci-dessus  cette  offense  est  aussi  un  misdemeanor. 

SECTION  II. 

VOL   DE    PAPIERS,    TITRES,   BILLETS     &C 

259.  Par  la  loi  commune,  les  papiers,  titres,  billets  ou  écrits  concernant  soit 
les  immeubles  ou  de  simples  créances  mobiliaires,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
vol,  et  la  prise  qu'on  en  peut  faire,  est  considérée  comme  une  simple  trans- 
gression (trespass),  si  ce  sont  des  papiers  concernant  des  immeubles  ;  et  si  ce 
sont  de  simples  créances  mobiliaires  ou  d'argent,  ou  comme  la  loi  les  appelle, 
des  choses  en  actions,  ils  sont  considérés  comme  n'ayant  aucune  valeur 
intrinsèque,  et  ne  donnant  aucun  droit  de  propriété  à  celui  qui  en  est  en  pos- 
session. (Blackstone  loc.  cit.— 1  Hawh  P.  C.  c.  33.  s.  35—2  East.  P.  C. 
c.  16.  sec.  36.  page  597 — Russell,  loc.  cit.  (a). 

VOL  DES   TESTAMENS. 

260.  La  clause  26  du  même  statut  déclare  être  un  misdemeanor,  le  vo!,  sous- 
traction, ou  destruction,  avec  intention  de  fraude,  des  testamens  et  co- 
diciles,  et  punit  cette  offense  par  la  détention  dans  le  pénitentiaire  aux  travaux 
forcés  pour  un  tems  de  sept  ans  à  quatorze  ans,  ou  par  l'emprisonnement  pour 
un  terme  n'excédant  pas  deux  années,  ou  par  l'amende  ou  la  prison,  ou  ces 
deux  dernières  peines  à  la  fois. 


(a)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  25,  clause  5  contient  une  disposition  contre 
le  vol  des  créances  mobiliaires,  billets,  obligations  (valuable  security),  et  fait  une  félonie 
de  cette  offense.  Les  lois  anglaises  appèlent  ces  créances  choses  en  action.  Cette  définition 
ne  nous  parait  pas  comporter  un  sens  bien  clair.  Le  code  Napoléon,  code  pénal,  art  108. 
contient  une  disposition  qui  nous  semble  être  une  définition  exacte  des  mots  valuable  security. 
«  Quiconque  aura  détourné  des  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quittances  ou  tout 
autre  écrit  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge,  sera  puni  par  Sec.  »  Ces  mots 
signifient  toute  obligation,  promesse,  billet  ou  écrit  quelconque,  dont  le  possesseur  peut  ou 
a  le  droit  ou  moyen  de  telle  obligation,  promesse,  billet  ou  écrit,  obtenir  le  payement  de  la 
somme  d'argent  mentionnée  dans  telle  obligation,  promesse,  billet  ou  écrit,  ou  obtenir  la 
livraison  de  certains  effets,  meubles,  marchandises  ayant  une  valeur  quelconque,  désignés 
dans  telle  obligation  Sec.  comme  susdit.  C'est  dans  ce  sens  que  ces  mots  doivent  être 
interprétés  chaque  fois  qu'ils  se  rencontreront  dans  le  dit  acte.  Le  traducteur  des  lois 
provinciales,  a  rendu  les  mots  valuable  security  par  celui  de  garant,  qui  non  seulement  n'est 
pas  français  dans  l'acception  qu'il  parait  vouloir  lui  donner,  mais  ne  comporte  aucun  sens 
quelconque  (traducteur). 
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VOL   DES    TITRES     DES     IMMEUBLES. 

261.  La  clause  27,  déclare  être  un  misdemeanor,  l'offense  de  voler  aucun  titre 
quelconque  établissant  le  droit  de  propriété  sur  un  immeuble,  et  punit  cette 
offense  tel  que  porté  dans  la  clause  26. 

SECTION  III. 

VOL   DES    ANIMAUX. 

262.  Par  la  loi  commune  tous  les  animaux,  domestiques  ayant  une  valeur 
réelle,  ou  servant  à  la  nourriture  de  l'homme,  et  ce  qu'ils  produisent, 
sont  susceptibles  d'être  volés  [1],  Ainsi,  couper  félonieusement  la  laine 
d'un  mouton  vivant,  traire  une  vache  dans  le  pâturage  ou  ailleurs,  sont  des 
vols  ;  mais  dans  ce  dernier  cas,  pour  éviter  toutes  les  poursuites  vexatoires, 
la  loi  exige  que  la  chose  volée  excède  la  valeur  de  douze  pence.  (  1  Leach. 
172. — Russell,  loc.  cit. 

Quant  aux  animaux  sauvages,  ils  sont  susceptibles  de  pouvoir  être  volés, 
lorsqu'ils  sont  propres  à  la  nourriture  de  l'homme,  qu'ils  sont  morts  ou  privés 
de  la  liberté,  de  manière  que  le  propriétaire  puisse  les  prendre  quand  il  îe 
désirera.  Le  vol  d'un  essaim  d'abeilles  (stock  of  bées)  parait  être  une  fé- 
lonie [2].  Quoiqu'on  ne  puisse  commettre  un  vol  des  animaux  sauvages  dans 
l'état  de  liberté,  cependant  quand  ils  sont  morts,  prendre  leurs  peaux  ou  leur 
viande,  est  un  vol,  parceque  c'est  la  propriété  de  celui  qui  a  en  sa  possession 
ces  peaux  ou  cette  viande  [a]. 

50.   ETANT  LA  PROPRIETE  DE  QUELQU'UN. 

263.  Pour  qu'il  y  ait  vol,  il  faut  que  la  chose  volée  soit  la  propriété  de  quel- 
qu'un ;  c'est  pourquoi  l'indictment  doit  alléguer  que  la  chose  volée  est  la  pro- 
priété et  des  biens  et  effets  d'un  tel.  Il  faut  aussi  que  ce  droit  de  propriété  ré- 
side en  entier  dans  la  personne  volée.  Ainsi  deux  co-propriétaires  d'une  chose 
ne  se  peuvent  voler  cette  chose  —  ainsi  le  mari  et  la  femme  ne  se  peuvent  non 
plus  voler,  par  ce  qu'ils  sont  censés  n'être  qu'une  seule  et  même  personne. 
Cependant,  quelqu'un  qui  met  ses  effets  en  gage,  et  va  ensuite  les  reprendre  et  les 


(1)  1  Haie  511.— 1  Hawk.  c.  33,  s.  43. 

(2)  Russell,  loc.  cit. 

(a)  Par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  clause  29,  le  vol  des  chevaux,  ju- 
mens,  poulains,  pouliches,  chevaux  hongres  (chevaux  coupés),  tauraux,  vaches,  bœufs, 
génisses,  veaux,  béliers,  moutons,  brebis,  agneaux,  et  l'action  de  les  tuer  volontairement 
dans  l'intention  de  voler  la  carcasse,  la  peau  ou  toute  partie  d'aucun  des  dits  animaux,  sont 
des  félonies  punissables  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire,  pour  un 
terme  de  quatorze  ans  à  sept  ans,  ou  par  la  prison  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  années. 
(C'est  aussi  les  dispositions  du  statut  impérial  7  Will.  4  et  1  Victoria,  chap,  90).  Ce  statut 
ne  s'applique  qu'au  vol  des  animaux  vivans  ;  car  le  vol  des  animaux  morts  n'est  qu'un  vol 
simple  (common  larceny)  et  puni  comme  ce  dernier.  (Jirchbold,  Ed.  1841,  195.  170).  Le 
châtiment  du  vol  simple,  est  par  le  statut  provincial  suscité,  clause  3,  la  détention  aux  travaux 
forcés  dans  le  pénitentiaire  pour  un  temps  non  moindre  que  sept  ans,  ou  l'emprisonnement  pour 
un  terme  n'excédant  pas  deux  années. 

Par  la  loi  commune,  les  chiens,  les  chats,  les  oiseaux  et  autres  animaux  tenus  ordinaire- 
ment enfermés  ne  peuvent  être  la  matière  d'un  vol  ;  aujourd'hui,  par  le  statut  provincial 
ci-dessus,  clause  30,  le  vol  de  ces  animaux  est  puni  sommairement  par  un  juge  de  paix,  par 
une  amende  n'excédant  pas  £5  courant,  en  fus  de  la  valeur  des  dits  animaux. 
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emporte  avec  intention  de  voler,  commet  un  vol  ;  de  même,  celui  qui  envoy- 
ant porter  de  l'argent  par  son  domestique,  se  déguise  et  le  lui  vole  ;  car,  dans 
ces  deux  cas,  le  droit  de  propriété  temporaire  qui  réside  dans  celui  qui  a  reçu 
le  gage  et  dans  le  domestique,  est  suffisant  pour  maintenir  un  indictment. 
(Russell.  loc.  cit.  sec.  3.) 

La  propriété  qui  résulte  de  la  possession  telle  qu'est  celle  d'un  charettier  ou 
commissionaire  qui  a  la  garde  des  effets  qu'on  lui  a  confiés,  ou  d'un  maitre  d'hô- 
tel, des  effets  de  ses  pensionnaires,  est  suffisante  ;  de  môme  de  la  possession  d'une 
laveuse,  ou  autre  possession  semblable  ;  et  dans  ce  cas,  les  effets  volés  sont 
considérés  comme  la  propriété  du  maitre  d'hôtel,  de  la  laveuse,  du  charrettier 
&c  ;  ces  personnes  étant  responsables  envers  ceux  qui  les  employent. 

Mais  une  propriété  telle  que  celle  des  domestiques  ou  femmes  sous  puissance 
de  mari  \jfème  covert],  généralement  parlant,  n'est  pas  suffisante,  parce 
qu'elle  n'est  autre  chose  que  celle  du  maitre  ou  du  mari. 

Les  hardes  et  autres  choses  nécessaires  aux  enfants  et  fournis  par  leurs  pa- 
rens,  peuvent  être  mentionnés  dans  l'indictment,  soit  comme  la  propriété  des 
parens  ou  comme  celle  des  enfans.     [a] 

On  a  décidé  que  la  possession  de  fait,  de  choses  et  effets  par  un  associé  et 
l'épouse  de  son  associé  décédé,  était  suffisante.  [Rasscll.  loc.  cit. 

264-,  Si  le  propriétaire  de  la  chose  volée  est  inconnu,  il  suffira  d'alléguer 
cela  dans  l'indictment,  et  que  la  chose  a  été  [irise  félonieusement  et  sans  le 
consentement  du  propriétaire  [inviio  domino].  Cependant  le  Juge  en  chef  Lord 
Haie,  dit  que  dans  un  cas  semblable  l'accusé  devrait  être  acquitté  [1].  Si 
l'indictment  porte  que  le  propriétaire  est  inconnu,  et  que  de  fait  il  soit  connu, 
un  tel  indictment  ne  peut  être  maintenu. 

SECTION   IV. 

DE  L'INDICTMENT  PROCES  ET    PUNITION  POUR  VOL. 

265.  L'indictment  doit  contenir  les  mots  "  feloniovsly  did  steal,  iake  and\ 
carry  away  [a  félonieusement  volé,  pris  et  emporté]  ;  et  si  une  bête  à 
corne  est  l'objet  du  vol,  il  faut  mettre  "  fcloniously  did  steal,  iake  and  h  ai 
away  [a  félonieusement  volé,  pris  et  emmené].  Il  faut  mentionner  la  valeur 
de  l'objet  volé,  [b].  Quant  à  la  description  des  effets  volés,  il  faut  qu'elle  soit 
suffisamment  donnée  de  manière  que  le  jury  puisse  décider  que  les  effets  que 
l'on  prouve  avoir  été  volés,  sont  les  mêmes  que  ceux  mentionnés  dans  l'inùict-  I 
ment,  et  que  l'on  puisse  voir  à  la  première  considération,  si  l'objet  eat  suscep- 
tible ou  non,  d'être  volé. 

On  a  prétendu  longtems,  que  lorsqu'il  s'agissait  du  vol  des  billets  de  Banque 
ou  billets  promissoires,  il  était  nécessaire  de  les  réciter  tout  au  long  dans  l'in- 
dictment, mais  il  suffit  de  le  faire  d'une  manière  générale  sans  les  réciter  mot  à 


(a)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  24  clause  42,  contient  une  disposition  rela- 
tivement à  l'allégué  de  la  propriété  dans  le  cas  de  vol  d'une  chose  appartenant  à  des  associés; 
la  clause  43,  lorsque  lo  vol  ou  autre  offense  a  été  commis  dans  une  église,  chapelle  ou  bâ- 
tisse publique  ;  la  clause  44,  lorsque  le  vol  ou  autre  offense  a  été  commis  sur  quelque  chose 
appartenant  aux  chemins  de  barrières,     (voyez  ce  statut,  3e  Partie.) 

(1)  Haie.  290 

(b)  Mais  aujourd'hui  que  la  distinction  entre  le  grand  et  le  petit  larcin  est  abolie,  peu  im- 
porte la  valeur  mentionnée  ;  il  suffit  que  l'indictment  allègue  une  valeur  quelconque. 
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mot.  (2  East.  P.  C.  c.  16.  §  159.  pag.  777  —  Ib:d  pag.  602.  2  Lcach  1013. 
note  [a]  ;  Slarhie,  Criminal  Pleading.  pag.  429.  note  [1] — Russell.  loc.  cit.] 

266.  Le  procès  pour  vol,  doit  être  fait  dans  le  comté  ou  jurisdiction  dans  le- 
quel il  a  été  commis  ;  mais  l'offense  est  censée  avoir  été  commise  dans  tous 
Iles  lieux  où  les  voleurs  transportent  les  effets  volés,  (a) 

Il  faut  prouver  l'identité  et  la  valeur  des  effets  volés.  [Cependant,  vu  l'a- 
bolition de  la  distinction  entre  le  grand  et  le  petit  larcin  ;  il  est  peu  important 
de  prouver  la  valeur  alléguée  dans  l'indiclment  ;  il  suffit  d'établir  que  la  chose 
volée  possède  par  elle  même  une  valeur  quelconque.] 

PUNITION   DU    VOL   SIMPLE. 

267.  Par  la  loi  commune,  le  vol  simple  lorsque  l'objet  volé  excède  douze 
pence,  est  un  grand  larcin  et  une  félonie  capitale  jouissant  du  privilège  du 
clergé.  Le  petit  larcin,  vol  simple  au-dessous  de  douze  pence,  est  puni  par  le 
fouet,  la  prison  et  le  pilori,  etc.  (b). 

PUNITION   DES    COMPLICES   DU    VOL, 

268.  Le  Statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  25,  sec.  53,  ordonne  que  les 
criminels  principaux  au  second  degré  et  les  complices  avant  le  fait,  seront 
punis  de  la  même  manière  que  le  criminel  principal  au  premier  degré.  Les 
complices  après  le  fait  (excepté  les  receleurs),  sont  punis  par  l'emprisonnement 
pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années, 

ARTICLE   SECOND. 

LARCIN   MIXTE    OU     COMPOSE. 

269.  Le  larcin  mixte  ou  composé  joint  à  tous  les  caractères  distinctifs  du  vol 
simple,  deux  circonstances  aggravantes,  ou  l'une  d'elles  ;  elles  consistent  en  ce 
que  le  vol  est  fait  ou  dans  une  maison,  on  sur  la  personne  [1],  Nous  allons 
nous  occuper  de  ces  diverses  espèces  de  vol. 

SECTION  I. 

VOL  DANS    LA    MAISON. 

270,  La  loi  commune  ne  fait  de  distinction  entre  le  vol  simple  et  le  vol  mixte 
dans  une  maison,  qu'en  autant  que  ce  dernier  est  commis  de  nuit  ;  et  il  est  alors 

•  [a]  Le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  24,  par  la  clause  40.  contient  une  disposition 
relativement  à  la  poursuite  des  vols  commis  sur  les  limites  de  plusieurs  districts  ou  comtés, 
et  de  ceux  commis  dans  un  voyage  [clause  41].  [voyez  ce  statut.  3e.  partie. 

(b)  La  législature  du  Bas-Canada,  fixât  à  une  somme  plus  forte  la  valeur  requise  pour  cons- 
lituer'.le  grand  larcin.  Aujourd'hui  cette  distinction  entre  le  grand  et  le  petit  larcin  n'existe  pas, 
et  le  vol  quelque  soit  la  valeur  de  l'objet  volé,  lorsqu'il  n'est  pas  accompagné  de  circonstances 
aggravantes,  ou  l'objet  de  dispositions  particulières,  est  par  le  Statut  provincial  4  et  5  Victoria 
chap.  24,  sec.  3,  punie  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  pour  un  tems 
non    moindre   que  sept  années,  ou  par  deux  ans  au  plus,  de  détention  dans  toute  autre  prison. 

La  clause  4e  permet  à  la  cour,  dans  les  cas  d'emprisonnement,  de  condamner  le  coupable  à 
être  détenu  simplement  ou  détenu  aux  travaux  forcés  dans  une  prison,  maison  de  correction  ; 
et  aussi  d'ordonner  qu'il  y  soit  tenu  isolément  pendant  un  mois  chaque  fois  et  jamais  au-dcla 
de  trois  mois  en  tout  dans  une  année  ;  ce  pouvoir  Cbt  discrétionnaire. 

fl)  Blackstonc,  lits.  1,  c.  17- 
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rangé,  dans  la  classe  du  Burglary  (1).  Mais  les  lois  parlementaires  en  ont  fait 
une  espèce  de  crime  assez  grave  pour  emporter  peine  de  mort  sans  bénéfice  du 
clergé,  dans  presque  tous  les  cas,  (excepté  le  vol  des  outils  de  la  compagnie  des 
glaces,    qui  est  puni  par  la  déportation  pour  sept  ans], 

SECTION  II. 

VOL  SACRILEGE  DANS  LES  EGLISES  OU  CHAPELLES — VOL  DES  CADAVRES. 

271.  Cette  offense  peut  être  commise  avec  effraction  ou  sans  effraction.  Si 
l'effraction  est  commise  de  nuit,  c'est  un  burglary  comme  nous  l'avons  vu 
ci -dessus,  No.  220.  [aj 

Le  vol  des  cadavres,  fait  dans  le  but  de  s'en  servir  pour  la  dissection  (2),  quoi- 
que susceptible  d'être  poursuivi  par  indictment,  n'est  pas  une  félonie  ;  mais  le 
vol  du  linceuil,  ou  du  cercueil  est  une  félonie. — (Russell,  lib.  4-,  chap.  2  et  6, 
sec.  3.) 

SECTION  III. 

bris  de  maison,  [House  Breaking.] 

272.  Cette  offense  est  l'effraction  avec  violence  et  l'entrée  forcée  dans  la  mai- 
son habitée  d'autrui  pendant  le  jour,  accompagnée  de  félonie. — [Rtissell,  loc. 
cit.   chap.  3.] 

La  loi  commune  ne  fait  de  distinction  entre  le  vol  simple  et  le  vol  com- 
mis dans  une  maison,  qu'en  autant  que  ce  dernier  est  commis  sous  les  circon- 
stances qui  caractérisent  le  burglary  $  mais  les  lois  parlementaires  en  ont  fait  un 
crime  capital  sans  bénéfice  du  clergé. — [Blac/cstone,  lib.  4,  chap.  17.] 

L'offense  de  Hovse-breaking  diffère  du  burglary,  en  ce  que  dans  la  première, 
il  faut  qu'il  y  ait  une  félonie  de  commise,  et  que  dans  le  second,  l'intention  de 
commettre  une  félonie  est  suffisante. — [Russell,  loc.  cit.] 

10.   VOL  DE  JOUR  AVEC   EFFRACTION   DANS   UNE   MAISON  HABITÉE. 

273.  Le  statut  39,  Eliz.  c.  1 5,  déclare  félonie  'sans  bénéfice  du  clergé,  le  vol  de 
jour  commis  avec  effraction  dans  une  maison  habitée,  jusqu'au  montant  de  cinq 


(a)  Le  statut  provincial  4  et  5,  Victoria  chap.  25,  clause  13,  porte  que  s>i  quelqu'un  fait 
effraction  sur  une  église  ou  chapelle,  y  entre  et  y  vole  un  effet  mobilier  quelconque,  ou  qui  après 
y  avoir  fait  un  vol,  fera  effraction  pour  sortir  de  telle  église  ou  chapelle,  sera  coupable  de  félo- 
nie et  puni  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  pour  un  temps  non 
moindre  que  sept  ans,  ou  par  Ja  détention  dans  toute  autre  prison,  pour  un  temps  n'excédant 
pas  deux  années. 

Par  le  mot  effets  mobiliers  (chatteh)  on  entend  non  seulement  ceux  qui  servent  au  service  di- 
vin, mais  encore  ceux  qui  servent  pour  l'entretien  de  l'église,  et  qui  y  sont  déposés. — {Arch- 
bold,  Ed.  de  1841,  page  234.) 

Par  ce  statut,  il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  l'effraction  commise  de  nuit  ou  de  jour  ; 
de  sorte  que  cette  offense  ne  se  trouve  pas  rangée  dans  la  classe  du  burglary.  Le  statut  ne 
parle  aucunement  du  vol  commis  dans  les  églises  sans  effraction.  Cette  dernière  est  par  la  loi 
commune  une  félonie,  et  par  le  statut  23  Hen.  8,  c.  1.— 1  Ed.  6,  sec.  10,  c'est  une  félonie 
punie  de  mort.— {Archbold,  Edition  de  1825  page  142.) 

(1)  Ci-dessus  No.  215  et  suivans. 

(2)  CM-dcssus,  No.  141. 
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chelins  et  au-dessus.     Le  statut  4,  William  &  Mary  chap.  9,  étend  cette  peine 
aux  complices,  aides  et  fauteurs  de  cette  offense  avant  le  fait  [a]. 

2o.  VOL  DANS  UNE  MAISON  D'HABITATION,  (dioelling  housé)  SES  DEPENDANCES, 
SOIT  QU'IL  S'Y  TROUVE  QUELQUE  PERSONNE  OU  NON. 

27±.  Le  statut  12  Ann,  St.  1,  chap.  7,  fait  de  cette  offense  un  crime  capital,  sans 
bénéfice  du  clergé,  lorsque  la  valeur  de  l'objet  volé  est  de  quarante  chelins  ou 
plus.  Les  complices,  fauteurs  avant  le  fait  sont  aussi  sujets  à  la  même  puni- 
tion, (b) 

3o.    VOL    SANS    EFFRACTIOV   ACCOMPAGNÉ    DE    MENACES    &C,  DANS    UNE 
MAISON    HABITÉE    &C 

275.  Le  vol  sans  effraction  commis  dans  une  maison  habitée,  et  accompagné  de 
menaces  faites  à  une  personne  quelconque  étant  dans  la  dite  maison,  laquelle 
personne  a  été  effrayée  par  les  dites  menaces,  est  par  le  statut  3  et  4>, 
Will.  and  Mary,  un  crime  capital  sans  bénéfice  du  clergé,  lorsque  l'objet  volé 
excède  douze  pence  (c). 

Le  Statut  exige  que  le  vol  dans  une  maison  habitée  cause  de  la  crainte  et  de 
la  frayeur  à  la  personne  ou  aux  personnes  qui  se  trouvent  dans  la  maison. 
Quant  au  degré  suffisant  de  crainte,  il  n'est  pas  facile  à  établir;  il  suffit  de  prouver 
qu'il  y  a  eu  crainte  lors  de  la  commission  du  vol  (Russell  Ibid). 

L'Indictment  doit  alléguer,  que  quelqu'un  dans  la  maison  a  été  effrayé  ou  a 
éprouvé  de  la  crainte.  (2  Lcack,  671. — 2  East.  P.  C.  loc.  cit  page  635). 

4<0.    VOL  DANS  LES  DEPENDANCES  D'UNE  MAISON   HABITEE. 

276.  Le  vol  avec  effraction  au  montant  de  cinq  chelins  ou  plus  dans  une  mai- 
son habitée  et  ses  dépendances,  est  une  félonie  capitale  exclue    du  bénéfice  du 


(a)  Aujourd'hui,  le  vol  de  jour  avec  effraction,  non  accompagné  de  menaces  ou  de  violence 
«ur  la  personne,  n'est  qu'une  félonie,  punissable  comme  le  simple  larcin.  Statut  Provincial 
4  et  5,  Victoria,  chap.  25,  sec.  2.     Punition  du  simple  larcin,  voyez  la  3e.  clause  du  dit  Statut. 

(b)  Le  statut  du  Bas-Canada,  4  Geo.  4,  chap.  5,  révoquant  le  statat  de  la  reine  Anne,  dé- 
clare que  toute  personne  qui  se  rendra  coupable  de  vol  dans  une  maison  habitée,  ou  ses  dépen- 
dances, soit  qu'il  s'y  trouve  ou  non  quelqu'un,  d'un  objet  ou  effet  de  la  valeur  de  quarante 
chelins  sterling  ou  plus  et  audesssous  de  quinze  livres  sterling,  ainsi  que  ses  complices  et  fau- 
teurs avant  le  fait,  seront  bmnis  à  perpétuité,  ou  pour  un  terme  non  moinde  que  deux  an- 
nées, ou  emprisonnés  simplement,  ou  emprisonnés  et  détenus  aux  travaux  forcés  dans  la  maison 
de  correction  ou  dans  la  prison  commune  pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années.  Les 
coupables  revenus  de  banissement  avant  l'expiration  du  tems  de  leur  banissement,  sont  punis 
de  mort  sans  bénéfice  du  clergé. 

Ce  Statut  du  Bas-Canada,  a  été  révoqué  par  le  Statut  Provincial  4  et  5,  Victoria  cité 
ci-dessus  note  (a).  Cette  offense  n'est  plus  aujourd'hui,  qu'une  félonie  punissable  comme  le 
simple  larcin. 

(c)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  25,  clause  17,  déclare  que  quL-onque  commettra 
un  vol  à  un  montant  quelconque  dans  une  maison  habitée,  et  par  menaces  inspirera  delà 
crainte  et  de  la  terreur  à  une  personne  que'conque  étant  alors  dans  la  dite  maison,  sera  coupa- 
ble de  félonie  et  puni  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  pour  un  terme 
de  quatorze  ans  à  sept  ans,  ou  par  l'emprisonnent  dans  toute  autre  prison  pour  un  terme 
n'excédant  pas  deux  année». 

P 
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clergé,  par  le  statut  39  Eliz.  c.   15.     Les  complices  avant  le  fait  sont    aussi 
coupables  de  crime  capital  avec  bénéfice  du  clergé  [a]. 

f)0.    VOL  AVEC  EFFRACTION  DANS  UNE    BOUTIQUE,     MAGASIN,   COMPTOIR. 

277.  Cette  offense  est  une  félonie  capitale  sans  bénéfice  du  clergé  tant  à  l'égard 
du  criminel  principal  que  des  complices  avant  le  fait.  (39  Eliz.  chap.  15.— Stat. 
3  et  4  Will  $  Mary,  chap.  9).    [b]. 

6o.    VOL  SUR  UNE    RIVIÈRE  NAVIGABLE. 

278.  Le  statut  du  Bas-Canada,  4  Geo.  4,  chap.  6,  fait  de  cette  offense,  lorsque 
la  valeur  excède  quarante  shelins  sterling,  et  est  au-dessous  de  quinze  livres 
sierlmg,  un  crime  punissable  par  le  bannissement  à  vie  ou  à  tems,  ou  l'emprison- 
nement et  les  travaux  forcés  à  la  discrétion  de  la  cour.  [c]. 

7o.  VOL  DANS  UN  VAISSEAU  EN    DETRESSE,   ÉCHOUÉ   OU  NAUFRAGÉ. 

279.  Par  le  statut  26  Geo.  II,  chap.  19,  cette  offense  est  une  félonie  capitale 
exclue  du  bénéfice  du  clergé,  [d]. 

8o.   OBJETS  VOLES,    OFFERTS  OU  EXPOSES  EN  VENTE. 

280.  La  sec.  2t  du  Statut  Provincial  ci-dessus  cité,  permet  à  toute  personne 
à  qui  il  sera  offert  en  vente  des  effets  &c.  pris  illégalement,  ou  soupçonnés  avec 

(a)  Aujourd'hui  par  le  statut  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  sec.  19,  il  est  déclaré  que  le  vol  avec 
ettraction,  d  un  montant  quelconque  commis  dans  les  dépendances  d'une  maison  habitée,  est 
une  telonie  pumssable  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  p^ur  un  terme 
de  sept  ans  a  quatorze  ans,  ou  par  la  détention  dans  une  prison  pour  un  temps  n'excédant  pas 
deux  années.  *  r 

La  clause  18  du  même  statut  porte  que  les  dépendances  d'une  maison  habitée  situées  dans 
la  même  enceinte  que  la  maison  habitée,  ne  seront  censées  faire  partie  de  telle  maison  ha- 
bitée, qu  en  autant  qu'elles  seront  liées  ou  attachées  à  la  dite  maison,  soit  immédiatement 
ou  au  moyen  d  un  passage  enclos  et  couvert  conduisant  de  la  dite  maison  à  telles  dépen- 
dances. r 

(b)  Par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  sec.  20,  cette  offense  est  aujourd'hui, 
punie  par  la  détention  dans  le  pénitentiaire  aux  travaux  forcés  ou  l'emprisonnement  à  la 
discrétion  de  la  cour. 

(c)  Ce  Statut  est  rappelé  par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  clause  21,  ci- 
dessus  cité,  qui  ordonne  que  le  vol  à  un  montant  quelconque  commis  sur  tout  vaisseau  ou  bâ- 
timent que  ce  soit  dans  un  port,  crique,  canal  communiquant  avec  une  rivière  navigable,  ou 
sur  une  rivière  navigable,  ou  sur  un  quai  contigu  et  avoisinant,  sera  puni  par  la  détention 
aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire,   ou  par  la  prison  à  la  discrétion  de  la  cour. 

(d)  Par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  sec.  22,  le  vol  des  effets,  marchan- 
dises, agrès,  apparaux,  commis  dans  un  vaisseau  en  détresse,  jeté  à  la  côte,  échoué  ou  nau- 
fragé, est  maintenant  puni  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  pour  une 
période  de  sept  ans  à  quatorze  ans,  ou  par  l'emprisonnement  pour  un  temps  n'excédant  pas 
deux  années. 

La  sec.  23  règle  que  si  une  personne  est  soupçonnée  d'être  en  po=session  d'effets  ou  articles 
8cc.  provenant  d'un  vaisseau  ou  navire  en  détresse,  échoué  ou  naufragé,  ou  jeté  à  la  côte,  il 
Être  à  cet  effet  émané  par  un  jure  de  paix,  un  IVananl  de  recherche  (scarch  ivarrant) 
pour  visiter  la  maison  et  dépendances  de  telle  personne;  et  si  les  dits  effets  sont  trouvés  dans 
la  maison  ou  dépendances  do  telle  personne,  elle  sera  conduite  devant  un  jugï  de  paix  qui, 
si  die  ne  justifie  pas  d'une  .nanicre  satisfaisante  commem.  elle  est  devenue  en  possession  des 
dits  effets,  condamnera  la  dite  personne  à  une  amende  n'excédant  pas  vingt  livres  courant  et 
ordonnera  de  restituer  les  dits  effets  au  propriétaire  d'iceux. 
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raison  avoir  été  pris  dans  un  vaisseau,  navire  échoué,  naufragé  &c.  comme 
ci-dessus,  de  saisir  et  retenir  les  dits  effets  et  d'en  donner  avis  à  un  juge  de  paix 
avec  la  diligence  convenable.  Et  si  la  personne  offrant  ou  exposant  en  vente 
les  dits  eflets  ne  comparait  pas  sur  sommation  émanée  à  cet  effet  par  le  dit  juge, 
ou  ne  justifie  pas  qu'elle  a  obtenu  légalement  la  possession  des  dits  effets,  le  dit 
juge  la  condamnera  à  une  amende  n'excédant  pas  £20  courant,  et  ordonnera 
la  remise  des  dits  effets  aux  propriétaires  d'iceux,  en  par  ces  derniers  payant  à 
celui  qui  aura  saisi  les  dits  effets,  une  récompense  raisonnable,  fixée  par  le  dit 
juge  00- 

SECTION    IV. 

VOL    SUR    LA    PERSONNE. 

281.  Le  vol  sur  la  personne  se  commet  de  deux  manières,  soit  à  l'insçu  et 
sans  la  connaissance  de  la  personnes  volée,  ce  que  les  anglais  appèlent 
stcaling  front  the  person,  (ou  en  français  filouterie)  ;  soit  par  force  ou  vio- 
lence contre  la  personne  volée,  cette  dernière  espèce  s'appelle  robbery. 
(Blackstone  lib.  4.  c.  17.) 

lo.  de  la  filouterie,  (stcaling  from  thé person). 

282.  Le  statut  8.  Eliz.  chap.  4,  fait  de  cette  offense,  une  félonie  capitale 
exclue  du  bénéfice  du  clergé,  lors  que  la  valeur  de  l'objet  volé  excède  douze 
pence  (b). 

2o.  vol  sur  la  personne  avec  violejnce,  {robbery). 

283.  Cette  offense  est  définie  "  La  prise  félonieuse  cV  argent  ou  effets  d'une 
valeur  ou  montant  quelconque,  Jaite  sur  une  personne,  ou  en  sa  présence, 
contre  sa  volonté  et  par  violence,  ou  en  V  effrayant*''''  (2  East.  P.  C.  c.  16. 
s.  124.  pag.  707— Blackstone  loc.  cit.— lHawk.  P.  C.  c.  95.  (c). 

Nous  allons  maintenant  examiner  brièvement  la  définition  du  Robbery,  que 
nous  venons  ce  donner. 


OBSERVATION". 

(a)  Nous. devons  remarquer  en  terminant  cette  section,  que  par  le  statut  provincial  4  et  5 
Victoria  chap.  25.  clause  2,  le  vol  de  quelque  somme  d'argent  ou  d'effets  &c.  à  quelque 
montant  que  ce  soit,  doit  être  considéré  comme  simple  larcin,  et  puni  tel  que  mentionné 
dans  la  clause  3,  du  dit  statut,  excepté  dans  le  cas  ou  le  statut  contient  des  dispositions 
particulières  au  sujet  du  vol.  Le  vol  simple  aujourd'hui  n'est  puni  que  par  la  détention 
aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire,  pour  un  terme  non  moindre  que  sept  ans,  ou  par 
l'emprisonnement  pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années  ;  excepté  dans  les  cas  où  le  dit 
statut  prescrit  un  châtiment  plus  sévère  ou  contient  des  dispositions  particulières  à  cet  égard. 
Voyez  ce  statut,  dans  la  3e  partie.  (Traducteur) 

(b)  Aujourd'hui,  par  le  statut  4  et  5  Victoria  chap.  25,  sec.  9,  cette  offense  quelque  soit 
la  valeur  de  l'objet  volé  est  punie  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire 
pour  un  tems  non  moindre  que  sept  ans  et  n'excédant  pas  quatorze  ans,  ou  par  la  détention 
pendant  deux  ans  dans  toute  autre  prison. 

(c)  Par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  25,  clause  6.  Le  vol  sur  la  personne 
accompagné  de  blessures  avant  ou  après  tel  vol,  est  une  félonie  punie  de  mort. 

Par  la  clause  7e.  Le  vol  sur  la  personne  fait  par  quelqu'un  armé  d'un  instrument  ou  arme 
offensive,  ou  l'assaut,  commis  sous  celte  circonstance,  sur  une   personne   dans    l'intention  de 
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10.    PRISE    FELONIEUSE. 

2,81;  «-La  Valeur  de  1,0,JJet  Pris>  ne  fait  rien  5  car  prendre  un  sou 
rend  I  offense  aussi  grave  que  de  prendre  vingt  chelins  ;  le  caractère  essentiel 
de  cette  offense,  est  la  violence  et  la  terreur.  Cependant,  il  faut  que 
1  objet  vole  ait  une  valeur  quelconque,  sans  cela,  l'offense  se  réduit  à  un  asaut 
avec  intention  de  commettre  un  robbery.  II  faut  que  cet  objet  soit  aussi  pris 
dans  la  possession  paisible  du  propriétaire  ;  et  que  l'objet  volé  passe  de  la  pos- 
session de  la  personne  volée  dans  celle  du  voleur.     [Russell.  loc.  cit.] 

Pour  constituer  cette  offense  de  robbery,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  qu'il 
y  ait  une  prise  actuelle  de  la _  part  du  voleur  [1].  Supposons  que  Paul  assaillisse 
Pierre  et  lui  ordonne  de  lui  livrer  sa  bourse  dans  laquelle  il  n'y  a  rien  ;  Paul 
ordonne  à  Pierre  d'aller  lui  chercher  de  l'argent,  et  Pierre  sous  l'influence 
de  la  crainte  va  chercher  ce  qu'on  lui  demande  et  le  donne  à  Paul.  La  prise 
dans  ce  cas  est  suffisante  en  loi  pour  constituer  l'offense  de  robbery.  [Russell. 
IbidJ.  J    L 

Il  faut  que  la  prise  soit  faite  dans  l'intention  de  voler.  De  quelque  manière 
que  la  demande  d'effets  ou  d'argent  soit  faite,  il  suffit  pour  constituer  l'offense  de 
robbery,  que  cette  demande  soit  faite  dans  une  intention  félonieuse,  ou  inten- 
tion de  voler.     [Russell.  Ibid.] 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'objet  volé  soit  pris  sur  la  personne  du  propriétaire, 
i.  suffit  quille  soit  en  sa  présence  [2].  La  violence  doit  précéder  la  prise: 
c  est  à  dire  qu  il  faut  que  l'objet  obtenu  par  robbery,  ait  été  livré  par  son  pro- 
priétaire, par  suite  de  la  violence  ou  de  la  crainte  qu'il  a  éprouvée  ou  de  la 
violence  dont  il  est  menacé  et  qui  lui   inspire  de  la  crainte. 

2û.    MALGRE    LA    VOLONTE. 

285.  Il  est  évident  que  si  l'objet  est  pris  ou  livré  du  consentement  du  pro- 
priétaire, il  ne  peut  y  avoir  de  robbery. 

3o.    VIOLENCE  OU    CRAINTE. 

286.  Il  faut  qu'il  y  ait  violence  actuelle  ou  crainte  ;  et  que  l'une  ou  l'autre 
soit  assez  considérable,  pour  qu'un  objet  quelconque,  soit  pris  et  passe  en  la 
possession  du  voleur,  contre  et  malgré  la  volonté  ou  le  consentement  du  pro- 
priétaire de  cet  objet. 

Quant  au  degré  requis  de  violence  ou  de  crainte,  il  est  peu  facile  de  le 
déterminer.  [Voyez  dans  Russell  diverses  causes  dans  lesquelles  il  a  été  jugé 
que  la  violence  ou  la  crainte  étaient  suffisantes,  loc.  cit.  —  Blackstone  loc.  cit. 
—  Leach  232. 


voler  telle  personne,  précédés  ou  suivis  de  violence  contre  telle  personne,  mais  sans  blessure, 
est  une  félonie  punie  par  la  détention  au  pénitentiaire  comme  ci-dessus,  soit  à  vie,  ou  pour 
un  terme  non  moindre  que  sept  ans,  ou  par  la  détention  dans  toute  autre  prison  pour  un 
Itms  n'excédant  pas  deux  années. 

Par  la  clause  10,  l'assaut  commis  snr  la  personne  dans  l'intention  de  voler  telle  personne,  et 
non  accompagné  de  violence  personnelle  ou  de  traitement  violent,  est  une  félonie  punie  par 
1  emprisonnement  pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années,  (excepté  les  cas  où  le  dit 
acte  prescrit  un  châtiment  plus  sévère.) 

(1)  3  ïnst.  68.    I  Haie.  532. 

:    1  Haie  533.  1.  Hawk.  P.  C.  c    34.  Sec.  6.  —  Russell  Ibid. 
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Dans  les  accusations  pour  Robbery,  les  juges  ont  souvent  admis  celte  distinc- 
tion, que  si  un  objet  est  enlevé  subitemeut,  de  la  main  ou  de  la  tête  de  quel- 
qu'un ou  de  6a  personne,  sans  aucune  lutte  ou  défense  da  la  part  du  proprié- 
taire, ou  sans  aucune  preuve  de  force  ou  de  violence  exercée  par  le  voleur,  ce 
n'est  pas  alors  un  Robbery.  Mais  s'il  y  a  eu  quelque  chose  de  brisé  ou  de 
déchiré  par  cet  enlèvement  subit,  c'est  une  preuve  suffisante  de  violence  pour 
constater  le  crime  de  Robbery.  Par  exemple,  un  voleur,  en  prenant  de  la  tête 
d'une  dame,  une  épingle  de  diamant,  lui  arrache  quelques  cheveux  ;  ou  en 
enlevant  à  une  autre  une  boucle  d'oreille,  lui  déchire  l'oreille;  dans  ces  deux 
cas,  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  Robbery.  [Leach  238  —  RusseUloc.  cit. 

La  crainte  de  perdre  son  caractère  est  suffisante,  dans  le   cas  ou   quelqu'un 
extorque  de  l'argent  d'une  personne  en  le  menaçant  de  l'accuser  de  sodomie,  il 
a  été  jugé  que  s'emparer  de  l'argent  ou  des  effets  d'autrui,  en  vertu  d'une   sem- 
blable menace,  était  une  offense  de    Robbery.    [2  Leach,  731  in   the  case    of 
Knewland  and  Wood,    Ri/ssell  loc.  cit.  [a] 

287.  L'indictment,  doit  alléguer  un  assaut  sur  la  personne,  commis  félonieu- 
senicnt,  et  que  le  vol  a  été  fait  avec  force  et  violence  sur  la  personne,  et  contre  la 
volonté  de  la  personne  volée.  L'accusé  peut  être  acquitté  de  Robbery  et  dé- 
claré coupable  de  simple  larcin. 

SECTION  V. 

DU  DIVERTISSEMENT  [Embezzhmenl'],  DES  EFFETS  &C.    PAR  LES    SERVITEURS 
ET  AUTRES  PERSONNES. 

288.  On  appelé  E?nbezzlement,  l'offense  que  commet  un  domestique,  un  com- 
mis ou  tout  autre  employé  en  s'appropriant  les  effets  confiés  à  sa  garde.  Par  la  loi 
commune,  cette  action  n'est  pas  regardée  comme  criminelle  ;  car,  cette 
loi  ne  la  consiJère  que  comme  un  abus,  ou  violation  de  confiance  (1).  Aujour- 
d'hui c'est  une  offense  considérée  et  punie  comme  le  vol. 

Embezzlement  suivant  la  loi  commune. 

289.  Nous  avons  vu,  ci-dessus  No.  231  et  suivans,  que  c'est  une  maxime  reçue 
en  loi  commune,  que  si  une  personne  détourne  et  s'approprie  frauduleusement  les 
biens  et  effets  d'un  autre  qu'elle  a  en  charge  ou  garde,  la  propriété  des  dits  biens  et 
effets  est  toujours  censée  résider  dans  le  propriétaire,  et  que  l'action  de  détour- 
ner et  s'approprier  les  dits  effets,  est  un  vol.  (2  East,  P.  C.  c.  16,  s.  14-,  pag. 
564,  et  suivantes.) 

Cette  maxime  s'applique  à  tous  les  cas  de  serviteurs,  dont  la  possession  n'est 
autre  que  celle  de  leurs  maitres  ;  et  c'est  ce  qui  a  engagé  à  considérer  l'acte  21, 
.Henry  VIII,  c.  7,  comme  simplement  déclaratoire  et  explicatif  du  droit  com- 
mun  à   cet  égard,  et  que   cette  règle   s'applique    même    aux  apprentifs  et 


(a)  L'oflense  de  menacer  quelqu'un  de  l'accuser  de  sodomie  ou  de  bestialité,  ou  d'assaut 
pour  commettre  ces  crimes,  et  ce,  dans  l'intention  d'extorquer  quelque  chose  à  la  personne  à 
laquelle  telle  menace  est  faite,  est  par  le  statut  4  et  5  Victoria  chap.  25  sec.  8  déclarée 
être  une  félonie  punissable  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire,  soit  à 
vie,  ou  pour  un  terme  non  moindre  que  sept  ans,  ou  par  la  détention  dans  toute  autre  prison 
pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années. 

(1)  Blackstone  lib.  4  chap.  17. 
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domestiques  âgés  ce  moins  de  dix  huit  ans,  nonobstant  l'acte  12  Anne,  c.  7,  qui 
fait  une  exception  en  faveur  de  cea  derniers.  La  loi  commune  déclare  coupa- 
ble de  félonie  toute  personne  qui  divertit  à  son  usage  et  s'approprie  les  biens  et 
effets  d'autrui,  qu'elle  a  en  garde  ou  en  soin  [1].  Russell.  lib.  4.  c.  14.  cite 
un  grand  nombre  de  causes  qui  ont  été  décidées  suivant  cette  doctrine,   (a) 

Embezzlumenl  commis  par  les  employés  de  la.  poste  aux  lettres, 

ET  AUTRES    PERSONNES. 

290.  Par  le  statut  impérial,  7  William  4  et  1.  Victoria  chap.  36,  sec.  25. 
Il  est  statué  que  toute  personne  employée  dans  le  département  de  la  poste, 
qui  contrairement  à  son  devoir,  ouvrira,  fera  ou  laissera  ouvrir,  une  lettre  mise 
à  la  poste,  (posl  letter),  ou  qui  volontairement  détruira  ou  retiendra  l'envoi 
de  telle  lettre,  ou  la  fera  retenir  ou  souffrira  qu'elle  soit  ainsi  retenue,  sera  cou- 
pable de  misdcmeanor  et  sur  conviction  punie  par  l'amende  ou  la  prison,  ou 
souffrira  ces  deux  peines  à  la  foi*,  à  la  discrétion  de  la  cour  Pourvu  toujours, 
que  rien  du  préseut  acte  n'est  entendu  s'appliquer  à  l'ouverture  ou  retardement 
d'une  lettre  renvoyée  par  suite  d'une  adresse  incorrecte,  ou  parceque  la  per- 
sonne à  qui  elle  est  adressée  est  absente  ou  morte,  ou  aura  refusé  de  recevoir 
la  dite  lettre,  ou  refusé  ou  négligé  d'en  payer  le  port,  ou  lorsque  l'ouverture  ou 
retardement  de  telle  lettre  aura  pour  cause  un  ordre  par  écrit  d'un  des  principaux 
secrétaires  de  l'état. 

Sec.  26.  Toute  personne  employée  dans  le  dit  département,  qui  volera,  ou 
pour  aucune  fin  quelconque  détournera  (cmbczzle),  soustraira  ou  détruira 
une  lettre  mise  à  la  poste  {post  kl/er),  sera  coupable  de  félonie,  et  sera  à  la 
discrétion  de  la  cour  déportée  au-delà  des  mers  pour  sept  années,  ou  em- 
prisonnée pour  un  tems  n'excédant  pas  trois  années  ;  et  si  telle  lettre  ainsi 
détournée,  soustraite,  détruite  ou  volée,  contient  aucun  effet  ou  argent  ou 
obligation  &c.  (valuable  securi(g),  telle  personne  sera  déportée  au  delà  des 
mers,  pour  la  vie. 

Sec.  27.  Toute  personne  qui  volera,  aucun  effet,  argent,  obligation  &c. 
(valuiblc  sccurilt/),  contenus  dans  une  lettre  mise  à  la  poste,  (a  post  letter), 
sera  coupable  de  félonie,  et  déportée  pour  la  vie  comme  susdit. 

Sec.  28.  Vol  des  lettres  envoyés  par  la  malle.  Toute  personne  qui  volera 
aucun  sac  à  lettre  de  la  poste,  (post  letter  bag),  ou  une  lettre  contenue  et 
renfermée  dans  tel  sac  ou  déposée  dans  un  bureau  de  poste,  ou  aucun  tel  sac 
confié  à  un  officier  de  poste,  ou  fesant  partie  d'une  malle,  ou  arrêtera  la  malle 
dans  l'inleniion  de  la  voler  ou  de  la  fouiller,  sera  coupable  de  félonie,  et 
déportée  pour  la  vie  comme  susdit. 

Sec.  31.  Toute  personne  qui  retiendra  frauduleusement  ou  volontairement 
soustraira  et  cachera,  ou  refusera  ou  négligera  de  remettre  à  un  officier  de  la 
piste,  une  lettre  venue  par  la  poste  et  qui  lui  a  été  remise  par  erreur  au  lieu 
d'être  livrée  à  une  autre  personne,  ou  qui  ayant  trouvé  une  lettre  mise  à  la 
poste,  ou  un  sac  à  lettre  de  la  poste,  refusera  ou  négligera  de  les  remettre,  sera 
coupable  de  misdemeanor  et  punie  par  l'amende  et  la  prison. 


(i)  Haie  657-668. 

(a)  Cependant,  comme  il  y  avait  une  grande  diversité  d'opinions  et  beaucoup  de  doutes  sur 
cette  question  de  propriété  dans  les  cas  à'embezzlem'.nt,  la  législature  impériale  à  passé  divers 
statuts  pour  lever  ces  doutes;  les  dispositions  des  statuts  modernes  ont  été  adoptées  par  la 
législature  du  Canada.     Voyez  le  Statut  Provincial  1  et  5  Vict.  chap.  25,   sec   3S  et  suivantes. 
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Sec.  32.  Vol  de  Gazettes,  papiers  imprimés  Sçc.  Toute  personne  employée 
dans  le  département  de  la  poste,  qui  volera,  ou  pour  une  fin  quelconque, 
détournera,  soustraira,  détruira,  ou  volontairement  retiendra  et  empêchera  la 
livraison  d'aucun  papier  imprimé  quelconque,  ou  d'aucun  papier-nouvelle, 
gazettes,  envoyés  par  la  poste,  sans  enveloppe,  ou  sous  enveloppe  ouverte  à 
chaque  extrémité,  sera  coupable  de  misdemeanor,  et  punie  par  l'amende  et 
la  prison,  ou  par  ces  deux  peines  à  la  fois,     à  la  discrétion  de  la  cour. 

Sec.  36.  Toute  personne  qui  sollicitera  quelqu'un  à  commettre  une  des 
félonies  ou  un  des  misdemeanors  ci-dessus,  sera  coupable  de  misdemeanor,  et 
punie  à  la  discrétion  de  la  cour,  par  l'emprisonnement  pour  un  terme  n'excé- 
dant pas  deux  ans 

Sec.  37.  Venue.  Toute  offense  susdite  pourra  être  poursuivie,  entendue  et  dé- 
cidée et  punie,  et  alléguée  avoir  été  commise,  soit  dans  le  comté  ou  lieu  où 
l'offense  a  été  commise,  ou  dans  le  lieu  ou  comté  dans  lequel  le  délinquant  a  été 
appréhendé,  ou  dans  celui  dans  lequel  il  est  emprisonué,  de  la  même  manière, 
que  si  l'offense  avait  été  commise  dans  tel  comté  ou  lieu.  Et  si  l'offense  a  été 
commise  soit  sur  une  malle  ou  une  personne  employée  dans  le  transport  ou  la 
livraison  d'un  sac  ou  des  lettres  de  poste,  ou  sur  un  sac  ou  lettre,  effets,  argent, 
obligation  &c.  (valuable  security),  envoyés  par  la  poste  ;  telle  offense  pourra 
être  poursuivie,  et  punie  et  alléguée  avoir  été  commise,  soit  dans  le  comté, 
ou  lieu  dans  lequel  le  coupable  aura  été  arrêté  ou  emprisonné,  soit  dans 
aucun  des  comtés  ou  lieux  par  lesquels  ou  partie  desquels  tels  sac,  personne, 
lettre,  argent,  effets,  ou  obligation  comme  sus-dit  ainsi  envoyés  par  la  poste 
auront  passé  dans  le  cours  du  transport  ou  de  la  livraison  d'iceux,  de  la  même 
manière  que  si  l'offense  avait  été  commise  dans  tel  comté  ou  lieu.  Et  dans 
tous  les  cas,  où  le  côté  ou  le  centre  ou  autre  partie  du  chemin  public  (Jùghivay'), 
lormera  les  limites  de  deux  comtés,  l'offense  pourra  être  poursuivie,  et  punie  et 
alléguée  avoir  été  commise  dans  l'un  ou  l'autre  des  dits  comtés,  ou  dans  le 
comté  joignant  celui  par  lequel  tels  personne,  sac,  lettre,  effet,  argent,  obli- 
gation &c,  envoyés  comme  ci-dessus,  auront  passés  dans  le  cours  du  transport 
ou  livraison  comme  susdit,  de  la  même  manière  que  si  l'offense  avait  été 
commise  dans  tel  comté  ou  lieu.  Le  complice  avant  ou  après  le  fait  dans 
aucune  telle  offense,  si  elle  est  réputée  félonie  ou  toute  personne  qui  aura 
conseillé,  aidé  on  procuré  la  commission  de  telle  offense,  si  elle  est  déclarée 
n'être  qu'un  misdemeanor,  seront  poursuivis  et  punis  de  la  même  manière  que 
le  coupable  principal. 

Sec.  40.  Dans  les  indictments  en  vertu  du  présent  acte,  la  propriété  des 
sacs,  malles,  lettres,  effets,  argent,  obligations  &c.  envoyés  par  la  poste,  sera 
alléguée  être  celle  du  maître  général  des  postes.  Il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  mentionner  la  valeur  de  tels  sacs,  lettre  &c,  et  il  suffira  d'alléguer  géné- 
ralement que  l'accusé  est,  ou  était  employé  dans  le  départemeut  de  la  poste. 

Sec.  41.  Toute  personne  convaincue  d'une  offense  contre  laquelle  la  dé- 
portation à  vie  est  prononcée,  sera  sujette  à  être  déportée  pour  la  vie,  ou 
pour  un  tems  non  moindre  que  sept  années,  ou  emprisonnée  pour  un  terme 
n'excédant  pas  quatre  ans  ;  et  toute  personne  convaincue  d'une  offense  pu- 
nissable par  les  iois  concernant  la  poste,  par  la  déportation  pour  quatorze  ans, 
sera  sujette  à  être  déportée  pour  un  tems  n'excédant  pas  quatorze  années, 
ni  moindre  que  sept  ans,  ou  emprisonnée  pour  un  terme  n'excédant  pas  trois  ans. 
Sec.  42.  Dans  le  cas  d'emprisonnement,  la  cour  pourra  condamner  le 
coupable  à  être  emprisonné  seulement,  ou  emprisonné  et  détenu  aux 
travaux  forcés,    dans  la   pnson   commune   ou   la   maison  de   correction,    et 
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ordonner  que  tel  coupable  sera  tenu  séparément  et  isolement   pendant  toute  la 
durée  ou  partie  de  tel  emprisonnement,  à  la  discrétion  de  la  dite  cour. 

Sec.  47.  Interprétation  de  certains  mots.  Le  mot  Ittlre  signifie  paquet  et 
le  mot  paquet  signifie  le  mot  lettre  ;  le  mot  malle  signifie  tout  moyen  em- 
ployé pour  transporter  ou  délivrer  les  lettres,  aussi  la  personne  chargée  du 
transport  ou  de  la  livraison  des  lettres.  Les  mots  (mail  baç),  sac  de  la  malle, 
signifient  malle  de  lettres,  boite  ou  paquet  ou  autre  enveloppe  dans  lesquels 
les  lettres  sont  transportées  soit  qu'ils  contiennent  des  lettres  ou  non.  Le  mot 
officier  de  poste  signifie  toute  personne  quelconque  employée  dans  le  départe- 
ment de  la  poste.  (Les  mots  valuable  security  ont  la  même  signification  que 
celle  que  nous  leur  donnons  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage,    (a). 

20.     EMBEZZLEMISNT  DES  OBJETS    DANS  LES  MANUFACTURES. 

291.  Par  le  statut  22  charles2c.  5,  quiconque  vole  de  nuit,  quelque 
étoffe  de  laine  dans  le  lieu  où  elle  a  été  mise  pour  sécher,  est  coupable  de  félo- 
nie sans  bénéfice  du  clergé  ;  les  juges  peuvent  cependant  ordonner  un  répit 
d'exécution  et  faire  déporter  le  coupable  pour  sept  ans.  Le  statut  1  Anne, 
Siatut2.  c.  18  —  porte  que  toute  personne  employé  dans  une  manufacture  de 
coton,  futaine,  laine,  toile,  ferronmrie  et  qui  détournera  aucun  article  em- 
ployé dans  la  confection  des  ouvrages  fabriqués  dans  telles  manufactures,  sera 
sur  conviction  par  un  seul  témoin,  devant  un  juge  de  paix,  condamnée  à  payer 
le  double  de  la  valeur  des  dommages,  et  emprisonnée  jusqu'à  ce  que  telle  somme 
Boit  payée  ;  et  si  le  délinquant  est  incapable  de  payer,  il  sera  fouetté  publique- 
ment et  détenu  aux  travaux  forcés  pendant  un  tems  n'exédant  pas  quatorze 
jours  et  tous  ceux  qui  achèteront  de  tels  articles,  sachant  qu'ils  viennent  de  telles 
manufactures,  seront  sujets  à  la  même  peine.  —  Le  statut  13  Geo.  2.  c.  8 
amende  ce  statut  et  porte  que  toute  personne  &c.  qui  détournera,  vendra  changera 
ou  disposera  illégalement  de  quelque  autre  manière,  d'aucun  article  à  elle  con- 
fié pour  le  travailler  mettre  en  œuvre,  sera  punie  comme  cidessus  ;  et  pour 
chaque  offense  subséquente,  payera  quatre  fois  la  valeur  des  dommages  et  les 
frais  &c.  si  elle  est  incapable  de  payer,  sera  détenue  aux  travaux  forcés  pour 
un  tems  de  trois  mois  à  deux  mois,  et  fouettée  une  fois  ou  plus,  à  la  discrétion  du 
juge  de  paix.  —  Les  receleurs  sont  sujets  aux  même  peines.  De  même  pour 
les  personnes  employées  dans  les  manufactures  de  cuir.    [RusscllUb.  4.  c.  19. 

3o.  Embezzkment  et  vol  commis  par  le  locataire,  ou  par  le  pen- 
sionnaire DANS  SA  MAISON  DE    PENSION. 

292.  Le  statut  provincial  4  et  5,  Victoria,  chap.  25,  clause  37,  porte  que  le  vol 
commis  par  un  pensionnaire  ou  locataire,  des  effets  qui  lui  ont  été  loués  avec  une 
maison  ou  logement,  est  un  larcin  simple  et  puni  comme  tel. 

4o.  Embezzlemcnt  des  effets  publics. 

293.  Le  statut  9  et  10,  William  3,  c.  41,  (rendu  acte  public  par  le  statut  1, 
Geo.  I,  stat.  2,  c.  25,  sec.  14,)  porte  que  toute  personne  non  autorisée,  qui  se 

(a)  Comme  le  département  de  ta  poste  du  Canada  relève  immédiatement  du  Bureau  des 
Postes  en  Angleterre,  toutes  les  lois,  statuts,  réglcnens  qui  concernent  les  Bureaux  de  Poste 
en  Angleterre,  affectent  également  le  département  des  postes  de  cette  Province. — (Traducteur.) 
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servira  de  la  marque  usitée  pour  marquer  les  effets  appartenant  au  Roi,  encourra 
une  amende  de  J6200,  dont  moitié  à  la  couronne  et  moitié  au  poursuivant,  re- 
couvrable dans  aucune  cour  civile  tenant  regître  (court  of  record)  de  Westminis- 
ler. — La  clause  2,  porte  que  toute  personne  qui  n'étant  pas  dans  l'emploi  du  gou- 
vernement, sera  trouvée  en  possession  de  tels  effets  ainsi  marqués,  ou  qui  cachera 
ou  recèlera  tels  effets,  sera  sur  conviction  comme  ci-dessus,  condamnée  à  payer 
JG200  d'amende  et  les  frais  de  poursuite,  en  sus  de  la  confiscation  des  dits  effets,  et 
emprisonnée  jusqu'au  payement.  Moitié  de  l'amende  à  la  couronne,et  moitié  au 
délateur  ou  poursuivant.  La  clause  4,  permet  la  vente  de  tels  effets  faite  par  les 
commissaires  du  gouvernement,  et  ceux-ci  doivent  donner  aux  acheteurs  des  certi- 
ficats de  telle  vente  (1),  Le  poursuivant  peut  être  témoin.  Le  statut  31,  Elizabeth, 
chap.  4,  déclare  être  une  félonie,  tout  acte  de  soustraction  ou  divertissement 
(embezzlemenl)  commis  par  un  employé  dans  les  magasins  du  gouvernement.  Le 
6tatut  22,  Charles  2,  c.  5,  étend  les  dispositions  de  ce  statut  aux  magasins  de  la 
marine  royale.  Tous  ces  statuts  sont  rarement  suivis  dans  la  pratique  ;  les  cou- 
pables étant  ordinairement  poursuivis  [indicted]  comme  dans  le  cas  de  larcin. — 
(Archbold,  Ed.  de  1825,  page  299. 

5o.  vol  et  Embezzlemenl  commis  par  les  commis  et  serviteurs. 

294.  Le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  clause  38,  porte  que  le  vol 
commis  par  les  commis  et  serviteurs,  dans  les  cas  non  punis  de  la  peine  capitale, 
d'argent,  effets,  marchandises,  billets,  obligations,  &c.  [valuable  security],  ap- 
partenant ou  étant  dans  la  possession  de  leurs  maîtres,  sera  puni  sur  la  convic- 
tion desdélinquanspar  la  détention  dans  le  pénitentiaire  aux  travaux  forcés,  pour 
un  temps  de  sept  ans  à  quatorze  ans,  ou  par  la  détention  dans  toute  autre  prison 
pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  années* 

Par  la  clause  39  du  dit  statut,  V embezzlemenl  commis  par  les  commis  et  ser- 
viteurs, ou  autre  personne  employée  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  capacités,  est 
déclaré  être  un  vol  félonieux,  et  puni  par  un  des  châtimens  ci-dessus  mention- 
nés dans  la  clause  précédente  [a].  Quant  à  la  forme  de  l'indictment  voyez  la 
clause  40. 

Go.  Embezzlement  par  les  banquiers,  courtiers,  agens  ou  procureurs. 

295.  Voyez  le  statut  Provincial  ci-dessus,  clause  41,  42  et  43. 

des  fraudes,  tromperies,  (Cheats,)  faux  prétextes,  &ç. 

296.  En  traitant  de  ces  offenses,  nous  allons  lo.  parler  des  fraudes  et  trompe- 
ries punissables  parte  droit  commun  ;  2o.  des  tromperies  et  fraudes  par  fausses 
marques  (false  tokens)  et  faux  prétextes,  dans  le  sens  des  statuts  33,  Henry  8, 
c.  1,  et  30,  Geo.  II,  c.  24;  et  3o.  des  tromperies  et  fraudes  punies  par  les 
autres  statuts. 


(1)  Voyez  Russcll,  lib.  4,  chap.  22. 

(a)  Voyez  Archbold,  Edition  de  1841,  page  275  et  suivantes,  quant  aux  décisions  qui  sont. 
intervenues  sur  l'acte  Impérial  7  et  8,  Geo.  4,  chap.  29,  relativement  à  VEmbczzlcmcnt  par 
les  commis  et  serviteurs.  Les  dispositions  de  ce  statut  ont  été  adopléc?  p?r  !r  statut  provin- 
cial ci-dessus. 

Q 
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Nous  avons  déjà  dit  en  pailant  du  vol  (1),  que  lorsque  la  possession  d'effets 
quelconques  est  obtenue  sans  fraude,  en  vertu  d'une  convention,  ou  de  la  con- 
fiance que  repose  le  propriétaire  de  ces  effets  dans  la  personne  à  qui  la  posses- 
sion en  est  livrée,  le  divertissement  subséquent  et  frauduleux  de  ces  effets,  tant 
que  dure  la  convention,  ne  peut  être  d'après  la  loi  commune  que  la  matière  d'une 
action  au  civil  [2].  Mais  si  la  personne  qui  obtient  ces  effets  a  recours  en  pre- 
mier lieu  à  des  moyens  frauduleux,  et  réussit  par  là  à  engager  le  propriétaire 
r.^n  seulement  à  lui  en  donner  la  possession,  mais  encore  à  9e  départir  absolu- 
ment de  son  droit  de  propriété,  quoi  que  cette  action  ne  puisse  être  généralement 
considéiée  comme  félonieuse  et  équivalente  à  un  vol,  cependant,  si  elle  est 
commise  au  moyen  de  faux  prétextes,  de  fausses  reconnaissances  [tolcenu] 
mentionnés  dans  certains  statuts,  elle  sera  punie  comme  un  misdemeanor. 
Outre  ces  statuts,  le  droit  commun  punit  toutes  les  fraudes  et  tromperies  de  nature 
à  attaquer  le  bien  et  l'ordre  public.  On  a  décile,  que  pour  constituer  la  trom- 
perie ou  fraude  proprement  dite,  il  faut  qu'elle  attaque  également  et  le  droit  com- 
mun et  les  statuts  ci-dessus. 

lO.    DES  FRAUDES    ET    TROMPERIES    PAR    LE    DROIT    COMMUN. 

297.  Les  fraudes  et  tromperies  contre  la  justice  publique  sont  punissables 
(indictable)  de  droit  commun;  de  même,  de  celles  qui  aitaquent  les  droits  de 
la  couronne  et  ceux  de  la  société  en  général. 

Vendre  ou  donner  par  malice  à  quelqu'un  des  alimens  malsains  ;  fabri- 
quer et  répandre  de  fausses  nouvelles,  de  faux  poids,  fausses  mesures  ;  se  mutiler 
soi  même,  soit  pour  s'exempter  de  servir  la  patrie,  ou  pour  exciter  la  pitié,  sont 
autant  de  fraudes  punissables.  De  même,  de  l'officier  public  qui  rend  un  compte 
faux  ou  qui  coopère  dans  la  reddition  d'un  tel  compte.  Toutes  ces  diverses  of- 
fenses sont  punies  par  la  prison  ou  l'amende. 

La  loi  commune  ne  prend  connaissance  que  des  fraudes  et  tromperies  qui 
injurient  le  public  en  général  ;  car  par  fraude  et  tromperie  elle  entend  "  l'action 
d'obtenir  frauduleusement  le  bien  d'autrui,  par  aucun  moyen  illicite  et  illégal,  af- 
fectant  ou  tendant  à  affecter  le  public"  [3].  Quant  aux  fraudes  et  tromperies 
qui  arrivent  dans  les  contrats  passés  entre  les  particuliers,  elles  ne  peuvent  être 
la  matière  d'un  wdictment  en  vertu  du  droit  commun. 

L'indictment  pour  fraudes  et  tromperies  en  vertu  de  la  loi  commune,  si  la 
fraude  a  été  commise  au  moyen  de  faux  (okens  ou  de  faux  prétextes,  doit  men- 
tionner ces  prétextes  et  ces  iulcens. 

La  punition,  comme  celle  de  tous  les  autres  misdemeanors,  est  l'amende  ou 
la  prison  :  et  dans  les  cas  graves,  le  fouet  ou  le  pilori,  ou  la  détention  aux  tra- 
vaux forcés  dans  la  maison  de  correction. 

2o.  FRAUDES    ET   TROMPERIES    D'APRES  LES    STATUTS. 

298.  lo.  Le  sîatut  27,  Eliz-  chap.  5,  contre  les  ventes  et  transactions  frau- 
duleuses ;  ce  statut  les  déclare  nulles.  (Ce  statut  n'a  pas  d'application  dans  le 
r.ns-Canada.) 

2o.  Le  statut  9,  Anne,  c.  14,  relatives  aux  fraudes  commises  au  jeu. 

(1)  No.  237  et  suivants. 

(2)  3  Instant  ['7.-2  East,  T.  C.  c.   16,  s.  H  3,  page  693.— Russe»,  lib.  1  r.  26. 
.    East,  T.  C.  c.  ]*,  s.  2.  pag.  813. —  Russell  loc.  cit.  sec  1. 
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3;>.  Le  statut  9,  Geo.  2,  chap.  5,  punit  par  une  année  d'emprisonnement, 
les  personnes  prétendant  faire  usage  de  magie,  sorcellerie,  enchantemens  magi- 
ques, les  diseurs  de  bonne  aventure.  —(2.  Rus-cll,  2e.  édition,  page  312,  313, 
314.) 

3o.  OBTENIR    DE    l'aRGENT    &.C    SOUS  DE  FAUX  PRÉTEXTES. 

299.  Obtenir  de  l'argent,  des  efl'ets,  marchandises,  obligations,  (valuable 
secuàty,)  sous  de  faux  prétextes. 

Le  statut  30,  Geo.  2,  chap.  2-i,  punit  cette  offense  par  la  prison,  le  fouet  et  le 
pilori,     (a) 

Pour  qu'il  y  ail  offense,  il  faut  que  l'argent  ou  les  effets  aient  été  obtenus. — 
[ftussell,  loc.  cit.  sec.  2.] 

Il  y  a  différentes  fraudes  punies  par  les  statuts  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus 
haut. 

DU.  CRIME  DE   FAUX  (Forger y). 

300.  Le  crime  de /aux,  suivant  le  droit  commun  se  définit,  "  l'action  de  faire 
ou  d'altérer  frauduleusement  un  écrit  au  préjudice  du  droit  d'autrui  "  [1]  :  ou 
suivant  un  autre  auteur,  "  la  fabrication,  dans  une  mauvaise  intention  (ma(u 
anima),  d'un  écrit  dans  le  dessein  de  frauder  et  de  tromper"  [2].  Outre  le  crime 
de  faux  par  la  loi  commune  et  qui  n'est  qu'un  misdemeanor,  il  y  a  une  grande 
variété  d'espèces  de  faux  punis  par  les  dispositions  d'un  grand  nom  >re  de  sta- 
tuts, et  qui  pour  la  plupart,  font  de  cette  offense  un  crime  capital. — [Hussein  lib. 
4,  c.  27.] 

lo.     DE    LA    FABRICATION    OU    ALTÉRATION    D'UN    ÉCRIT,  NÉCESSAIRES    POUR 

CONSTITUER   LE    FAUX. 

301.  Nous  devons  faire  remarquer  que  le  crime  de  faux  peut  être  complet  et 
consommé,  quoique  l'écrit  fabriqué  ou  altéré  n'ait  pas  été  mis  au  jour.  La 
seule  action  de  fabriquer  avec  une  intention  frauduleuse  un  écrit  quelconque, 
et  sans  autorité,  qui  par  la  loi  commune  ou  les  statuts  peut  être  l'objet  ou  la  ma- 
tière d'un  faux,  est  d'elle-même  une  consommation  suffisante,  de  ce  crime  ;  et 
quoique  la  publication  d'un  tel  écrit  soit  le  moyen  ordinaire  de  la  découvrir  et  de 
prouver  le  but  dans  lequel  tel  écrit  a  été  fabriqué  ou  altéré,  on  peut  cependant 
établir  cette  intention  par  d'autres  preuves.  (3)  La  plupart  des  .-tatuts,  re- 
quièrent cependant,  la  publication  de  l'écrit  fabriqué  ou  altéré  pour  constituer  le 
crime  de  faux. 

302.  Non  seulement  la  fabrication  d'un  écrit  quelconque,  mais  encore  l'in- 
sertion frauduleuse,  l'altération,  la  rature  même  d'une   lettre    dans  une  partie 


(a)  Le  statut  Provincial  4  et  5,  Victoria,  chap.  25,  sec.  45  ordonne  que  toute  personne  qui 
sous  de  vains  prétextes  et  dans  l'intention  de  frauder,  obtiendra  de  quelqu'un  aucun  effet,  ar- 
gent, marchandises,  billets,  promesses  etc.  (valuable  security),  sera  punie  par  la  détention  dans 
le  pénitentiaire  aux  travaux  forcés,  pour  un  terme  de  sept  ans  à  quatorze  ans,  ou  par  l'emprison- 
nement pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  années. — (voyez  A  chbold,  Edition  de  ;84i,  page 
287  et  suivantes.) 

(i)  Blackstone,  lib.  4,  c.  17. 

(2)  2  East.  P.  Ce.  19,  sec  J,  page  852. 

(3)  l.Leach.  177— Elliott's  case— 2.  New  R.  93,  note  (a)— 2  Leach.  937— C  rocket 's 
case — Rus.sell,  loc   cit   chap.  27. 
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essentielle  d'un  écrit  quelconqi^,  au  moyen  desquelles  on  donne  un  nouveau 
sens  à  cet  écrit,  suffisent  pour  constituer  le  crime  de  faux.  Il  en  est  de  même 
de  l'application  d'une  signature  vraie  à  un  écrit  auquel  cette  signature  n'était 
pas  destinée,  ou  d'une  signature  fausse  à  un  écrit  vrai  [1].  Ainsi,  c'est  un 
faux,  si  un  homme,  un  notaire  recevant  un  testament,  y  insère  de  son  chef 
des  legs  qui  ne  sont  pas  faits  par  le  testateur  ;  ou  si  quelqu'un  insère  ou  ajoute 
dans  un  indietment  le  nom  de  quelqu'un  contre  lequel  tel  indictment  n'a  jamais 
été  rapporté  ;  ou  s'il  se  trouve  un  intervalle  entre  la  souscription  du  nom  dans 
une  lettre  et  le  corps  de  cette  lettre,  et  que  quelqu'un  coupant  la  partie  qui 
contient  le  nom,  y  fasse  au  dessus  un  billet  promissoire  ou  une  quittance  en  sa 
faveur,  &c.  De  même,  si  dans  la  copie  d'un  reçu,  on  ajoute  quelques  mots 
essentiels  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'original,  et  que  l'on  produise  cette  copie 
comme  preuve,  prétendant  que  l'original  est  perdu  ;  Dans  tous  ces  cas,  ce  sera 
un  faux  [2].  Effacer  l'endossement  au  dos  d'un  billet  de  banque  est  un  faux. 
On  peut  commettre  un  faux  soit  en  son  propre  nom,  ou  6ous  celui  d'une  autre 
personne,  ou  sous  le  nom  supposé  d'une  peisonne  qui  n'existe  pas  [3].  On 
peut  commettre  un  faux  en  fabriquant  une  patente,  un  privilège,  &c. 

2o.   DE  LA.  NATURE  DES  ÉCRITS  SUR  LESQUELS  ON    PEUT  COMMETTRE 

UN    FAUX. 

303.  On  peut  commettre  un  faux  sur  tous  les  actes  notariés,  authentiques, 
(ci-dessus,  No.  73)  :  et  toute  fabrication  ou  contrefaçon  d'un  écrit  quelconque 
dans  l'intention  de  frauder,  est  un  faux  par  la  loi  commune.  (2  East.  P.  C.  c. 
19,  sec.  7,  page  861. — Russell,  loc.  cit.  sec.  2). 

Pour  constituer  le  crime  de  faux,  il  est  indifférent  que  quelqu'un  ait  été 
ou  non  lésé  par  ce  faux,  pourvu  qu'il  puisse  lui  nuire  par  la  suite  ;  cependant 
le  but  et  l'intention  de  fraude,  est  comme  il  faut  se  le  rappeler,  de  l'essence 
même  de  ce  crime.     (Russell,  loc.  cit.  sec.  3). 

304.  Nous  avons  déjà  vu,  No.  31,  qu'il  est  généralement  admis  par  le  droit 
commun  qu'il  n'y  a  point  de  complices  dans  le  crime  de  faux,  cette  offense 
n'étant  qu'un  misdemeanor  de  droit  commun,  et  que  tous  ceux  qui  en  sont 
coupables  de  quelque  manière,  sont  criminels  principaux.  [Ruisell,  loc.  cit. 
sec.  4.) 

DE  L'iNDICTMENT,   PROCÈS,    PREUVE  ET  PUNITION  DU  FAUX. 

305.  L'indictment  doit  alléguer  que  l'accusé  a  faussement  fabriqué  et  con- 
trefait, &c.  cependant  on  peut  omettre  le  mot  faussement  [4J.  L'écrit  con- 
trefait doit  être  récité  dans  l'indictment  suivant  sa  forme  et  teneur  et  sans  va- 
riance.  Cependant  une  variance  dans  une  lettre,  par  exemple,  valeur  reçu  au 
lieu  de  valeur  reçue,  ne  serait  pas  fatale. 

Le  procès  doit  être  fait  dans  le  comté  où  l'offense  a  été  commise.  La  Cour 
des  Sessions  de  Quartiers  ne  peut  prendre  connaissance  de  l'accusation  pour 
crime  de  faux. 


(1)  2  East.  P.  C.  c.  19,  sec.  4,  page  855.— Russell,  lib.  4,  c.  27,  sec.  1. 

(2)  5  Espinasse.  100. 

(3)  Voyez  dans  Russell,  loc.  cit.  diverses  causes  criminelles  pour  faux. 

(4)  Russell,  loc.  cit.  sec.  5. 
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La  personne  au  nom  duquel  est  fait  Pacte  ou  écrit  argué  de  faux,  ne  peut 
être  témoin,  si  dans  le  cas  où  tel  acte  ou  écrit  sont  véritables,  cette  personne 
peut  être  poursuivie  sur  cet  acte  ou  écrit,  ou  privée  de  quelque  réclamation  lé- 
gale contre  quelqu'un.  Il  en  est  autrement  si  cette  personne  est  tout  à  fait  sans 
intérêt,  [voyez  sur  ce  sujet  Russell.  2.  vol.  page  1501.  et  suivantes. 

L'éciiture  ou  signature  ne  se  peuvent  prouver  par  comparaison  d'écriture?, 
mais  seulement  par  le  témoignage  de  gens  habiles  et  connaissans  qui  peuvent 
décider  si  l'écriture  est  véritable  ou  contrefaite,  d'après  l'inspection  et  la  con- 
naissance qu'ils  en  ont. 

Le  droit  commun  punit  le  crime  de  faux,  par  l'amende,  la  prison  et  autres 
peines  corporelles  suivant  la  discrétion  de  la  cour. 

DU  FAUX  RELATIVEMENT  AUX  FONDS    PUBLICS,   OU  AUX    FONDS  DES 
COMPAGNIES    PUBLIQUES. 

306.  Le  statut  8  Geo.  I.  c.  22.  porte  que  quiconque  fabriquera  ou  contre- 
fera la  signature  d'aucun  propriétaire  de  capital  dans  les  fonds  d'aucune  compa- 
gnie politique  et  incorporée  par  acte  du  parlement,  ou  qui  fabriquera  et  contrefera, 
ou  aidera  sciemment  à  fabriquer,  contrefaire  aucune  procuration  ou  pouvoir 
quelconque  pour  vendre,  transporter,  aliéner  aucune  part  dans  aucune  des  dites 
compagnies,  ou  pour  recevoir  les  dividendes  &c.  sera  coupable  de  félonie  sans 
bénéfice  du  clergé. 

Le  statut  31  Geo.  2.  c.  22.  clause  77,  étend  les  dispositions  du  statut  ci- 
dessus  aux  compagnies  qui  pourront  par  la  suite  être  établies  par  acte  du  parle- 
ment. 

Le  statut  33  Geo.  3.  c.  30  punit  toute  fraude  qui  se  rattache  aux  fraudes 
qui  se  commettent  contre  les  dispositions  de  la  loi  qui  gouverne  les  procédés  de 
la  Banque  d'Angleterre.  (Russell\ib.  4.  c.  29  voyez  aussi  les  chapitres  30.  31. 
33.  du  même  livre. 

Gluant  à  la  contrefaçon  et  fabrication  des  machines  servant  à  étamper,  voyez 
le  chapitre  32  du  même  livre.  Les  offenses  de  cette  espèce,  sont  par  les  sta- 
tuts 52  Geo.  3.  c.  143.  —  félonies  sans  bénéfice  du  clergé.  Voyez  aussi  55 
Geo.  3.  c.  185.  —  Dans  le  chapitre  33,  l'on  rapporte  les  diverses  espèces  de 
faux  qui  se  peuvent  commettre,  en  fabriquant  ou  contrefaisant  des  papiers  offi- 
ciels émanés  des  divers  départemens  de  l'administration  du  gouvernement  en 
Angleterre,  [a] 

307.  Le  statut  39  Elizabeth  c.  17.  porte  que  tout  marin  ou  soldat  errant, 
qui  contrefera  ou  fabriquera  un  certificat  tel  que  requis  par  la  loi,  du  lieu  où  il 
aura  été  mis  à  terre,  ou  qui  fera  usage  de  tel  certificat,  sachant  qu'il  est  faux, 
sera  coupable  de  félonie,  sans  bénéfice  du  clergé. 

FALSIFICATION  DES  RÉGITRES  DES  BAPTÊMES  &C. 

261.  Nous  avons  vu  cidessus  No.  127  que  la  peine  de  mort  est  portée  contre 
qui  conque  falsifie  ou  altère  les  régitres  de  mariages,  d'une  paroisse.  Par  le 
statut  52  Geo.  3.  c.  146,  toute  personne  qui  sciemment,  altérera,  ou  fera  une 
fausse  entrée  dans  aucun  acte  de  baptême,  mariage,  ou  sépulture,  ou  fabriquera 
ou  contrefera,  ou  altérera  aucune  partie  de  tel  acte,  ou  détruira,  effacera  ou 


(a)  Ces  derniers  statuts  ne  sont  pas  applicables  en  ce  pays. 
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raturera  aucun  régitre  ou  pai lie  d'icelui,  ou  qui   signera  volontairement    et   don- 
nera comme  vrai,  un  extrait  de  tel  régitre  qu'elle  saura  êire  faux,  sera  déportée 
pour  quatorze  ans.    Cet  acte  pirait  être   en  explication  du  statut  26  Geo.  2.  c 
33,  dont  nous  avons  parlé  au  No.  127.    (Russell  loc.  cit.  ch.  33.)     (a) 

FABRICATION  &C.    DE  PAPIERS    PRIVÉS. 


309.  Le  statut  5  Eliz.  c.  14.,  ordonne  que  toute  personne  qui  soit  seule,  ou 
avec  d'autres  personnes,  sciemment  et  volontairement  fabriquera  ou  fera,  ou 
consentira  à  la  fabrication  d'aucun  acte,  ou  Testament  dans  le  but  de  priver 
une  personne  de  l'héritage  de  biens  immeubles,  ou  qui  se  servira  et  fera  sciem- 
ment usage  de  tel  acte  ou  testament  fau\-,  à  l'effet  susdit,  sera  poursuivie  par  Bill 
ou.  information,  ou  autre  manière  autorisée  par  les  lois  du  royaume,  et  sur  con- 
viction, condamnée  à  double  dommages  et  frais  envers  la  partie  lésée;  déplus 
à  être  exposée  au  pilori,  avoir  les  deux  oreilles  coupées,  les  narines  fendues  et 
et  brûlées  avec  un  fer  rouge,  et  confiscation  de  ses  revenus  pendant  sa  vie, 
en  faveur  de  la  couronne,  et  l'emprisonnement  à  perpétuité. 

La  troisième  clause  de  ce  statut  porte  contre  ceux  qui  fabriqueront  aucun 
acte,  obligation,  billet,  quittance,  décharge  au  préjudice  de  ceux  qui  tiennent  à 
bail  quelques  immeubles,  ou  qui  en  ont  la  jouissance  à  vie;  ou  qui  se  serviront 
île  tels  actes,  sachant  qu'ils  sont  faux,  la  peine  du  pilori,  l'amputation  d'une 
oreille  et  la  prison  pour  un  an.  Toute  seconde  offense  contre  ce  statut  est  une 
félonie  sans  bénéfice  du  clergé.  La  cour  des  sessions  ne  peut  prendre  con- 
naissance des  poursuites  en  vertu  de  ce  statut.     (  liussell,  loc.  cit.} 

310.  Le  statut  2  Geo.  2,  c.  25,  ordonne  que  toute  personne  qui  fabriquera, 
contrefera  ou  fera  fabriquer  et  contrefaire  sciemment  et  volontairement,  aucun 
acte,  testanunt,  promesse  par  écrit  (bond),  obligation  par  écrit,  lettre  de 
change,  billet  promissoire,  quittance,  reçu,  soit  d'argent  ou  d'effets,  dans  l'in- 
tention de  frauder  ;  ou  qui  fera  circuler  aucun  des  dits  acte,  testament,  pro- 
messe &c.  comme  susdit,  sachant  qu'ils  sont  faux  et  contrefaits,  sera  cou- 
pable de  félonie  sans  bénéfice  du  clergé.  Le  statut  31  Geo.  2,  c.  22,  sec. 
78,  étend  les  dispositions  de  cet  acte  aux  corporations. 

Le  statut  7,  Geo.  2,  c.  22,  porte  que  toute  personne  qui  sciemment  et  vo- 
lontairement, altérera,  fabriquera  ou  contrefera,  ou  fera  altérer,  fabriquer  ou 
contrefaire  aucune  acceptation  de  lettres  de  change,  ou  le  nombre  ou  la  somme 
mentionnée  dans  aucun  reçu  donné  pour  billet  ou  autre  garantie  pour  le 
payement  d'argent,  ou  aucun  ordre  pour  payement  d'argent  ou  livraison  d'effets 
ou  marchandises,  et  ce,  dans  l'intention  de  frauder,  ou  qui  se  servira  et  fera 
usage  de  lettres  de  change  &c.  sachant  qu'elles  sont  fausses  et  contrefaites,  sera 
aussi,  coupable  de  félonie  sans  bénéfice  du  clergé.  (Ces  deux  statuts  sont 
amendés  par  le  statut  45  Geo.  3,   c.  8i),  qui  n'est  pas  en  force  en  Canada.) 

311.  Par  le  droit  commun,  on  considère  comme  misdemeanor,  l'offense  que 
commet  celui  qui,  se  donne  pour  une  autre  personne,  dans  l'intention  de  frauder 
et  de  tromper  quelqu'un.  Le  statut  21  Jac.  I,  c.  26,  déclare  félon  sans  bé- 
néfice du  clergé  quiconque  qui,  au  nom  d'une  autre  personne,  reconnaîtra 
devoir  quelque  amende,  ou   donnera    une  reconnaissance  (jricognizance)  ou 

(a)  Le  statut  52.  Geo.  3.  c.  146,  n'est  pas  en  force,  en  Canada.  La  législature  du  Bas- 
Canada  a  passé  le  statut  35.  Geo.  3.  chap.  4.  Ce  statut  règle  la  forme  des  régitrea  des  Bap- 
têmes, mariages  et  sépulture?.  La  cl  me  14  contient  des  dispositions  au  sujet  de  la  falsi- 
fication de  cca  régitres,  {voyez  ciap^éx  3e.  P..rHt.) 
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cautionnement,  ou  confessera  jugement  sur  une  poursuite  intentée  contre  cette 
personne.  Le  4e  statut  William  et  Mary,  c.  4,  déclare  félonie,  l'offense  de 
représenter  faussement  une  personne  comme  sa  caution,  devant  un  juge  autorisé 
à  recevoir  les  cautionnements.     (  lïussetl,  loc.  cit.  c  35). 

4o.    DE    L'OFFENSE    DE    MUTILER    ET  TUER   LES    BETES   A    CORNES    ET 
CHEVAUX   &C. 

312.  On  a  décidé,  que  mutiler  un  cheval  n'était  pas  une  action  que  l'on  put 
poursuivre  par  indictment,  en  vertu  du  droit  commun.  (Rusself,  loc.  cit.  c. 
37).  (a) 

METTRE    DE    FAUSSES    LUMIÈRES,    OU     FAIRE   DE    FAUX    SIGNAUX    POUR 
CAUSER   DU      DOMMAGE    AUX    VAISSEAUX. 

314.  Le  statut  provincial  4-  et  5  Victoria  chap.  26,  section  8,  déclare  que  qui- 
conque illégalement  exhibera  ou  mettra  de  fausses  lumières,  ou  fera  de  faux 
signaux  dans  l'intention  de  mettre  un  bâtiment  ou  navire  en  danger,  ou  qui 
illégalement  et  malicieusement  fera  une  chose  quelconque  pour  la  destruction 
ou  perte  immédiate  d'un  vaisseau  ou  navire  en  détresse,  sera  coupable  de 
félonie  et  sur  conviction,  puni  de  mort. 

EMPECHER  LES  NAUFRAGÉS  DE  SE  SAUVER. 

314.  La  clause  10,  porte  que  toute  personne  qui  par  force  ou  violence  empê- 
chera quelqu'un  de  se  sauver  d'un  vaisseau  naufragé,  échoué  ou  en  détresse, 
soit  que  telle  personne  soit  à  bord  du  dit  vaisseau  ou  l'ait  quitè,  sera  coupable  de 
félonie,  et  sur  conviction,  punie  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le 
pénitentiaire  soit  à  vie  ou  pour  un  terme  de  sept  ans  à  quatorze  ans,  ou  empri- 
sonnée pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années. 

DESTRUCTION   D'UN    VAISSEAU     NAUFRAGÉ. 

315.  La  clause  11,  fait  de  cette  offense  une  félonie  punissable  par  la  déten- 
tion comme  ci-dessus  pour  un  terme  d'au  moins  sept  années,  ou  la  prison  pour 
un  terme  n'excédant  pas  deux  années. 

Par  échoué  (casl  away),  ou  détruit  (deslroyed),  on  entend,  lorsqu'un 
vaisseau  est  jeté  à  la  côte  de  manière  à  ne  pouvoir  être  relevé,  ou  à  ne  pouvoir 
servir  après  avoir  été  relevé.     [Russell  Iiid]. 


(a)  Le  Statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  26,  clause  16,  fait  une  félonie  punissable  par 
la  détention  dans  le  pénitentiaire  aux  travaux  forcés  pour  un  tems  d'au  moins  sept  années,  ou 
l'emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  années,  de  l'offense  de  blesser,  mutiler, 
tuer  malicieusement  et  illégalement  aucun  bétail  (cattle).  Sous  le  mot  ca'.Ue  sont  compris  les 
chevaux,  jiimcns,  poulains,  etc.,  bœuf,  vaches,  veaux,  génisses,  brebis,  agneaux  et  béliers. 
(.lrcfibold,  Ed.  de  1841,  paçe  241,  242. 


FIN     DE    LA    PREMIERE    PARTIE. 


LOIS   CRIMINELLES 


SECONDE  PARTIE. 


DE  LA  PROCEDURE, 


CHAPITRE    I. 

DE    LA    POURSUITE    CRIMINELLE,    (a) 

316.  Lors  qu'un  crime  a  été  commis,  il  devient  nécessaire,  d'abord,  de 
considérer  à  qui  il  appartient  de  prendre  les  moyens  efficaces  pour  amener  de- 
vant la  justice,  la  personne  soupçonnée  de  ce  crime.  Nous  traiterons  donc  en 
ce  chapitre,  lo.  des  personnes  qui  en  loi  ont  le  droit  d'intenter  des  poursuites 
criminelles  ;  2o.  de  l'obligation  de  faire  ces  poursuites  ;  3o.  des  motifs  qui 
engagent  à  faire  ces  poursuites. 

10.    QUI   PEUT   POURSUIVRE  ? 

317.  Les  poursuites  criminelles  sont  portées  au  nom  du  Souverain  ;  leur  but 
est  la  sécurité  et  le  bonheur  des  sujets  en  général.  Cependant,  de  droit  commun, 
tout  individu  peut  porter  une  accusation  criminelle  contre  la  personne  qu'il 
soupçonne  être  coupable  de  quelque  crime.  Plusieurs  personnes  peuvent  se  join- 
dre ensemble  pour  poursuivre  les  individus  supposés  coupaoles  de  crime.  La  mort 
du  poursuivant  n'a  pas  l'effet  de  suspendre  ou  arrêter  les  procédures,  parce  que 
la  voie  de  la  poursuite  criminelle  n'est  pas  donnée  pour  le  redressement  des  inju- 
res que  souffrent  les  particuliers,  mais  pour  l'appui  de  la  justice  publique  et  la 
punition  des  infractions  contre  la  paix  de  la  société.  Ceux  qui  ne  croyent  pas 
en  Dieu,  ou  à  la  vie  future,  ne  peuvent  pas  intenter  de  poursuites  criminelles.  II 
en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  été  convaincus,  de  félonie  de  trahison,  d'avoir 
rendu  un  verdict  faux,  ou  convaincus  de  quelque  crime  de  faux  que  ce  soit,  (b). 

(a)  Chitty  Criminal  law,  chap.  I,  Édition  de  1826. 

(b)  Le  Statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  24,  clauses  21  et  22,  porte  que  les  personnes 
condamnées  pour  félonie  non  capitale  ou  misdtmeanors  qui  auront  souffert  la  peine  à  laquelle 
elles  auront  été  condamnées  pour  ces  offenses,  jouirent  de  l'exercice  de  tous  leurs  droits  civil?, 
de  la  même  manière  que  si  elles  avaient  reçu  leur  pardon.  Les  personnes  condamnées  pour 
parjure  ou  subornation  de  parjure  sont  par  le  dit  acte,  exclues  du  privilège  qui  est  accordé  aux 
autres  coupables. 

R 
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II.    DE    L'OBLIGATION    DE    POURSUIVRE. 

318.  Les  personnes  qui  en  loi  ont  le  droit  de  porter  une  accusation  criminelle, 
sont  obligées  par  les  motifs  les  plus  forts  de  la  raison  et  de  la  loi,  d'exercer  le 
pouvoir  dont  elles  sont  investies.  Un  motif  de  vengeance  personnelle  ne  doit 
point  être  leur  but,  ou  les  engager  à  user  de  rigueurs  inutiles  ;  mais  d'un 
côté,  au  moins  dans  les  offenses  graves  et  qui  affectent  la  société,  ces  per- 
sonnes n'ont  pas  le  droit,  de  pardonner  l'injure  qu'elles  ont  reçue,  et  de  priver 
la  société  de  cette  paix  qui  ne  peut  exister  que  par  la  prompte  découverte  et  la 
punition  de  ceux  par  qui  elle  a  été  violée.  L'objet  des  poursuites  criminelles 
n'est  pas  de  tirer  vengeance,  du  passé,  mais  de  procurer  la  sûreté  pour  l'avenir  : 
et  chaque  homme  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir  est  obligé  de  contribuer  à  cette 
fin. 

319.  Celte  obligation  morale  est  en  plusieurs  cas  renforcée  par  la  rigueur  de 
la  loi  ;  dans  un  grand  nombre  d'autres,  la  loi  appelé,  excite  à  remplir  cette 
obligation.  Ainsi,  en  matière  de  trahison  ou  de  félonie,  la  personne  qui  cache 
la  connaissance  qu'elle  a  de  la  commission  de  ces  crimes,  est,  quoique  sans 
être  complice,  coupable  de  mépris  ou  négligence  (misprision)  du  crime  qu'elle  a 
aidé  à  cacher.  Dans  le  cas  de  trahison,  elle  peut  être  punie  par  la  confiscation 
de  ses  biens  mobiliers,  la  perte  des  revenus  de  ses  immeubles  et  l'emprisonne- 
ment à  vie.  Dans  le  cas  de  félonie,  si  c'est  un  officier  public,  par  l'amende  et 
l'emprisonnement  pendant  l'an  et  jour  ;  et  si  c'est  un  simple  individu,  par  l'em- 
prisonnement dont  la  durée  est  à  la  discrétion  du  juge.  Dans  les  affaires  de 
moindre  importance  (jnisdemcanors),  cette  négligence  n'est  pas  en  général  punie  ; 
cependant,  si  l'offense  se  rattache  à  la  société,  il  est  en  ce  cas  illégal  de  transiger 
en  aucune  manière  sur  la  poursuite  qui  en  a  été  faite,  sans  le  consentement  de 
la  cour  devant  laquelle  les  procédures  ont  été  commencées  :  autrement,  cette 
transaction  ne  vaut  rien,  et  la  cour  peut  sévir  contre  la  personne  qui  a  fait 
cette  transaction. 

320.  Afin  de  forcer  les  personnes  qui  ont  quelque  connaissance  des  crimes  à 
s'acquitter  des  devoirs  que  la  loi  leur  impose,  chaque  magistrat,  a  le  pouvoir, 
au  moins  dans  le  cas  de  félonie,  de  les  obliger  de  poursuivre  et  de  donner  leur 
témoignage  ou  déposition,  et  sur  leur  refus  de  le  faire,  de  les  envoyer  en  pri- 
son, (a) 

III.   DES  MOTIFS  QUI  ENGAGENT  A  FAIRE  CES  POURSUITES. 

321.  Il  y  a  des  circonstances  dans  lesquelles  la  loi  rend  nécessaire  ou  avan- 
tageux à  la  personne  offensée,  d'intenter  cette  poursuite,  parce  que  ses  intérêts 
en  sont  affectés.  Par  exemple,  en  matière  de  trahison  et  de  félonie,  la  per- 
sonne offensée  ne  peut  avoir  d'action  civile  avant  d'avoir  poursuivi  le  coupable 
criminellement.  Cependant,  dans  les  misdcmcanors,  l'offensé  peut  à  son  choix, 
procéder  ou  par  action  ou  par  indictment  :  néanmoins,  il  vaut  mieux  en  géné- 
ral ne  prendre  la  voie  civile,  que  lorsque  la  poursuite  criminelle  est  terminée. 

Quelque  fois  aussi,  la  loi  accorde  des  récompenses  aux  poursuivans,  comme 
dans  les  cas  de  pénalité,  ou  amende  dont  moitié  appartient  au  dénonciateur  ou 
poursuivant  et  moitié  à  la  couronne. 


(a)  Par  le  9tatut  Provincial  4  et  5  Victoria,  chap.   25,  clause  3,  les  juges  de  paix  ont  aussi 
ce  pouvoir  dans  les  cas  de  misdemeanor. 
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322.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  accorde  au  poursuivant  toute  la  protection  qui 
lui  est  nécessaire  dans  l'exercice  de  ses  devoirs.  Quand  même  il  se  sciait 
trompé  sur  la  personne,  objet  de  ses  soupçon»,  il  ne  peut  être  poursuivi  en  au- 
cune manière,  à  moins  qu'il  n'ait  agi  par  malice  et  sans  aucune  apparence  de 
raison. 

Au  contraire,  lorsque  le  poursuivant  se  sert  de  la  loi  comme  d'un  moyen  d'op- 
pression, cette  même  loi  accorde  à  l'opprimé  un  remède  efficace  dont  nous  par- 
lerons ci  après,  au  chapitre  des  Procédures  après  exécution. 

CHAPITRE  II.  (a) 

DE  L'ARRESTATION  OU    PRÎSE  DE  CORPS. 

323.  Celui  qui  est  décidé  à  intenter  une  poursuite  criminelle,  doit  considérer 
quel  moyen  il  doit  prendre  pour  faire  punir  le  coupable. 

Lorsque  l'individu  soupçonné  est  en  liberté,  il  peut,  en  général,  avant  qu'un 
Bill  dUndictment  ait  été  porté  contre  lui,  être  arrêté  sans  Warrant,  par  un 
simple  individu,  ou  par  un  constable  ou  autre  officier  de  paix  ex  officio  ;  ou  en 
vertu  d'un  Warrant  accordé  par  un  Juge  ou  Juge  de  paix. 

Nous  considérerons  dans  ce  chapitre  ;  lo.  Qui  peut  être  arrêté.  2o.  Pour  quels 
crimes.  3o.  En  quel  tems  et  en  quels  lieux.  4>o.  Par  qui,  et  en  vertu  de  quelle  au- 
torité. 5o.  De  la  fuite,  de  la  mise  en  liberté  par  force' (rescw),  et  de  la  reprise 
du  prisonnier.  6o.  des  Warrants  de  Recherche  (Search-  Warrants).  7o.  De 
la  détention  d'une  personne  pour  accusation  criminelle,  et  déjà  emprisonnée 
pour  cause  civile  ou  criminelle.  8o.  De  la  protection  accordée  (ludemnity) 
aux  magistrats  et  autres  personnes  concernées  dans  une  arrestation. 

ARTICLE  PREMIER. 

QUI  PEUT  ETRE  ARRÊTÉ. 

324-.  On  appelé  arrestation  en  matière  criminelle,  l'appréhension  ou  détention 
d'une  personne  pour  la  forcer  à  comparaître  et  à  répondre  à  un  crime  dont  elle 
est  accusée  ou  soupçonnée.  Toutes  personnes,  en  cas  d'accusation  capitale  ou 
d'injures  graves,  peuvent  en  général  être  arrêtées.  Ici,  l'exception  que  l'on  ren- 
contre sous  ce  rapport  dans  la  loi  civile,  n'existe  plus.  Ainsi,  les  femmes 
mariées,  les  filles,  les  Ecclésiastiques  en  général,  les  Pairs,  les  membres  du 
Parlement  peuvent  être  arrêtés. 

ARTICLE  II. 

POUR  QUELS  CRIMES  PEUT-ON    ETRE  ARRÊTÉ. 

325.  On  a  longtemps  eu  des  doutes  sur  les  cas  dans  lesquels  on  pouvait 
arrêter  la  personne  soupçonnée  ou  accusée,  avant  qu'un  MU  dyindictmcnl  eut 
été  rapporté  contre  elle.  Il  est  maintenart  établi  que  dans  les  cas  de  trahison, 
de  félonie,  de  violation  actuelle  de  la  paix,  un  individu  peut  être  arrêté  sous 
soupçon,  avant  qu'aucun  indictment  soit  porté  contre  lui.     II  paraîtrait   même 


(a)  1  Chitty  Criminal  Law.  chap 
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que  l'arrestation  peut  aussi  avoir  lieu  dans  les  cas  de  misîemeanor  qui  sont 
portés  devant  les  cours  de  sessions,  et  qui  assujétisseut  les  coupables  à  des 
peines  corporelles.  Et  quoique  ces  offenses  ne  constituent  point  une  violation 
de  la  paix,  cependant  celui  qui  s'en  rend  coupable  peut  être  arrêté  en  vertu 
d'un  tvarrant  émané  par  un  juge  de  paix  ;  et  ce,  sur  le  principe  que  la  loi  qui 
donne  au  juge  de  paix  le  pouvoir  de  connaître  d'une  offense,  lui  accorde  impli- 
citement celui  d'émaner  un  warrant  pour  l'appréhension  du  coupable.  Il  y  a 
certains  crimes  de  misdcmcanor  pour  lesquels  les  statuts  autorisent  les  juges  de 
paix  à  émaner  leurs  warrants  contre  ceux  qui  s'en  rendent  coupables  ;  par 
exemple,  contre  ceux  qui  tiennent  des  maisons  déréglées,  ou  qui  obtiennent 
de  l'argent  sous  de  faux  prétextes. 

326.  Les  juges  de  paix  étant  juges  compétents  de  la  suffisance  de  la  preuve 
qu'ils  reçoivent  pour  établir  une  accusation,  peuvent,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
émaner  un  icarrant  pour  l'appréhension  du  coupable.  Ce  pouvoir  d'arrêter 
avant  Vindictmtnt,  est  basé  sur  les  principes  de  la  justice  ;  car  la  loi  en  matière 
civile  permettant  l'arrestation  du  débiteur  pour  une  simple  dette,  afin  d'ac- 
corder au  créancier  une  sûreté  pour  la  comparution  du  débiteur  dans  le  cas  où 
jugement  serait  prononcé  contre  lui,  à  plus  forte  raison  doit  permettre  l'arres- 
tation de  celui  qui  est  accusé  d'un  crime,  afin  qu'en  cas  de  conviction,  elle 
puisse  lui  infliger  le  châtiment  dû  à  ce  crime.  Autrement  les  coupables  se  dé- 
roberaient par  la  fuite  aux  investigations  de  la  justice. 

327.  Cependant  en  général,  il  paraîtrait  que  dans  les  cas  de  simples  misde- 
meanors,  qui  ne  sont  pas  accompagnés  de  violence,  personne  ne  peut  être 
arrêté  sans  icarrant.  Mais  dans  tous  les  cas  de  trahison  et  de  félonie  ou  de 
violation  actuelle  de  la  paix,  la  personne  supposée  coupable  peut  être  arrêtée 
sans  icarrant,  si  un  tel  crime  a  été  commis  et  qu'il  y  ait  des  motifs  raisonnables 
de  la  croire  coupable.  Dans  ce  cas,  celui  qui  a  fait  l'arrestation  ne  peut  être 
sujet  à  aucune  acûon,  quoique  par  l'événement  il  paraisse  qu'il  se  soit  trompé, 
et  que  la  personne  soupçonnée  soit  innocente.  Mais  si  personne  n'a  commis 
un  semblable  crime,  un  simple  particulier  ne  peut  sans  warrant  arrêter  aucune 
personne  ;  et  s'il  le  fait,  cette  arrestation  étant  illégale,  il  est  exposé  à  une 
poursuite. 

32S.  Celui  qui  est  arrêté  sans  raison  en  vertu  d'un  warrant,  ne  peut  main- 
tenir son  action,  qu'en  prouvant  que  celui  qui  l'a  fait  arrêter,  a  agi  par  malice 
et  qu'il  n'existait  aucun  motif  raisonnable  de  l'arrêter.  Dans  tous  les  cas  où  il 
y  a  raison  de  croire  qu'une  félonie  a  été  commise,  le  parti  le  plus  sûr  est  d'ob- 
tenir le  warrant  d'un  juge  de  paix. 

ARTICLE  III. 

EN  QUEL  TEMS,  ET  EN  QUELS  LIEUX  PEUT-ON  ETRE  ARRÊTÉ. 

329.  On  peut  être  arrêté  de  jour  et  de  nuit,  et  tous  les  jours  excepté  les 
dimanches.  Cependant  par  le  statut  29,  Charles  II,  chap.  7,  sec.  6,  on  peut 
arrêter  le  dimanche,  les  personnes  soupçonnées  de  trahison,  de  félonie  et  viola- 
tion de  la  paix.  On  peut  être  arrêté  dans  tous  les  lieux  ;  les  privilèges  accordés 
aux  églises  et  quelques  autres  lieux  ayant  été  abolis  par  le  statut  21  Jacques  I, 
rhap.  28.  (a) 


(i)  Une  personne  qui  a  commis  une  félonie  dans  un  paya  étranger  et  qui  se  réfugie  en 
Angleterre  peut  y  élre  arrêtée  et  livrée  aux  autorités  du  pays  où  le  crime  a  été  commis.  (Cliit- 
li/  lor,  cil.  Mo.  lb.—  Voyez  Stuart's  Reports  page  215. — Ex  pirte  Fislier  décidé  à  Montréal  m 
\*>7.—  ro>,  *uuul  Provincial  1  tt  5,  Victoria  ihap,  25.  r/w^s  37  et  38. 


(  133  ) 

PAR  QUI,  ET  EN  VERTU  DE  QUELLE  AUTORITÉ  PEUT-ON     ETRE  ARRÊTÉ. 

330.  Dans  certains  cas  le  délinquant  peut  être  arrêté  sans  warrant,  par  un 
simple  particulier,  par  des  officiers  de  paix,  tels  que  les  hommes  du  guet 
(whatchmen))  les  constabies,  les  huissiers  et  les  juges  de  paix,  les  shériffs  et 
coroners  ;  ou  en  vertu  d'un  warrant  émané  par  un  magistrat  autorisé  en  loi  à 
l'accorder. 

ARTICLE  IV. 

lo.   ARRESTATION  SANS  WARRANT. 

331.  Cette  arrestation  peut  être  faite  par  des  officiers  de  paix,  savoir:    lo. 
par  un  juge  de  paix,  qui  peut    saisir  lui-même,  ou  faire    saisir  sur  un  ordre 
verbal,    celui  qui  commet  en  sa  présence  un  acte  de  félonie  ou   qui  trouble  la 
paix  publique.     Lorsqu'un   magistrat  a  une  connaissance   particulière  qu'une 
personne  s'est  rendue  coupable  d'une  offense,  il  est  plus  convenable  qu'il   aille 
faire  sa  déposition  sous  serment  devant  un  autre  magistrat  qui,  sur   cette  dépo- 
sition accordera  un  toarrant  pour  l'appréhension  du  délinquant.     2o.  par   les 
hommes  du  guet  qui  peuvent  arrêter  les  délinquans  et  particulièrement  les  cour- 
reurs  de  nuit,  et  les  faire  détenir  jusqu'au  matin  pour  être  examinés,  3o.  par 
les  constabies  qui  peuvent  sans  Warrant  arrêter  toutes   les    personnes  qui  en 
leur  présence  troublent  la  paix  publique,  et  les  conduire  devant  le  juge  de  paix  : 
et  dans  le  cas  de  félonie  ou  de  quelque  blessure  dangereuse  dont  il   peut  résulter 
un  crime  de  félonie,  les  Constabies  sur  un  soupçon  probable,  ont  le  droit  d'arrêter 
le  délinquant  ;    et  pour  y  parvenir,    ils    peuvent  enfoncer  les   portes  et  même 
tuer  le  félon,  s'ils  ne  peuvent  le   prendre   autrement.     S'ils  sont  tués  ou  quel 
qu'un  de  ceux  qui  les  accompagnent,  en  s'efforçant  d'arrêter  le   coupable,  c  est 
un  meurtre.     Les  Constabies  ont  aussi  le  pouvoir,  dans  le  cas  où  une  félonie  est 
sur  le  point  d'être  commise,  de  briser  les  portes  pour  empêcher   la  commission 
de  cette  félonie.    Le  constable  après  avoir  arrêté  le  délinquant,  peut  en  cas  de 
violence  de  sa  part,  le  meUre  aux  fers,  ou  l'enfermer  jusqu'à   ce  qu'il  puisse  le 
conduire  devant  un  juge  de  paix  ;  ce  qu'il  doit  faire  aussitôt  que  les  circonstan- 
ces le  permettent.     4o.  Par  les  Shérifs  et  Coroners  qui  peuvent  arrêter  les  cou- 
pables dans  l'étendue  de  leurs  comtés  respectifs.     Le  Shériff  a  non    seulement 
le  droit  d'arrêter  les  félons,  mais  encore  il  a   celui   d'obliger  toute    personne  à 
l'assister,  sur  l'ordre  qu'il  lui  en  donne.     5o.  Par  les  particuliers.     Tout  parti- 
culier et  à  plus  forte  raison,  tout  officier  de  paix,   témoin  d'un  acte  de   félonie, 
est  tenu  par  la  loi  d'arrêter  le  coupable  à  peine  d'amende  et  d'emprisonnement, 
s'il   s'échappe  par  la  négligence  de  ceux  qui  sont  préuens.     S'ils  enfoncent  les 
portes  en  poursuivant  le  coupable  et  même  s'ils  le  tuent,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
moyen  de  le  prendre  autrement,  la  loi  les  absout.     Si  quelqu'un  d'eux  est  tué 
dans  cette  occasion,  c'est  un  meurtre  de  la  part   de  celui  qui  l'a  tué.     Un  parti- 
culier peut  aussi  sur  un  soupçon  probable,   arrêter  le  délinquant  ou  la  personne 
soupçonnée  ;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  d'enfoncer  ou  briser  les  portes   pour 
le  saisir:  et  si,  lorsqu'il  s'efforce  d'arrêter  le  délinquant  ou  la  personne  soupçon- 
née, l'une  des  parties,  tue  l'autre,  ce  n'est    qu'un    homicide  illégal  non  prémé- 
dité (jnanslaughter).  (a) 

(a)  Les  Statuts  Provinciaux  4  et  5,  Victoria,  chap.  25,  clause  55,  chapitre  26,  clause  28, 
permettent  à  tout  oflicier  de  paix  ou  à  la  personne  contre  laquelle  il  aura  été  commis  une  of- 
fense déclarée  telle  par  les  dits  statuts,  d'arrêter  sans  Warrant,  le  coupable  pris  en  flagrant 
délit,  {found  commillvi ç  ony  offmsf) 
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ARTICLE    V. 

ARRESTATION     EN    VERTU   D'UN   WARRANT. 

332.  Le  IVarrant  (mandat  d'amener),  peut  être  émané  dans  les  cas  extra- _ 
ordinaires  par  le  conseil  privé  ou  par  les  secrétaires  d'état,  par  l'orateur  de  la 
chambre  des  Communes  et  des  Lord?,  par  les  juges  des  cours  d'oyer  et  terminer 
et  d'évacuation  générale  des  prisons,  par  les  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi. 
Ordinairement  il  est  donné  par  les  juges  de  paix,  et  ils  ont  ce  pouvoir  dans 
tous  les  cas  de  trahison,  félonie,  infraction  de  la  paix  et  dans  les  cas  d'offenses 
que  les  statuts  les  autorisent  à  punir.  Le  warrant  doit  être  accordé  en  la 
manière  suivante.  L'accusateur,  avec  un  ou  plusieurs  autres  témoins,  s'il 
s'en  trouve,  va  devant  le  juge  de  paix,  lui  explique  les  motifs  ou  raisons  qu'il 
a  de  soupçonner  la  personne  qu'il  accuse,  ainsi  que  les  raisons  de  ceux  qui 
l'accompagnent.  Le  juge,  s'ils  sont  chrétiens  les  assermenté  sur  les  Sts. 
Evangiles  ;  s'ils  sont  juifs,  sur  l'ancien  testament,  dans  la  forme  suivante: 
Vous  répondrez  la  vérité  à  toutes  les  questions  qui  vous  seront  faites,  ainsi, 
que  Dieu  vous  aide.  "  Le  juge  interroge  ensuite  l'accusateur  et  quelquefois 
ses  témoins,  et  rédige  par  écrit  la  substance  de  leurs  dépositions  comme   suit: 

L'information    ou  déposition    de et   de qui  dit,    ou  disent    que, 

(ici  sont  insérés  les  faits  qui  ont  été  dénoncés  sous  serment).  (Voyez  la  formule 
no.  1  ci-après).  Le  juge  leur  donne  ensuite  lecture  du  contenu  de  la  déposition, 
et  ils  la  signent  s'ils  sont  capables  de  le  faire.  Sur  ce,  le  juge  émane  un  icar- 
rant  ou  une  sommation,  suivant  la  gravité  de  l'accusation,  ou  le  poids  de  la 
preuve  qui  lui  a   été  offerte. 

Dans  les  cas  de  simple  assaut  et  de  nature  légère,  et  où  il  parait  que  le 
délinquant  ne  prendra  pas  la  fuite,  il  est  plus  expédient  de  donner  une  som- 
mation (summons).  (Voyez  la  formule  de  cette  sommation  dans  la  4e  partie). 
Cette  sommation  doit  être  signée  par  le  magistrat  qui  l'accorde,  et  peut  être  adres- 
sée ou  à  l'accusé  lui-même,  ou  à  un  constable,  lui  ordonnant  d'informer  ou  de 
sommer  l'accusé  de  comparaître  devant  le  magistrat,  au  jour,  lieu  et  heure  fixés 
par  la  sommation.  En  général  une  sommation  s'accorde  sans  que  le  plaignant 
fasse  une  déposition  sous  serment  :  mais  si  cette  déposition  est  sous  serment, 
copie  de  la  sommation  doit  être  laissée  au  domicile  de  l'accusé  et  la  sommation 
doit  faire  mention  que  la  plainte  qui  y  a  donnée  lieu  a  été  faite  sous  serment. 

333.  S'il  est  à  présumer  que  le  délinquant  ou  accusé  prendra  la  fuite,  il 
vaut  mieux  prendre  la  voie  du  warrant.  Le  magistrat  comme  nous  l'avons 
remarqué  plus  haut  ne  doit  l'accorder  que  sur  une  déposition  sous  serment. 
Le  warrant  doit  être  signé  de  la  main  du  magistrat  qui  l'accorde,  et  scellé  de 
son  cachet  ou  sceau  ;  cependant  le  sceau  ou  cachet  n'est  pas  de  nécessité 
absolue.  (Voyez  Jes  formules  du  warrant,  ci-après,  no.  2  et  suivans). 
Il  doit  contenir  le  nom  du  lieu  d'où  il  a  été  émané,  et  les  motifs 
qui  ont  engagé  à  l'émaner.  Il  doit  aussi  être  adressé  au  constable  ou  autre 
olficier  de  paix,  ou  à  quelque  particulier  y  dénommé,  et  le  requérir  de  faire 
comparaître  l'accusé,  soit  en  général,  devant  un  des  magistrat  du  comté, 
soit  seulement  devant  le  magistrat  qui  a  émané  le  warrant;  dans  ce  der- 
nier cas,  c'est  un  warrant  spécial.  Un  warrant  général  pour  arrêter  toute 
personne  suspecte,  sans  nommer  ou  désigner  spécialement  aucun  individu, 
est  illégal  et  nul.  Le  warrant  conserve  toute  sa  force  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
exécuté,  pourvu  que  le  magistrat  qui  l'a  accordé  soit  vivant.  Il  peut  être  au 
nom  du  Roi . ni  du  magistrat  qui  l'émane  ;  dans  l'usage,  le  warrant  e*1  toujours 
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au  nom  du  magistrat  qui  le  donne.  Le  nom  de  l'accusé  doit  être  donné 
correctement  dans  le  warrant,  et  ne  doit  pas  être  laissé  en  blanc  pour  être 
rempli  ensuite.  Cependant,  si  le  nom  de  l'accusé  est  inconnu,  le  warrant 
peut-être  émané  contre  lui,  en  donnant  la  meilleure  description  possible  de 
Paceusé  ;  par  exemple  en  disant,  "  contre  le  corps  d'un  homme  dont  le  nom 
est  inconnu,  mais  dont  la  personne  est  bien  connue,  et  qui  est  charretier 
sous  le  n  °  .  274,  (ou  quelque  chose  de  semblable  propre  à  identifier  l'in- 
dividu accusé).  S'il  y  a  erreur  dans  le  nom  de  l'accusé,  ou  que  le  nom  de 
•l'officier  chargé  d'exécuter  le  warrant  y  ait  été  inséré  par  quelqu'un  qui 
n'avait  pas  autorité  de  le  faire,  ou  si  cette  officier  outre-passe  ses 
pouvoirs,  et  qu'il  soit  tué  dans  l'exécution  du  warrant,  ce  meurtre  est  un 
homicide  non  prémédité  (manslaughter),  mais  si  tout  est  régulier  et  légal, 
c'est  un  meurtre  (murder).  Le  warrant  ne  fixe  point  le  délai  dans  lequel 
l'accusé  doit  être  amené  devant  le  magistrat,  et  l'officier  qui  l'a  exécuté,  doit 
conduire  sans  délai,  la  personne  arrêtée,  devant  le  magistrat. 

334-.  Nous  avons  dit  plus  haut  (No.  333)  que  le  Warrant  doit  faire  men- 
tion de  l'accusation  ;  cependant  cela  n'est  pas  absolument  nécessaire,  et  il 
paraîtrait  que  dans  tous  les  cas,  cela  est  à  la  discrétion  du  magistrat.  Cepen- 
dant, Lord  Haie  maintient  que  le  Warrant  doit  contenir  la  cause  de  l'arres- 
tation ;  qu'il  serait  trop  général  de  dire  dans  le  Warrant  que  c'est  pour  ré- 
pondre à  telles  choses  qui  pourront  être  reprochées  à  la  personne  arrêtée  ;  et 
que  dans  ce  cas,  il  serait  difficile  de  connaître  si  le  juge  de  paix  a  le  droit  d'é- 
maner le  Warrant,  ou  si  la  personne  arrêtée  peut  donner  caution.  Néan- 
moins il  a  été  jugé  qu'un  Warrant  ne  mentionnant  pas  la  cause  d'arrestation, 
était  valide.    (2  Haie  page  111,  1.  Haie,  page  580). 

335.  Quelquefois  l'exécution  du  Warrant  se  trouve  arrêtée,  lorsque  dans  une 
offense  de  la  nature  de  celles  dans  lesquelles  on  peut  admettre  le  cautionne- 
ment, l'individu  contre  qui  il  a  été  émané,  se  rend  devant  un  juge  de  paix, 
donne  des  cautions  suffisantes  pour  sa  comparution  sur  VIndictment  qui  sera 
porté  contre  lui,  et  obtient  du  magistrat  un  supersedeas,  ou  ordre  de  suspendre 
toute  procédure  sur  le  Warrant.  Le  supersedeas  peut  aussi  s'accorder  après 
qu'un  indictment  a  été  rapporté,  pourvu  que  l'accusé  donne  caution  de 
comparaître  pour  le  procès.  Le  supersedeas  n'est  autre  chose  qu'une  infor- 
mation que  donne  le  magistrat  qui  a  reçu  le  cautionnement,  et  par  laquelle  il 
déclare  qu'un  tel  a  donné  bonnes  et  suffisantes  cautions,  et  commande  à  tous 
les  officiers  de  paix  de  s'abstenir  de  l'arrêter. 

ARTICLE  VI. 

EN  QUELS  CAS  ON  PEUT  ENFONCER  LES  PORTES  DES  HABITATIONS. 

336.  Nous  avons  dit  ci-dessus,  (no.  331),  que  les  portes  des  habitations  peuvent 
être  enfoncées  et  brisées  pour  les  fins  de  la  justice;  nous  allons  considérer, 
lo.  dans  quels  cas  les  portes  de  la  maison  de  l'individu  soupçonné,  peuvent 
être  enfoncées  ;  2o.  Quand  peut-on  enfoncer  ou  briser  les  portes  de  la 
maison  d'une  tierce  personne  1     (Chittij  loco  citaio). 

lo.  Dans  quels  cas  on  peut  enfoncer  les  portes  de  la  maison  de  Pindividu 
soupçonné.  Pour  établir  cette  question,  nous  considérerons,  lo.  si  c'est  sans 
Warrant  ;  2o.  en  vertu  d'un  Warrant  ;  et  3o.  en  vertu  d'un  Warrant  de  re- 
cherche (Search  Warrant),  pour  découvrir  des  effets  supposés  avoir  été 
volés. 
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337.  Il  est  de  principe  incontestable,  que  généralement  la  maison  ou  demeure 
d'un  individu  est  regardée  comme  son  château,  et  qu'on  ne  peut  y  entrer  par 
force  et  violence  que  dans  des  cas  de  nécessité  absolue  et  dans  l'intérêt  de  la 
société  qui  doit  l'emporter  sur  les  droits  particuliers  des  individus  ;  c'est 
pourquoi,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  ne  le  permet  pas  expressément,  un 
tel  acte  de  violence  est  illégal.  Dans  les  cas  de  trahison,  de  félonie  et  de 
blessure  grave  et  dangereuse,  si  le  coupable  prenant  la  fuite  est  poursuivi  et 
se  réfugie  dans  sa  propre  maison,  tout  individu,  sans  distinction,  peut  sans 
Warrant  briser  et  enfoncer  les  portes  après  avoir  demandé  qu'elles  lui  soient 
ouvertes.  Dans  une  émeute  ou  tumulte  dans  une  maison,  commis  en  présence 
d'un  constable,  ou  dont  il  a  connaissance,  celui-ci  peut  briser  la  porte  de 
dehors  pour  réprimer  le  tumulte  ou  celte  émeute.  De  même,  la  personne 
qui  entend  crier  au  meurt! e,  peut  enfoncer  les  portes  et  entrer  dans  la  maison 
d'où  viennent  les  cris,  afin  d'empêcher  le  meurtre.  Dans  tous  les  cas  où 
une  félonie  a  été  commise,  un  simple  particulier,  peut  briser  les  portes  d'une 
maison  après  avoir  demandé  de  le  laisser  entrer.  Dans  les  cas  de  misiemeanor, 
il  faut  nécessairement  demander  l'admission  dans  une  maison,  avant  de 
pouvoir  enfoncer  la  porte  extérieure. 

388.  Mais  jusqu'à  quel  point  peut-on  user  du  droit  de  briser  les  portes  dans 
le  cas  de  soupçon  de  félonie  ?  Il  y  a  sur  cette  question  diverses  opinions.  La 
meilleure,  est  qu'un  simple  particulier,  pour  se  justifier  d'avoir  brisé  les  portes 
sans  Warrant,  doit  prouver  la  culpabilité  actuelle  de  la  personne  arrêtée, 
lorsque  les  portes  ont  été  brisées  ;  il  ne  suffirait  pas  de  prouver  qu'uDe  félonie 
a  été  commise  par  une  autre  personne,  ou  qu'il  y  avait  de  justes  raisons  de 
soupçonner  la  personne  arrêlée  ;  cependant  cela  seul  suffirait  pour  justifier  un 
officier  de  paix  agissant  de  bonne  foi  sur  l'information  ou  accusation  à  lui  faite 
par  quelqu'un  ;  et  dans  ce  cas,  celui  qui  a  donné  l'information  doit  en  ré- 
pondre. En  général,  le  bris  des  portes  extérieures  (ou'er-doors)  des  maisons, 
est  un  procédé  si  violent  et  si  dangereux,  qu'on  ne  doit  l'employer  qu'à  la 
dernière  nécessité. 

339.  Lorsqu'il  y  a  un  Warrant  d'émané  dans  les  cas  de  trahison,  de  félonie 
ou  d'infraction  actuelle  de  la  paix,  pour  la  recherche  d'effets  volés,  on  peut 
enfoncer  les  portes  de  la  maison  de  l'accusé,  si  on  ne  peut  entrer  autrement. 
Le  Warrant  dans  tous  ces  cas,  est  une  justification  suffisante  à  celui  qui  en  est 
le  porteur  de  bonne  foi,  quoiqu'il  paraisse  ensuite  que  l'accusé  était  innocent. 
Dans  les  cas  de  migdeîticanors  qui  ne  sont  pas  accompagnés  de  violence,  il 
paraîtrait  que  ce  droit  de  briser  les  portes  ne  peut  être  basé  sur  aucune  autorité 
bien  fondée.  4 

340.  Lorsque  le  bris  de  portes  a  lieu  sous  l'autorité  d'un  S earcîi- Warrant 
(Warrant  de  Recherche),  on  peut  après  les  précautions  nécessaires,  enfoncer 
ou  briser  les  portes  d'une  maison  pour  y  faire  la  recherche  des  effets  volés  ;  et 
l'officier  qui  exécute  le  Warrant  est  toujours  excusable,  soit  qu'il  y  trouve  les 
effets  ou  non.  Mais  la  personne  qui  par  malice  obtient  un  Warrant  de  Re- 
cherche, est  sujette  à  une  action  de  la  part  de  la  personne  lésée  par  cette  re- 
cherche. La  règle  générale  que  l'on  peut  tirer  des  auteurs  est  que  si  le  Warrant 
de  Recherche  est  illégal,  l'officier  qui  en  est  le  porteur  n'est  pas  justifiable  ; 
mais  s'il  est  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  quoique  obtenu  par  malice  ou 
par  erreur,  l'officier  qui  en  est  le  porteur  peut  enfoncer  les  portes  pour  l'exé- 
cuter, et  sera  justifiable  soit  qu'il  trouve  ou  non  les  effets  dont  il  fait  la  re- 
cherche.    (Voyez  No.  336.) 
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2o.    QUAND  PEUT-ON  ENFONCER  OU  BRISER  LES  PORTES    DE   LA    MAISON  D'UNE 

TIERCE     PERSONNE. 

311.  La  maison  dTune  tierce  personne,  si  un  coupable  s'y  réfugie,  peut  être 
enfoncée,  après  demande  faite  pour  y  être  admis  :  mais  c'est  au  risque  de 
l'officier  qui  le  fait  ;  car,  si  le  coupable  ne  s'y  trouve  pas,  l'officier  se  rend  cou- 
pable de  (rcsjfafts  (offense  commise  avec  violence  contre  la  personne  ou  la 
propriété).  On  doit  observer  que  les  privilèges  accordés  à  la  demeure 
(dwelling)  des  individus  ne  sont  applicables  qu'aux  arrestations  qui  ont  lieu 
avant  V  indictment  ;  car  quant  aux  arrestations  après  indictment,  de  quelque 
nature  que  soit  l'offense,  l'accusé  peut  être  arrêté  dans  quelque  lieu  que  ce  soit. 
Si  l'individu  s'échappe  de  prison,  le  bris  de  porte  est  permis,  «près  demande 
faite  pour  entrer  dans  la  maison.  Si  l'officier  de  la  justice  est  renfermé  dans  la 
maison  après  y  avoir  été  admis,  ou  qu'il  soit  empoché  de  pouvoir  en  sortir,  il 
peut  employer  légalement  tous  les  moyens  pour  sortir  de  cette  maison,  soit 
qu'il  soit  chargé  d'un  oidre  au  civil  ou  au  criminel 

ARTICLE  VII, 

DE    LA    RECOUSSE    OU   MISE    EN   LIBERTÉ     PAR   FORCE    (RcsCUe)    DU 
PRISONNIER,   DE   SA   FUITE    ET   DE    SA    REPRISE. 

34*2.  Le  mot  Rescuc  (Recousse)  signifie  la  mise  en  liberté  par  violence  et 
contre  la  loi,  d'une  personne  arrêtée.  C'est  une  offense  punissable  ;  mais  il 
faut  que  celui  qui  s'en  rend  coupable,  sache  que  la  personne  qu'il  met  ainsi  en 
liberté,  a  été  arrêtée  pour  offense  criminelle,  si  elle  est  sous  la  garde  d'un  simple 
particulier;  car,  si  cette  personne  est  sous  la  garde  d'un  officier  de  justice,  il 
doit  le  savoir  à  ses  risque  et  péril.  L'action  d'empêcher  l'arrestation  d'un 
félon,  n'est  qu'un  misdemeanor  ;  mais  le  délivrer  par  force  après  qu'il  a  été  ar- 
rêté, c'est  une  félonie  ;  car  par  cette  action  c'est  se  rendre  participant  de  la  na- 
ture du  crime  de  la  personne  anêtée.  Cette  offense  dans  les  crimes  qui  ne 
sont  pas  capitaux,  peut  être  punie  par  l'amende  pour  mépris  de  la  justice 
publique.  Celui  qui  met  en  liberté  ou  essaie  de  mettre  en  liberté  par  recousse, 
un  meurtrier  que  l'on  conduit  à  l'exécution,  ou  qui  fait  échapper  de  prison  de 
cette  manière  un  individu  convaincu  de  meurtre,  est  un  félon  et  comme  tel 
puni  de  moit  (1).  Lorsqu'un  coupable  s'échappe  ou  est  mis  en  liberté  par 
recousse,  le  juge  peut  accorder  un  nouveau  Warrant  adressé  à  tous  les  offi- 
ciers de  paix  de  son  district,  mentionnant  l'arrestation,  l'évasion  ou  recousse, 
et  enjoignant  à  tous  ces  officiers  d'arrêter  le  coupable.  Le  poursuivant  peut 
aussi  obtenir   du  juge  en  chef  un  Warrant  d'Evasion  {Escape  Warrant). 

ARTICLE  Vllf. 

DES    WARRANTS    DE   RECHERCHE,   (SEARCH    WARRANTS). 

3-A3.  Le  Warrant  de  recherche  est  celui  qui  est  accordé  par  un  magistrat,  sur 
déposition  sous  serment  faite  devant  lui,  par  une  personne  déclarant  qu'elle  a  de 
justes  raisons  de  soupçonner  que  ses  effets  ont   été  volés  et  qu'ils  sont   cachés 


il)  25  George  2,  cliap.  37,  sec.  9. 


(  138  ) 

dans  une  telle  place,  donnant  en  même  tems  les  raisons  qui  l'engagent  à  le  soup- 
çonner ainsi.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déposition  contienne  l'allégué  posi- 
tif que  les  effets  ont  été  volés.  La  recherche  doit  être  faite  de  jour  ;  cependant 
quand  il  y  a  plus  qu'un  soupçon  probable,  elle  peut  être  faite  de  nuit.  Ce  War- 
rant doit  être  adressé  à  un  constable  ou  autre  officier  public.  La  partie  qui  a 
demandé  ce  Warraut  peut  accompagner  l'officier  qui  en  est  le  porteur  afin  de 
reconnaître  et  identifier  ses  effets.  Ce  Warrant  doit  ordonner  que  les  effets  trou- 
vés ainsi  que  la  personne  qui  les  aura  en  sa  possession  soient  conduits  et  amenés 
devant  un  juge  de  paix,  afin  que  sur  plus  ample  informé,  il  soit  disposé  suivant 
la  loi  du  prisonnier  et  des  effets.  On  ne  peut  accorder  de  Warrants  généraux  de 
Recherche  ;  ils  doivent  faire  mention  du  lieu  où  doit  sa  faire  la  recherche,  et  de 
la  personne  qui  doit  être  arrêtée,  à  moins  que  quelque  loi  particulière  ne  dispen- 
se de  cette  formalité,     (a) 

344-,  Quant  à  la  manière  d'exécuter  ce  Warrant,  si  la  porte  du  lieu  où  la 
recherche  doit  être  faite,  est  fermée,  et  que  l'on  refuse  de  l'ouvrir,  l'officier 
chargé  d'exécuter  le  Warrant  pourra  la  briser  ou  l'enfoncer  ;  il  pourra  aussi  en- 
foncer les  boêtes  et  coffres  qui  seront  fermés  et  dont  on  refusera  de  lui  donner 
les  clefs,  ou  que  l'on  ne  voudra  pas  ouvrir.  L'officier  doit  strictement  obéir  aux 
injonctions  du  Warrant  et  ne  faire  rien  de  plus  que  ce  qu'il  lui  est  commandé 
de  faire  ;  autrement  il  est  sujet  à  l'action  de  dommages  (341). 

345.  Si  par  le  rapport  (retuni)  du  Warrant  devant  le  magistrat,  il  parait  que 
les  effets  n'ont  pas  été  volés,  ils  doivent  être  remis  à  leur  propriétaire  ;  si  au 
contraire  il  appert  qu'ils  ont  été  volés,  ils  doivent  être  déposés  entre 
les  mains  du  Shériff  ou  du  constable,  afin  que  la  personne  volée  puisse  en  avoir 
la  restitution,  en  fesant  accuser  et  convaincre  le  coupable.  La  personne  en  la 
possession  de  laquelle  les  eflèts  ont  été  trouvés,  doit  être  mise  en  liberté,  s'ils 
n'ont  pas  été  volés.  Mais  s'ils  ont  été  volés,  non  par  cette  personne,  mais 
par  une  autre  qui  les  lui  a  vendus  ou  remis  et  qu'elle  paraisse  ignorer  qu'ils 
ont  été  volés,  cette  personne  disons-nous,  doit  être  mise  en  liberté,  mais  doit 
être  obligée  de  donner  son  témoignage  contre  la  personne  qui  lui  a  vendu  ces 
effets.  Si  au  contraire,  il  parait  qu'elle  a  eu  connaissance  que  ces  effets  ont 
été  volés,  alors,  elle  sera  obligée  de  répondre  à  l'accusation  de  félonie,  car  la 
présomption  est  qu'elle  était  un  complice  du  vol. 

ARTICLE  IX. 

DE    L'ARRESTATION    DE    LA    PERSONNE  DÉJÀ  EMPRISONNÉE. 

346.  Si  la  personne  accusée  est  déjà  emprisonnée  sur  action  civile,  le  War- 
rant émané  contre  elle,  doit  être  laissé  entre  les  mains  du  Geôlier  de  la  prison 
où  cette  personne  est  détenue.  Le  magistrat  qui  a  émané  le  Warrant  ne 
peut  transférer  cette  personnne  d'une  prison  dans  une  autre  ;  il  faut  pour  cela 
un  Writ  tfHabcas  corpus  (nous  parlerons  de  ce  writ  au  No.  373)  émané  de 
la  Cour  du  Banc  du  Roi.  Lorsque  la  personne  accusée  est  déjà  en  prison  en 
matière  civile,  la  forme  de  procéder  en  ce  cas,  est  que  le  magistrat  devant  qui 
la  plainte  est  portée,  prenne  les  dépositions  de  l'accusateur  et  de  ses  témoins  s'il 
en  a,  et  ensuite  émane  son  Warrant  qui  est  déposé  comme  nous  l'avons  dit  plus 

(a)  La  clause  45,  du  Statut  Provincial  4  et  5.  Victoria  chap.  25,  permet  aux  juges  de  paix 
d'émaner  un  Warrant  de  rechercho  dans  les  cas  d'offenses  contre  le  dit  Statut.  Voyez  3e 
partie. 
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haut.  A  l'expiration  de  l'emprisonnement  en  matière  civile,  le  Géoiier  fait 
conduire  par  un  constable,  le  prisonnier  devant  un  magistrat  ;  celui-ci  examine  et 
interroge  l'accusateur,  les  témoins  et  le  prisonnier  qui  est  mis  en  liberté,  s'il  est 
innocent,  ou  admis  à  caution,  si  la  nature  de  l'offense  le  permet,  ou  envoyé  en 
prison  si  le  crime  est  de  nature  à  ne  pouvoir  admettre  le  cautionnement. 

34/7.  Si  l'accusé  est  déjà  en  prison  pour  offense  criminelle,  le  magistrat  après 
avoir  reçu  la  plainte  de  l'accusateur,  comme  dans  le  cas  de  l'emprisonnement 
en  matière  civile,  se  borne  à  émaner  un  Warrant  de  Dctainer  (de  détention)  en- 
tre les  mains  du  Géoîier  de  la  prison  où  se  trouve  l'accusé  ;  par  ce  moyen, 
le  prisonnier  ne  peut  être  libéré  sans  être  acquitté  des  deux  offenses  dont  il 
est  accusé. 

ARTICLE  X. 

de  l'arrestation  par  Hue  and  Cry.  (a) 

348.  Il  y  a  encore  une  manière  d'arrêter  les  coupables  et  les  accusés,  qui 
se  fait  sans  Warrant,  et  que  l'on  appelé  Hue  and  Cry.  Ces  deux  mots  signi- 
fient huer  et  crier.  Par  la  loi  commune,  le  hue  et  Cry  est  la  poursuite  à  cor 
et  à  cri  {V/ith  horn  and  voice)  d'une  personne  soupçonnée  de  félonie,  ou 
d'avoir  infligé  une  blessure  qui  parait  devoir  causer  la  mort.  Cette  pratique 
remonte  aux  tems  les  plus  reculés  de  la  monarchie,  et  a  été  reconnue  par  l'é- 
tablissement des  centuries  (hundreds)  du  roi  Alfred.  Il  en  est  fait  mention  dans 
les  Statuts  3  de  Edouard  I.  chap.  9.  et  4.  Edouard.  IdeOfficio  Coronatoris  ; 
Mais  le  principal  statut  sur  ce  sujet,  est  celui  de  Winchester,  13.  EJouard  I. 
c.  1  et  4.  qui  ordonne  que  dans  chaque  district  on  soit  tellement  disposé, 
qu'immédiatement  après  les  brigandages  et  les  félonies  commis,  les  pour- 
suites par  hue  et  cry  commencent  et  se  continuent  de  ville  en  ville,  de  canton 
en  canton  et  de  province  en  province  ;  que  la  clameur  publique  s'élève  contre 
les  félons  ;  que  ceux  qui  gardent  la  ville  poursuivent  à  cor  et  à  cri  avec  toute  la 
ville  et  les  villes  voisines  et  que  la  clameur  publique  s'étende  de  ville  en  ville 
jusqu'à  ce  que  le  coupable  soit  pris  et  livré  au  Shériff.  Et  pour  rendre  cette 
clameur  plus  efficace,  le  même  statut,  rend  responsable  le  canton  ou  centurie 
(hundred),  de  tous  les  vols  à  force  ouverte  qui  s'y  commettent,  à  moins  que 
ses  habitans  n'arrêtent  le  coupable  ;  autrement  ils  sont  sujets  à  une  action  de  la 
part  de  celui  qui  a  été  volé.  Le  statut  27  Elizabeth  chap.  13.  Sec.  10,  or- 
donne que  la  poursuite  par  hua  et  cry  soit  faite  à  pied  et  à  cheval,  sous  peine  de 
nullité.  L'officier  qui  refuse  de  faire  le  hue  et  cry  est  sujet  à  une  pénalité  de 
£ô.  sterling.  (S.  George  2.  chap.  16.) 

Parle  hue  et  cry,  chaque  individu  se  trouve  revêtu  des  pouvoirs  d'un  cons- 
table. 

349.  Maintenant  le  hue  et  cry  peut  se  faire  soit  sur  l'ordre  d'un  magistrat, 
d'un  officier  de  paix,  ou  par  tout  individu  qui  a  connaissance  qu'une  félonie  a 
été  commise.  Il  peut  aussi  être  fait  sur  le  Warrant  d'un  magistrat,  en  vertu 
du  pouvoir  général  que  comporte  le  Warrant  d'arrêter  le  coupable.  Les  cons- 
tates, les  commissaires  de  quartiers  ou  cantons  (Hcad-boroughs)  et  autres 
officiers  de  paix,  y  sont  obligés  plus  spécialement  que  les  autres.  Tout  individu 
peut  provoquer  lé  hue  and  cry  ;  mais  celui  qui  le  fait  par  malice  et  «ans  né- 
cessité doit  être  puni  comme  un  perturbateur  de  la  paix  publique. 


(a)  Chitty  loc,  loc.  cit.  —  Blackstone  lit».  4.   c  21, 
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3.)0.  Celui  qui  découvre  qu'une  félonie  a  été  commise,  doit  immédiatement 
demander  un  Warrant  au  magistrat,  ou  en  donner  information  au  constable  de 
la  paroisse  (  Vili).  On  doit  toujours  prendre  cette  démarche  lorsque  les  cir- 
constances le  permettent  ;  mais  comme  nous  l'avons  vu,  elle  n'est  pas  néces- 
saire. Il  doit  faire  un  détail  circonstancié  de  tout  ce  qu'il  sait  au  sujet  de  l'of- 
fense et  du  coupable  ;  donner  son  nom,  s'il  le  connait,  ou  s'il  ne  le  connaît  pas 
décrire  si  personne,  son  cheval  et  autres  circonstances  qui  peuvent  conduire  .à 
son  arrestation.  Si  le  crime  a  été  commis  de  telle  sorte,  qu'il  ne  puisse  donner 
aucun  indice  cerlain  quant  aux  coupables,  il  peut  requérir  l'officier  de  paix, 
de  faire  une  recherche  de  tous  les  gens  sans  aveu,  (  Wagrants),  les  vagabonds 
qui  se  trouvent  dans  le  district,  afin  de  les  examiner  et  les  interroger.  Il  doit 
alors  reclamer  l'assistance  de  tous  les  habitans  de  la  paroisse  et  des  pa- 
roisses voisines  pour  poursuivre  le  félon  à  pied  et  à  cheval  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
pris  ;  et  si  les  habitans  refusent  de  l'assister,  ce  refus  est  sujet  à  punition. 

La  loi  accorde  à  tous  ceux  qui  sont  engagés  dans  la  poursuite  par  hue  fy  cri/, 
la  même  protection  qu'elle  accorde  aux  officiers  de  paix  dans  l'exécution  de 
leurs  devoirs,  et  dont  nous  avons  parlé  ci  dessus. 

Cette  pratique  du  hue  and  enj,  autrefois  en  usage  est  maintenant  tombée 
en  désuétude  (a). 

ARTICLE  XI. 

DE    LA    PROTECTION    QUE    LA    LOI   ACCORDE  AUX  MAGISTRATS  ET  AUTRES 
PERSONNES    RELATIVEMENT   AUX    ARRESTATIONS. 

351.  Il  nous  reste  maintenant,  avant  de  terminer  ce  long  chapitre,  à  parler 
de  la  protection  que  la  loi  accorde  aux  personnes  concernées  dans  l'anestation 
d'un  accusé. 

D'abord,  quant  aux  magistrats,  juges  de  paix,  aucune  action  ne  peut 
être  maintenue  contre  eux,  pour  aucune  chose  faite  dans  l'exécution  de  leurs 
devoirs,  à  moins  qu'on  ne  leur  donne  un  mois  avant  la  puursuite,  un  avis 
par  écrit  que  telle  action  sera  portée  contre  eux  ;  et  cette  action  doit  être 
intentée  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  commission  de  l'acte  dont  le  pour- 
suivant se  plaint  ;  des  mois  comptent  à  compter  du  jour  de  cet  acte  inclu- 
sivement. L'avis  qu'il  faut  leur  donner,,  doit  contenir  la  nature  de  l'action 
et  ses  causes.  Ils  peuvent  plaider  l'issue  générale  (dénégation  générale), 
et  prouver  des  matières  spéciales  ;  si  le  demandeur  succombe  dans  son  ac- 
tion, il  paye  doubles  frais,  (b).  Quant  aux  officiers  inférieurs  et  autres  per- 
sonnes qui  leur  ont  aidé  ou  donné  assistance,  d'après  leur  ordre,  pour  faire 
quelque  chose  en  obéissance  à  un  Warrant,  ils  peuvent  aussi,  sur  action 
intentée  contre  eux,  prouver  des  faits  spéciaux  quoiqu'ils  ayent  plaidé  à 
1  action  par  une  simple  dénégation.  La  partie  qui  les  poursuit  n'est  pas  tenue 
de  leur  donner  notice  d'action  ;  mais  avant  d'intenter  sa  poursuite  elle  est  obligée 
do  leur  faire  signifier  à  domicile,  soit  en  son  nom  ou  celui  do  son  procureur, 
une  demande  de  copie  du  Warrant  en  vertu  duquel  ils  ont  agi  ;  et  si,   soua  six 


(;i)  Ce  mode  d'arrestation  par  truc  and  cry,  n'a  pas  que  nous  sachions,  jamais  6tù  mis  en 
pratique  en  Canada.  (Traducteur.) 

(b)  Les  statuts  provinciaux  4  et  5  Victoria  cap.  23,  clause  66,  chapitre  26  clause  10, 
contiennent  des  dispositions  relativement  aux  actions  qui  pourront  être  intenté:--  eoatft  !<■■« 
personnes  qui  auront  agi  en  vertu  '      lit*    I  tut* 
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jours  de  la  date  de  telle  demande,  cette  copie  ne  lui  est  pas  délivrée  ou  à 
son  procureur,  alors  elle  peut  porter  son  action,  pourvu  que  ce  soit  dans  Les 
six  mois  qui  suivent  la  commission  de  l'acte  dont  cette  partie  se  plaint. 

352.  Comme  les  officiers  inférieurs  ne  sont  pas  capables  de  juger  de  la 
validité  du  Warrant  qui  leur  est  adressé,  pour  les  mettre  à  couvert  de  toute 
crainte  à  cet  égard,  le  parlement  impérial  a  passé  le  statut  24<  George  II. 
chap.  44..  section  6,  S,  et  c'est  de  ce  statut  dont  nous  avons  parlé  dans  le 
numéro  précédent. 

CHAPITRE  III    (a). 

DE   L'INTERROGATOIRE — DES   RECONNAISSANCES,    DES    CAUTIONNEMENS, 

de  l'emprisonnement  (Commitment),  de  iSHibeus  Corpus, 

ET    AUTRES    PROCÉDURES    INCIDENTES. 
I.   DE    L'INTERROGATOIRE. 

353.  Nous  avons  vu  que  le  devoir  de  l'officier  chargé  de  l'arrestation  d'une 
personne,  est  de  la  conduire  aussitôt  que  possible  devant  un  magistrat.  Le 
devoir  du  magistrat  est  de  prendre  connaissance  de  tout  ce  qui  se  rattache 
à  l'arrestation,  et  de  mettre  en  liberté  ou  envoyer  en  prison,  la  partie  accusée 
aussitôt  que  la  nature  de  l'accusation  le  permet.  Cependant,  il  n'y  a  point 
de  terme  fixé  au  magistrat  pour  faire  cet  examen,  et  s'il  ne  peut  en  venir  à 
une  décision  finale,  il  peut  envoyer  l'accusé  en  prison  jusqu'à  plus  ample 
informé  qu'il  doit  faire  dans  un  tems  raisonnable  ;  autrement  il  est  sujet 
à  une  action.  Il  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  cas,  que  l'ordre  d'empri- 
sonnement soit  par  écrit,  il  peut  être  verbal  ;  cependant  l'usage  est  de  donner 
un  Warrant  à  cet  effet  et  il  n'est  pas  besoin  que  ce  Warrant  mentionne  le 
crime  dont  la  partie  est  accusée.  Le  magistrat  môme  après  avoir  décidé  do 
faire  emprisonner  l'accusé,  peut  donner  verbalement  ordre  au  constable  de 
le  tenir  sous  sa  garde,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  dressé  son  millimus,  (ordre  de  con- 
duire un  accusé  en  prison),  (b). 

355.  L'interrogatoire  de  l'accusateur  et  de  ses  témoins  se  fait  sous  serment, 
et  doit  ôtre  signé  par  eux  s'ils  savent  écrire  et  par  le  magistrat  devant  qui  il 
est  fait.  Cependant  cela  n'est  pas  de  stricte  nécessité.  Les  dépositions  des 
témoins  et  de  l'accusateur  ne  peuvent  faire  preuve  en  justice  lors  du  procès, 
à  moins  qu'on  ne  prouve  la  mort  du  déposant,  ou  qu'il  est  incapable  de  se  rendre 
à  la  cour,  ou  en  est  empêché  par  les  manœuvres  du  prisonnier  ;  mais  il  faut 
pour  cela  que  ces  dépositions  soient  prises  correctement.  Cependant  ces 
dépositions  ne  peuvent  être  soumises  au  Grand-Jury. 

356.  Le  complice  qui  a  été  reçu  par  le  magistrat  à  donner  son  témoignage 
contre  le  prisonnier,  n'est  pas  pour  cela  libéré  de  la  poursuite  ;  cela  dépend  du 
bon  plaisir  de  la  couronne  et  de  la  vérité  des  aveux  du  complice. 

357.  On  ne  peut  forcer  le  prisonnier  à  faire  des  aveux  contre  lui  même  ;  s'il 
avoue  son  crime  volontairement  et  librement,  cet  aveu  tourne  contre  lui,  mais 
il  faut  qu'il  soit  fait  devant  un  magistrat  et  prouvé  par  deux  témoins. 


(a)  Chitly  chap.  3  loc  cit. 

(b)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  21.  clause  2  et  3,  règle  la  manière  dont  les 
juges  de  paix  doivent  procéder  à  l'interrogatoire  des  accusés  et  des  témoins  dans  les  eus  de 
félonie  et  de 'miademeanor.  (Voyez  3e.  Partie. 
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358.  L'Interrogatoire  complété  doit  demeurer  cnlrc  les  mains  do  magistrat 
qui  y  a  présidé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  fait  le  rapport  à  la  cour  qui  prendra  con- 
naissance de  l'offense  (a).  Quant  à  la  manière  de  dresser  l'interrogatoire,  voyez 
ci-après  la  formule  18. 

359.  Si  après  mur  examen  il  parait  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  crime  de  commis, 
ou  que  le  soupçon  que  l'on  avait  sur  le  prisonnier  est  mal  fondé,  le  juge 
de  paix  doit  libérer  le  prisonnier.  Mais  s'il  y  a  sous  serment,  une  accusation 
expresse  de  félonie  portée  contre  le  prisonnier,  quoique  l'accusation  paraisse 
douteuse,  le  magistrat  doit  l'admettre  à  caution  ou  le  faire  emprisonner  suivant 
le  cas. 

II.    DES    RECONNAISSANCES    (RcCOgnizCMces). 

360.  Par  reconnaissance  (llecognizancc)  on  entend  une  obligation  contrac- 
tée par  quelqu'un  devant  un  magistrat,  de  comparaître  devant  une  cour  criminelle 
à  certain  jour  fixé. 

10.  RECONNAISSANCE  DE  LA    PART  DE  L'ACCUSATEUR. 

Si  le  magistrat  après  avoir  fini  l'interrogatoire,  trouve  qu'il  y  a  des  motifs 
raisonnables  de  supposer  le  prisonnier  coupable,  il  doit  exiger  de  la  part  de  l'ac- 
cusateur, une  reconnaissance  de  sa  comparution  pour  porter  un  Indictment  et 
donner  son  témoignage  contre  le  prisonnier  à  la  prochaine  cour  qui  connaîtra 
de  l'offense.  11  peut  faire  emprisonner  l'accusateur,  si  celui  ci  refuse  de  don- 
ner cette  reconnaissance.  Cette  reconnaissance  lorsqu'il  s'agit  d'effets  obtenus 
sous  de  faux  prétextes  et  d'une  valeur  excédant  £20  sterling,  doit  être  du 
double  de  cette  somme.  La  reconnaissance  doit  être  rédigée  par  écrit  et  signé 
par  le  magistrat  qui  l'a  reçue,     (b) 

2o.   RECONNAISSANCE  DE  LA  PART  DES  TÉMOINS. 

361.  "  Le  magistrat,  dans  les  cas  de  Maaslaughler  et  de  félonie,  par  les  Sta- 
tuts 2  et  3,  de  Philippe  et  Mary,  chap.  10,  a  le  pouvoir  d'exiger  une  recon- 
naissance des  témoins  pour  leur  comparution  devant  le  tribunal  ou  l'accusation 
sera  portée,  pour  y  donner  leur  témoignage,  et  en  cas  de  refus  de  leur  part,  il 

peut  les  emprisonner."  Les  femmes  sous  puissance  de  mari,  les  enfans  ne 
pouvant  s'obliger  en  loi,  doivent  fournir  quelque  personne  qui  donne  pour 
eux  cette  reconnaissance.  Si  les  témoins  sont  pauvres,  leurs  dépenses  sont 
payées  par  la  couronne.  (27  George  2.  c.  3. — 18.  George  3.  c.  19.  5S.  Geo.  3. 
c.  70).  Le  magistrat  fait  rapport  de  ces  reconnaissances  à  la  cour  qui 
prend  connaissance  de  l'offense  commise  (c).  Si  au  jour  fixé  dans  la 
reconnaissance  pour  la  comparution  de  l'accusateur  et  des  témoins,    ceux  ci  ne 


(a)  Le  Statut  4  et  5  Victoria  chap.  24  section  12.  permet  à  l'accusé  d'une  offense  quel- 
conque, d'obtenir  une  copie  des  dépositions  des  témoins  qui  ont  amené  son  arrestation  ou  sa 
mise  u  caution. 

(b)  Voyez  le  statut  provincial  4  er  ô  Victoria,  sec.  2.  3.  4. 

(c)  Tous  ces  statuts  sont  maintenant  abrogés  ;  et  aujourd'hui,  par  le  statut  provincial  1  et  5, 
Victoria  chap.  25,  sec.  2.  et  3.  Les  juges  de  paix,  dans  les  cas  de  félonie  et  de  misdemeanor, 
peuvent  obliger  les  témoins  ri  donner  leurs  reconnaissances  pour  leur  comparution,  et  sur  leur 
refus,  les  faire  emprisonna-. 
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se  présentent  parf,  leurs  reconnaissances  sont  forfuiles  et  ils  deviennent  débiteurs 
Je  la  couronne  pour  la  somme  exprimée  dans  ces  reconnaissances,  (a) 

30.     DU   CAUTIONNEMENT. 

362.  Le  cautionnement  est  la  remise  faite  d'une  personne,  par  le  magistrat  à 
quelqu'un  qui  a  donné  des  garanties  suffisantes  ponr  la  comparution  de  cette  per- 
sonne à  certaine  époque.  Celui  à  qui  cette  personne  est  remise,  est  appelé 
caution  (Bail). 

363.  Le  statut  &  et  5  Victoria,  clause  1,  règle  les  cas  dans  lesquels  les  ma- 
gistrats peuvent  ou  non  admettre  à  cautions  l'accusé  de  félonie. — [Voyez  ce  sta- 
tut dans  la  3e.  partie.) 

364t  Dans  les  cas  de  misdemeanors  l'accusé  doit  être  admis  à  caution .  C'était 
l'esprit  de  l'ancienne  jurisprudence  criminelle,  et  les  nouvelles. disposition  intro- 
duites à  l'égard  de  la  mise  à  caution,  ne  s'appliquent  seulement  qu'aux  félonies. 
(Voyez  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  clause  3.) 

365.  Les  juges  de  la  cour  du  Banc  du  Roi,  en  vacation,  et  chacun  d'eux, 
n'étant  point  restraints  par  le  statut  3,  Edouard  I,  chap.  15,  dans  l'exercice  de 
la  plénitude  des  pouvoirs  que  leur  accorde  la  loi  commune,  peuvent  suivant  leur 
discrétion,  recevoir  à  caution  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  quoique  l'accusé  soit 
déjà  emprisonné  par  ordre  d'un  juge  de  paix.  Ce  pouvoir  néanmoins  ne  s'étend 
pas  à  l'emprisonnement  pour  mépris  (contempf),  ou  en  exécution  d'une  sentence. 
Cependant,  ils  n'usent  de  ce  pouvoir  qu'assez  rarement  et  sous  des  circonstances 
extraordinaires,  (b) 

4tO.  DU   NOMBRE   DES   CAUTIONS   ET   DU   MONTANT  DU     CAUTIONNEMENT. 

366.  Le  -nombre  de  personnes  exigées  pour  un  cautionnement  est  au  moins 
de  deux,  et  ces  personnes  doivent  avoir  une  solvabilité  suffisante  ;  cette  solvabi- 
lité et  la  somme  pour  laquelle  elles  se  portent  cautions  doivent  être  mentionnées 
dans  l'acte  de  cautionnement.  Aujourd'hui,  cette  somme,  dans  les  offenses 
capitales  ne  doit  pas  être  moindre  de  £4>0  sterling,  et  les  juges  dans  leur  discré- 
tion peuvent  l'augmenter  s'ils  le  trouvent  nécessaire.  Le  magistrat  peut  interro- 
ger les  cautions  sous  serment  relativement  à  leur  solvabilité. 

Il  est  d'usage,  dit- on,  dans  le  Banc  du  Roi,  de  requérir  quatre  cautions  lors- 
qu'une personne  est  admise  à  caution  en  vertu  d'un  vvrit  à'habeas  corpus,  en 
matière  de  trahison  et  de  félonie  ;  pour  des  offenses  moindres,  deux  cautions 
suffisent. 

367.  Une  personne  convaincue  d'un  crime  infamant,  tel  que  le  parjure,  ne 
peut  être  caution  ;  une  femme  sous  puissance  de  mari  ne  le  peut  non  plus.  Un 
avocat  le  peut  être  pour  son  client. 

368.  Si  les  cautions  ont  trompé  le  magistrat  sur  leur  solvabilité,  on  prétend 
qu'il  peut  ordonner  que  de  nouvelles  cautions  soient  fournies  par  l'accusé.  (Haw 
feins,  book  2,  c.  15 — Dick.  J.  Vo.  Bail.) 

Quoiqu'en  général,  on  n'exige  jamais  de  notice  de  cautionnement  devant  les 
magistrats,  cependant,  le  statut  30,  George  2,  c.  24,  section  17,  ordonne  qu'au- 

(a)  Le  statut  provineial  4  et  5  Victoria  chap.  24  clause  49,  règle  dans  quels  cas  et  comment 
les  reconnaissances  seront  forfaites. 

(b)  Le  statut  4  et  5  Victoria,  chap.  24,  clauses  5  et  G,  donne  aux  Juges  des  cours  de  Juris- 
diction  supérieure  le  pouvoir  d'admettre  à  caution  les  détenus. 
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cune  personne  accusée  sous  serment  J'êlre  coupable  d'avoir  obtenu  Je  l'argent 
ou  des  effets  sous  de  faux  prétextes,  ou  de  toute  autre  offense  recevable  à  eau- 
lion  en  vertu  de  ce  statut,  ne  pourra  être  admise  à  donner  caution,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  sous  serment  qu'une  notice  par  écrit  de  cautionnement  contenant 
les  noms  et  demeures  des  cautions,  n'ait  été  signifiée  au  poursuivant  ou  accusa- 
teur, vingt-quatre  heures  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  donner  le  cautionne- 
ment ;  à  moins  que  les  cautions  ne  soient  bien  connues  du  magistrat,  (a) 

369.  Les  magistrats  qui  admettent  à  caution  dans  les  cas  où  la  loi  ne  le  leur 
permet  pas,  peuvent  être  punis  par  l'amende  ;  il  en  est  de  même  s'ils  refusent 
d'admettre  à  caution  lorsqu'il  leur  est  permis  de  le  faire  ;  ou  s'ils  exi- 
gent un  cautionnement  exhorbitant,  équivalent  à  un  refus  d'admettre  à  caution. 
Si  le  cautionnement  est  insuffisant,  ils  peuvent  encore  être  punis,  de  même  que 
ceux  qui  sciemment  se  sont  rendus  cautions,  sans  avoir  la  solvabilité  requise. 
Quant  à  la  forme  du  cautionnement,  voyez  ci-apres  les  formules  20.  21.  22. 

370.  Le  cautionnement  se  trouve  détruit  et  annuité  aussitôt  que  la  personne 
admise  à  caution  comparait  au  jour  fixé  dans  le  cautionnement,  ou  aussitôt  que 
les  autres  conditions  du  cautionnement  ont  été  remplies  ;  autrement  le  caution- 
nement est  forfait  et  les  cautions  sont  tenues  envers  la  couronnne  au  payement 
de  la  somme  portée  dans  l'acte  de  cautionnement. 

IV.  de  l'emprisonnement    (Commitment). 

371.  Lorsqu'une  offense  est  de  nature  à  ne  pouvoir  admettre  le  cautionnement 
ou  que  l'accusé  n'offre  pas  de  cautions  suffisantes,  lorsque  la  loi  lui  permet  de  le 
faire,  le  magistrat  doit  le  faire  emprisonner,  après  l'examen  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus  (1).  L'emprlsonnemnnt  se  fait  sur  un  ordre  par  écrit  adressé 
par  le  magistrat  au  Geôlier  d'une  prison.  Cette  ordre  a'appèle  mildmus  du 
mot  latin  mittere  envoyer,  commilment  ou  Warrant. 

L'accusé  doit  être  emprisonné  dans  l'étendue  du  royaume  d'Angleterre,  dans 
la  prison  commune  du  lieu  où  l'offense  a  été  commise,  et  non  en  Ecosse  ou  en 
Irlande  ou  autres  possessions  de  l'empire  Britannique.  (31  Charles  2,  chap.  12, 
24,  George  2,  chap.  55. 

372.  L'ordre  d'emprisonnement  doit  être,  lo.  par  écrit  et  sous  la  signature  et 
seing  du  magistrat,  il  doit  être  daté  et  mention  y  doit  être  faite  du  lieu  où  il  a  été 
dressé  ;  2o.  il  doit  être  au  nom  du  souverain  ou  du  juge  de  paix  ;  et  cette  der- 
nière manière  est  la  plus  usitée  ;  3o.  Il  doit  être  adressé  au  Geôlier  de  la  pri- 
son où  le  prisonnier  doit  être  enfermé  ;  4o.  il  doit  contenir  les  noms  et  sur- 
noms du  prisonnier  ;.  ou  si  on  ne  les  connaît  pas,  son  signalement  doit  y  être  in- 
séré ;  5o.  on  peut  y  dire  que  l'accusation  contre  le  prisonnier  a  été  faite  sous 
serment,  mais  cela  n'est  pas  nécessaire  ;  6o.  Il  doit  alléguer  la  nature 
du  crime  dont  le  prisonnier  est  accusé  ;  7o.  Il  doit  dire  dans  quel  prison,  le 
coupable  sera  enfermé  ;  8o.  Il  doit  contenir  le  temps  de  l'emprisonnement. 
Pour  la  forme  du  commitmenf,    voyez  ci-après  la  formule  23. 


(a)  Nous  devons  remarquer  que  le  statut  1  et  5  Victoria,  chap.  24,  n'exige  pas  que  notice 
soit  signifiée  du  cautionnement  donné  devant  un  magistrat.  Ce  n'était  pas  non  plus  l'usnge 
sou3  l'ancienne  jurisprudence  du  pays.  (Traducteur.) 

1 1  >  No. .353,  et  Buiraiis). 
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V.   DE    L'HABEAS    CORPUS. 

373.  Par  Habeas  corpus  ("ayez,  produisez  le  corps)  on  entend  la  faculté, 
que  possède  tout  personne  illégalement  privée  de  sa  liberté,  soit  par  ordre  des 
magistrats  ou  de  toute  autre  personne  ayant  le  pouvoir  de  faire  emprisonner,  ou 
même  par  ordre  direct  du  roi,  ou  d'un  membre  du  conseil  privé,  ou  par  la  sen- 
tence d'une  cour  inférieure,  de  s'adresser  à  la  Cour  du  Banc,  du  Roi  ou  des 
Plaids- Communs,  pour  obtenir  de  cette  cour  la  considération  de  son  emprison- 
nement et  une  décision  sur  sa  justice  et  sa  légalité,  et  sur  cela  faire 
ce  qu'il  appartiendra  à  justice.  Cette  considération  s'obtient  soit  de  la  cour 
si  elle  est  en  session,  ou  en  vacation  sur  un  ordre  du  Chancelier  ou  d'un  des 
Juges  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  ou  des  Plaids-Communs  ;  et  cet  ordre  est  ce 
que  l'on  appelé  Writ  d'Habeas  Corpus  (a). 

374.  Il  y  a  trois  espèces  de  writs  (PHabeas  corpus  qui  se  rattachent  plus  im- 
médiatement aux  offenses  criminelles  ;  lo.  Habeas  corpus  ad  subjiciendnm  ; 
2o.  Habeas  corpus  ad  delïberandum  et  rea'piendum  ;  3o.  Habeas  corpus  cum 
causa  ;  nous  en  parlerons  séparément. 

Io.     HABEAS   CORPUS    AD    SUBJICIENDUM. 

375.  Le  Writ  tfHabeas  corpus  ad  subjiciendum  (pour  se  soumettre  à  tout  ce 
qui  sera  décidé  par  la  cour),  est  émané  en  matières  criminelles.  L'émana- 
tion de  ce  writ,  est  un  des  privi'èges,  une  des  prérogathes  du  Roi  qui  a  le  droit 
de  s'informer  de  l'état  du  prisonnier  et  pour  qu'elle  cause  il  est  privé  de  sa  liber- 
té. A  l'égard  du  sujet,  c'est  un  Writ  de  droit  (Writ of  Bight),  qu'il  doit 
obtenir  ex  debito  justitiœ,  (par  droit  de  justice).  Ce  Writ  tient  de*la  nature  du 
Writ  d'Erreur  (  Writ  of  error)  pour  examiner  la  légalité  de  l'emprisonnement  ; 
c'est  pourquoi  il  ordonne,  que  le  temps,  le  jour  et  la  cause  de  l'arrestation 
et  le  Warrant  d'emprisonnement,  soient  rapportés  devant  le  juge  qui  a  émané 
ce  writ. 

376.  Les  devoirs  des  juges  relativement  à  l'émanation  de  ce  Writ,  sont  ré- 
glés par  le  Statut  16,  George  I.  c.  11,  et  le  célèbre  Statut  de  V Habeas  corpus, 
passé  dans  la  31e  année  du  règne  de  Chailes  II,  chap.  2.  (b) 

Le  premier  de  ces  Statuts  ordonne,  que  toute  personne  emprisonnée,  soit  par 
le  roi  lui-même,  par  son  conseil  privé  ou  aucun  membre  d'icelui,  obtiendra  sans 
délai  un  Writ  d'habeas  corpus,  sur  application  faite  à  cet  effet  à  la  Cour  du 
Banc  du  Roi  ou  des  Plaids-Communs,  en  s'engageant  au  payement  des  frais  qui 
pourront  être  encourus  pour  la  reconduire  en  prison,  si  la  cour  le  décide  ainsi. 
Cela  à  qui  îe  Writ  est  adressé,  doit  sur  notice  suffisante  d'icelui,  et  au  jour  du 
rapport  du  dit  Writ,  produire  devant  la  cour  la  personne  (the  body)  du  prison- 
nier, et  certifier  la  cause  de  sa  détention  ;  sur  ce,  la  cour  est  obligée  sous  trois 
jours  du  rapport  du  Writ  d'examiner  et  décider  de  la  légalité   de  l'emprisonne- 


(a)  Le  Statut  4  et  5,  Victoria  chap.  24,  sec.  5,  donne  un  autre  moyen  pour  obtenir  la  mise 
à  caution  d'une  personne  emprisonnée  par  ordre  d'un  ou  plusieurs  juges  de  paix  ou  du  Coroner. 
voyez  3e.  partie. 

(b)  LaLégisIature  du  Bas-Canada  a  passé  une  loi  à  ce  sujet  ;  on  l'appelé  ordinairement, 
l'acte  provincial  d'Habeas  corpus.  (Voyez  ci-après  3e  partie).  L'acte  impérial  31  Charles 
II,  chap.  2,  fait-il  partie  du  code  criminel  du  pays  1  Cette  importante  •question  a  été  diverse- 
ment décidée,  il  y  a  peu  d'années.     Nous  donnons  ces  décisions  dans  la  3e  Partie. 

T 
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ment  et  faire  ce  qu'il  appartient  à  juslire,  soit  en   libérant  ou  admettant  le  pri- 
sonnier à  caution,  soit  en  le  renvoyant  en  prison  (remanding). 

377.  Le  Statut  de  la  31  Charles  2,  a  été  passé  en  conséquence  des  délais  et 
de  la  négligence  des  officiers  de  justice  ayant  des  prisonniers  sou?  leur  garde, 
de  faire  rapport  des  Writs  d'habeaa  corpu?,  paralysant  et  détruisant  ainsi  tou9 
les  avantages  de  ce  writ. 

378.  Ce  statut  ordonne  que  lorsqu'un  Writ  d'habeas  corpus  est  adressé  à 
quelqu'un  qui  détient  sous  sa  garde  la  personne  qui  a  demandé  ce  writ,  celui-ci 
aussitôt  que  ce  writ  lui  aura  été  signifié,  ou  laissé  à  la  prison  entre  les  mains 
d'un  de  ses  député,  produira  cette  personne  devant  le  Lord  Chancelier  ou  le  Lord 
Garde-des-Sceaux  (Lord  Keeper),  ou  les  juges  de  la  cour  qui  aura  émané  le 
Writ,  ou  devant  tout  officier  auquel  doit  se  faire  le  rapport  du  dit  Writ,  et 
certifiera  en  fesa^t  le  dit  rapport,  les  causes  de  l'emprisonnement,  sous  trois  jours 
à  compter  de  la  signification  du  Writ  ;  et  si  la  distance  du  lieu  de  l'emprisonce- 
ment  à  celui  où  doit  se  faire  le  rapport  du  Writ  excède  vingt  milles,  ce  rapport 
se  fera  sous  dix  jours,  et  si  elle  excède  100  milles,  sous  vingt  jours  ce  Ta 
signification. 

Et  afin  que  personne  ne  puisse  prétexter  ignorance  de  la  nature  de  ce  Writ, 
il  est  ordonné  que  tous  les  Writs  émanés  en  vertu  de  ce  statut,  soient  marqués 
ainsi  "  ptr  Statut um  tricesimo primo  Caroli  Secundi  Régit"  (en  vertu  du 
Statut  de  la  trente  et  unième  année  du  Roi  Charles  Second),  et  signés  par  la 
personne  qui  les  accordera. 

379.  Cet  acte  ordonne  en  outre,  que  lorsqu'une  personne  aura  été  emprison- 
née ou  détenue,  pour  un  crime  quelconque,  (à  moins  que  ce  ne  soit  pour  félonie 
ou  trahisoH  clairement  exprimés  dans  le  Warrant  d'emprisonnement),  ou  comme 
complice,  ou  sous  soupçon  de  complicité  avant  le  fait,  dans  le  crime  de  petite 
trahison  ou  de  félonie,  ou  sous  soupçon  de  petite  trahison  ou  de  félonie,  claire- 
ment exprimés  dans  le  Warrant  de  commuaient,  ou  à  moins  que  cette  personne 
n'ait  été  convaincue  ou  ne  soit  détenue  en  exécution  d'une  sentence  légale,  telle 
personne  prétendant  avoir  le  droit  d'être  mise  en  liberté,  pourra  faire  applica- 
tion au  Lord  Chancelier  ou  au  Lord  Garde-des-Sceaux,  ou  à  aucun  des  juges 
en  vacation,  qui  sur  communicatiou  à  eux  faite  de  la  copie  du  Warrant  de  com- 
mitment,  ou  sur  l'affidavit  qui  sera  présentée  à  cet  effet  par  telle  personne, 
accorderont  un  Writ  d'Habeas  corpus  sous  le  sceau  de  la  cour  sur  laquelle  tel  juge 
aura  jurisdiction,  adressé  à  l'officier  sous  la  garde  duquel  telle  personne  sera  ainsi 
détenue  ;  lequel  Writ  sera  rapportable  sans  délai  devant  le  juge  qui  l'aura  ac- 
cordé, ou  devant  aucun  auîre  juge  de  la  dite  cour.  Aussitôt  la  signification  du 
Writ, l'officier  qui  aura  telle  persounesous  sa  garde,  la  produira  devant  le  juge 
ou  la  cour  devant  lesquels  le  writ  sera  rapportable,  il  fera  en  même  tems  le 
rapport  du  dit  Writ  et  des  véritables  causes  de  l'emprisonnement  ou  détention. 
Sur  cela,  le  juge  ou  la  cour  sera  obligé  sous  deux  jours  de  la  comparution  du 
prisonnier  en  vertu  du  dit  Writ,  de  libérer  le  prisonnier  de  son  emprisonnement 
ou  de  sa  détention,  en  par  celui-ci  donnant  bonnes  et  suffisantes  cautions  pour 
sa  comparution,  si  l'offense  est  de  celles  dans  lesquelles  il  est  permis  d'admettre 
à  caution  ;  si  non,  le  prisonnier  sera  conduit  de  nouveau  à  la  prison.  Si  le 
prisonnier  néglige  pendant  deux  moix  à  compter  du  jour  de  son  emprisonne- 
ment, de  faire  application  pour  un  Writ  d'Habeas  corpus,  il  ne  pourra 
dans  ce  cas  l'obtenir  que  pendant  le  terme  des  sessions  de  la  cour. 

380.  Il  est  ordonné  de  plus  par  ce  statut,  qu'une  personne  une  fois  admise  à 
caution,  en  vertu  de  Yhabeas  corpus,  ne  pourra  être  d3  nouveau  emprisonnée 
pour  la  même  offense,  sous  la  pénalité  de  £500.  Il  est  aussi  ordonné  aux  juges 
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d'accorder  le  dit  writ,  lorsqu'il  leur  sera  demandé  en  la  manière  ci-dessus  pres- 
crite ;  et  pour  chaque  refus  de  l'accorder,  ils  encourront  une  pénalité  de  £500 
en  faveur  de  la  personne  lésée  par  ce  refus. 

QUAND    LE   WRIT    DOIT-IL   ETRE    ACCORDÉ. 

381.  D'après  la  construction  de  ce  statut,  il  paraîtrait  être  assaz  douteux 
dans  quels  cas  la  cour  ou  le  juge  sont  obligés  d'accorder  Yhabeas  corpus.  On 
rapporte  que  Lord  Kenyan  dit,  dans  une  cause  dans  laquelle  la  personne  deman- 
dant ce  writ,  avait  été  emprisonnée  par  la  chambre  des  lords  pour  infraction  des 
privilèges  de  cette  chambre,  que  la  cour  du  Banc  du  Roi  était  tenue  d'accorder 
le  writ  ;  mais  qu'après  avoir  considéré  le  rapport  du  writ,  elle  devait  renvoyer 
celte  personne  en  prison,  par  ce  que  la  cause  appartenait  à  un  autre  tribunal  (1). 
Mais  cette  obligation  supposée  d'émaner  Vhibeas  corpus  quoique  sans  effet,  ne 
peut  exister  que  lorsque  le  warrant  d'emprisonnement  est  tellement  vague,  que 
la  cour  ne  peut  connaître  les  raisons  qui  l'ont  fait  émaner  d'après  les  termes  dans 
lesquels  il  est  construit  ;  car  la  cour  n'est  obligée  d'accorder  ce  writ  que  sur  affi- 
davit,  et  pour  des  raisons  au  moins  plausibles  qui  puissent  justifier  son  interven  - 
tion.  Autrement,  un  traître,  un  félon  sous  sentence  de  mort,  un  soldat,  une 
femme,  un  interdit  enfermé  pour  démence,  peuvent  obtenir  un  élargissement 
temporaire  en  vertu  de  Vhabeas  corpus,  quoi  qu'il  soit  certain  qu'ils  doivent  être 
reconduits  à  la  prison,  aussitôt  que  le  writ  sera  rapporté. 

Le  statut  excepte  du  bénéfice  de  Vhabtas  corpus,  les  personnes  emprisonnées 
pour  félonie  ou  trahison  clairement  exprimées  dans  le  warrant,  ainsi  que  les  per- 
sonnes convaincues  ou  détenues  en  exécution  d'une  sentence  légale.  Les  per- 
sonnes emprisonnées  sur  ordre  (ride)  de  cour  n'en  jouissent  pas  non  plus. 

DE    LA    MANIERE    d'oBTENIR    1,'haBGAS     CORPUS. 

382.  Quoique  ce  writ  doive  être  accordé  de  droit,  il  doit  cependant  n'êire 
émané  que  sur  motion  (application)  faite  à  la  cour  pendant  la  session  (  Tenu)  ou 
sur  requête  lorsque  la  cour  ne  siège  pas.  Si  l'application  n'est  pas  fondée  sur 
un  vice  apparent  dans  le  warrant  de  commiiment,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  pro- 
duit au  soutien  de  cette  application,  un  affilavit  (a)  contenant  les  circonstances 
sur  lesquelles  6tî  fonde  celui  qui  fait  l'application  pour  obtenir  ce  writ  ;  il  doit 
aussi  produire  une  copie  du  toarrant  de  commiiment  ou  certifier  sous  serment  que 
cette  copie  lui  a  été  refusée.  Si  l'application  est  faite  en  cour,  la  cour  ordonne 
d'émaner  le  writ  ;  si  elle  est  faite  pendant  la  vacation,  le  juge  donne  son  fiât 
(permis)  ;  et  sur  ce,  le  greffier  qui  émane  les  writs  iThabccis  corpus,  l'expédie 
et  le  donne  au  conseil  ou  avocat  de  celui  qui  faic  l'application.  Le  writ  ne  s'ac- 
corde pas  sur  le  seul  affidavit  du  prisonnier,  son  application  doit  être  soutenue 
par  d'autres  preuves  (2).  Quant  à  la  forme  du  writ,  nous  la  donnerons  dans  la 
3e.  partie  avec  les  autres  modèles  de  procédure  criminelle. 

383.  Si  celui  à  oui  le  writ  est  adressé,  néglige  de  faire  son  rapport,  ou  en  fait 
un  qui  soit  incorrect,  il  est  sujet  à  une  action  en  dommages  de  la  part  de  la  par- 
le lézée,  ou  même  à  un  iudictment  pour  offense  commise  contre  la  justice  pu- 
blique.— (Bacorfs  Abridgment,  vo.  Hubeas  corpus,  B.) 


(1)  8Term  Reports,  page  324— East.  Reports,  pages  110,  lit. 

(a)  On  appelé  affidavit,  une  déposition  par  éciit  et  sous  serment,  faite  par  quelqu'un. 

(2)  Hand's  Practice,  519. 
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Généralement  avec  le  vvrit  dViabeas  corpus,  il  est  aussi  émané  un  writ  de 
Certiorari  (1),  qui  est  signifié  au  juge  de  paix  qui  a  signé  le  warrant  de  commit- 
ment,  pour  l'obliger  à  faire  rapport  des  dépositions  qui  ont  donné  lieu  au  commu- 
nient ;  mais  cette  dernière  procédure  n'a  pas  lieu  lorsque  l'emprisonnement  est 
fait  en  vertu  d'une  sentence  de  cour. 

PROCÉDURES  SUR  LE  RAPPORT  DU    VVRIT. 

384.  Aussitôt  que  les  dépositions,  le  Warrant  de  commitment,  le  writ 
(Phabeas  corpus  et  le  prisonnier  ont  été  produits  devant  la  cour,  celle-ci  doit 
considérer  si  elle  mettra  le  prisonnier  en  liberté,  l'admettra  à  caution,  ou  le 
renverra  en  prison  ;  la  cour  peut  prendre  un  temps  raisonnable  pour  cette  con- 
sidération, et  peut  admettre  le  prisonnier  à  caution  de  jour  en  jour,  ou  ordonner 
qu'il  soit  détenu,  jusqu'à  ce  qu'elle  en  soit  venue  à  une  décision.  Quoique  la 
cour  soit  obligée  par  le  statut  de  donner  cette  décision  dans  lea  trois  jours  qui 
suivent  le  rapport  du  writ,  on  prétend  que  la  Cour  du  Banc  du  Roi  peut  ren- 
voyer en  prison  le  détenu,  et  le  faire  venir  devant  elle  de  temps  à  autre  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  décidé  sur  son  application  (2).  Après  le  rapport  du  writ, 
l'avocat  du  prisonnier  peut  demander  que  le  rapport  soit  mis  (fyled)  devant  la 
cour,  qu'il  soit  lu  et  que  le  prisonnier  soit  appelé  ;  cela  fait,  il  peut  commencer 
à  discuter  la  légalité  de  l'emprisonnement  et  le  droit  qu'a  le  prisonnier  d'être 
libéré  ou  admis  à  caution  (3).  Si  la  cour  est  satisfaite  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  suffisante  d'attribuer  au  prisonnier  aucune  offense  punissable  (indictable), 
elle  le  libère  ;  mais  dans  ce  cas  cette  libération  n'est  pas  suffisante  pour 
maintenir  une  action  contre  celui  qui  a  signé  le  commitmcnl.  Cependant  dans 
l'usage  ordinaire,  la  cour  l'admet  à  caution  ou  le  renvoie  en  prison,  suivant  la 
nature  de  l'accusation  et  la  probabilité  de  la  conviction  du  prisonnier.  Si  par  le 
rapport  du  writ,  il  parait  évidemment  que  le  prisonnier  a  été  emprisonné,  même 
par  l'ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  illégalement,  arbitrairement  et  in- 
justement, la  cour  suivant  sa  discrétion,  peut  l'admettre  à  caution  ou  le  li- 
bérer.    Cette  dernière  question  est  controversée.     (14-  East,  Report,  82,   94<). 

DU  CAUTIONNEMENT  EN  VERTU  DE  Vhabcas   COrpUS. 

385.  La  Cour  du  Banc  du  Roi,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  peut  à 
sa  discrétion  admettre  à  caution  ;  cependant  ce  pouvoir  discrétionnaire  est  gou- 
verné par  certaines  règles  fondées  sur  des  décisions  légales  (4).  Cette  dis- 
crétion n'est  pas  extravagante,  sans  raison  ;  mais  appuyée  sur  des  motifs  so- 
lides, et  doit  être  renfermée  dans  les  limites  que  doit  garder  tout  homme  dé- 
sireux de  s'acquitter  honnêtement  des  devoirs  de  sa  charge.  La  principale 
raison  pour  laquelle  la  cour  doit  admettre  à  caution  en  vertu  de  Vkabeas  corpus, 
c'est  lorsque  le  poursuivant  néglige  de  procéder  sur  son  accusation  dans  le 
temps  prescrit  par  la  loi.  Même  dans  le  cas  de  trahison,  si  l'accusé  n'est  pas 
poursuivi  sous  un  an  de  la  date  de  son  emprisonnement,  il  peut  être  admis  à 
caution  en  donnant  des  cautions  suffisantes  pour  sa  comparution  (5).     Le   mon- 


(1)  Voyez  ci-après  No.  427. 

(2)  Vent.  340,  346.— Bacon's  Abridgmcnt,  Habcas  Corpus,  E.  13. 

(3)  8  Term  Reports,  314.— Hand's  Practice,  521,  aux  notes. 

(4)  Voyez  Common  Digest,  Vo.  Bail.  F.  1  à  10. 

(5)  1  Stra.  4— Gibb.  L.  et  E.  310. 
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tant  du  cautionnement  dépend  de  la  condition  du  prisonnier  et  de  la   nature   de 
l'offense  suivant  la  discrétion  de  la  cour. 

2o.   HABEAS  CORPUS  AD  DELIBERANDUM  ET    RECIPIENDUM. 

3S6.  Cewrit  n'est  autre  chose  que  l'ordre  de  transférer  le  prisonnier  de  la 
prison  où  il  est  détenu,  dans  la  prison  du  comté  où  l'offense  a  été  commise. 

3o.    HABEAS  CORPUS  CUM  CAUSA. 

387.  Ce  writ  est  émané  à  la  demande  des  personnes  qui  se  sont  portées 
cautions  pour  l'accusé,  et  qui  veulent  le  remettre  entre  les  mains  de  la  justice 
pour  se  libérer  de  sa  garde  et  de  leur  responsabilité.  Sur  le  rapport  de  ce  writ, 
la  cour  ordonne  qu'il  soit  entré  sur  l'acte  de  cautionnement,  une  décharge 
(ezoneretur)  en  faveur  des  cautions,  et  que  l'accusé  soit  conduit  de  nouveau  en 
prison.  Le  pouvoir  d'accorder  ce  writ  n'appartient  qu'à  la  Cour  du  Banc  du 
Roi. 

CHAPITRE  IV. 

DES  COURS  QUI  ONT  JURISDICTION  CRIMINELLE,    (a) 

388.  Les  cours  de  jurisdiction  criminelle  sont  indépendantes  les  unes  des 
autres,  en  ce  sens,  que  la  sentence  prononcée  par  une  de  ces  cours,  quel- 
qu'inférieure  qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  être  renversée  ou  modifiée  par  la  sen- 
tence d'une  cour  supérieure  de  la  même  nature,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
cause  d'erreur  sur  un  point  de  loi,  apparente  à  la  face  même  des  papiers  de  la 
procédure  (record).  Cependant,  une  cause  pendante  devant  un  tribunal  in- 
férieur, peut  être  évoquée  quelquefois  devant  une  cour  supérieure,  avant  d'être 
soumise  à  l'examen  du  jury. 

ARTICLE  I. 

DE  LA  HAUTE  COUR  DU  PARLEMENT. 

389.  La  première  de  toutes  les  cours,  c'est  la  Haute  Cour  du  Parlement,  qui 
est  le  tribunal  suprême  du  royaume  non  seulement  pour  la  créatiou  ou  passation 
des  lois,  mais  encore  pour  leur  exécution,  quand  il  s'agit  du  procès  de  quelques 
grands  coupables,  en  dehors  des  règles  ordinaires,  soit  membres  de  la  chambre 
des  Pairs  [Lords]  ou  de  la  chambre  des  Communes,  suivant  la  pratique  des 
accusations  parlementaires  [parliamentary  impeachments\. 

Une  accusation  de  cette  nature,  est  une  dénonciation  devant  la  haute-cour 
suprême  de  justice  criminelle,  soumise  à  l'examen  du  jury  le  plus  solennel,  le 
grand  jury  de  tout  le  royaume  ;  cette  accusation  se  porte  devant  la  chambre  des 
Lords  par  les  communes  de  la  Grande-Bretagne  assemblées  en  parlement  [1].  Un 
membre  des  communes  ne  peut  cependant,  être  accusé  [impeached]  devant  la 
chambre  des  Lords  pour  crime  capital,  mais  seulement  pour  haut  misdemeanor, 


(a)  Chitty,  loc.  cit.  chap.  4. 
(1)  1  Halcpag.  150. 
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tel  que  la  malversation  etc.  [1].  Néanmoins,  un  Lord  peut-être  accusé  en  parle- 
ment pour  un  crime  quelconque  ;  on  voit  au  14e  volume  du  journal  des  Pairs, 
page  260,  qu'un  membre  des  communes  peut  être  accusé  devant  la  chambre 
des  Lords  pour  haute-trahison. 

Dans  le  cas  d'accusation  d'un  Lord  pour  trahison,  il  est  d'usage  de  demander 
au  Roi  d'appointer  un  Lord  Grand-Sénéchal  [H<gh-S(cioard],  pour  donner  plus 
de  dignité  et  de  régularité  aux  procédés  :  cependant  par  les  dernières  décisions, 
il  a  été  jugé  qu'on  pouvait  se  dispenser  de  la  nomination  d'un  tel  officier.  [Jour- 
nal des  Lords  12  mai  1619.— Journal  des  Communes  15  mai  1679. — Foshr 
14-2.  etc.]. 

390.  Les  articles  de  dénonciation  en  parlement  sont  des  espèces  tfindicimenls 
[actes  d'accusation]  rédigés  par  la  chambre  des  Communes  pour  ensuite  être 
portés  devant  des  lords  qui,  en  matière  de  misdemeanor,  sont  considérés  non 
seulement  comme  leurs  pairs  [pairs],  mais  encore  comme  ceux  de  toute  la  na- 
tion. 

Quoi  qu'en  général  on  doive  éviter  soigneusement  la  réunion  des  pouvoirs 
législatifs  et  judiciaires,  il  peut  cependant  arriver  qu'un  sujet  chargé  de  l'admi- 
nistration des  affaires  publiques,  enfreigne  les  droits  du  peuple  et  53  rende  cou- 
pable de  crimes  tels,  que  les  cours  ordinaires  n'osent  ou  ne  puissent  les  punir. 
Les  représentans  du  peuple  (la  chambre  des  communes),  ne  peuvent  prendre 
connaissance  convenablement  de  ces  crimes  pour  les  juger,  parce  que  leurs 
constituans  sont  les  parties  lésées  par  ces  crimes  ;  ils  ne  peuvent  donc  alor^  que 
porter  ou  intenter  l'accusation.  Mais  devant  quel  tribunal  cette  accusation  sera- 
telle  jugée  ?  Ce  ne  sera  pas  devant  les  tribunaux  ordinaires  qui  seraient  intimi- 
dés et  gênés  par  l'autorité  et  le  pouvoir  d'accusateurs  aussi  puissans.  La  raison 
suggère  donc,  que  cette  branche  de  la  législature  qui  représente  le  peuple,  porte 
son  accusation  devant  l'autre  branche  qui  se  compose  de  la  noblesse  et  qui  n'a 
ni  les  mêmes  passions,  ni  les  mêmes  intérêts  que  les  assemblées  populaires. 
Il  est  convenable  que  la  noblesse  juge  pour  accorder  justice  à  l'accusé,  de  même 
que  le  peuple  accuse  pour  assurer  justice  à  la  société. — Par  le  Statut  12  et  13, 
William  III,  c.  2,  il  est  déclaré  que  des  lettres  de  grâce  ne  pouvent  être  ac- 
cordées ni  opposées  à  une  accusation  portée  par  les  communes  de  la  Grande 
Bretagne  réunies  en  parlement.     (Blxckstone  Ub.  4,  c.  19. 

ARTICLE  II. 

DE  LA  COUR  DU  GRAND  SÉNÉCHAL  (High-SlCirard)    DE  LA  GRANDE- 
BRETAGNE. 

391.  Celte  cour  est  instituée  pour  prendre  connaissance  et  juger  les  accu- 
sations conlre  les  Lords,  pour  crime  de  trahison,  et  de  félonie,  ou  de  tnispri- 
sion  ou  non  révélation  soit  de  trahison  ou  de  félonie. 

La  charge  de  Lord  Grand- Sénéchal,  était  autrefois  héréditaire  ;  aujour- 
d'hui, elle  est  créée  chaque  fois  qu'il  en  est  besoin.  Les  lords  du  loyaume 
remplissent  devant  cette  cour  les  devoirs  de  jurés,  ce  sont  eux  qui  décident 
de  la  culpabilité  ou  de  l'innocence  de  l'accusé.  Cette  cour  ne  peut  prendre 
connaissance  de  l'accusation  d'un  Lord  pendant  la  session  du  parlement  ; 
dans  ce  cas,  le  procès  se  fait  devant  la  chambre  des  Lords.  (Blacksfonc  loc.  cit.) 


1 1  )  Voyez  ci-dessus  No.  93). 
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ARTICLE  III. 

COUR   DU   BANC    DU   ROI. 

392.  La  Cour  du  Banc  du  roi  est  la  cour  la  plus  élevée  entre  les  cours 
ordinaires.  Sa  jurisdiction  s'étend  du  crime  de  haute- trahison  au  misdemeanor 
et  aux  simples  infractions  de  la  paix.  Les  accusations  peuvent  être  évoquées 
des  tribunaux  inférieurs  à  la  cour  du  banc  du  roi,  par  writ  de  cerliorari,  et  être 
soit  à  la  barre  {eitker  at  6a?*),  soit  à  nui  priùs,  soumises  aux  jurés  tirés  du 
comté  d'où  provient  l'accusation.  Les  juges  de  cette  cour  sont  les  cm-oners 
suprêm3s  du  royaume  ;  et  ce  tribunal  lui-même,  est  pour  les  affaires  crimi- 
nelles, la  principale  cour  connue  par  les  lois  anglaises,  quoique  les  deux  cours 
dont  nous  venons  de  parler  soient  plus  élevées  en  dignité. 

C'est  pour  cela  que  si  la  cour  du  banc  du  roi  est  transportée  dans  un  comté 
quelconque,  comme  il  arriva  en  1665  où  elle  fut  transférée  à  Oxford,  toutes 
les  commissions  existantes  tfoyer  et  terminer  et  de  délivrance  générale  des 
prisons,  sont  annéanties  par  cette  jurisdiction  supérieure  et  cessent   ipso  facto. 

(Cependant  le  statut  25.  Geo.  3.  c.  18,  fait  une  exception  en  faveur  des 
sessions  aboyer  et  terminer,  d'évacuation  générale  des  prisons  et  des  sessions 
de  paix,  pour  le  comté  de  Middlesex.  (Blackstone,  loc.  cit. — I  Chitty  Crim. 
Laïc.  c.  4.  no.  156.) 

ARTICLE  IV. 

COUR  DE    CHEVALERIE     (Chwalry). 

393.  Cette  cour  présidée  par  le  Grand  Connétable  d'Angleterre  conjoin- 
tement avec  le  Lord  Comte-Maréchal  est  une  cour  criminelle,  et  a  jurisdiction 
sur  toutes  les  accusations  entraînant  peine  de  la  vie  ou  la  perte  de  quelque 
membre.  Les  fonctions  de  cette  cour  sont  tombées  en  désuétude  et  elle  n'existe 
plus  de  fait.  (Blackstone  loc  cit. 

ARTICLE  V. 

la  haute  cour  d'amirauté  (High  Court  of  Admirait  y). 

394.  La  Haute  Cour  d'Amirauté  tenue  devant  le  Lord  Grand- Amiral  d'Angle- 
terre ou  son  lieutenant  ou  député,  qu'on  nomme  juge  de  l'amirauté,  a  aussi  juris- 
diction en  matière  criminelle.  Cette  cour  prend  connaissance  de  tous  les  crimes 
et  offenses  commis  soit  sur  la  mer  ou  sur  les  côtes,  hors  des  limites 
ou  étendue  des  comtés  d'Angleterre  ;  et  par  le  statut  15  Richard  II.  c. 
3.  des  cas  de  mort  ou  de  mutilation  (Mayhem)  arrivant  dans  les  grands  bâti- 
mens  mouillés  ou  manœuvrant  dans  le  lit  principal  des  grandes  rivières,  au 
dessous  des  ponts,  qui  sont  des  espèces  de  port  ou  de  havre,  tels  que  sont  les 
ports  de  Londres  et  de  Gloucester,  quoique  situés  à  une  grande  distance  de  la 
mer  (1).  La  cour  d'amirauté  ayant  jurisdiction  criminelle  (2),  se  tient  en  vertu 
d'une  commission  d'Oyer  et  Terminer,  sous  le  grand  sceau  du  Roi  ;  cette  com- 


(1)  voyez  ci  dessus  No.  167. 

(2)  23  Henry  8.  c.  15. 
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mission  est  composée  de  l'amiral  ou  son  député,  et  de  trois  ou  quatre  autres  com- 
missaires, parmi  les  quels  sont  ordinairement  deux  juges  de  la  loi-commune. 
Un  grand  jury  de  douze  hommes  décide  d'abord  s'il  y  a  lieu  à  accusation,  et 
en  cas  d'affirmative,  la  procédure  se  conduit  comme  toutes  les  autres  procédures 
criminelles,  suivant  la  loi  commune.  Cette  cour  est  présidée  parle  Juge  de 
l'amirauté.     (Blackstone  loc.  cit.  voyez  Chilty  loc.  cit.  No.  152  et  suivans. 

Les  cinq  cours  dont  nous  venons  de  parler  peuvent  être  tenues  dans  une 
partie  quelconque  du  royaume  ;  leur  juridiction  s'étendant  sur  tous  les  crimes  qui 
se  commettent  en  Angleterre.  Celles  dont  il  nous  reste  à  nous  occuper,  sont 
aussi  d'une  nature  générale  et  sont  répandues  dans  toutes  les  parties  du  roy- 
aume ;  mais  leur  juridiction  est  locale  et  bornée  à  des  districts  particuliers. 

ARTICLE  VI. 

DES    COURS    D'ASSISES,   d'oYER    ET    TERMINER,    ET     D'EVACUATION    GÉNÉRALE 

DES   PRISONS 

(  General  Gaoî  Delivery.  ) 

395.  Ces  cours  composées  de  commissaires  du  roi,  au  nombre  desquels  se 
trouvent  ordinairement  deux  juges  des  cours  de  Westminster,  se  tiennent  deux 
fois  l'année  dans  les  divers  comtés  du  royaume,  à  l'exception  des  quatre  comtés 
du  Nord,  où  leur  session  n'a  lieu  qu'une  fois  par  an,  et  de  Londres  et  de  Mid- 
dlesex  où  elle  se  tiennent  huit  fois  par  année.  Ces  commissaires  sont  autorisés  à 
s'enquérir,  entendre  et  décider  (to  inquire,  hcar  ani  détermine,)  de  toute  tra- 
hison, non-revélation  de  trahison,  félonies  et  misdemeanors.  Les  procédures 
de  cette  cour  sont  les  mêmes  que  celles  prescrites  par  le  droit  commun. 

La  commission  d'évacuation  générale  des  prisons,  (gênerai  gaol  delivery,) 
ainsi  qu'une  commission  de  paix  et  de  niti  prius,  sont  toujours  unies  à  la  précé- 
dente, afin  que  les  juges  de  la  dite  cour  puissent  faire  le  procès  à  tous  les  indi- 
vidus détenus  dans  les  prisons  de  chaque  comté  où  telle  cour  siégera  (1).  Il  y 
a  aussi  des  sessions  spéciales  d'oyer  et  terminer,  les  pouvoirs  en  sont  les  mêmes. 

ARTICLE  VII. 

COUR   DES    SESSIONS    GÉNÉRALES    DE    LA   PAIX   TENUES    PAR   QUARTIERS. 

(General  Quarler  Sessions  of  ihe  Peace.) 

396.  Cette  Cour  siège  tous  les  trois  mois  dans  chaque  comté  (2).  Par  le 
statut  34,  Edouard  III.  cl,  la  juridiction  de  cette  cour  s'étend  à  la  connais- 
sance de  toutes  félonies,  transgressions  et  violences  quelconques.  Cependant 
elle  ne  connaît  jamais  que  des  petites  félonies  admissibles  au  privilège  ou  béné- 
fice du  clergé.  La  commission  des  juges  de  cette  cour  (a),  porte  que  dans  les 
cas  difficiles,  ils  ne  procéderont  à  jugement  qu'avec  l'assistance  et  présence  de 
l'un  des  juges  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  ou  des  Plaids-Communs  ou  des  Assises. 
(3).  L'usage  est  d'examiner  et  juger  aux  Sessions  de  Quartier,  tous  les  simples 

(1)  Blackstone,  loc.  cit.— Chitty,  ibid.  No.  144  et  suivans. 

(2)  2  Henry  5,  c.  4. 

(a)  Voyez  ci-après  4e.  Partie,  No.  628. 
(3>  Blackstone,  loc  cit. 
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larcins,  quelque  soit  la  valeur  de  l'article  volé  ;  mais  dans  Vindictmenly  celte  valeur 
est  désignée  comme  n'excédant  pas  un  scheling,  afin  que  l'offense  soit  réduite 
au  petit-larcin  (a).  Cette  cour  connait  rarement  des  crimes  de  félonie  dont  la  <>„- 
viction  entraînerait  pour  le  prisonnier  la  nécessité  de  réclamer  le  privilège  clé- 
rical, ou  aujourd'hui  le  bénéfice  du  statut  (1).  La  cour  de  quartier  de  ws$ions, 
suivant  la  loi  commune,  connait  de  tous  les  délits  à  l'exception  du  faux  et  du 
parjure.  Cette  cour  ne  connait  des  offenses  résultantes  des  statuts  qu'en  autant 
qu'elle  y  est  autorisée  par  ces  mêmes  statuts.  La  procédure  en  matière  crimi- 
nelle est  la  même  que  celle  des  autres  cours.  La  cour  de  Sessions  de  Quartier  est 
composée  de  deux  juges  de  paix  ou  plus,  dont  un  doit  être  du  quorum  (b),  et  se 
tient  dans  tous  les  comtés  du  royaume.  Il  y  a- aussi  des  sessions  spéciales  de 
cette  cour  qui  se  tiennent  pour  des  fins  particulières,  pour  accorder  des  licences 
pour  ouvrir  une  auberge,  &.c.  Nous  devons  remarquer  que  la  commission 
érigeant  les  cours  de  sessions  limite  ordinairement  leur  juridiction. — (Blacksiime, 
loc.  cit.—  Chitty,  loc.  cit.  No.  158).  Voyez  No.  62S. 

ARTICLE  VIII. 

COUR   DU   CORONER. 

397.  La  cour  du  Coroncr  est  une  cour  de  Record  (tenant  régitre),  dont  l'objet 
e^t  de  reconnaître  par  une  enquête  la  cause  qui  a  donné  à  quelqu'un,  une  mort 
violente  ou  imprévue.  Le  coroner  ne  doit  faire  cette  enquête  que  sur  l'inspec- 
tion du  corps,  [super  vis  uni  corporis).  Cette  enquête  est  faite  par  douze  jurés 
présidés  par  le  coroner  ;  et  le  rapport  de  cette  enquête  équivaut  à  l'indictment 
rapporté  par  un  grand-jury. — {Bluckstunc^  loc.  cit. — ChUtijy  ibid.  No.  159.)  (c) 

ARTICLE  IX. 

DU  TEMPS  DANS  LEQUEL  LES  POURSUITES  CRIMINELLES  DOIVENT  ETRE  FAITES. 

393.  L'acte  à'habeas  corpus  afin  d'empêcher  que  l'accusé  ne  soit  détenu 
en  prison  pendant  un  tems  illimité  avant  de  subir  son  procès,  ordonne  que 
toute  personne  emprisonnée  pour  trahison  ou  félonie,  sera  poursuivie  par  in- 
diciment  dans  le  terme  ou  session  qui  suivra  l'emprisonnement  ;  autrement  telle 
personne  aura  droit,  sur  application  faite  à  la  cour,  d'être  admise  à  caution,  à  moins 
que  sous  serment  il  ne  soit  prouvé  à  la  cour  que  les  témoins  pour  la  poursuite 
n'ont  pu  être  produits  pour  la  session  actuelle  de  cette  cour  (d).  Ceci  ne  se  rapporte 


(a)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  No.  227,   note  (a). 
(1)  Christian  notes  sur  Blackstone. 

(b)  Voyez  l'index,  vo.  quorum. 

(c)  Dans  le  Bas-Canada  nous  n'avons  que  les  cours  criminelles  suivantes,  savoir  : — La 
cour  du  Banc  du  Roi,  la  cour  des  Sessions  de  Quartier,  celle  d'Oyer  et  Terminer  et  Evacuation 
Générale  des  prisons,  et  enfin,  la  cour  d'Amirauté  pour  les  offenses  criminelles  commises  sur 
mer  ou  dans  les  lieux  où  l'amiral  a  juridiction.  Les  cours  du  Banc  du  Roi  et  de  Sessions  de 
Quartier  sont  tenues  à  certaines  époques  fixées  par  la  loi.  La  cour  d'Oyer  et  Terminer  siège 
en  vertu  d'un  ordre  du  Gouverneur  de  la  Province,  chaque  fois  que  les  circonstances  le  deman- 
dent; et  celle  de  l'amirauté  ayant  juridiction  criminelle,  en  vertu  de  lettres  patentes  du  sou- 
verain, émanées  dans  certains  cas  prévus  par  les  lois  de  l'empire. — (  Traducteur.) 

(d)  L'ordonnance  Provinciale  24,  Geo.  3,  chap.  l,sec.  8,  contient  une  déposition  expresse  à 
cet  effet.     Ci-après  3c.  Partie. 

U 
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qu'aux  personnes  emprisonnées  sous  soupçon  ;  car  la  prescription  n'étant  point 
admise  par  le  droit  commun  contre  les  crimes  et  délits,  la  poursuite  en  peut-être 
faite  en  tout  tems,  à  moins  qu'il  n'en  soit  réglé  autrement  par  quelques  statuts  par- 
ticuliers. Ainsi  tout  indictment  pour  trahison  (excepté  pour  tentative  contre  la 
vie  du  roi)  doit  être  poursuivi  dans  les  trois  ans  qui  suivent  l'offense  (7  Will.  IH, 
c.  3,)  ([  Chili ij,  chap.  4,  no.  161). 

ARTICLE    X. 

DU    MODE    DE    POURSUITE. 

399.  La  poursuite  criminelle  peut  se  faire,  par  indictment,  presentment, 
(représentation  par  les  grand  jurés,  par  enquête  du  Coroncr,  par  le  verdict 
(rapport  des  jurés),  en  matière  civile  et  enfin  par  information.     Le  Verdict  d'un 

jury  en  matière  civile  équivaut  à  un  bill  d'Indictment  ;  parce  que  le  serment  de 
douze  hommes  est  une  présomption  suffisante  de  culpabilité  pour  justifier  la 
couronne  en  appelant  à  se  défendre,  celui  contre  qui  un  tel  verdict  a  été  pro- 
noncé. Ainsi,  sur  une  action  d'injure  pour  calomnie  (slander)  portée  contre 
un  défendeur  pour  avoir  accusé  le  demandeur  d'une  offense  criminelle, 
si  le  défendeur  justifie  cette  accusation  et  que  le  jury  trouve  cette  justifica- 
tion suffisante,  le  demandeur  pourra  être  mis  immédiatement  en  cour  pour  ré- 
pondre au  crime  ou  à  l'oflénse  qui  lui  est  imputé  [l].  Nous  parlerons  dans  les 
chapitres  suivans,  des  divers  autres  modes  de  poursuite  criminelle. 

CHAPITRE  V.  (a) 

) 

de  l' Indictment   (ou  acte  d'accusation). 

400.  On  appelé  Indictment,  l'accusation  par  écrit  portée  contre  une  ou  plu- 
sieurs personnes,  pour  un  crime  ou  offense  quelconque  et  présenté  sous  serment 
par  un  grand  jury.  Celte  accusation  s'étend  à  toute  les  trahisons,  félonies, 
mispriston  de  trahison  et  de  félonie,  et  à  tous  les  misdemeanors  qui  par  le  droit 
commun  sont  considérés  être  d'une  nature  publique.  Cependant  quelques  sta- 
tuts prescrivent  pour  certains  misdemeanors  un  autre  mode  de  poursuite.  Ce- 
pendant, si  le  misdemeanor  était  avant  la  passation  du  statut,  une  offense  que 
l'on  pouvait  poursuivre  par  indictment  suivant  la  loi  commune,  et  que  ce  statut 
introduise  une  autre  manière  de  procéder,  le  poursuivant  pourra  à  son  choix 
adopter  l'un  ou  l'autre  mode  [2],  Même,  si  le  statut  défend  sous  peine  d'a- 
mende, une  action  qui  était  légale  avant  la  passation  de  ce  statut,  et  que  dans 
une  clause  suivante  du  même  statut,  il  prescrive  un  mode  de  recouvrer  l'amende, 
tout  différent  de  celui  par  indictment  ;  le  poursuivant  pourra  sur  la  clause 
prohibitive,  procéder  par  indictment  comme  dans  le  cas  de  misdemeanor  par  le 
droit  commun  ;  ou  s'il  le  préfère,  adopter  la  manière  de  procéder  désignée  par 
le  statut  [3].  Mais  si  la  manière  de  procéder  se  trouve  renfermée  ou  comprise 
dans  la  clause  prohibitive,  il  faudra  suivre  le  mode  de  poursuite  règle  par  le 
statut. 


(1)1  Chilty  loc.  cit.  165. 

(a)  Chilly  Crim,  Law,  chap-  5. 

(2)  Archbold'a  Criminal  Tracticc,   Édition  tic  182ï;  page,  I,  2. 

(3)  Idem  loc.  cit. 


(  155  ) 

Mais  un  indictment  ne  peut  être  porté  pour  injure  privée  et  particulière, 
ou  pour  une  action  défendue  par  un  statut  particulier  et  dans  1  intérêt  d  un  indi- 
vidu, non  plus  que  pour  l'infraction  des  lois  d'une  corporation,  [/de/n  loo.  cit. 

SECTION    I.    FORME    DE    L'INDICTMENT. 

401,  L'indictment  se  compose  de  trois  partie?,  qui  sont  ;  le,  commencement 
ou  la  tête  de  l'indictment,  la  narration  [statement]  et  la  conclusion  (a). 

lo.    DU    COMMENCEMENT. 

Le  commencement  de  tout   indictment  est  aussi  conçu  :-«  Middleser     to 
wi/:_«  The  jurors  of  Our  Lady  the  Queen,    upon   their  oath  présent   that 
(Middlesez,  c'est-à-savoir:-Les  jurés  de  notre    Souveraine   Darne  la    Berne, 
représentent  que  &c.)  [ici  suit  l'oftence].  . 

La  venue  est  la  désignation  du  comté  ou  l'offense  est  poursuivie.  Cette 
venue  se  met  en  marge  comme  dans  le  commencement  ci-dessus.  Le  mat 
middlesex  dans  ce  commencement,  est  la  venue;  c'est  le  nom  d  un  comte 
en  Angleterre.  La  venir,  est  la  seule  partie  du  commencemen  qui  mente 
attention  ;  et  la  règle  générale  est  que  cette  venue  doit  être  dans  le  comte  ou 
l'offense  à  été  commise;  ou  si  la  juridiction  de  la  cour  devant  laquelle  1  in- 
dictment a  été  présenté,  ne  s'étend  qu'à  une  partie  du  comte  ;  la  venue  doit 
contenir  et  désigner  la  partie  du  comté  sur  laquelle  la  cour  a  juridiction,  e 
dans  laquelle  l'offense  doit  avoir  été  commise.  Tel  est  le  principe  gênerai 
auquel  les  statuts  ont  fait  de  nombreuses  exceptions  (b). 

Dans  les  indictments  pour  offenses  contre  le  Black  Ad.  (9  Geo.  I.  c.  ~), 
ou  peur  extorsion,  ou  nour  assaut,  sur  les  officiers  de  douanes  ou  des  revenus 
dans  l'exécution  de  leurs   devoirs,    la   venue   peut   être  mise  dans  un    comte 

^Dans^'indictments  pour  félonie  résultante  de  la  destruction  de  chemins 
de  barrières,  ou  pour  pillage  et  vol  de  vaisseau  naufrage,  la  venue  peut 
être  mise  soit  dans  le  comté  ou  l'offense  a  été  commise,  ou  dans  le  comte 
voisin.  Pour  indictment  pour  offenses  contre  le  droit  de  timbre  (stamp  daty)> 
elle  peut  être  donnée  soit  dans  le  comté  où  l'offense  a  été  commise  ou  dans 
le  comté  où  aucun  des  accusés  aura  été  appréhende. 

Pour  bigame,  elle  peut  être  placée,  soit  dans  le  comte  ou  le  coupable  a 
été  arrêté,  ou  soit  dans  le  comté  où  le  second  mariage  a  été  contracte. 
(1)  Quant  aux  autres  exceptions,  nous  en  avons  parlé  dans  la  première 
partie  en  traitant  des  offenses  dans  lesquelles  ces  exceptions  sont  permises. 
{vouez  I.  Chitty.   Crim.  Law.  c.  5.  no.  177  et  su.vans). 

4C2.  La  Caution  (  Certificat  ),  ne  fait  nullement  partie  de  1  indictment  ; 
ce  n'est  simplement  qu'une  forme  de    procédure  annexée  à  1  indictment    lors- 


(a)  Quand  à  l'indictment  en  certains  cas  voyez  ci-après  3e  Partie,  le  Statut  Provincial  4  et 
5,  Victoria  chap.  24.  sec*.  45,44,45,46,47,  , 

(b)  Les  statuts  provinciaux  4  et  5, Victoria,  chap.  2o    sec.  48   et  chap.  24  sec.    41,    42, 
retiennent  des  dispositions  sur  le  lieu  où/loit  se  faire  le  procès  en  certains  cas. 


contiennent  des  dispo 

(li  Arcltibold  loc.  cit,  sec 
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que  le    record  est   complété  devant  un   tribunal,  en    vertu  d'un  cerliorari. 
Celte  caption  est  conçue  dans  les  termes  suivans  :  (a). 

"  West-morland.  ]>At  the  général  quarter  sessions  of  the  peace,  (ou  autre- 
ment suivant  le  cas),  holden  at  Appleby,  in  and  for  the  county  aforesaid, 
the  day  of        in  the         yearofthe   reign  of  our  sovereign   Lord  George 

the  Fourth,  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  King, 
Defender  of  the  Faith,  before  R.  B.  &  C.  D.  Esquires,  and  other  their 
associâtes,  justices  of  our  said  Lord  the  King,  assigned  to  keep  the  peace 
of  our  said  Lord  the  King,  in  the  said  county,  and  also  to  hear  and  détermine 
divers  félonies,  trespasses  and  other  misdemeanors,  in  the  said  county  corn- 
mitted,  by  the  oath  of  (insérez  ici  les  noms  des  grands  jurés),  good  and  lavvful 
men  of  the  county  aforesaid,  sworn  and  charged  to  enquire  for  our  said  Lord 
the  King,  and  for  the  body  of  the  county  aforesaid,  it  is  presented"  [ci-suit  l'in- 
dictment]. Cette  forme  est  donnée  par  Lord  Haie  page  166.  2  vol.  [voyez  3. 
Burn's  Justice.  29.31.  Vo.  JndictmenU  4,.  Wentworihll.  105.139.150.  174. 
222.  6.  Wentworth  1.357.  373. 1  Chitty.  Crim.  Law.  c.  7.  et  Archbold.  loc.  cit. 

2o.  la    narration  [Stalement]. 

403.  La  narration  est  cette  partie  de  l'indictment  qui  doit  contenir  l'intention, 
l'offense  et  toutes  les  circonstances  de  l'offense  dont  le  défendeur  est  accusé. 
Cette  narration  doit  être  précise,  certaine,  sans  contradiction  ;  et  le 
coupable  doit  y  être  accusé  positivement  et  directement  de  l'offense  pour 
laquelle  l'indictment  est  porté. 

lo.  Certitude  quant  à  Paccusé.  L'accusé  doit  toujours  être  désigné  par 
ses  noms  de  baptême,  de  famille  et  sa  professiou  ou  qualité.  L'indictment 
doit  aussi  contenir  le  nom  du  lieu  d'où  était,  ou  d'où  est  l'accusé.  Cependant 
on  peut  le  désigner  comme,  dernièrement  de  la  paroisse  de. . . . 

2o.  Certitude  quant  à  la  personne  contre  laquelle  V offense  a  été  commise. 
Dans  les  indictments  pour  offenses  contre  les  personnes  ou  les  biens  des  indi- 
vidus, il  faut  mentionner  les  noms  de  baptême  et  de  famille  de  la  partie  lésée 
quand  on  les  connait  ;  ainsi,  l'on  dit  "  pour  meurtre  de  John    Styles,   vol   des 


(a)    FORME     DES    INDICTMFNTS    DANS    LA    COUR   DU   BANC    DU    ROI    EN    CANADA. 

PROVINCE  OF  CANADA, 

DISTRICT   OF   QUEBEC. 

At  Her  Majesty's  Court  ofKing's  Bench  for  the  District  of  Québec  begun  and  holden 
at  the  Court  house  in  the  City  of  Québec  for  the  cognizance  of  ail  crimes  and  criminal 
offenses  on  the  day  of  in    the  year  ofour 

Sovereign  Lady  Victoria,  by  the  grâce  of  God  of  the  united  kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireîand  Queen  defender  of  the  faith,  before  Justices  of  the  said  Court. 

Québec  to  wit: — The  jurors  &c.  (le  reste  comme  ci-après. 

Traduction. 
PROVINCE  DU  CANADA, 

DISTRICT    DE    QUÉBEC. 

Dans  la  Cour  du  Banc  du  Roi  de  Sa  Majesté  pour  le  District  de  Québec,  commencée  et 
tenue  au  Palais  de  Justice  en  la  cité  de  Québec,  pour  la  connaissance  de  tous  les  crimes 
et  offenses  criminelles,  le  jour  de  dans  la  année  de  notre    Souve- 

raine Dame  Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Défendeur  la  Foi,  devant  Juges  de  la  dite  cour. 

Québec,  c'est  à  savoir  : — Les  Jurés  &c. 
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effets  de  John  Styles" — ainsi  des  autres.  Il  n'est  pas"  nécessaire  de  donner  la 
qualité  de  la  personne  injuriée  ou  lésée.  Il  faut  aussi  alléguer  que  c'est  la 
propriété  de  telle  personne.  (Voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  No.  263, 
et  Archbold,  loc.  cit.  pag.  11  et  12. 

3o.  Certitude  quant  au  temps  et  au  lien.  Tout  fait  essentiel  cité  dans  un 
indictment  doit  être  rapporté  comme  ayant  été  commis  dans  un  lieu  déterminé 
et  à  un  jour  fixe  et  certain.  Mais  pour  décider  quels  faits  sont  essentiels,  il  est 
nécessaire  d'observer  que  toute  offense  consiste  dans  l'omission  ou  commission 
de  certaines  actions  sous  certaines  circonstances  ;  et  chacune  de  ces  cir- 
constances, si  elle  fait  nécessairement  partie  de  l'offense,  est  essentielle  et  doit 
être  rapportée  dans  l'indictment.  Une  offense  d'omission  ou  de  nonfeasance, 
strictement  parlant,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  été  commise  dans  un 
lieu  ou  temps  particuliers  ;  aussi,  dans  les  indictments,  pour  offense  de  cette 
nature,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  mention  du  lieu  et  du  temps  (1).  Cepen- 
dant si  l'indictment  était  pour  avoir  omis  de  faire  une  chose  à  un  jour  et  à  un 
lieu  déterminés,  il  est  évident  que  dans  ce  cas,  il  faudrait  mentionner  que  la 
chose  n'a  pas  été  faite  à  tels  jour  et  lieu.  Mais  dans  les  indictments  pour 
offense  de  commission,  toute  action  qui  entre  nécessairement  dans  la  composi- 
tion de  l'offense,  doit  être  rapportée  ainsi  que  le  temps  et  le  lieu  où  elle  a  été 
commise.  Quant  aux  autres  circonstances,  on  se  dispense  de  les  mentionner, 
à  moins  que  la  nature  de  l'offense  ne  les  rende  essentielles.     {Idem,  loc.  cit.) 

404.  Par  le  temps,  on  entend  le  jour  du  mois  et  l'année  où  l'offense  est 
supposée  avoir  été  commise.  On  doit  alléguer  un  jour  déterminé  ;  et  ce  jour 
est  toujours  celui  du  mois,  quoiqu'on  puisse  aussi  le  nommer  comme  jour  de  fête. 
Les  années  se  comptent  ordinairement  par  celles  du  règne  du  souverain  régnant, 
ainsi  au  lieu  de  dire  qu'une  offense  a  été  commise  le  8  juillet  1840,  on  dira,  le 
8  juillet  dans  la  4e  année  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria  : — cependant  on 
peut  aussi  dire  que  l'offense  a  été  commise  le  8  juillet  1840.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  mentionner  l'heure  du  jour  où  l'offense  a  été  commise  ;  néanmoins, 
l'indictment  pour  burglary  doit  dire  que  l'offense  a  été  commise  de  nuit  (in  the 
night  time)  sans  faire  mention  de  l'heure. 

L'indictment  doit  désigner  correctement  le  lieu  ou  l'endroit,  où  l'offense  a 
été  commise  ainsi  que  toute  circonstance  essentielle;  autrement  il  est  vicieux. 
L'allégué  de  temps  et  de  lieu  est  ordinairement  dans  les  termes  suivants: 
"  That  J.  S.  of  &c.  on  the  third  day  of  May  in  the  second  year  of  the  reign 
"  of  Our  Sovereign  Lady  Victoria,  in  the  parish  of 

"  in  the  county  of  .  "     [Que  J.  S.  de  &c.  le  troisième  jour 

de  mai  dans  la  deuxième  année  du  règne  de  notre  Souveraine  Dame  Vic- 
toria, dans  la  paroisse  de  dans  le  comté  de  ]. 
Et  si  tous  les  actes  constituant  l'offense  sont  supposés  avoir  été  commis  en 
même  temps,  il  est  suffisant  pour  tous  ces  actes  (le  premier  excepté),  d'alléguer 
le  temps  et  le  lieu  de  la  commission,  par  les  mots  then  and  there  (alors  et  là)  qui 
sont  une  référence  suffisante  aux  temps  et  lieu  mentionnés  dans  le  premier  acte. 
(Arhbold,  pag.  15). 

405.  Quoi  que  le  temset  le  lieu  doivent  être  désignés  avec  certitude,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  tems  et  le  lieu  cités  dans  l'indictment  correspondent  stric- 
tement avec  le  tems  et  le  lieu  où  l'offense  a  été  commise  ;  car  si  le  tems  cité 
est  avant  celui  où  l'indictment  a  été  rapporté  par  le  jury,  et  que   le  lieu    aussi 


(1)  Corn.  Dig.  Vo.  Indictment. — 2  Hawk.  c.  25,  s.  79 — Archbold,  page  13, 


(   1-33  ) 

cilé  soit  dans  la  juridiction  de  la  cour,  une  différence  [variance]  entre  Pindict- 
ment  et  la  preuve,  quant  au  tems  ou  au  lieu,  pourvu  qu'il  soit  établi  que  le  lieu 
est  dans  la  juridiction  de  la  cour,  ne  peut  rendre  un  indictment  défectueux. 
Cependant  cette  doctrine  souflVe  des  exceptions  ;  lo.  quant  aux  dates  des  let- 
tres de  change  ou  autres  écrits  ;  la  date  doit  être  correcte.  2o.  Les  actes  au- 
thentiques [deed>f\  doivent  être  mentionnés  ou  plaides,  d'après  leur  date  ou  du 
jour  où  ils  ont  été  expédiés.  3o.  Si  le  tems  mentionné  dans  l'indictment  doit 
être  prouvé  par  quelques  papiers  de  record,  la  date  doit  en  être  correcte.  4o. 
Si  la  date  précise  du  fait  est  une  partie  essentielle  de  l'offense,  elle  doit  être 
donnée  correctement.  5o.  Si  le  statut  sur  lequel  l'indictment  est  basé,  donne 
le  produit  d'une  amende  aux  pauvres  de  la  paroisse  dans  laquelle  l'offense  a  eu 
lieu,  il  faut  nommer  correctement  cette  paroisse.  60.  Si  le  lieu  cité  fait  partie 
de  la  désignation  qui  se  trouve  dans  un  écrit,  ou  doit  être  prouvé  par  papiers 
de  record,  il  doit  être  exactement  désigné.  7o.  Si  le  lieu  où  le  fait  a  été  com- 
mis est  une  partie  essentielle  [iiecessary  ingrédient]  de  l'offense,  il  doit  être 
allégué  exactement.  La  moindre  différence  [variance]  dans  tous  ces  cas, 
entre  l'indictment  et  la  preuve,  est  fatale  et  fait  tomber  l'indictment  ;  et  dans  ce 
cas  l'accusé  doit  être  acquitté.  Sa.  Enfin,  s'il  y  a  un  tems  limité  pour  porter 
un  indictment,  le  tems  où  l'on  allègue  que  l'offense  a  été  commise,  doit  paraître 
se  trouver  dans  le  délai  fixé  pour  faire  telle  poursuite.  De  même  dans  l'in- 
dictment pour  meurtre,  la  mort  doit  être  alléguée  comme  ayant  eu  lieu  dans 
l'an  et  jour  à  compter  du  jour  où  le  coup  mortel  a  été  porté. 

406.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  quant  au  lieu,  se  rapporte  simple- 
ment au  lieu  où  le  crime  ou  l'ofl'ense  a  été  commise,  ce  qu'on  appelé  en 
termes  techniques,  venue  spéciale  ;  car  dans  tous  les  cas  lorsqu'un  lieu  est 
allégué  où  désigné  comme  fesant  partie  d'une  description  ou  désignation 
locale,  la  moindre  différence  entre  l'indictement  et  la  preuve,  est  fatale. 
Par  exemple  sur  un  indictment  pour  vol  dans  une  maison  habitée,  s'il  se 
rencontre  une  différence  entre  l'indictment  et  la  preuve  quant  au  nom  du  lieu 
où  telle  maison  est  située,  ou  dans  toute  autre  désignation  qui  en  est  donnée, 
cette  différence  est  fatale.  (Idem  pages  14.  15.  16. 

407.  3o.  Certitude  quant  aux  faits,  aux  circonstances  et  à  V intention  qui 
constituent  t'offense.  Toute  offense  comme  nous  l'avons  dit,  consiste  dans  la 
commission  ou  omission  de  certainesactions  sous  certainescirconstances.  Dansl'in- 
dictment  pour  une  offense,  il  ne  suffit  pas  d'accuser  généralement  le  défendeur 
d'avoir  commis  celte  offense,  par  exemple  qiCU  a  tué  I.  S.  ou  volé  J.  P.  &,c.  ; 
mais  il  faut  détailler  tous  les  faits  et  les  circonst  inces  qui  constituent  l'offense,  de 
manière  qu'à  la  face  même  de  l'indictment,  la  nature  de  l'offense  paraisse  manifes- 
tement. On  ne  peut  accuser  quelqu'un  d'être  un  voleur,  un  meurtrier  d'habitude, 
(common  thief  or  murdercr)  ;  mais  s'il  a  commis  un  vol  ou  un  meurtre,  l'indict- 
ment doit  contenir  tous  les  faits  et  circonstances  qui  entrent  nécessairement  (ne- 
cessary  ingrédients)  dans  la  nature  de  ceïte  offense.  Il  y  a  quelques  excep- 
tions à  cette  règle,  lo.  Pour  offense  de  burratry  ;  l'accusé  dans  l'indictment 
est  désigné  comme  un  common  barrator,  (1).  2o.  Dans  l'indictment  contre 
une  femme  querelleuse  il  suffit  de  la  désigner  comme  une  querelleuse  d'ha- 
bitude, (common  scold)  (2),  sans  entrer  dans  de3  détails  sur  sa  conduite. . 
3o.  Sur  indictment  pour  tenir  maison  publique  de  jeu  (common  gambling  honte), 


■ycz  suprà  no.  81. 
(2)  Suprà  110.  135. 
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ou  maison  de  débauche,  (commoii  bawdy  houst),  il  suffit  que  l'indictment 
contienne  l'allégué  de  commun  gambling,  or  common  bawdy  housc,  et  de 
prouver  qu'en  effet  la  maison  en  est  une  de  cette  description  (1).  4»o.  Dans 
un  indictment  pour  sollicitation  ou  incitation  à  la  commission  d'un  crime,  ou 
pour  avoir  aidé  ou  avoir  assisté  dans  la  commission  d'un  crime,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  détailler  les  moyens  de  sollicitation  ou  d'incitation,  ou  quelle 
aide  ou  assistance  a  été  donnée.  Ce  sont  les  seules  exceptions,  et  hors 
desquelles,  tout  indictment  doit  contenir  chaque  fait  et  circonstance  qui  est 
de  la  nature  de  l'offense  (2).  Et  si  quelque  fait  ou  circonstance  fesant  néces- 
sairement partie  de  l'offense  \_necessary  ingrédient  .in  the  offense],  est  omis 
dans  l'indictment,  cette  omission  vicie  l'indictment  et  l'accuse  peut  s'en 
prévaloir,  par  défense  en  droit  [dcmurrer],  ou  par  motion  pour  suspension 
de  jugement,  ou  par  writ  d'erreur.  Ainsi  un  indictment  pour  assaut  sur 
un  officier  de  justice  dans  l'exécution  d'un  writ,  sans  mentionner  que  cet 
officier  est  un  officier  de  la  cour  d'où  ce  writ  a  été  émané,  ou  pour  mépris 
envers  un  magistrat  sans  dire  que  ce  magistrat  était  alors  dans  l'exécution 
de  son  devoir,  est  vicieux.  [Idem  pag    18]. 

Non  seulement  tous  les  faits  et  circonstances  d'une  offense  doivent  être 
détaillés,  mais  encore  ils  doivent  l'être  avec  un  degré  de  certitude  et  de  pré- 
cision de  manière  que  le  défendeur  puisse  connaître  si  l'offense  dont  on  l'ac- 
cuse est  matière  à  indictment  (indictable),  et  puisse  distinguer  la  nature  et  l'es- 
pèce de  l'offense  de  manière  à  pouvoir  se  défendre  contre  cet  indictment  ;  et 
que  s'il  est  convaincu  on  sache  quelle  sentence  porter  contre  lui.  Ainsi,  sur 
indictment  pour  burglary,  arson  (incendiât)  ou  vol  dans  une  maison,  l'in- 
dictment doit  contenir  la  description  locale  de  la  maison,  c'est-à-dire,  la  pa- 
roisse ou  le  lieu  où  elle  est  située.  Sur  indictment  pour  avoir  obtenu  de  l'ar- 
gent sous  de  faux  prétextes,  il  faut  mentionner  quels  sont  ces  faux  prétextes. 
Sur  indictment  pour  extorsion,  il  faut  alléguer  quels  honoraires  ont  été  exigés, 
et  dire  quels,  étaient  dûs,  ou  qu'il  n'en  était  dû  aucun.     (Idem,  page  18). 

408.  Si  quelque  écrit  (icritten  instrument)  fait  partie  de  la  nature  de  l'offense 
(part  ofthe  gist  of  the  offence),  il  doit  être  reproduit  mot  à  mot  ;  par  exemple 
dans  l'indictment  pour  faux,  pour  libelle,  &c.  Mais  dans  le  cas  de  vol,  d'un 
billet  de  banque,  lettre  de  change,  il  suffit  de  le  décrire  d'une  manière  générale, 
(3)  comme  suit  : — "  one  bank  note  for  the  payment  oj  five  pounds,  and  of  the 
value  of  five  pounds  "  (4).  On  conçoit  que  dans  tous  les  cas,  l'indictment  ne 
doit  reproduire  que  la  partie  de  l'écrit  qui  est  la  base  de  la  poursuite  ou  qui  est 
inculpée  ;  ainsi  si  partie  d'un  écrit  est  un  libelle  et  que  l'autre  partie  ne  le  soit  pas, 
il  sera  seulement  nécessaire  de  rapporter  mot  à  mot  dans  l'indictment  la  partie 
qui  est  entachée  de  libelle  (5).  Toutes  les  fois  qu'un  écrit  ou  partie  d'écrit  est 
reproduit  mot  à  mot,  on  doit  le  faire  avec  la  plus  grande  exactitude  ;  car  la  plus 
petite  différence  sous  ce  rapport,  entre  l'indictment  et  la  preuve,  est  fatale,  et 
l'accusé  doit  être  acquitté.  Cependant  une  simple  différence  dans  les  lettres, 
par  exemple,  undertood  pour  understood,  ou  autre  semblable,  n'altérant  pas  le 
sens,  ne  serait  pas  essentielle  (6).  Si  le  libelle  est  dans   une  langue  étrangère, 


(1)  2  Hawk.  c.  25.  s.  57.  59. 

(2)  Archibold  loc.  cit.  pages  16.    17. 
<3)  2  East.  P.  C.  602,  777. 

(4)  Archbold,  page  24. 

(5)  Idem.  ibid. 

(6)  Leach,  145-2.  East,  r.  C.  977— Ccwp.  229-Archbold,  pnge  21,  22. 
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il  doit  êlre  d'abord  reproduit  dans  l'indictment  dans  la  langue  originale,  autre- 
ment l'accusé  pourrait  défendre  en  droit  (demur)  à  l'indictment,  ou  faire  motion 
pour  suspension  du  jugement  ou  pour  un  writ  d'erreur  (1)  ;  ensuite  le  libelle 
doit  être  traduit  en  anglais  et  on  doit  prouver  que  la  traduction  en  est  correcte  (2). 
Cependant  on  a  prétendu  qu'il  était  dangereux  de  faire  cette  traduction,  quoi- 
que sanctionnée  par  l'usage  (3j.  Cette  règle  s'applique  à  tous  les  documens  écrits 
dans  une  langue  étrangère. 

La  récitation  d'un  écrit  quelconque  qui  doit  être  reproduit  mot  à  mot  dans  les 
indictments,  est  ordinairement  précédée  des  mots  suivans,  "  according  to  the 
fullowing  ténor"  ou  "  of the  ténor  folloioing"  ou  ilin  the  words  and  figures 
folloioingP  ou  autres  mots  qui  expliquent  que  l'on  se  propose  d'en  donner  une 
reproduction  correcte.  Dans  les  cas,  où  il  est  simplement  nécessaire  de  donner 
la  substance  d'un  écrit,  on  se  sert  des  mots  suivans,  "  in  substance  as  foliotes,  ou 
autres  mots  semblables.  Le  mot  ténor  (teneur)  signifie  que  l'on  donne  une 
copie  ou  reproduction  exacte — et  dans  tous  les  cas  où  on  en  fait  usage,  la 
moindre  différence  entre  l'écrit  lui-même  et  la  récitation  qui  en  est  faite  dans 
l'indictment  est  fatale,  eoit  que  l'écrit  soit  reproduit  mot  à  mot  ou  non,  et  l'ac- 
cusé doit  êlre  acquitté  (4-).  L?  document  mentionné  dans  l'indictment,  doit  êlre 
exactement  celui  qui  est  prouvé  et  toute  différence  entre  l'un  et  l'autre  est  fatale. 
De  même,  si  l'indictment  est  basé  sur  offense  pour  paroles  blasphématoires  ou 
séditieuses,  &c.  les  mots  prouvés,  ou  aumoins  quelques  uns  d'eux  doivent  cor- 
respondre avec  ceux  mentionnés  dans  l'indictment,  et  la  moindre  différence  est 
aussi  fatale.  Si  un  fait  allégué  dans  un  indictment  doit  être  prouvé  par  re- 
cord, on  doit  faire  bien  attention  que  la  récitation  ou  détail  que  l'on  en  fait,  cor- 
responde exactement  avec  le  record,  car  la  moindre  différence  dans  la  substance 
est  fatale. 

409.  Lorsque  des  effets  mobiliers  (personal  chattels)  sont  le  sujet  de  l'offense, 
comme  dans  le  vol,  ils  doivent  être  décrits  spécifiquement  par  le  nom  sous 
lequel  ils  sont  ordinairement  connus,  et  on  doit  aussi  exprimer  le  nombre  et  la 
valeur  de  chaque  espèce  particulière  de  ces  effets  mobiliers  :  ainsi  par  exemple, 
"  un  habit  de  la  valeur  de  vingt  chelins,  deux  paires  de  bottes  de  la  valeur  de 
trente  chelins,  deux  paires  de  souliers  de  la  valeur  de  douze  chelins,  trois  che- 
mises de  la  valeur  de  quinze  chelins,  des  biens  et  effets  du  nommé  &.c.  "  et  ainsi 
des  autres.  Si  dans  un  indictment  pour  vol  de  mouton,  il  était  dit  vingt  moutons 
et  brebis,  l'indictment  serait  vicieux,  par  ce  qu'il  doit  dire  combien  de  chaque 
espèce  ont  été  volés  (5).  Le  poursuivant  ne  peut  prouver  que  le  vol  des  effets 
mentionnés  dans  l'indictment  ;  ainsi,  si  l'indictment  est  pour  vol  de  souliers,  il 
ne  pourra  prouver  que  ce  sont  des  bottes  qui  ont  été  volées,  &c. 

Mais  la  diminution  ou  la  différence  qui  se  trouve  entre  le  nombre  ou  la  valeur 
des  effets  désignés  dans  l'indictment  et  la  valeur  ou  le  nombre  des  effets  prouvés 
avoir  été  volés,  n'est  d'aucune  importance,  pourvu  que  le  nombre  on  la  valeur 
prouvés  soient  suffisants  pour  constituer  une  offense  en  loi.  De  même  si  l'in- 
dictment énumère  plusieurs  espèce  d'effets  volés,  et  qu'il  n'en  soit  prouvé 
qu'une  espèce.     {Idem,  page  24.) 


(1)  6.  T.  R   162. 

(2)  Archbold,  page  22. 

(3)  2.  Chitly,  chap.  5,  No.  175. 

(4)  Archbold,  page  22. 

(5)  Archbold  page  23. 
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L'argent  est  désigné  comme  autant  de  pièces  d'or  ou  d'argent  courant  du 
royaume,  appelé  un  souverain,  uneguinée&c. 

410.  Outre  la  certitude  de  la  narration  dans  l'indictmcnt,  dont  nous  avons 
parlé  dans  les  numéros  précédents,  il  est  nécessaire  dans  l'indictment  pour 
meurtre  d'ajou'er  que  l'accusé  "  fdmioushj  cf  lus  malice  aforeihoughi  did 
kill  and  murder  ;  car  sans  ces  mots  malice  oforethougkt  (malice  préméditée) 
l'indictment  ne  pourrait  servir  que  comme  accusation  de  manslaughter  (1). 
De  même  dans  l'indictment  pour  viol  les  mots  fcloniously  ravished  (  a  félo- 
nieusement  ravi)  and  carnally  Jcneio  (et  a  connu  charnellement),  sont  aussi 
nécessaires,  car  sans  ces  mots,  ces  deux  offenses  ne  peuvent  être  correctement 
décrites.  Les  mots  avec  force  et  armes,  quoique  dans  les  indictments  pour 
offenses  contre  la  personne,  ne  sont  pas  cependant  essentiels.  {Jîrchbold, 
psge  24. —  Chitty,  loc.  cit.) 

411.  L'intention  qu'avait  l'accusé  lors  de  la  commission  de  l'offense  fait 
souvent  partie  de  l'offense  ;  dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  d'exprimer  cette  in- 
tention dans  l'indictment  comme  tout  autre  fait  ou  circonstance  qui  constitue 
l'offense.  Dans  certains  cas,  la  loi  a  adopté  certains  mots  techniques  qui  in- 
diquent dans  quelle  intention  l'offense  a  été  commise  ;  et  dans  ces  cas  il   n'est 

-pas  permis  d'employer  d'autres  expressions  que  ces  mots  techniques.  Ainsi  la 
trahison  doit  être  désignée  comme  ayant  été  faite  iraitoroudy  (traîtreusement)  : 
toutes  les  félonies,  felonlmsly  (félonieusement)  ;  la  petite  trahison,  (jraUorously 
and  fcloniously')  :  le  burglary,  feloniously  and  burglariously  (burglaricusc- 
meni)  et  avec  intention  de  commettre  une  félonie  particulière;  pour  faux 
(feloniously),  si  l'offense  est  félonie  en  vertu  d'un  statut)  avec  intention  de 
frauder.     [Jirchbold,  page  24). 

Aucune  partie  de  l'indictment  ne  peut  être  en  chiffres,  tout  doit  y  être  écrit 
tout  au  long.  On  doit  excepter,  lorsque  l'indictment  contient  un  fac  simite 
d'un  écrit  quelconque. 

On  ne  peut  dans  un  chef  (count)  de  l'indictment,  accuser  le  défendeur  de 
plusieurs  offenses,  par  exemple,  d'un  meurtre  et  d'un  vol  &c.  La  seule  ex- 
ception à  cette  règle  n'a  lieu  que  dans  l'indictment  pour  burglary. 

L'indictment  doit  dire  positivement  que  le  défendeur  a  commis  l'offense  dont 
il  est  accusé,  et  cette  assertion  ne  peut  être  faite  par  manière  de  récit,  par 
exemple  en  se  servant  des  mots  thaï  whereas  (que  vu  que)  ou  autres  expres- 
sions semblables.  Il  ne  doit  pas  non  plus  contenir  de  contradictions — par 
exemple,  dans  un  indictment  pour  faux,  dire  qu'un  billet  promissoire  a  été 
signé  par  la  personne  dont  on  prétend  que  la  signature  a  été  fabriquée,  et 
autres  semblables.  De  telles  contradictions  font  nécessairement  tomber  l'indict- 
ment.    (Jirchbold,  page  28). 

Chaque  allégué  ou  affirmation  (averment)  d'un  indictment,  se  fait  ordi- 
nairement dans  les  termes  suivants  :  "  And  the  jurors  aforesaid  upon  their  oath 
"  aforesaid,  do  further  présent  thaï,"  (Et  les  jurés  susdits,  sous  leur  serment 
susdit,  représentent  de  plus  &c.     (Jlrchôoif,    ibid.) 

3o.    CONCLUSION  DE  L'iNDICTMEN'T. 

412.  Pour  une  offense  contre  le  droit  commun,  la  conclusion  e.M  comme  suit  : 
"  Against  the  peace  of  Our  Lord  the  King,  his  crowa  and  dignity."    (Contre  la 

(I)  Fostcr,  421—  2  Haie,  184.— Hawk.  lib.  2.  c  25,  sec.  55.— 1  Cbitty,  chan.  5.  No. 
242  et  seq. 
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paix  Je  Notre  Souverain  Seigneur  le  Roi,  sa  couronne  et  sa  dignité).  Pour 
nuisance,  la  conclusion  est  "  to  the  great  damage  and  common  nusance  of  ail 
"  the  liège  subjects  of  our  said  Lord  the  King  &c."  Les  mots  "  against  the 
"  peaceofour  Lord  the  King,"  paraissent  être  essentiels  dans  tou3  les  cas, 
excepté  dans  les  indictments  pour  novfeasance  (omission).     (Archbold,  p.  29). 

Si  l'offense  est  poursuivie  en  vertu  d'un  statut,  la  conclusion  est—  "  against 
"  the  form  of  the  statute  in  such  case  made  and  provided,  and  against  the 
"  peace  &c."  (comme  ci-dessus). 

Si  l'offense  est  créée  par  plusieurs  statuts,  alors  c'est — "  against  the  form  of 
"  the  statutes  &c."  (1).  L'omission  des  mots  <•  against  the  form  of  the  statute, 
ou  "  of  the  statutes,"  expose  à  une  défense  en  droit  (demurrer),  ou  à  une  ap- 
plication pour  suspension  (arrest)  de  jugement,  ou  à  un  writ  d'erreur.    (i6M). 

Nous  devons  remarquer  en  terminant,  qu'autrefois,  les  indictments  étaient 
rédigés  dans  la  langue  latine  ;  maintenant,  d'après  les  statuts  4>.  Geo.  II,  et  6*. 
Geo.  II,  c.  26  et  c.  6,  ils  doivent  être  rédigés  dans  la  langue  anglaise  et  écrits 
lisiblement  sous  peine  de  £50  d'amende  contre  le  délinquant.  \Chit1y  loc.  cit. 
No.  175. 

413.  Nous  allons  maintenant  donner  quelques  formules  des  Indictments  les 
plus  usités. 

No.   I,   POUR  VOI    SIMPLE. 

"  Québec,  to  wit  :  The  Jurors  for  our  Lady  the  Queen,    upon  their  oath 

"  présent  that,  C.  D.  late  of  the  parish  of  C.  in   the  County  of  F.  Labourer, 

"  on  the  thirdday  of  May  in  the  fith  year  of  the  reign  of  our    Sovereign  Lady 

"  Victoria  at  the  parish  aforesaid  in  the  county  aforesaid  three  pairs   of  Shoes 

"  of  the  value  of  four  shillings                                one  shirt  of  the  value  of 

"  twelve  shillings                        of  the  goods  and  chattels  of  one  J.  N.  then  and 

"  there  being  found,  feloniously  did  steal,  take  and  carry  away  :  against  the 

"  peace  of  our  said  Lady  the  Queen,  her  crovvnand  dignity.  " 

No  II.  pour  Robbery  (vol  sur  la  personne). 

(Le  commencement  comme  dans  le  No.  1,  jusqu'aux  mots  Victoria  inclusi- 
vement) "  with  force  and  arms,  at  the  parish  aforesaid  in  the  County  aforesaid 
"  in  and  upon  one  J.  N,  in  the  peace  God  and  of  Our  Lady  the  Queen, 
"  then  &  there  being,  feloniously  did  make  an  assault,  and  him  the  said  J.  N. 
"  in  bodily  fear  and  dang3r  of  his  life  then  and  there  feloniously  did  put,  and 
"  one  gold  watch  of  the  value  of  ten  pounda  of  the  goods  and  chattels  of  the 
"  said  J.  N.,  from  the  person  and  against  the  will  of  the  said  J.  N.,  then  and 
"  there  feloniously  and  violently  did  steal,  take  and  carry  away  :  against  &c. 

No.  III.  VOL  SECRET  SANS  VIOLENCE,  SUR  LA  PERSONNE 

(Slealing  from  the  person). 

(Le  commencement  comme  cidessus)  "  one  watch  of  the  value  of  six  pounda 
"  #c,  one  pocket  handkerchief  of  the  value  of  one  shilling  etc.  of  the  goods  and 


(1)  Archbold,  page  30. 
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f  chaltels  of  J.  N.,  from  the  person  of  the  said  J.  N.,  then  and   there  felo- 
**  niously  did  steal,  take  and  carry  :  againstetc. 

No.   IV.    POUR  BRIS  DE  MAISON  (HûUSE    BREAKINg). 

(■Commencement  comme  ci-dessus  "  in  the  county  aforesaid,  about  the  hour 
"  of  eleven  in  the  forenoon  of  the  same  day,  with  force  and  arma,  the  dvvel- 
"  ling  house  ofj.  N.,  there  situate,  feloniously  did  break  and  enter  (no  person 
"  in  the  said  dwelling  house  then  and  there  being],  and  tvvo  dishes  of  the  value 
"  of  five  shillings  etc,  one  dressingcase  of  the  value  of  two  pounds  etc,  of  ihe 
"  goods  and  Chattels  ofthe  said  J.  N.,  in  the  said  dwelling  house  then  and 
"  there  being  found,  then  and  there  feloniously  did  steal,  take  and  carry  away  : 
"  against  &c. 

No.   V.   POUR  VOL  SUR  UNE  RIVIERE   NAVIGABLE. 

[Commencement  comme  cidessus]  twenty  pounds  weight  of  indigo,  of  the 
value  of  fifty  shillings  etc,  ofthe  goods  and  chattels,  Wareis  and  merchandizes, 
"  of  J.  N.,  then  and  there  being  in  a  certain  ship  called  Jupiter,  upon  the  navi- 
"  gable  river  St.  Lawrence,  and  then  and  there  in  the  said  sh'.p  feloniously  did 
"  steal,  take  and  carry  away  :  against  etc. 

No.  VI.  POUR  BURGLARY  ET  VOL. 

(  Commencement  comme  ci-dessus  jusqu'aux  mots  Victoria  inclusivement  ) 
"  about  the  hour  of  eleven  in  the  night  ofthe  same  day,  with  force  and  arms, 
"  at  the  parish  aforesaid  in  the  County  aforesaid,  the  dwelling  house  of  one  J. 
u  S.  there  situate,  feloniously  and  burglariously  did  break  and  enter,  with 
"  intent  the  goods  and  chattels  of  one  C.  O.  in  the  said  dwelling  house  then  and 
"  there  being,  then  and  there  feloniously  and  burglariously  to  steal,  take  and 
*'  carry  away  ;  and  then  and  there  in  the  said  dwelling  house,  one  silver  bason  of 
"  the  value  ofthree  pounds  and  twelve  silver  table  spoons  ofthe  value  of  three 
"  pounds  etc. — ofthe  goods  and  chattels  ofthe  said  C.  O.  in  the  said  dwelling 
"  house  then  and  there  being  found,  then  and  there  feloniously  and  burglariously 
"  did  steal,  take  and  carry  away  :  against  etc. 

No.   VII.  POUR   AVOIR   OBTENU  DES    EFFETS   OU     DE    l' ARGENT    SOUS   DE 
FAUX  PRÉTEXTES. 

(Commencement  comme  ci-dessus)  "  In  the  county  aforesaid,  unlawfully, 
"  knowingly,  and  designedly,  did  falsely  prétend  to  one  J.  N.,  that  he  the  said 
"  C.  D.  then  wasthe  servant  ofone  R.  O.,  of  St.  Paul's  Church  Yard,  in  the 
"  City  of  London  tailor,  (the  said  R.  O.,  then  and  long  before,  being  well 
"  known  to  the  said  J.  N.,  and  a  costumer  of  the  said  J.  N.  in  his  business, 
"  and  way  of  trade,  as  a  woollen  draper),  and  that  he  the  said  C.  D. 
"  was  then  sent  by  the  said  R.  O.  for  five  yards  of  superfine  woollen  cloth  : 
"  By  means  of  which  said  false  pretences.  the  said  C.  D.,  did  then  and  there 
"  unlawfully,  knowingly,  and  designedly,  oblain  from  the  said  J.  N.,  five 
"  yards  of  superfine  woollen  cloth  of  the  value  of  five  pounds  etc.,  of  (he 
"  goods,  wares  and  merchandises  ofthe  said  J.  N.,  with  intent  then  and  there 
"  to  cheat   and  defraud  him  the  said  J.   N.    ofthesam^;    wherens  m    Irmh 
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"  and  in  fact  ihc  said  C.  D.  was  not  then  the  servant  of  the  said    R.  0.,  and 

"  whereas  in  trulh  and  in  fact  the  said    C.  D.  was  not  then  or  at   any   othcr 

"  time,  sent  by  the  said  R.  0.  to  the  said  J.   N.,   for    the   said   cloth  or   any 

'■  cloth  whatsuever  :  to  the  great  damage  and  déception   of  the  said   J.  N.  to 

"  the  evil  examp'e  of  ail  others  in  the  like  case  oiTending,    ugainst  the  forrn 

"  of  the  stalute  m  such  cise   muda  and  provided,  and  against  the   peace    of 

"  our  Lady  the  Queen,  her  crown  and  dignity.  " 

No.   VIII.      POUR   VOL   DE    CHEVAL. 

(Commencement  comme  dans  le  No.  1  jusqu'à  county  aforcsaid  inclusive- 
ment), "one  horse,  of  theprice  of  ten  pounds,  &c.  of  the  goods  and  chaltels  of 
"  one  J.  N.,  then  and  there  being  found,  then  and  there  feloniously  did  steal, 
"  take  and  lead  avvay  :  against  &c. 

No.  IX.   POUR  VOL  DE  MOUTONS  OU  AUTRES  BÊTES  A  CORNES. 

(Commencement  comme  ci-dessus  No.  8),  "  five  sheep  (ou  bulls,  covvs,  &c. 
"  suivant  le  cas)  of  the  price  of  four  pounds,  &c.  of  the  goods  and  chattels,  &c. 
(comme  dans  le  No.  précédent)  did  steal,  take  and  drive  away  :  against  &c. 

No.    X.       POUR  AVOIR    DEMANDÉ  DE    L'ARGENT,    &C.  PAR  FORCE,    AVEC 
INTENTION  DE  COMMETTRE  UNE  FÉLONIE. 

(Commencement  comme  ci-dessus)  "  in  the  county  aforesaid  by  menaces 
"  [ou  by  force,  ou  by  menaces  and  forces,  suivant  le  cas,]  did  maliciously  and 
"  feloniously  demand  of  one  J.  N's.  money,  with  a  felonious  inient,  the  said 
"  money  of  the  said  J.  N.  feloniously  to  steal,  take  and  carry  away  :  against  the 
<(  form  of  the  stutute  &c." 

No.    XI.      POUR  AVOIR  MIS  LE  FEU  [arsotï]     ET  FAIT  BRULER    LA  MAISON,    &.C. 

d'autrui. 

u  Québec,  to  wit  : — The  Jurors,  &.c  upon  their  oath  présent  that  J.  S.,  laie 
"  of  the  parish  of  B.,  in  the  county  of  C,  labourer,  not  having  the  fear  of  God 
"  beforehis  eyes,  but  being  moved  and  seduced  by  the  instigation  of  ihe  devil, 
"  on  the  third  day  of  May  in  the  fifth  year  of  the  reign  of  our  Sovereign 
"  Lady  Victoiia,  with  force  and  armes,  at  the  parish  aforcsaid,  in  the 
"  county  aforesaid,  feloniously,  wilfully  and  maliciously,  did  Bet  fire  to  and 
"  burn  a  certain  dvvelling  house  of  one  J.  N.,  there  situate:  against  the  peace, 
"  &c.  (Cet  indictment  est  basé  sur  le  droit  commun.  Il  iCcst  pas  mal  d?y 
"  ajouter  un  autre  chef  (counl)  fondé  sur  le  statut) — and  (he  Jurors  aforesaid, 
"  upon  their  oath  aforesaid,  do  further  présent,  that  the  said  J.  S.,  afterwards, 
"  to  wit,  on  the  day  and  year  aforesaid,  with  force  and  arms,  at  the  parish 
"  aforesaid,  in  the  county  aforesaid,  unlavvfully,  wilfully,  maliciously  and  felo- 
"  niously,  did  set  fire  to  a  certain  olher  bouse  of  the  said  J.  N.  there  situate  : 
"  agiinst  the  form  f,f  Ihe  atatute,  &c." 
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No.    XII.    POUR    AVOIR   MIS    LE    FEU    OU    BRÛLÉ    SA    PROPRE    MAISON. 

(Comme  dans  le  no.  XI.  jusqu'aux  mots  malhiously  inclusivement). 
«  Did  set  fire  to  a  certain  house  there  siluate,  then  being  in  the  possession  of 
"  him  the  sait!  J.  S.  with  intent  thereby  to  injure  and  defraud  the  Québec  fire 
"  insurance  company,  then  being  a  body  corporate,  (ou  P.  K.  O.  L.  M. 
p  then  being  subjects  of  our  said  Sovereign  Lady),  against  the  form  &c.  " 

No.  XIII.  pour  actes  malicieux,  (M  allcious  misihief). 

pour  avoir  tué  va  cheval  &c. 

(Commencement  comme  le  no.  I).  "  in  the  county  aforesaid  a  black  gelding 
"  ofthe  price  of  ten  pounds  &c.  of  the  goods  and  chattels  of  one  J.  N.  in  a 
"  certain  field  belonging  to  him  the  said  J.  N.  (ou  to  one  K.  O).  there  si- 
"  tuate,  then  et  there  being,  unlawfully,  desigoedly  and  feloniously  then  and 
"  there  did  kill  (ou  si  c'est  pour  blessure,  mutilation,  on  substitue  1er,  mots  maint 
P  and  wound  au  mot  kill):  to  the  great  damage  ofthe  said  J.  N.,  agaimt 
"  the  form  ofthe  statute  &c.  " 

No.  XIV.  pour  faux     (Forgery). 

lndictment  pour  faux  en  général. 

(Commencement  comme  ci-dessus  jusqu'aux  mots,  "  in  the  counly  aforesaid 
"  inclusivement),  feloniously  did  falsely  make,  forge  and  counterfeit,  and 
"  did,cause  and  procure  to  be  falsely  made,  forged  and  did  vvillingly  act  and 
r  assisl  in  the  false  making,  forging  and  couterfeiting  a  certain  (nommez  ici  le 
"  papier  fabriqué  ou  contrefait)  ;  which  said  forged  and  conterfeited 
"  is  as  follows,  that  is  to  say  :    (ici  récitez    l'écrit  mot    à  mot  et 

"  voyez  ce  que  nous  avons  dit  ei-dessus  au  numéro  405  et  suivans),  with 
"  intention   to  defraud   one  J.  N.  against  the  from  ofthe  statute  Sec." 

(2d.  Chef)  And  the  Jurors  aforesaid,  upon  their  oath  aforesaidj  do  further 
"  présent,  that  the  said  J.  S.  afterwards,  to  wit,  on  the  day  and  year  aforesaid, 
"  at  the  parish  aforesaid,  in   the   county    aforesaid,  feloniously  did  utter  and 

"  publish   as   true,  a  certain  olher   false,    forged  and'  counterfeited j 

"  which  said  last  mentionned  false,  forged  and  counterfeited is  as  fullows  ; 

"  that  is  to  say  :  (ici  récitez  V écrit  mol  à  mot),  with  intent  to  defraud  the 
,c  said  J.  W.,  he  the  said  J.  S.,  at  the  time  he  so  uttered  and  published  the  last 

"  mentionned  lalse  forged  and  counterfeited as  aforesaid,  then  and  there 

"  vvell  knowing  the  same  to  be  false,  forged  and  counterfeited  :  against  the  form 
"  ofthe  statute  etc." — (Cette  formule  quoique  générale,  pourra  servir  pour 
dresser  des  indictmens  fondés  sur  les  différens  statuts,  en  fesant  attention  aux 
mots  de  ces  statuts,  et  en  fesant  dans  la  formule  les  changemens  nécessaires). 

No.  XV.  pour  fabrication  et  circulation  de  faux  billets  de  banque 

(  Commencement  comme  dans  le  No.  précédent)  feloniously  did  forge  and 
"  counterfeit  a  certain  bank  note  j  which  said  forged  and  counterfeited  bank 
"  note  is  as  follows,  that  is  to  say  :  (ici  récitez  le  billet  de  Banque  exacte- 
"  ment  en  chiffres  et  on  lettres  tel  qu'il  est)  with  intent  to  defraud  the  directors 
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"    and  Company  of  the  Bank  of  :  against  tlie  form  of  ihe  slatute  etc. 

"  (2e.  C'A'/)  and  the  Jurors  aforesaid,  upon  their  oath  aforesaid,  do  further 
"  présent,  that  the  said  J.  S.  afterwards,  to  wit,  on  the  day  and  year  last 
"  aforesaid,  at  the  parish  aforesaid,  in  the  county  aforesaid,  feloniously  did 
"  offer,  dispose  of,  and  put  away  a  certain  other  forged  and  counterfeited  bank 
"  note  ;  which  said  last  mentionned  forged  and  counterfeited  bank  note  is  as 
"  follows,  that  is  to  say  :  [récitez  le  billet  de  banque  comme  dans  le  premier 
"  chef]  with  intent  to  defraud  the  said  Directors  and  Company  of  /ha  Bank 
"  of  he  the  said  J.  S.  at  the  time  he  so  offered,  disposed  of  and  put  away 

"  the  eaid  last  mentionned  forged  and  counterfeited  bank  note  as  aforesaid,  then 
"  andlhere  well  knowing  the  sameto  be  forged  and  counterfeited  :  against  the 
"  form  etc.  [3e.  Chef]  and  the  Jurors  aforesaid,  upon  their  oath  aforesaid,  do 
"  further  présent,  that  the  said  J.  S.  afterwards,  to  wit,  on  the  day  and  year 
"  last  aforesaid,  at  the  parish  aforesaid  etc.  feloniously  did  falsely  make,  forge 
"  and  counlerfeit,  and  did  cause  and  procure  to  be  falsely  made,  forged  and 
"  counterfeited,  and  did  willinglyact  and  assist  in  the  false  making,  forging  and 
"  counterfeiting,  a  certain  promissory  note  for  the  payment  of  money  ;  which 
•c  said  false,  forged  and  counterfeited  promissory  note  is  as  follows,  that  is  to 
say:  [récitez  le  billet  de  Banque  cornue  ci  dessus]  with  intent  to  defraud  etc. 
[  comme  dans  les  chefs  précédens]   [4e.    Chef]  And  the  Jurors  &c.  do 

«*  further  présent,  that  the  said  J.  S.  afterwards,  to  wit  &c.  feloniously  did 
"  offer,  dispose  of,  and  put  away  a  certa'm  other  false,  forged  and  counterfeited 
«  promissory  note  for  the  payment  of  money:  which  said  last  mentionned  false, 
<'  forged  and  counteifjited  promissory  note  is  as  follows,  that  is  to  say  :  [ici  ré- 
*'  citez  le  billet  de  Banque  comme  susdit]  with  intent  to  defraud  the  said 
«  Directors  and  company  of  the  Bank  of  he  the  said  J.  S.  at  the  time  he 

«  offered  &c.  [conclusion  du  2e.  chef  cides nia].  On  ajoute  une  autre  série  de 
chefs  d'indictment,  accusant  le  prisonnier  d'avoir  fabriqué  ou  fait  circuler  tel 
billet  de  banque,  dans  l'intention  de  frauder  la  personne  à  qui  il  a  été  offert  ou 
présenté  ou  donné  en  payement. 

No.    XVI.    POUR    MEURTRE. 

(Commencement  comme  dans  l'indictment  No.  XI,  jusqu'auxmots  county 
aforesaid  inclusivement)  "  in  and  upon  one  J.  N.,  in  the  peace  of  God  and 
"  our  said  Lady  the  Queen  then  and  there  being,  feloniously,  wilfully,  and 
(i  of  his  malice  aforethought,  did  make  an  assault;  and  that  the  said  J.  S., 
"  with  a  certain  kife,  of  the  value  ofsix  pence  &c,  which  he  the  said  J. 
"  S.  in  his  right  hand  then  and  there  had  and  held,  Cas  said  J.  N.  in  and  upon  the 
"  leftside  of  the  belly,  between  the  short  ribsof  him  the  said  J.  N.,then  and  there 


>rtal  wound,  the  said  J.  N.  from  the  said  third  day  of  May  in  the  year 
d,  until  the  fifteenth  day  of  the  same  month  of  May,  in  the  year 
"  aioresaid,  at  the  parish  aforesaid,  in  the  county  aforesaid,  did  languish,  and 
"  languishing  did  live  ;  on  which  said  third  day  of  May,  in  the  year  aforesaid, 
i«  the  said  J.  N.,  al  the  parish  aforesaid  in  the  county  aforesaid,  of  the  said 
"  mortal  wound  died  :  and  so  the  jurors  aforesaid,  upon  their  oath  aforesaid,  do 
"  say,  that  the  said  J.  S.  the  said  J.  N.,  in  mariner  and  form  aforesaid,  felo- 
l<  niously,  wilfully  and  of  his  malice  aforctho'ight,  did  k'dl  and  murxlcr:  against 
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"  the  peace  of  our  LaJy  the  Queen  &c.  "     (L'accusé  sur  cet  indictrnent,   peul 
être  trouvé  seulement  coupable  de  manslaughter  ou  d'homicide  excusable). 

No.    XVII.    POUR  MANSLAUGHTER. 

Cet  indictrnent  est  semblable  au  précédent,  en  omettant  les  mots  of  kis  ma- 
lice aforethought  et  le  mot  murder  partout  où  ils  se  rencontrent  dans  cette 
formule. 

No.   XIX.      POUR   SIMPLE   ASSAUT. 

(Commencement  comme  ci-dessus  No.  1.)  "  with  force  and  arms,  at  the 
"  parish  aforesaid  in  the  county  aforesaid,  in  and  upon  one  J.  N.,  in  the  peace 
"  of  God  and  our  Lady  the  Queen  then  and  there  being,  did  make  and  assault, 
"  and  him  the  said  J.  N.  then  and  there  did  beat,  wound  and  ill  treat  ;  and  other 
"  wrongs  to  the  said  J.  N.  then  and  there  did:  to  the  great  damage  of  the  said 
"  J.  N.,  and  against  the  peace  of  &c."  {Si  l'assaut  a  été  commit  sous  des  cir- 
constances aggravantes,  il  faut  les  mentionner.) 

No.  XX.      POUR  ASSAUT  ACGRAVÊ. 

(Commencement  comme  ci-dessus,  No.  19.)  "  in  and  upon  one  J.  N.  in  the 
"peace,  &c."  {Comme  ci-dessus  jusque  au  mot  ill  treat  inclusivement.)  and 
"  that  the  said  J.  S.,  with  both  his  hands,  then  and  there  violently  cast,  flung, 
"  and  threw  the  said  J.  N.  in  and  upon  his  head,  neck,  breast  and  other  parts  of 
"  his  body,  with  both  the  feet  of  him  the  said  J.  S.  then  and  there  violently  and 
"  grieviously  did  kick,  strike  and  beat,  giving  to  the  said  J.  N.  then  and  there, 
<l  as  well  by  such  flinging,  casting,  and  throwing  of  him  the  said  J.  N.,  as  also 
"*by  such  kicking,  striking,  and  beating  of  the  said  J.  N.  as  aforesaid,  in  and 
<c  upon  the  head,  neck  and  breast  and  other  parts  of  the  body  of  him  the  said  J. 
f*  N.,  divers  bruises,  hurts  and  wounds,  so  that  his  life  vvas  greately  despaired 
"  of  :  and  other  wrongs,  &c."  (comme  ci-dessus  No.  19.  On  peut  ajouter  le  No. 
précédent  comme  second  chef.) 

No.   XXI.      ASSAUT   SUR   UNE   FEMME   ENCEINTE. 

(Commencement  comme  dans  le  No.  19.)  "in  and  upon  A,  the  wife  of  J. 
"  N.,  in  the  peace  of  God,  &c.  then  and  there  being,  and  also  then  and  there 
"  being  quick  with  child,  did  make  and  assault,  and  her  the  said  A.  then  and 
"  there  did  beat,  wound  and  ill  treat,  so  that  her  life  was  greately  despaired  of, 
"  and  by  reason  whereof,  she  the  said  A.,  afterwards,  to  wit,  on  the  day  and 
"  year  last  aforesaid,  at  the  parish  aforesaid,  in  the  county  aforesaiJ,  did  bring 
"  forth  the  said  child  dead  :  and  other  wrongs,  &c."  (comme  dans  le  No.  19. 
on  ajoute  le  chef  pour  simple  assaut,  No.  19.) 

No.    XXII.    ASSAUT  AVEC   INTENTION  DE  MEURTRE. 

(Commencement  comme  dans  le  no.  19). — "  with  a  certain  iron  bar  which 
"  he  the  said  J.  S.  in  his  right  hand  then  and  there  had  and  held,  in  and  upon 
"  one  J.  N.,  in  the  peace  of  God  &c.  then  and  there  being,  did  make  an 
"  assault,  and  him  the  said  J.  N.  with  the  said  iron   bar  then  and  there 
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"  did  beat  and  wound,  with  intent  him  ihe  said  J.  N.  then  and  iliere  felo- 
«  niously,  wilfully,  and  of  his  malice  aforelbought  to  kill  and  murder  and 
"  oUier  wrongs  &c.  "  (comme  au  no.  19.  On  njoute  le  no  19  comme  second 
chef. 

No.    XXIII.   ASSAUT   SUR    UN    Coaslublc  DANS    INEXÉCUTION   DE  SON   DEVOIR. 

(Commencement  comme  au  no.  19),  "  in  and  upon  one  J.  N.  (then  being 
"  one  ofthe  constables  ofthe  said  parish  of  B.  in  the  county  aforesaid,  and 
"  in  the  due  exécution  of  his  said  office  tben  and  there  being),  did  make 
"  an  assault,  and  him  the  said  J.  N.,  so  being  on  the  due  exécution  of 
"  his  said  office  as  aforesaid,  then  and  there  did  beat,  wound  and  ill  treat  : 
"  and  other  wongs  &c.  "  (comme  au  no.  19.).  On  ajoute  aussi  le  no  19 
comme  second  chef.  Cette  formule  peut  servir  pour  tout  indictment  pour 
assaut  sur  tout  officier  public  en  y  fesant  les  changements  convenables, 

No.  XXIV.  four  viol  (Râpe). 

"  The  jurors  &c.  lhat  J.  S.  late  of  the  parish  ofB.  in  the  county  of  C. 
"  Labourer,  on  the  day  of  in  the  fifth  year   of  the  reign 

"  of  our  Sovereign  Lady  Victoria,  with  force  and  arms,  at  the  parish 
"  aforesaid,  in  and  upon  one  A.  N.,  m  the  peace  of  God  and  our  Lady  the 
"  Queen  then  and  there  being,  violently  did  make  an  assault,  and  her  the 
"  said  A.  N.  then  and  there  violently,  and  against  her  will,  feloniously  did 
"  ravish  and  carnally  know  :  against  the  form  of  the  statute  &c.  " 

No.     XXV.    ASSAUT   AVEC    INTENTION   DE    COMMETTRE    UN   VIOL. 

(Commencement  comme  dans  le  no.  précédent),  "  in  and  upon  one  A, 
"  N.  in  the  peace  &c.  did  make  an  assault,  and  her  the  said  A.  N.  then 
"  and  there  did  beat,  wound,  and  ill  treat,  with  intent  her  the  said  A.  N. 
"  violently  and  against  her  will  &c.  and  other  wrongs  to  the  said  A.  N. 
"  then  and  there  did  :  to  the  great  damage  of  the  said  A.  N.,  and  against 
"  the  peace  &c.  "  (On  ajoute  le  no.  19  comme  second  chef.) 

No.   XXVL   POUR   AVOIR   FAIT   CIRCULER   DE    LA   FAUSSE   MONNAIE. 

(Commencement  comme  dans  le  no.  1,  jusqu'à"  county  aforesaid"  inclusive- 

"  ment),  "  one  pièce  of  false   and   conterfeited  money,  made   and    counter- 

"  feitedtothe   likeness   and  similitude  of  the  good,  légal   and   current   money 

"  and  silver  coin   of  our  said  Lady  the  Queen  ofthis  realm,  called  a   shilling, 

"  as  and  for  a   pièce  of  such  good  légal  and  current  money  and    silver  coin, 

"  called  a  shilling,    then   and  there  falsely  and  deceitfully    did    utter    ami 

"  tender  to  one  I.  N.,  he  the  said  J.  S.  at  the  time  he  so  uttered  and  tendered 

"  the  said  pièce  of  false  and  counterfeit  money  as  aforesaid,  then   and  there 

"  well   knowing  the  same  to   be   false   and   counterfeited  : — rgninst  the  form 

"  of  the  statute  &c. 
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No.    XXVII.    POUR   TENIR   MAISON   DE    DÉBAUCHE. 

(Commencement  comme  dans  le  no.  1,  jusqu'aux  mois  "  Victoria  "  inclusive- 
ment), "  and  on  divers  other  days  and  times  betvveen  that  day  and  the  dây 
"  of  the  taking  of  this  inquisition,  with  force  and  arms,  at  the  parish 
"  aforesaid,  in  the  county  aforesaid,  unlawfully  did  keep  and  maintain 
"  a  certain  common  ill-governed  and  disorderly  house  ;  and  in  the  said 
"  house,  for  the  lucre  and  gain  of  him  the  said  J.  S.,  certain  persons,  as 
"  well  men  as  women,  of  evil  name  and  famé,  and  of  dishonest  conversa- 
"  tion,  then  and  on  the  said  other  days  and  times,  there,  unlawfully,  and 
"  willingly  did  cause  and  procure  to  fréquent  and  corne  together  ;  and  the 
"  said  men  and  women,  in  the  said  house  of  him  the  said  J.  S.,  at  unlaw- 
"  fui  times,^as  well  in  the  night  as  in  the  day,  then  and  on  the  said  other 
"  days  and  times,  there,  to  be  and  remain,  drinking,  tippling,  whoring,  and 
"  misbehaving  themselves,  unlawfully  and  wilfully  did  permit  and  yet  do 
"  permit:  to  the  great  damage  and  common  nusance  of  ail  the  liège  sub- 
"  jects  of  our  said  Lady  the  Queen  there  inhabiting,  being,  residing  and 
"  passing,  to  the  evil  exemple  of  ail  others  in  the  like  offending,  and  against 
"  the  peace  &c.  "  (Pour  cette  offense  le  mari  et  la  femme  peuvent  être 
poursuivis  conjointement. 

No.  XXVIII.    NUISANCE    POUR  OBSTRUCTION   D'UN  CHEMIN  FUBLIC. 

"  Québec,  towit:  The  jurors  &c.  présent,  that  J.  S.   laie  of  the   parish  of 

"  B in  the  county  ofC (labourer),  on  the  third  day  of  May  in 

y  the  fifth  year  of  the  reign  of  our  Sovereign  Lady  Victoria,  with  force  and 
"  arms,  on  the  day  and  year  aforesaid  and  on  divers  other  days  and  limes 
"  between  that  day  and  the  day  of  the  taking  of  this  réquisition  at  the  parish 
jf  aforesaid,  in  the  county  aforesaid,  in  a  certain  street  there  called  John 
"  Street,  being  the  Queen's  common  highvvay  (used  for  ail  the  liège  subjects 
"of  our  Lady  the  Queen,  with  their  horses,  coaches,  casts  and  carriage.-, 
"  to  go,  return,  pass,  repass,  ride  and  labour,  at  their  free  will  and  pleasure) 
p  unlawfully  and  injuriously  did  (put  and  place  three  empty  days,  ou 
"  autre  chose  suivant  le  cas)  and  did  then  and  on  the  said  other  days  and 
"  times  there  unlawfully  and  injuriously  permit  and  surfer  the  said  empty 
"  drays  respectively  to  be  and  remain  in  and  upon  the  Queen's  common  high- 
"  way  aforesaid  for  the  space  of  several  hours,  to  wit,  for  the  space  of  five 
M  hours  on  each  of  the  said  days):  whereby  the  Queen's  common  highway 
«  aforesaid  then  and  on  the  said  other  days  and  times,  for  and  during  ail  the 
"  time  aforesaid  on  each  of  the  said  days  respectively,  was  obstructed  and 
"  straitened  so  that  the  liège  subjects  of  our  said  Lady  the  Queen  could  not 
"  then  and  on  the  said  other  days  and  times  go,  return,  pass,  repass,  ride  and 
«  labour  with  their  horses,  coaches,  casts  and  other  carnages,  in,  through  and 
"  along  the  Queen's  common  highway  aforesaid,  as  they  ought  and  were  wont 
"  and  accuslumed  to  do  :  to  the  great  damage  and  common  nusance  of  ail  Her 
11  Majesty's  liège  subjects,  going,  returning,  passing,  repassing,  riding  and  la- 
"  bouring  in,  through  and  along  the  King's  common  highway  aforesaid,  to  the 
"  evil  example  of  ail  oihers  on  the  like  olfending,  and  against  the  peace  of  our 
P  Lady  the  Queen,  her  crown  and  dignity.  " 


(   170  ) 

TRADUCTION 

DES  FORMES  D'iNDICTMENT  CI-DESSUS  DONNÉES. 
10.    POUR    VOL    SIMPLE. 

Québec,  savoir.  )>   Les  Jurés  de  Notre  Souveraine   Dame   la    Reine,  repré- 
sentent sous  serment,  que  C.  D.  dernièrement  de  la  paroisse  de 
dans  le  comté  de  ,  journallier,  a  le  troisième  jour  de  Mai  dans 

la  5e  année  du  règne  de  Notre  Souveraine  Dame  k«  Reine  Victoria,  dans  la  pa- 
roisse susdite,  dans  le  comté  susdit,  volé  felonieusement,  pris  et  empoité,  trois 
paires  de  souliers  de  la  valeur  de  douze  chelins,  appartenant  au  nommé 

;  et  ce,  contre  la  paix  de   notre  dite   Dame  la  Reine,    sa  cou- 
ronne et  sa  dignité. 

2o.    POUR  VOL  SUR  LA  PERSONNE. 

(Commencement  comme  dans  le  No.  1,  jusqu'aux  mots  Victoria  inclusive- 
ment) avec  force  et  armes  dans  la  paroisse  susdite,  dans  le  comté  susdit,  a 
alors  et  là  felonieusement  commis  un  assaut  sur  la  personne  du  nommé  J.  N. 
étant  alors  et  là  dans  la  paix  de  Dieu  et  de  notre  Dame  la  Reine,  et  ayant  fe- 
lonieusement inspiré  au  dit  J.  N.  de  la  crainte  pour  sa  vie,  a  alors  et  là  felo- 
nieusement volé,  pris  et  emporté  de  la  personne  du  dit  J.  N.  une  montre  d'or 
delà  valeur  de  dix  livres  argent  courant  de  cette  province,  appartenant  au  dit 
J.  N.  contre  la  paix  &c. 

3o.  vol  secret  (filouterie)   sur  la  personne. 

(Commencement  comme  ci-dessus  No.  1,  jusqu'aux  mots  comté  susdit),  a 
felonieusement  volé,  pris  et  emporté  de  la  personne  du  nommé  J.  N.  une 
montre  d'argent  de  la  valeur  de  six  livres  argent  courant  de  cette  province, 
étant  la  propriété  du  dit  J.  N.  contre  la  paix  &c. 

4o.  bris  de  maison  (house  breaking). 

(Commencement  comme  ci-dessus)  dans  le  comté  susdit,  vers  onze  heures 
du  matin  du  dit  jour  est  entré  avec  force  et  armes  dans  la  maison  d'habitation 
du  nommé  J.  N.,  située  dans  la  paroisse  susdite,  dans  le  comté  susdit,  (et  au- 
cune personne  étant  alors  dans  la  dite  maison)  a  felonieusement  fait  effraction 
sur  la  dite  maison  et  est  entré  en  icelle,  et  a,  alors  et  là,  felonieusement  volé, 
pris  et  emporté  deux  plats  de  la  valeur  de  cinq  chelins,  une  douzaine  de  gobe- 
lets d'argent  de  la  valeur  de  vingt  livres,  argent  courant  de  cette  province, 
appartenant  au  dit  J.  N.  et  étant  alors  et  là  dans  la  dite  maison,  contre  la 
paix  &c. 

5.    VOL  SUR  UNE    RIVIÈRE,    OU  CANAL  NAVIGABLES. 

[Commencement  comme  cidessus]  a  felonieusement  volé  pris  et  emporté 
trente  livres  d'indigo  delà  valeur  de  cinquante  chelins  argent  courant  de  cette 
province,  appartenant  au  nommé  J.  N.  et  étant  alors  à  bord  du  navire  appelé 
le  Jupiter  sur  la  rivière  navigable  appelée  le  St.  Laurent;  contre  la  paix   etc. 
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6.    BURGLARY. 

[Commencement  comme  ci  dessus,  jusqu'au  mot  Victoria  inclusivement] 
vers  onze  heures  de  la  nuit  du  dit  jour,  avec  force  et  armes,  dans  la  paroisse 
susdite,  dans  le  comté  susdit,  à  félonieusement  et  burglarieusement  fait  effraction 
et  est  entré  dans  la  maison  d'habitation  du  nommé  J.  N.  située  dans  la  pa- 
roisse susdite,  dans  l'intention  de  voler  prendre  et  emporter  félonieusement  et 
burglarieusement  les  biens  et  effets  du  nommé  K.  0.  alors  et  la  étant  dans  la 
dite  maison  ;  et  alors  et  là  dans  la  dite  maison,  à  félonieusement  et  burglarieuse- 
ment volé,  pris  et  emporté  un  bassin  d'argent  de  la  valeur  de  dix  livres  argent 
coûtant  de  cette  province,  des  biens  ei  effets  du  dit  K.  0.  alors  et  là  étant  dans 
la  dite  maison  :  contre  la  paix  etc. 

7.  POUR  AVOIR  OBTENU  DE  l'aRGEKT  OU  DES  EFFETS  SOUS  DE  FAUX  PRÉTEXTES. 

[Commencement  comme  ci  dessus]  dans  la  paroisse  susdite,  dans  le  comté 
susdit,  illégalement,  sciemment  et  délibérément  s'est  adressé  au  nommé  J.  N. 
et  a  alors  et  là  prétendu  faussement  que  lui,  le  dit  C.  D.  était  actuellement  le 
serviteur  du  nommé  K.  O.  marchand  demeurant  dans  la  rue  St.  Jean  dans  la 
cité  de  Québec  [le  dit  K.  0.  étant  dès  longtems  avant  le  dit  tems  bien  connu 
dudrtj.  N.  et  un  des  chalands  du  dit  J.  N.  marchand  de  draps,  et  que  lui  le 
dit  C.  D.  était  envoyé  par  le  dit  K.  0.  au  dit  J.  N.  pour  avoir  pour  le  dit  K. 
O.  cinq  verges  de  drap  superfin  :  Au  moyen  desquels  faux  prétextes,  le  dit  C. 
D.  a  alors  et  là  illégalement,  sciemment  et  délibérément  obtenu  du  dit  J.  N. 
cinq  verges  de  drap  superfin  de  la  valeur  de  cinq  livres  argent  courant  de  cette 
province,  des  biens,  effets  et  marchandises  du  dit  J.  N.  dans  l'intention  de 
tromper  et  frauder  par  ce  moyen  le  dit  J.  N.  vu  que  lui  ledit  C.  D.  n'était 
pas  alors,  le  serviteur  du  dit  K.  0.  et  que  de  fait,  lui  le  dit  C.  D.  n'a  pas  alors, 
ni  en  aucun  autre  tems  jamais  été  envoyé  par  le  dit  K.  0.  chez  le  dit  J.  N. 
pour  avoir  le  dit  drap  ou  aucun  autre  effet  ou  marchandise  quelconque  :  au 
grand  dommage  et  déception  du  dit  J.  N.  au  mauvais  exemple  de  tous  ceux  qui 
commettent  une  telle  offense,  contre  la.  forme  du  statut  fait  et  ■pourvu  en  pareil 
ca$,  et  contre  la  paix  etc. 

8.   VOL    DE  CHEVAL. 

[Commencement  comme  dans  le  No.  1,  jusqu'aux  .  mots,  comté  susdit  a 
alors  et  là  félonieusement  volé,  pris  et  emmené  un  cheval  du  prix  de  douze 
livres  argent  courant  de  celte  province,  des  biens  et  effets  du  nommé  J.  N. 
contre  la  forme  du  statut  etc. 

9.     VOL     DE     MOUTONS,      BÊTES    A     CORNES. 

[Commencement  comme  ci-dessus  No.  8]  a  alors  et  là  félonieusement  volé, 
pris  et  emmené  cinq  moulons  etc.  de  la  valeur  de  etc.,  [comme  dans  le  JNo. 
précédent]. 

10.    POUR  AVOIR  DEMANDÉ  DE    l'aRGENT    ETC.    PAR    FORCE     AVEC  INTENTION 
DE    COMMETTRE     UNE   FÉLONIE. 

[Commencement  comme  cidessus]  dans  le  comté  susdit,  avec  menaces  \_ou 
avec  menace  et  violence  suivant  le  cas]  a  malicieusement  et  félonieusement   de- 
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mandé  au  nommé  J.   N.  l'argent  du  dit  J.   N.   dans  l'intention   félonieuse  de  i! 
le  voler,  prendre  et  emporter  ;  contre  la  forme  du  statut  etc. 

11.  POUR  INCENDIAT  [ARSON]    BASÉ  SUR  LE  STATUT  4  ET  5  VICTORIA  CHAP  26. 

[Commencement  comme  cidessusj  avec  force  et  armes  a  félonieusement  il- 
légalement et  malicieusement,  dans  la  paroisse  susdite,  dans  le  comté  susdit, 
mis  le  feu,  à  la  maison  d'habitation  [ou  autres  bâtisses  suivant  le  cas]  du  nom- 
mé J.  N.  [ou  autre  personne  suivant  le  cas]  situé  dans  la  dite  paroisse,  dans 
l'intention  de  causer  du  dommage  au  dit  J.  N.  [ou  de  causer  du  dommage  et 
frauder  une  certaine  compagnie  d'assurance,  appelée  assurance  du  Canada 
contre  les  accidens  du  feu,  ou  autre  personne  suivant  le  cas]  contre  la  forme  du 
statut  fait  et  ponrvu  en  pareil  cas,  etc. 

[Cette  forme  est  prise  de  Archhold,  édition  de  184-1.] 

12.   DOMMAGES  MALICIEUX  POUR  AVOIR  TUÉ   UN  CHEVAL  ETC. 

[Commencement  comme  cidessus]  dans  la  paroisse  susdite  dans  le  comté 
susdit  à  félonieusement,  illégalement  et  malicieusement  tué  [mutilé  ou  blessé, 
suivans  le  cas]  un  cheval  coupé  [ou  autre  animal]  de  la  valeur  de  dix  livres 
courant  de  cette  province,  appartenant  au  nommé  J.  N.  contre  la  forme  du 
statut  etc. 

l3o.    POUR  faux. 

(Comme  ci  dessus  jusqu'aux  mots  comté  susdit  inclusivement)  a  félonieuse- 
ment et  faussement  fait,  fabriqué  et  contrefait,  et  a  fait  faire,  fabriquer  et  con- 
trefaire faussement  &c.  et  a  volontairement  aidé,  assisté  dans  la  fabrication  et 
contrefaçon  d'un  certain  (nommez  ici  le  papier  ou  instrument  contrefait)  :  lequel 
dit  papier  ou  instrument  faux,  fabriqué  et  contrefait  comme  susdit,  est  comme 
suit,  savoir  :  (ici  récitez  l'écrit  ou  instrument  mot  à  mot,  et  voyez  ce  que  nous 
avons  dit  au  No.  408  et  suivants),  dans  l'intention  de  frauder  le  nommé  J.  N. 
contre  la  forme  &c.  (2d  chef).  Et  les  jurés  susdits  sous  leur  serment  susdit, 
représentent  de  plus,  qu'ensuite,  savoir  les  jour  et  an  susdits,  le  dit  C.  D.  dans 
la  paroisse  susdite,  dans  le  comté  susdit,  a  félonieusement  présenté  et  offert 
comme  véritable,  un  certain  autre  papier  ou  instrument  faux,  fabriqué  et  con- 
trefait ;  lequel  dit  papier  ou  instrument  dernièrement  mentionné  est  comme 
suit,  savoir:  (ici  récitez  ce  papier  ou  instrument  mot  à  mot),  dans  l'intention 
de  frauder  le  dit  J.  N.  lui  le  dit  C.  D.  sachant  bien  lorsqu'il  présenta  et  offrit 
comme  susdit  le  dit  papier  ou  instrument  faux,  fabriqué  et  contrefait,  ci-dessus 
dernièrement  mentionné,  qu'icelui  papier  ou  instrument  était  faux,  fabriqué  et 
contrefait  :  contre  la  forme  du  statut  &c. 

140.    FABRICATION  ET  CIRCULATION  DE   FAUX  BILLETS  DE  BANQUE. 

1er  Chef.  (Commencement  comme  ci-dessus  dans  le  numéro  précédent)  a 
ft  onieusement  faiviqué  et  contrefait  un  certain  billet  de  L>.inque  ;  lequel  dit 
billet  de  banque  ainsi  fabriqué  et  contrefait  est  comme  suit,  savoir  :  (ici  on  ré- 
cite exactement  et  tel  qu'il  est  le  billet  de  banque)  dans  l'intention  de  frauder 
les  directeurs  et  compagnie  de  la  banque  de  :  contre  la   forme  du 

statut  &.". 
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(2e.  Chef).  Et  les  jurés  susdits  sous  leur  serment  susdit  représentent  de 
plus,  que  le  dit  C.  D.,  ensuite,  c'est  à  savoir  les  jour  et  an  susdits,  dans  la  pa- 
roisse susdite,  dans  le  comté  susdit,  a  félonieusement  offert,  disposé  et  m'13  en 
circulation,  un  certain  autre  billet  de  banque  fabriqué  et  contrefait  ;  lequelle  dit 
billet  fabriqué  et  contrefait  est  comme  suit,  savoir  :  (recitez  le  billtt  comme  dans 
le  premier  chef  )  dans  l'intention  de  frauder  les  directeurs  et  compagnie  de  la 

banque  de  ;  lui  le  dit  C.  D.  sachant  et  connaissant  bien  lorsqu'il  a  ainsi 

offert,  disposé  et  mis  en  circulation  le  dit  billet  de  banque  fabriqué  et  contrefait 
comme  susdit,  qu'icelui  billet  était  fabriqué  et  contrefait  :  contre  la  forme,  &c. 

(3o.  Chef).  Et  les  jurés  susdits,  &c.  représentent  de  plu^,  que  le  dit  C. 
D.,  ensuite,  savoir  les  jour  et  an  susdits,  &c,  a  félonieusement  fait,  fabriqué 
et  contrefait  et  a  fait  félonieusement  faire,  fabriquer  et  contrefaire,  et  a  délibéré- 
ment, volontairement  aidé  et  assisté  dans  la  fabrication  et  contrefaçon  d'un  cer- 
tain autre  billet  promissoire  pour  le  payement  d'une  somme  d'argent:  lequel  dit 
billet  faux,  fabriqué  et  contrefait  est  comme  suit,  c'est- à -savoir  :  (récitez  le 
billet  comme  ci-dessus)  dans  l'intention  de  frauder  &c. 

(4e  Chef.)  Et  les  jurés  susdits  &c.  représentent  de  plus,  que  le  dit  C.  D. 
a  ensuite,  les  jour  &c.  félonieusement  offert,  disposé  et  mis  en  circulation,  un 
certain  autre  billet  faux,  fabriqué  et  contrefait,  pour  le  payement  d'une  somme 
d'argent;  lequel  dit  billet  promissoire  est  comme  suit,  savoir:  (récitez  ici  le 
billet)  dans  l'intention  de  frauder  &c.  (conclusion  du  second  chef  ci-dessus). 

150.   POUR   MEURTRE. 

Les  Jurés  de  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  représentent  sous  serment, 
que  C.  D.  dernièrement  de  la  paroisse  de  ,   dans  le  comté  de  , 

journallier,  n'ayant  point  la  crainte  de  Dieu  devant  les  yeux,    mais  étant   mu 
.et  séduit  par  l'instigation  du  diable,  le  du  mois  de  dans  la    5e 

année  du  règne  de  notre  souveraine  Dame  Victoria,  avec  force  et  armes,  dans 
la  paroisse  susdite,  dans  le  comté  susdit,  a  félonieusement,  volontairement  et 
de  malice  préméditée  commis  un  assaut  sur  la  personne  du  nommé  R.  O. 
alors  et  là  étant  dans  la  paix  de  Dieu  et  de  notre  dite  Dame  la  Reine,  et  que 
lui,  le  dit  C.  D.,  avec  un  certain  couteau  de  la  valeur  de  douze  pence  que  lui 
le  dit  C.  D.  tenait  alors  et  là  dans  sa  main  droite,  a  alors  et  là  avec  le  dit  cou- 
teau, félonieusement,  volontairement  et  de  malice  préméditée,  frappé  et  in- 
troduit le  dit  couteau  dans  le  corps  du  dit  R.  O.  et  a,  alors  et  là,  fait  sur  le 
corps  du  dit  R.  O.  sur  la  partie  gauche  de  l'abdomen  du  dit  R.  O.  une  blessure 
mortelle  de  la  largeur  de  deux  pouces,  et  de  la  profondeur  de  six  pouces;  que 
par  suite  de  la  dite  blessure  mortelle,  le  dit  R.  O.  a  langui  depuis  le  dit 
jour  de  dans  l'année  susdite,  jusqu'au  jour  de 

dans  la  dite  années,  et  est  mort  dans  la  paroisse  sus-dite,  dans  le  comté  sus-dit 
le  dit  jour  de  dans  l'année  susdite  des  suites  de  la  dite  blessure  :  Et  les 

jurés  susdits,  sous  leur  serment  susdit,  disent  de  plus,  que  le  dit  C.  D.  en  la 
manière  et  forme  susdites,  a  félonieusement,  volontairement  et  de  malice  pré- 
méditée ôté  la  vie  et  tué  le  dit  R.  O.  contre  la  paix  &c. 

160.    MANSLAUGHTER. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  forme  anglaise  No.  18,  ci-dessus. 
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17o.    SIMPLE    ASSAUT. 

(Commencement  comme  dans  le  No.  1),  avec  force  et  armes,  dans  la  pa- 
roisse susdite,  dans  le  comté  susdit,  a  fait  un  assaut  sur  la  personne  de  R.  O. 
étant  alors  dans  la  paix  de  Dieu  et  de  notre  dite  Dame  la  Reine,  et  a  alors  et  là, 
battu,  blessé,  frappé  et  maltraité  le  dit  R.  O.  et  lui  a  fait  d'autres  injures  cor- 
porelles au  grand  dommage  du  dit  R.  O.  contre  la  paix  &c. 

18.    ASSAUT  AGGRAVE. 

(Commencement  comme  dans  le  numéro  précédent,  et  que  le  dit  C.  D.  a 
alors  et  là  avec  ses  deux  mains,  violemment  frappé  sur  la  tête,  la  poitrine,  le 
cou  et  autre  parties  du  corps  du  dit  K  O.  et  a  alors  et  ià  a  renversé  violemment 
par  terre  le  dit  K.  O.  et  avec  ses  pieds  a  frappé  et  donné  des  coups  dans  la  poi- 
trine, le  ventre  etc.  du  dit  K.  O.  et  lui  a  fait  et  infligé  diverses  contusions, 
meurtrisures  et  blessures  et  autres  mauvais  traitemens,  de  manière  que  la  vie  du 
dit  K.  O.  a  été  grandement  en  danger  ;  contre  la  paix  etc.  (on  peut  ajouter 
comme  second  cbef,  le  No.  17  cidessus.) 

19.   ASSAUT  SUR  UNE  FEMME    ENCEINTE. 

(Commencement  comme  dans  le  No.  17.)  sur  la  personne  de  la  nommée  A. 
B.  femme  de  K.  O.  alors  étant  dans  la  paix  etc.  et  là  et  alors  la  dite  A.  B. 
étant  grosse  et  enceinte,  lui  le  dit  C.  D.  a,  alors  et  là  battu  frappé,  blessé 
et  maltraité  la  dite  A.  B.  de  manière  que  sa  vie  a  été  grandement  en  danger: 
que  par  suite  du  dit  assaut  et  mauvais  traitement,  la  dite,  A.  B.  est  ensuite,  sa- 
voir le  jour  de  de  la  susdite  année,  dans  la  paroisse  susdite,  dans 
le  comté  susdit,  accouchée  d'un  enfant  mort  ;  contre  la  paix  etc.  (pour  2o. 
chef  on  peut  ajouter  le  No.  17  cidessus). 

20.    ASSAUT  AVEC    INTENTION    DE  MEURTRE. 

(Commencement  comme  dans  le  No.  17)  avec  une  barre  de  fer  que  lui  le 
dit  C  D.  avait  dans  sa  main  droite,  a  alors  et  là,  commis  un  assaut  sur  la  per- 
sonne de  K.  O.  et  alors  et  là  avec  la  dite  barre  de  fer,  a  battu,  frappé  et  bles- 
sé le  dit  K,  O.  dans  l'intention  d'ôter  la  vie  et  tuer  félonieusement,  volontaire- 
ment et  de  malice  préméditée,  le  dit  K.  O.  et  lui  a  fait  divers  autres  mauvais 
traitemens  etc.  (comme  dans  le  No.  17.  on  peut  ajouter  le  No.  17  comme 
2o.  chef  d'accusation]. 

21.   ASSAUT  SUR  UN    CONSTABLE,   OFFICIER  DE    PAIX  ETC. 

[Commencement  comme  dans  le  No.  17].  a  commis  un  assaut  sur  la  per- 
sonne de  K.  O.  étant  alors  un  des  Constables  de  la  dite  paroisse  de  dans 
le  comté  de  dans  le  comté  susdit,  et  étant  alors  et  là  dans  le  dû  exercice  de  ses 
devoirs  comme  constable  ;  et  alors  et  là  battu,  frappé,  et  blessé,  et  maltraité  le  dit 
K.  O.  étant  comme  susdit  dans  l'exercice  de  ses  devoirs  comme  constable, 
et  lui  a  fait  divers  autres  mauvais  traitemens  &c.  (comme  dans  le  No.  17. 
On  peut  ajouter  le  No.  17  comme  2e  chef.  Cette  forme  peut  servir  pour 
assaut  contre  tout  officier  de  paix  en  y  fesant  les  chingemens  nécessaires). 
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22.     POUR    VIOL. 

(Cornmencemenf  comme  dans  le  No.  15,  jusqu'aux  mois  inclusivement), 
avec  force  et  armes  dans  la  paroisse  susdite  dans  le  comté  susdit,  a  félonieu- 
sement  et  violemment  commis  un  assaut  sur  la  personne  de  A.  N.  alors  et 
là  étant  dans  la  paix  de  Dieu  et  de  notre  dite  Daine  la  Reine,  et  alors  et  là 
félonieusement  et  par  violence,  a  violé  et  connu  charnellement  la  dite  A.  N., 
contre  le  gré  et  volonté  de  la  dite  A.  N.,  et  contre  la  forme  du  statut  &c. 

23.    AUSSAUT    AVEC    INTENTION   DE    VIOL. 

(Commencement  comme  dans  le  No.  précédent)  a  fait  un  assaut  sur  la 
personne  de  A.  N.  alors  et  là  étant  dans  la  paix.... et  a  alors  et  là  battu, 
frappé,  blessé,  et  maltraité  la  dite  A.  N.  dans  l'intention  de  violer  et  con- 
naître charnellement  la  dite  A.  N.  félonieusement  et  par  violence,  et  contre 
la  volonté  de  la  dite  A.  N.  et  lui  a  fait  alors  et  là  divers  autres  mauvais  traite- 
mens  an  grand  dommage  de  la  dite   A.  N.  contre   la   forme  du  statut  &c. 

(On  peut  ajouter  le  No.  17  comme  2e  chef  d'accusation). 

24".    POUR   AVOIR   FAIT   CIRCULER   DE   LA   FAUSSE   MONNAIE. 

(Commencement  comme  dans  le  No.  1  jusqu'aux  mots  comté  sus-dit 
inclusivement),  a  alors  et  là  faussement  et  frauduleusement  offert  et  présenté 
au  nommé  K.  0.  une  certaine  pièce  de  monnaie  fausse  et  contrefaite, 
contrefaite  à  la  ressemblance  image  de  la  bonne  monnaie  d'argent  légal  et 
courante  de  notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  appelée  chelin  (ou  autre  pièce 
suivant  le  cas);  lui  le  dit  C.  D.  sachant  et  connaissant  bien  lorsqu'il  a 
ainsi  offert  et  présenté  la  dite  pièce  fausse  et  contrefaite  comme  susdit, 
qu'icelle  pièce  étant  fausse  et  contrefaite,  contre  la  forme  du  statut  &c. 

25.   POUR   TENIR   MAISON   DE  DÉBAUCHE. 

(Commencement  comme  dans  le  No.  1,  jusqu'au  mot  "  Victoria  "  inclu- 
sivement), &c.  à  divers  autres  jours  et  tems  entre  le  dit  jour  et  celui  de  la 
présente  poursuite,  avec  force  et  armes,  dans  la  paroisse  susdite,  dans  le  comté 
susdit,  établi  et  tenu  illégalement  une  certaine  maison  déréglée  ;  et  par 
désir  de  lucre  et  de  gain,  a  reçu  dans  la  dite  maison  alors  et  là,  et  les  dits 
autres  jours,  certaines  personnes  de  mauvais  renom  et  réputation,  tantj  hommes 
que  femmes,  d'habitudes  déshonnêtes  ;  et  a,  alors  et  là  causé  et  procuré 
illégalement  et  volontairement  des  fréquentations  entres  les  dites  personnes,  et  a 
permis  et  permet  encore  à  des  heures  indues,  et  de  nuit  et  de  jour,  aux  dites  per- 
sonnes de  demeurer  dans  la  dite  maison,  buvant,  s'énivrant,  putassant  (wlioring), 
et  se  comportant  indécemment,  au  grand  dommage  et  nuisance  commune 
de  tous  les  fidèles  sujets  de  notre  dite  Dame  la  Reine,  voisins  de  la  dite  maison^ 
ou  passant  près  d'icelle  ;  au  scandale  et  mauvais  exemple  de  tous  ceux  qui 
commettent  la  même  offense  et  contre  la  paix  &c.  (Pour  cette  offense  le 
mari  et  la  femme  peuvent  être  poursuivis  conjointement). 

Les  autres  formules  d'Indictment  pour  offenses  moins  fréquentes  que  celles 
dont  nous  venons  de  parler  se  trouvent  au  2  vol  de  Chitty  on  Crimiaal  Law 
et  dans  Archbold  Criminal  Pleading.  Sfc.  fyc. 
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414.  Si  plusieurs  personnes  ont  commis  une  offense  conjointement,  une  par- 
tie, ou  tous,  peuvent  être  poursuivis  par  le  môme  indictment  ;  ou  chacune 
d'elles  peut  l'être  séparément.  Mais  si  plusieurs  commettent  une  action 
qui  licite  en  elle  même,  ne  devient  illégale  que  par  certaines  circonstances  re- 
latives à  chacun  d'eux  séparément  et  non  conjointement,  ils  doivent  être  pour- 
suivis séparément  \_J\rchhold  pag.  31]. 

415.  Un  Défendeur  ne  doit  pas  être  accusé  de  différentes  félonies  dans  les 
divers  chefs  (cuunts)  de  l'indictment,  par  exemple,   dans  un  chef  pour  meurtre, 

dans  un  second,  pour  burglanj  ;  ou  de  burglary  dans  la  maison  de  A,  par 
le  premier  chef  ;  et  d'un  burglary  distinct  et  séparé  dans  la  maison  de  B,  par 
le  second  chef  etc.  C'est  ce  que  dans  la  pratique,  on  appelé  Joinder  qf  several 
off<:nces.  Si  dans  ce  cas  l'objection  est  faite  sur  ce  principe,  avant  que  l'accusé 
ait  plaidé  ou  que  le  jury  ait  été  adressé  (charged)  parla  cour,  lejugedanssa  dis- 
crétion peut  renvoyer  [quash]  l'indictment  ;  et  si  l'objection  est  prise  après  l'adres- 
se faite  au  jury,  le  juge  peut  ordonner  au  poursuivante  déclarer  sur  quelle  accusa- 
tion il  entend  procéder  [1].  Mais  ce  n'est  pas  matière  à  faire  application  pour  sus- 
pension du  jugement  [4).  Cependant  quoique  le  poursuivant  ne  puisse  accuser 
le  Défendeur  de  diverses  félonies  dans  differens  chefs  d'indictment,  il  peut  l'ac- 
cuser de  la  môme  félonie  de  diverses  manières  dans  divers  chefs,  afin  de  pou- 
voir rencontrer  les  differens  faits  et  circonstances  de  l'offense  ;  Par  exemple  s'il 
est  douteux  si  les  effets  volés,  ou  la  maison  dans  laquelle  un  burglary  a.  été 
commis,  sont  les  effets  ou  la  maison  de  A,  on  peut  dans  un  chef,  dire  qu'ils 
ont  été  volés  dans  la  maison  de  A  ;  et  dans  un  autre  chef,  dans  la  maison  de 
B.  (2  P.  et  B.  508— Archbold— 33). 

416.  Les  indictments  pour  Misdemeanors  peuvent  contenir  differens  chefs 
pour  diverses  offenses,  pourvu  que  le  jugement  soit  le  même  sur  chacun  de  ces 
chefs.  (3).  Même  dans  le  cas  où  diverses  personnes  étaient  accusées  dans 
differens  chefs,  pour  offenses  de  la  même  nature,  la  cour  a  décidé  qu'on  ne 
pouvait  opposer  une  défense  en  droit  [demurrer~\  à  l'indictment  ;  mais  que  sur 
application  le  cour  pouvait  dans  sa  discrétion  rejetter  [71*05/»]  l'indictment  [4J. 
Nous  devons  remarquer  que  la  cour,  ne  peut  ordonner  de  retrancher  un  chef 
d'accusation  dans  un  indictment,  comme  elle  ordonne  en  matière  civile,  de 
retrancher  quelques  uns  des  allégués  d'une  déclaration  ;  parceque  l'indictment 
est  le  rapport  du  grand  jury,  et  la  déclaration,  le  simple  allégué  d'un  individu. 
[ffcz    Vs.  Pcwtrcss.  2.  67r.  1026.  —  Hardie.  203.— Archbold pag.  33]. 

SECTION  II. 

du  rejet  (Quashwg)   de  d'indictmekt. 

417.  Lorsqu'un  indictment  est  tellement  défectueux  qu'on  ne  peut  donner  de 
jugement  sur  icelui,  même  dans  le  cas  où  le  défendeur  serait  trouvé  coupable, 
la  cour  sur  application,  ordinairement  rejette  cet  indictment.  Par  exemple,  un 
indictment  pour  parjure  rapporté  devant  la  cour  des  sessions,  a  été  rejeté,  parce- 


(1)  3  T  R.  106. 

(2)  3.   T.  R.  98. 

(3)  3.  T.  R.  98.  106 8  East.  46-2  Bur.  984-  Rex.    Vt.  Joncs,— 2  Camp.  131— archbold 

loc.  cit. 

(4)  *  Eas».  41—  ArchboM,  loc.  cit. 
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que  celle  cour  n'a  pas  juridiction  sur  cette  matière  (1).  De  même  si  les  faits 
mentionnés  dans  l'indictment,  ne  constituent  pas  une  otf.mse  en  loi.  (Jindr. 
230.— 1  Bur.  516,  513.— 1  Bur.  2016.—  1  Str.  623,  921.— Archbold  36.— 
1  C/iitti/,  Crim.  Law.  chap.  5,  No.  299). 

Lorsque  l'application  pour  !e  rejet  de  l'imlictment  est  faite  par  le  défendeur, 
la  cour  a  toujours  uniformément  refusé  de  rejetter  un  indictment,  lorsqu'il  était 
porté  pour  quelque  crime  énorme,  tel  que  la  trahison  ou  la  félonie  (2).  Ce 
rejet  a  aussi  été  refusé  pour  tromperies  (cheats)  ;  et  sur  l'objection  qu'un  in- 
dictment fondé  sur  un  statut,  ne  concluait  pas,  against  thc  foroi  ofthe  slalule. 
(1  Str.  602.— Archbold,  loc.  cit.) 

Si  l'application  est  faite  par  le  poursuivant,  la  cour  rejette  toujours  l'indict- 
ment,  lorsqu'il  est  défectueux  et  que  le  poursuivant  est  de  bonne  foi  dans  son 
accusation.  Quant  aux  indictments  portés  par  le  Procureur-Général,  il  n'a  pas 
besoin  de  la  permission  de  la  cour  pour  cela  ;  il  entre  lui-même  un  nolle  pro- 
sequi  (déclaration  qu'il  retire  l'accusation),  ce  qui  a  le  même  eflèt  que  le  rejet 
de  l'indictment.     (1  Doug.  239,  24-0.— drchbold,  loc.  cit.) 

418.  L'application  pour  le  rejet  de  l'indictment  doit  être  faite  à  la  cour  devant 
laquelle  cet  indictment  a  été  rapporté  ;  il  faut  excepter  les  indictments  rapportés 
devant  la  cour  des  sessions  ou  autres  cours  inférieures,  dans  ce  cas  l'applica- 
tion se  fait  à  la  cour  du  banc  du  roi  devant  laquelle  toute  la  procédure  (record) 
a  été  préalablement  évoquée  par  certiorari. 

Le  défendeur  doit  faire  cette  application  avant  de  défendre  à  l'indictment. 
(Fosi.  23l.—Holt.  684..— 4-  Sia'.e-Tnals  611.— Archbold,  37). 

Et  dans  un  cas  où  l'indictment  avait  été  évoqué  par  cerdorari  à  la  cour  du 
banc  du  roi,  celte  cour  refusa  de  recevoir  une  application  pour  rejet  de  l'in- 
dictment, parceque  le  défendeur  avait  forfait  sa  reconnaissance  pour  n'avoir 
pas  renvoyé  la  procédure  devant  la  cour  inférieure,  pour  procéder  au  procès 
(3).  Le  poursuivant  peut  faire  cette  application  en  aucun  temps  avant  l'ins- 
truction du  procès  du  défendeur  Çbefore  the  défendant  lias  beea  actually  tried) 
(4>).  Dans  le  banc  du  roi,  cette  application  peut  être  faite  le  dernier  jour  du 
terme.     (1  Bar.  651. — Archbold,  loc.  cit.) 

La  cour  n'accorde  cette  application  au  demandeur  que  sous  les  conditions, 
lo.  qu'un  nouvel  indictment  ait  été  rapporté  contre  le  défendeur  ;  2o.  que  le 
poursuivant  payera  au  défendeur  tous  les  frais  par  lui  encourus  sur  le  premier 
indictment  (5)  ;  3o.  que  ce  nouvel  indictment  à  toutes  fins  que  de  droit  servira 
comme  aurait  servi  le  premier  s'il  n'avait  pas  été  rejeté  (6);  4o.  enfin,  s'il  y  a 
quelque  délai  affecté  et  vexatoire  de  la  part  du  poursuivant,  que  le  nom  de  ce 
poursuivant  sera  rendu  public  (disclosed).  (3  Bur.  1468. — 3  Burn.  8ç  Aid. 
313.— Archbold,  loc.  cit.) 


(1)  2  Str.  1088. 

(2)  Com.  Dig.  Vo.  Indictment. — Archbold,  pag.  37. 

(3)  1  Salk.  380.— Archbold,  loc.  cit. 

(4)  3  Bur.  1468. 

(5)  3  Bur.  1468.— Archbold,  page  38. 

(6)  3  Barn.  &  Aid.  373— 3  Bur.  1468.— 1  W.  Bl.  460.— Archbold,   loc.  cit. 

Y 
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CHAPITRE  VI.  (I) 

du  grand-jury,  de  la  présentation,    (Presentmeni),    (a)   DE  l'indict-    I 

MENT  DEVANT   LE   GRAND   JURY,    ET  DU   RAPPORT    (FlW^'wg), 
DU    GRAND-JURY,    SUR  ICELUÏ. 

419.  L'acte  d'accusation  (indictment)  ayant  été  dressé  suivant  les  règles 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent,  il  doit  être  soumis  au 
grand-jury,  tiré  du  comté  dans  lequel  l'offense  a  été  commise  ;  à  moins  que 
par  une  loi  expresse  il  ne  soit  dérogé  à  cette  règle  fondamentale.  [1  Chitty 
Crim.  Law.  chap.  6.  no.  306.] 

Le  grand-jury  doit  être  au  moins  composé  de  douze  personnes,  et  de  pas 
plus  de  vingt  trois,  afin  que  douze  puisse  former  une  majorité  des  jurés. 
Par  la  loi  commune,  les  grands-jurés  doivent  être  sujets  du  Roi  [good  and 
lawful  menj,  et  entachés  d'aucune  infamie  légale. 

Celui  qui  a  servi  comme  grand-juré  dans  une  cour  de  sessions,  est  sur  le 
certificat  du  grenier  de  la  cour,  exempté  de  servir  comme  tel  pendant  deux 
années.  [Idem.  lbid~\. 

Si  un  des  grands-jurés  n'est  pas  qualifié,  le  prisonnier  peut  le  récuser, 
avant  que  l'indictment  soit  soumis  au  grand-jury;  ou  si  cette  disqualification 
n'est  connue  qu'après  le  rapport  de  l'indictment,  l'accusé  peut  l'opposer  en 
défense  (plead  it  in  avoidanct),  à  la  félonie  dont  il  est  accusé.  (Idem  no. 
309)  (b). 

S'il  se  trouve  sur  la  liste  des  jurés  [panet]  rapportée  devant  la  cour, 
quelqu'un  qui  soit  incapable  et  disqualifié  pour  servir  comme  tel,  la  cour 
peut  ordonner  de  rayer  le  nom  de  telle  personne  et  en  substituer  un  autre  en 
son  lieu  et  place.  Les  grands-jurés  sont  nommés  par  le  shériffdu  comté, 
sur  un  torit  à  lui  adressé  à  cet  effet,  soit  au  nom  du  roi  ou  de  deux  magis- 
trats ou  plus.   [Idem  loc.  cit.] 

420.  Au  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  cour,  et  aussitôt  que  les  juges 
sont  sur  le  banc,  l'huissier-crieur  requiert  le  shériff  de  rapporter  devant  la  cour 
les  ordres  et  vvrits  de  la  cour  :  ensuite  le  greffier  appelé  les  noms  des  magistrats, 
coroners  et  constables  &c,  après  cela,  les  grands-jurés  sont  appelés,  et  les 
absents  encourent  une  amende  de  £5  sterling. 

La  cour  nomme  un  des  jurés,  chef  (  foreman),  du  grand-jury:  celui-ci 
prête  le  serment  seul,  et  les  autres  le  prêtent  par  trois  à  la  fois.  Cela 
fait,  le  président  de  la  cour  adresse  [charge]  le  grand-jury.  Cette  adresse 
ordinairement  traite  de  l'état  moral  du  comté,  des  indictments  que  les  grands-jurés 
auront  à  examiner  et  des  devoirs  qu'ils  auront  à  remplir.  Aussitôt  après,  les 
noms  des  témoins  au  soutien  des  indictments  sont  appelés,  et  le  grand-jury 
se  retire  pour  les  examiner  et  commencer  ses  fonctions.  [Idem  no.  314.] 

La  jurisdiction  du  grand-jury  s'étend  à  tout  ce  qui  peut  s'élever  ou  se  passer 
dans  le  comté  pour  lequel  il  a  été  choisi. 


(1)  1  Chitty,   Crim.  Law.  chap.  6. 

(a)  On  appelé  aussi  présentaient  (représentation),  la  dénonciation  faite  â  la  cour  par  le 
Grand-Jury,  d'une  offense  punissable  par  les  lois,  ou  de  quelque  chose  dont  la  cour  peut 
et  doit  prendre  connaissance.  (Traducteur). 

(b)  Il  n'y  a  dans  le  Bas-Canada,  aucune  loi  qui  règle  le  tirage  et  les  qualifications  des 
Grands-Jurés.  Espérons  que  la  législature  provinciale  s'occupera  de  ce  point  si  important 
dans  l'administration  de  la  justice  criminelle. 
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421.  L'indictment  ayant  été  mis  devant  les  grands-jurés,  ceux-ci  procèdent 
à  l'examen  des  témoins  au  soutien  de  l'accusation.  Généralement  ils  n'enten- 
dent que  les  témoins  du  poursuivant.  Cependant  cette  question  souffre  quelque 
difficulté  (1).  Le  grand-jury  doit  recevoir  la  meilleure  preuve  dont  l'accusation 
est  susceptible,  et  cette  preuve  doit  être  sous  serment  et  donnée  de  vive  voix. — 
Les  témoins  sont  sommés  par  subpœna  (sommation)  pour  comparaître  devant  le 
grand-jury,  et  peuvent  être  emprisonnés  pour  mépris  de  cour,  s'ils  refusent  de 
comparaître.  (Idem  No.  323.)     (a). 

422.  Les  jurés  après  avoir  entendu  les  témoignages  doivent  décider  sur  la 
culpabilité  de  l'accusé.  Pour  donner  cette  décision,  il  faut  qu'ils  soient  au  moins 
douze  ;  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  douze  jurés  trouvent  le  prisonnier  coupable  ou 
non-coupable,  pour  que  leur  décision  soit  valide.  Les  jurés  doivent  admettre 
ou  rejetter  l'indictment  en  entier,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  en  admettre  une 
partie  comme  vraie  et  rejetter  l'autre  partie  comme  fausse.  Si  l'accusé  est  cou- 
pable, le  rapport  du  grand-jury  se  fait  dans  les  mots  suivans  endossés  sur  l'in- 
dictment : — "  true  bill  "  [accusation  fondée]  ;  et  dans  le  cas  contraire,  on  subs- 
titue à  ces  mots,  ceux  de  "  no  bill"  [accusation  non-fondée].  Si  la  preuve  of- 
ferte n'a  pas  établi  suffisamment  la  culpabilité  ou  l'innocence  de  l'accusé,  le  rap- 
port des  jurés  se  fait  comme  suit:  ignoramus  [nous  ignorons  si  l'accusation  est 
fondée  ou  non].  Le  grand-jury  rapporte  ensuite  les  indictments  devant  la  cour, 
et  le  foreman  des  jurés  les  remet  au  greffier  de  la  cour  qui  demande  aux  jurés 
s'ils  consentent  que  la  cour  amende  dans  ces  indictments,  toute  matière  de 
forme  n'altérant  aucunement  la  substance  de  l'indictment,  ce  à  quoi  ils  con- 
sentent. Cette  procédure  est  nécessaire  afin  que  la  cour  puisse  corriger  les 
erreurs  cléricales  qui  pourraient  s'être  glissées  dans  l'indictment.  Ensuite  le 
greffier  lit  à  haute  voix  les  noms  des  personnes  accusées  et  des  offenses  dont 
elles  sont  accusées,  tel  que  le  tout  se  trouve  endossé  sur  l'indictment.  Si  l'in- 
dictment est  défectueux,  ou  que  le  jury  ait  fait  un  rappoit  de  no  bill,  il  peut 
leur  en  être  soumis  un  nouveau. — \_ldem,  No.  325.] 

CHAPITRE  VII. 

DU      PROCESS. 

423.  On  entend  par  process  l'ordre  de  la  cour,  émané  pour  l'arrestation  d'un 
accusé,  afin  qu'il  réponde  à  l'accusation  portée  contre  lui.  Nous  avons  vu 
oi-dessus  que  l'accusé  avant  le  rapport  de  l'indictment  par  le  grand  jury,  est 
ou  sous  caution,  ou  emprisonné  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas  on  peut  facilement 
l'amener  en  cour  pour  le  citer  à  la  barre  (Jto  be  arraigned),  et  le  faire  dé- 
fendre à  l'accusation.  Mais  s'il  n'a  pas  été  arrêté,  ou  qu'il  ne  comparaisse 
pas,  la  cour  émane  alors  le  proctss,  pour  faire  amener  l'accusé  devant  elle  et 
l'obliger  de  répondre  à  l'accusation.     (1  Chitty,  Crim.  Law.  chap.  8,  No.  358). 

Cette  procédure  qui  s'appelle  Warrant  avant  le  rapport  du  jury,  est  appelée 
process  lorsqu'elle  est  faite  après  ce  rapport.  Toutes  les  cours  de  juridiction 
criminelle  ont  le  pouvoir  d'émaner  le  process.  Cette  procédure  est  toujours  au 
nom  du  roi,  et  dans  la  cour  du  banc  du  roi  elle  est  certifiée  (tested)  par  le  juge 
en  chef,  ou  par  le  plus  ancien  juge  puisné,  si  la  place  de  juge  en  chef  est  va- 


(1)  Idem  No.' 3 18— Dick.  Sess.  116— Jacob,  Law  Dict.  vo.  Indictment.) 
(a)  Par  le  statut  Provincial  44,  Geo.  3,  chap.  7,  les  grands  jurés  ont  le  pouvoir  d'assci mili- 
ter les  témoins  qui  paraissent  devant  eux.     (Voyez  ci-après  3e.  partie. 
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cante  ;  dans  les  autres  cours,   par  le  président.     Un  magistrat  peut  émaner  un 
process.     (Chilty,  loc.  cit.  No.  339. —  Williams,   Vo.  Frucess). 

424.  Il  y  a  différentes  espèces  de  process.  De  d^oit  commun  et  dans  l'usage 
ordinaire,  le  mode  suivi  pour  obliger  un  accusé  de  venir  répondre  à  une  accu- 
sation rapportée  contre  lui,  est  d'émaner  contre  lui  un  writ  de  copias  (prise  de 
corps)  que  toutes  les  cours  de  jurisdiction  criminelle  ont  le  pouvoir  d'émaner. — 
La  pratique  établie  aux  cours  d'assises  et  de  sessions  est,  dans  les  misdemeanors, 
d'émaner  un  bench  warrant  (un  warrant  du  banc)  signé  par  le  juge  des  assises, 
ou  par  deux  juges  de  paix,  pour  saisir  et  arrêter  le  défendeur.  Pendant  la  va- 
cation, les  greffiers  des  assises  ou  des  sessions,  peuvent  sur  demande  du  pour- 
suivant accorder  un  certificat  constatant  qu'un  indictment  a  été  rapporté,  et  sur 
cet  indictment  tout  juge  du  Banc  du  Roi,  ou  tout  juge  de  paix  du  comté,  sont 
autorisés  à  émaner  un  warrant  pour  l'arrestation  du  défendeur,  l'obliger  à  don- 
ner caution  pour  sa  comparution,  et  ie  faire  emprisonner  s'il  ne  peut  en  trouver. 
(Chil/y,  loc.  cit.  No.  340.) 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  relativement  à  l'arrestation  avant  indictment 
s'applique  également  à  l'arrestation  qui  a  lieu  après.  Il  en  est  de  même  du 
cautionnement  et  des  offenses  qui  sont  de  nature  à  permettre  ou  non  cette  pro- 
cédure. 

Si  la  personne  arrêtée  en  vertu  du  Bcnch  Warrant  ou  du  Capias  ne  peut 
fournir  de  caution,  elle  doit  être  emprisonnée. 

DU  PROCESS  OF  OUTLAWRY. 

[De  la  mise  hors  la  loi.~\ 

425.  Par  la  mise  hors  la  loi  (outlaicry)  on  entend  la  proscription  portée  contre 
quelqu'un  et  par  laquelle  toute  protection  résultante  des  lois  lui  est  retirée. 
Elle  a  lieu  dans  tous  les  cas  de  trahison,  de  félonie  de  Mayhcm  [mutilation], 
sur  tous  les  indictmens  pour  injures  commises  par  violence,  fourberie,  complot 
(conspîracy)  ou  autre  offense  encore  plus  grave  qu'une  transgression  de  la  loi 
commise  avec  violence  [1].  Elle  peut  aussi  avoir  lieu  sur  information  au  cri- 
minel pour  misdemeanors  affectant  la  société  :  car  la  meilleure  règle  pour 
connaître  dans  quels  cas  la  mise  hors  la  loi  a  lieu,  est  de  considérer  non  pas 
tant  le  degré  de  violence  qui  accompagne,  l'offense,  que  sa  nature  grave  et  dan- 
gereuse pour  la  société.  Quoiqu'on  ait  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  sa- 
voir, si  elle  peut  être  exécutée  pour  offenses  mineures  créées  par  les  statuts,  la 
meilleure  opinion  est  qu'elle  peut  être  prononcée  pour  crime  de  quelque  nature 
que  ce  soit  (Idem  loc.  cit.) 

La  mise  hors  la  loi  6e  prononce  contre  tous.  Les  pairs  du  royaume  n'y 
sont  sujets  que  dans  les  cas  de  trahison,  de  félonie  et  d'infraction  actuelle 
de  la  paix.  Les  enfans  âgés  de  moins  de  quatorze  ans  n'y  sont  point  sujets. 
Celte  peine  peut  être  prononcée  même  contre  les  femmes,  et  dans  ce  cas, 
on  ne  dit  pas  qu'elles  sont  mise  hors  la  loi  (oullatccd)  mais  qu'elles  sont  aban- 
données (wuivcd).  [Chitty  ibid~\. 

426.  Les  cours  de  Westminster,  du  Banc  du  Roi,  d'Oyer  et  Terminer,  des 
Sessions  peuvent  accorder  et  prononcer  la  mi*e  hors  la  loi.  Cependant  on 
prétend  que  cette  dernière  cour  n'a  pas  le  pouvoir  d'émaner  le   writ  de    capias 


[1]  Chittylbc.  cit.  No 
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utlaçalum  [prise  de  corps  de  la  personne  mise  hors  la  loi],  mais  qu'elle  doit 
envoyer  la  procédure  devant  la  cour  du  banc  du  roi,  afin  que  celle 
cour  fasse  émaner  ce  vvrit.  [Les  bornes  de  noire  ouvrage  ne  nous  permettant 
pas  de  nous  arrêter  plus  longtems  sur  la  mise  hors  la  loi,  nous  renvoyons  le 
lecteur  désireux  de  connaître  toutes  les  formalités  requises  pour  cette  procé- 
dure aussi  difficile  qu'elle  est  peu  usitée,  au  I  vol.  de  Ckitty  on  Criminal 
La/D.  chap.  8.  no.  356  et  suivans].  Nous  nous  bornerons  bimplement  à  bserver 
que  cette  mise  hors  la  loi  se  fait  au  moyen  de  proclamations  faites  dans  cha- 
cun des  comtés  d'Angleterre,  enjoignant  et  sommant  l'accusé  de  se  présenter- 
devant  la  cour  dans  laquelle  un  indictment  a  été  rapporté  contre  lui.  C'est 
après  ces  proclamations  que  la  mise  hors  la  loi  e&t  prononcée.  La 
mise  hors  la  loi,  dans  les  offenses  capitales,  équivaut  à  la  conviction  du 
crime  dont  la  personne  ainsi  mise  hors  la  loi  est  accusée,  et  comme  si  elle 
avait  été  déclarée  coupable  par  le  verdict  d'un  jury.  Et  si  celte  personne 
est  ensuite  arrêtée  elle  est  condamné  à  souffrir  le  châtiment  qu'elle  aurait 
subi,  si  son  procès  eut  été  fait  dans  les  formes  ordinaires.  Dans  les  misât- 
tneanors,  la  personne  mise  hors  la  loi,  ne  se  trouve  pas  par  là  même  con- 
vaincue de  l'offense  dont  elle  est  accusée  ;  elle  est  seulement  convaincue  de 
mépris  de  justice  en  ne  répondant  pas  à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de 
comparaître,  et  la  punition  est  la  confiscation  de  ses  biens  mobiliers,  revenus 
de  ses  immeubles,  et  de  la  privation  de  sa  liberté  [1].  La  personne  mise  hors 
la  loi  est  incapable  de  porter  une  action  au  civil,  de  servir  comme  juré. 
Elle  peut  cependant  être  témoin,  faire  testament,  siéger  comme  membre 
dans  la  chambre  des  communes  [2],  Lorsqu'un  accusé  a  été  mis  ainsi 
hors  la  loi,  on  émane  contre  lui  le  writ  de  capias  utlagatum,  pour  l'arrêter, 
s'il  est  trouvé  dans  l'étendue  du  royaume.  L'accusé  arrêté  en  vertu  de  ce 
writ  ne  peut  être  reçu  à  caution,  même  pour  misdemeanor  ;  dans  le  dernier 
cas  cependant,  il  peut  être  reçu  à  donner  caution,  si  le  poursuivant  y  consent. 
La  procédure  de  mise  hors  la  loi  peut  être  mise  de  côté  et  annullée  en  vertu 
d'un  Writ  d'Erreur  (Chitty  loc.  cit.  No.  36S). 

CHAPITRE  VIII.  (3) 

de  l'évocation  de  l'indictment  par  Cerliorari. 

427.  On  appelé  Cerliorari  (rendre  certain)  un  writ  de  prérogative  émané 
de  la  chancellerie  ou  delà  cour  du  Banc  du  .Roi,  adressé  au  nom  du  roi  aux 
Juges  ou  officiers  des  cours  inférieures,  leur  enjoignant  et  ordonnant  d'envoyer 
et  mettre  devant  le  roi  ou  les  juges  qu'il  appointera,  toute  la  procédure  [record] 
dans  une  cause  pendante  devant  eux  [les  juges  de  la  cour  inférieuie]  ;  afin  que 
la  partie  demandant  le  cerliorari  obtienne  une  plus  sure  et  plus  prompte  justice 
sur  le  mérite  de  la  cause.  On  se  sert  fréquemment  de  ce  writ  pour  mieux 
faire  considérer  et  décider  la  validité  des  indictments  et  des  procédures  sur 
iceux,  et  pour  empêcher  un  procès  partial  ou  insuffisant  que  l'on  croit  devoir 
avoir  lieu  dans  la  juridiction  où  la  cause  a  été  originairement  portée  ;  ou  pour 
avoir  une  décision  sur  un  point  de  droit  (âcmiirrcr). 


(1)  Idem  No.  366. 

(2)  Idem  no.  367. 

(3)  I  Chitty  Crim-  Law.  chap.  3. 
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428.  La  cour  du  Banc  du  Roi  ayant  juridiction  sur  toutes  les  cours  inférieure?, 
a  le  droit  d'émaner  des  certiorari  adressés  à  ces  cours  ;  à  moins  que  dans 
quelques  cas  ce  pouvoir  ne  lui  soit  ôté  par  quelque  statut  ;  mais  dans  ce  cas 
même,  la  couronne  a  toujours  le  droit,  d'émaner  le  certiorari^  par  ce  que  son 
émanation  est  un  des  privilèges,  une  des  prérogatives  de  la  couronne.  [I  Chilty 
chap.  9 — 2\o.  372  et  sui vans]. 

429.  Le  tems  convenable  pour  faire  application  pour  un  certiorari,  est  avant 
que  Vissue  (a)  ait  été  jointe  sur  l'indictment.  Car,  à  moins  de  raisons  bien 
spéciales,  il  n'est  pas  accordé  après  le  verdict  rendu,  quand  même  on  allégue- 
rait qu'on  établira  par  les  notes  du  juge  que  ce  verdict  a  é(é  rendu  et  contre  la 
preuve  et  la  direction  du  juge  (1).  Cependant,  quoi  que  l'on  trouve  des  cas  où 
la  cour  a  accordé  l'évocation  d'indictments  par  certiorari  après  la  reddition  du 
verdict  et  avant  le  jugement,  la  cour  généralement  refuse  d'accorder  l'applica- 
tion à  cet  effet,  et  ne  laisse  au  défendeur,  s'il  a  quelque  objection  à  proposer 
contre  l'indictment,  d'autre  remède  que  de  se  pourvoir  par  writ  d'erreur,  après  le 
jugement. — [Chitty,  loc.  cit.] 

430.  La  forme  de  procéder  sur  cette  application  lorsqu'elle  est  faite  parle  dé- 
fendeur, est  réglée  par  les  statuts.  Le  statut  13,  George  II,  chap.  18,  section 
5,  requiert  dans  tous  les  cas  de  convictions,  ordres  et  procédures  sommaires, 
qu'il  soit  donné  une  notice  par  écrit  aux  juges  devant  lesquels  la  poursuite  a  ori- 
ginairement commencée,  de  l'intention  où  est  le  défendeur  de  faire  application 
pour  un  certiorari,  six  jours  avant  celui  où  telle  application  doit  être  faite.  Cette 
notice  peut  être  dans  les  termes  sui  vans  : 

District  de     )AC.  D.,  Ecuyer,  un  des  juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  pour  le 
$      District  de 

Attendu  que  le        jour  de  dans  l'année  de  Notre  Seigneur,  mil-huit- 

cent  vous  avez  pris  les  interrogatoires  de         et  de         et  sur  telle  interro- 

gatoires comme  susdit,  vous  avez  émané  votie  ordre,  ou  vous  avez  convaincu, 
&c.  [suivant  le  cas].  Et  vu  qu'il  appert  [mettez  ici  les  objections]  et  que  de 
plus  les  dits  procédés  [nommez  les]  étaient  irréguliers  et  illégaux,  le  dit 
étant  décidé  à  chercher  un  remède  pour  le  dommage  à  lui  causé  par  les  dits 
procédés  [nommez  les].  Je  vous  informe  en  conséquence  de  la  part  du  dit 
suivant  le  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas,  que  sous  six  jours  à  compter  de  la 
signification  à  vous  faite  de  la  présente,  il  sera  fait  application  à  la  cour  du  Banc 
du  Roi  de  Sa  Majesté,  ou  aussitôt  que  conseil  pourra  être  entendu  de  la  part  du 
dit  pour  l'émanation  d'un  writ  de  certiorari  adressé  à  [soit  au  greffier  de  la 
paix,  si  c'est  un  record  des  sessions,  ou  au  juge  de  paix  en  la  possession  duquel 
se  trouve  la  procédure]  pour  l'évocation  et  transmission,  des  [procédures  sui- 
vant le  cas]  dans  la  dite  cour  du  Banc  du  Roi  de  Sa  Majesté. 

Daté  à        ce        &c.  P.  Q. 

Procureur  du  dit 
Cependant,  il  a  été  décidé  [2]  que  ce  statut  ne  s'appliquait  qu'aux  procédures 
sommaires  et  non  aux  indictments.     Le  défendeur  pour  évoquer  [rtmnvt]  un 
indiclment  doit  faire  un  ajfuiavit  [déposition  par  écrit  et  sous  serment]  conte- 


(a)  On  appelle  issue,  un  point  de  droit  ou  de  fait  établi  par  la  défense  et  la  réplique  à  cette 
défense  ;  ou  en  d'autres  ternies,  le  point  de  droit  ou  de  fait  avance*  par  le  défendeur  en  réponse 
à  l'indictment,  et  la  réponse  que  fait  le  poursuivant  à  ce  point  de  lui  ou  de   fait  (Tttiudmr). 

.1  )  7  T.  R.  373— Cliitty  loc.  cit.  No,  381. 

(2)  1  East.  P.C.  29***,  301,  5.) 
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nant  les  moyens  sur  lesquels  l'application  est  basée  [1].  L'affidavit  n'est  pas 
nécessaire  si  l'application  est  faite  par  le  Procureur  du  Roi  en  faveur  d'un  défen- 
deur [2].  L'affidavit  doit  être  intitulé,  In  the  King's  Bnnch  (dans  le  Banc  du 
Roi).  Si  l'application  est  faite  pendant  le  terme,  le  défendeur  doit  ensuite  de- 
mander à  la  cour  (move  the  court)  par  son  conseil,  un  ordre  (rvle)  de  montrer 
cause  pourquoi  un  certiorari  ne  serait  pas  émané.  Cet  ordre  est  signifié  aux 
juges  devant  lesquels  l'indictment  est  pendant  ;  et  la  cour,  si  elle  juge  qu'aucune 
cause  suffisante  n'a  été  montrée,  ordonne  l'émanation  du  writ. — (Hand's  Prac- 
tice, 38.) 

En  vacation,  l'affidavit  est  présenté  à  un  juge  du  banc  du  roi  qui,  s'il  le  trouve 


zance)  que  le  défendeur  doit  nécessairement  donner.  (Hand's  Practice  38). 
4>3L  Le  statut  5  William  &  Mary,  c.  11,  s.  2  (3),  pour  empêcher  l'évo- 
cation inutile  des  indictments  et  des  presentments  pour  crimes  moindres  que 
félonies,  de  la  cour  des  sessions,  ordonne  que  pendant  le  terme,  aucun  writ  de 
certiorari  ne  sera  accordé  à  la  demande  d'un  défendeur  accusé  par  indictment, 
pour  évoquer  tel  indictment  ou  presentment  pour  misdemeanor,  de  la  cour  des 
sessions  à  celle  du  banc  du  roi,  avant  le  procès  [trial)  fait,  à  moins  que  ce 
ne  soit  sur  application  d'un  conseil  et  par  ordre  de  la  cour  du  banc  du  roi  à  cet 
effet,  donné  par  un  ou  par  les  juges  de  la  dite  cour,  cour  tenante  ;  et  que  tel 
défendeur  fesant  telle  déclaration  n'ait  fourni  deux  bonnes  et  suffisantes  per- 
sonnes qui  s'engageront  avec  le  défendeur  en  un  cautionnement  ou  reconnais- 
sance de  j£20  sterling,  (laquelle  sera  prise  par  un  magistrat  du  comté),  au  jour 
du  rapport  du  writ  de  certiorari,  de  comparaître  et  de  défendre  à  tel  indictment 
ou  presentment  dans  la  dite  cour  du  banc  du  roi  à  leurs  frais  et  dépens,  et  de 
faire  décider  le  procès  à  la  prochaine  cour  ou  à  tel  temps  qui  sera  fixé  par  la 
cour;  et  à  en  donner  avis  au  poursuivant  ou  à  son  conseil,  si  la  cour  fixe  le 
procès  à  tout  autre  jour  que  celui  où  le  vvrit  est  rapportable. 

Cette  reconnaissance  doit  être  rapportée  avec  la  procédure  (record)  devant 
la  cour  du  banc  du  roi.  Si  le  défendeur  avant  que  le  writ  ait  été  accordé,  ne 
fournit  pas  le  cautionnement  exigé,  les  juges  de  la  cour  des  sessions  pro- 
céderont à  l'instruction  du  procès,  comme  si  telle  application  n'avait  pas  été 
faite,  et  nonobstant  l'émanation  du  writ,  s'il  a  été  émané  ou  remis  soit  au  dé- 
fendeur ou  à  son  conseil  ou  solliciteur.     (Chitty,  loc.  cit.  No.  384). 

La  quatrième  clause  de  ce  statut  ordonne  que  dans  la  vacation,  les  writs  de 
certiorari  pourront  être  accordés  par  un  des  juges  du  banc  du  roi,  dont  le  nom 
ainsi  que  celui  du  pétitionnaire  sera  endossé  sur  le  writ  ;  et  que  le  péti- 
tionnaire avant  que  le  writ  soit  accordé  (before  the  allowancé)  fournira  deux 
cautions  comme  ci-dessus  et  sous  les  mêmes  conditions. 

Le  statut  8  et  9  William  3,  c.  33,  sec.  2,  ordonne  que  celui  (the  parly)  qui 
demandera  un  certiorari  pour  évoquer  un  indictment  ou  un  presentment,  des 
sessions  de  la  paix  au  banc  du  roi,  fournira  le  cautionnement  susmentionné  et 
sous  les  conditions  imposées  par  l'acte  ci-dessus,  devant  un  des  juges   du  banc 


(1)  1  East.  P.  C.  303—2  T.  R.  89— Hand's  Practice  38— Dick.  Sess.  383— Chitty,  loc.  cit. 
No.  382. 

(2)  4  Burr.  2458-4  T.  R.  161—1   East.  P.  C.  303,  4,  n.  d.— 1  Kenyon's  Reports,  135 — 
Chitty,  loc.  cit. 

(3)  Voyez  15  East.  571,  572. 
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du  roi.  hî  juge,  sur  le  Jjo  ilu  w.it,  mentionnera  que  le  cautionnement  exigé 
par  la  loi  a  été  donné  devant  lui;  et  tel  cautionnement  aura  l'effet  d'arrêter 
toute  procédure  sur  Pin  Itctmeat  ou  présentaient  ainsi  évoqués,  comme  si  le 
cautionnement  avait  été  reçu  par  un  juge  île  paix  du  conté  devant  la  cour 
duquel  tel  indictment  ou  présentaient  ont  été  rapportés.  Et  de  plus,  qu'il  sera 
ajouté  dans  le  cautionnement,  que  celui  (ihe  party)  qui  aura  demandé  le  writ 
s'oblige  de  comparaître  de  jour  en  jour,  pendant  le  terme  prochain,  devant  la 
cour  du  banc  du  roi,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déchargé  de  cette  obligation  par  la 
dite  cour.     (Chitty,  loc.  cit.  No.  385). 

MODE  DE  PROCÉDER  DE  LA  PART  DU  POURSUIVANT  POUR  OBTENIR  LE 

CERTIORARI. 

432.  Le  poursuivant  n'est  pas  astreint  à  toutes  les  formalités  dont  nous  venons 
de  parler,  car  les  statuts  qui  les  prescrivent  ne  parlent  que  des  défendeurs  et  non 
du  poursuivant.  Il  est  toujours  accordé  comme  droit  dans  tous  les  cas  où  le 
poursuivant  le  demande,  à  moins  qu'il  ne  paraisse  que  celte  évocation  n'est  de- 
mandée que  pour  vexer  injustement  le  défendeur.  Ce  cas  excepté,  ce  writ 
est  émané  par  le  greffier,  sans  qu'il  soit  besoin  d'affidavit  et  de  cautionnement 
et  sans  ordre  ou  fiât  du  juge,  (lorsque  c'est  en  vacation).  Le  poursuivant  dans 
l'évocation  de  procédures  sommaires,  n'est  pas  obligé  de  donner  les  six  jours  de 
notice  prescrite  ci-dessus  par  le  13  Geo.  2,  c.  18,  sec.  5. — (Chitty,  loc,  cit.  No. 
'3S6—Dkk.  Sess.388.) 

433.  Le  writ  de  certiorari  est  dans  la  forme  suivante  : — "  Victoria  par  la 
grâce  de  Dieu,  Sec  à  tous  nos  juges  de  paix  et  gardiens  de  la  paix,  &c.  salut  : 
Désirant  pour  certaines  causes,  que  tous  et  chacun  des  indictments,  pour  rioty 
assaut  et  misdemeanors  quelconques,  dont  A.  est  accusé  (indicted)  devant  vous  par 
B.  soient  déterminés  et  jugés  devant  nous  et  non  ailleurs,  nous  vous  comman- 
dons, &c.  que  vous,  &c.  envoyiez  sous  vos  seings  et  signatures,  devant  nous,  le 

&c.  tous  et  chacun  les  dits  indictments  et  procédures  sur  iceux,  &c.;' — (Voyez 
Hand's  Practice,  page  42). 

Ce  writ  ne  doit  pas  différer  essentiellement  dans  la  description  de  la  procé- 
dure (record)  qu'il  est  destiné  à  évoquer.  Ainei,  si  il  a  été  accordé  peur  évo- 
quer un  indictment  seul,  il  n'aura  pas  l'effet  d'évoquer  toute  la  procédure  après 
conviction  sur  cet  indictment.  Quelque  fois  on  fait  à  la  forme  de  ce  writ  des 
objections  qui  sont  fatales.  Par  exemple,  si  le  writ  dit  que  Yindictmcnt  a 
été  rapporté  devant  sept  juges  et  que  la  procédure  en  mentionne  huit — ou  si  ud 
juge  de  paix,  tout  autre  que  celui  qui  se  trouve  mentionné  dans  la  procédure, 
est  nommé  dans  le  writ  avant  les  mots,  "  others  his  comparions  "  [et  autres  ses 
collègues]  :  ou  encore  si  les  magistrats  sont  appelés  par  le  writ  ourjustictset  que 
V indictment  a  été  rapporté  sous  le  règne  précédent  :  de  môme  si  le  writ  dit  que 
I'indictment  ait  été  porté  pour  vol  de  deux  chevaux,  et  que  Yindictment  ne  soit 
que  pour  le  vol  d'un  seul  cheval  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  toute 
la  procédure  sur  le  writ  et  le  writ  lui  môme  se  trouvent  frappés  de  nullité  et 
doivent  nécessairement  être  déclarés  nuls  et  sans  effet  [1].  Une  différence  es- 
sentielle dans  le  nom  et  dans  la  profession,  est  aussi  préjudiciable.  Mais  si  la 
différence  et  l'erreur  ne  consistent  que  dans  l'orthographe  du  nom  et  que  le  son 
soit  le  môme,  cette  différence  n'est  point  importante. — [Ibid  No.  388.] 


(i)  Chitfy,  loc  cit.  No.  387,  3S8. 
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Régulièrement  ce  vvrit  doit  être  adressé  au  juge  ou  magistrats  de  la  cour  infé- 
rieure devant  laquelle  la  procédure  que  l'on  veut  évoquer  a  été  commencée. — 
Mais  dans  quelques  cas  il  peut  être  adressé  à  l'officier  que  Ton  sait  être  le  gar- 
dien de  la  procé  Jure  [record],  ce  qui  est  plus  conforme  à  l'ancienne  pratique. 
[I].  Si  la  personne  qui  doit  certifier  le  record,  soit  magistrat,  ou  le  juge  qui  a 
reçu  une  reconnaissance,  le  juge  de  nisi  prius  qui  a  reçu  le  verdict,  ou  le 
coroner  qui  à  présidé  une  enquête,  vient  à  mourir  pendant  qu'elle  a  la  garde  de 
ce  record,  le  certiorari  peut  être  adressé  à  ses  successeur.*,  qui  doivent  certifier 
le  record. — (Chili/,  loc.  cit). 

Lorsque  le  certiorari  a  pour  but  d'évoquer  une  reconnaissance  ou  un  indicl- 
ment  de  la  cour  des  sessions,  il  est  adressé  aux  juges  de  paix  généralement,  ou 
à  quelques-uns  d'eux  en  particulier  ;  mais  non  pas  au  custos  rotulorum  (gar- 
dien des  records).  Si  par  erreur  il  a  été  adressé  à  une  personne  étrangère, 
personne  n'a  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  erreur,  si  toute  la  procédure  est 
rapportée  par  la  personne  à  laquelle  le  writ  était  adressé  (2).  On  endosse  tou- 
jours sur  le  certiorari  à  la  demande  de  qui  il  a  été  émané,  et  si  c'est  pendant 
le  terme,  on  ajoute  les  mots,  par  ordre  de  la  cour  (by  ride  of  Court),  Ce 
writ  doit  être  signifié  cour  tenante,  au  président  de  la  cour  inférieure  ;  l'usage 
cependant,  est  de  le  signifier  au  greffier  de  cette  cour.     (Ibid). 

431.  Il  est  maintenant  admis  que  le  certiorari  ne  peut  avoir  l'effet  de  sus- 
pendre les  procédures,  ce  que  l'on  appelle  supersedcas,  que  lorsque  le  défen- 
deur s'est  conformé  aux  dispositions  des  statuts,  en  donnant  le  cautionnement 
requis,  avant  l'évocation  (reraovaj)  ;  et  il  n'opère  comme  swprrsedeas  que  du 
jour  où  il  a  été  signifié  et  non  point  du  jour  de  son  émanation  (3).  Et  s'il  n'est 
pas  signifié  avant  que  les  petits  jurés  aient  été  assermentés,  le  procès  doit 
suivre  son  cours  ordinaire  devant  la  cour  où  il  a  été  commencé.  (Chitty,  loc. 
éit.— Htwlc.  lib.  2,    c.  27,  sec.  59). 

Si  lorsque  le  writ  a  été  régulièrement  servi,  les  juges  de  la  cour  in- 
férieure procèdent  illégalement  sur  le  procè*  évoqué,  ils  peuvent  être  punis  par 
prise  de  corps  pour  mépris  (riitachrtimt  for  coatemp*)  de  la  jurisdietion  de  la 
cour  supérieure.     (Chitiyy  ibid.)     (a) 

Le  rapport  sur  le  certiorari  doit  être  fait  par  celui  auquel  il  a  été  adressé,  et 
ii  doit  faire  rapport  soit  de  la  procédure  elle-mêm^  ou  de  la  teneur  (fcnor)  de 
la  procédure,  suivant  qu'il  en  est  requis  par  le  writ.  Ce  rapport  se  fait  ordi- 
nairement par  les  mots  suivants  que  l'on  met  sur  le  dos  du  writ,  "  the  exe- 
"  cution  ofthis  writ  appears  in  a  certain  shedule  hereunto  annexed,"  (l'exé- 
cution de  ce  writ  parait  par  la  cédule  ci-annexée).  Cette  cédule  est  annexée 
à  la  procédure  [record],  et  le  tout  est  transmis  à  la  cour  supérieure.  Cette 
cédule  doit  être  sur  parchemin  ;  car,  si  elle  est  sur  papier,  elle  sera  rejetée 
[quished],  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  sceau  de  la  cour  inférieure  soit 
apposé  au  rapport.     Cependant,  si  ce  rapport  est  fait  par  un    seul  juge,   il    faut 


(1)  Dyer,  163 — H  a  wk.  lib.  2,  c-  27,  sec.  SS — Bacon's  Abrid^ment,  vo.  Certiorari,  lettre 
F. — H'illiam's  Justice,  vo.  Certiorari — Chitty,  loc.  cit.  No.  390.) 

(2)  Ibid. 

(3)  Chitty,  loc.  cit.  No.  391 — 7.  T.  R.  373. 

(a)  Le  writ  A'attachment  est  le  mode  par  lequel  les  cours  de  justice  ont  toujours,  depuis  un 
temps  immémorial,  puni  le  mépris  fait  de  leur  autorité.  Ces  principaux  mépris  sont  la  déso- 
béissance aux  ordres  (writs)  de  la  cour  ;  l'abus  de  pouvoir  et  les  actes  d'extorsion  commis 
par  les  officiers  de  la  cour,  ou  la  négligence  coupable  île  leurs  devoirs  ;  le  refus  des  témoins  de 
comparaître  après  sommation  à  eux  faite  personnelle  vient  ;  enfin  les  paroles  ou  expressions 
injurieuses  envers  la  cour.     (  Ti  aducteur). 

L 
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qu'il  y  ait  un  aceau  d'apposé.  Si  le  rapport  est  défectueux,  il  peut  être  amendé 
avec  la  permission  de  la  cour. 

FORMULE  SPÉCULE  DE  RAPPORT  PAR  UN  JUGE    DE  PAIX. 

District  do 
Comté  de 
Paroissse  de 

Je,  A.  B.,  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté    la   Reine,  nommés 
et  établis  pour  taire  garder  la  paix  dans  le  dit  district  de  et 

aussi  pour  entendre  et  décider  diverses  félonies,  transgressions  et  misdemeanors 
commis  dans  le  dit  district,  en  vertu  du  writ  à  moi  signifié  et  délivré,  fais  par 
le  présent  rapport,  sous  mon  seing  et  sceau,  à  la  cour  du  banc  du  roi  de  Sa 
Majesté,  le  [on  insère  ici  le  nom  de  la  procédure  mentionnée  dans  le  writ] 
avec  toutes  les  pièces  qui  en  font  partie.  En  foi  de  quoi,  moi,  le  dit  A.  B., 
j'ai  scellé  les  présentes  de  mon  sceau. 

Donné  à  ce  jour  de  dana 

la  année  du  régne  de  sa  présente  Majesté,    et  dans  l'année  de 

Notre  Seigneur 

(  L.  S.)  A.  B., 

Juge  de  Paix. 

435.  Si  celui  auquel  le  writ  est  adressé  néglige  de  faire  son  rapport  tel  que 
requis,  la  partie  qui  a  fait  application  demande  un  ordre  [side-bar  rule]  de  la 
cour  pour  l'obliger  de  faire  son  rapport  sous  six  jours,  et  elle  fait  signifier  cet 
ordre  ;  et  ei  la  personne  à  laqualle  le  writ  a  été  signifié  persiste  à  refuser  ou  né- 
glige de  faire  ce  rapport,  il  peut  être  émané  contre  elle  un  writ  d'attachtncnt. 
Ce  rapport  est  fait  et  remis  dans  le  bureau  du  grenier  de  la  cour  qui  a  émané  le 
certiorari,  et  que  l'on  appelle  "  clerkofthe  crown"  [greffier  de  la  couronne]. 
[Chitty,  loc.  cit.  No.  395,  96]. 

du  rejet  du  writ,  (Quashing  ofthe  Writ). 

436.  Si  après  l'émanation  du  Writ  de  certiorari,  il  parait  avoir  été  accordé 
irrégulièrement  et  improprement,  par  exemple,  après  jugement  rendu  dans  la 
cour  inférieure,  il  sera  rejette  sur  raison  donnée  à  cet  effet  par  la  cour  à  la- 
quelle il  avait  été  adressé.  Mais  quelque  irrégulière  que  soit  la  manière  dont 
il  a  été  accordé,  la  cour  inférieure,  ou  celui  à  qui  il  est  adressé,  ne  peuvent 
s'en  faire  un  prétexte  pour  refuser  d'exécuter  ce  writ  ;  car  la  cour  du  banc  du 
roi  est  seule  juge  de  la  validité  de  ses  procédures  (1).  Dans  le  cas  de  rejet,  la 
cour  du  Banc  du  Roi  ordonne  à  la  cour  inférieure  de  continuer  la  procédure,  et 
c'est  ce  qu'on  appelé  un  writ  ou  ordre  de  procedendo. 

437.  Aussitôt  que  le  writ  a  été  rapporté  dans  le  bureau  du  Greffier  de  la 
couronne  (Clerk  ofthe  Crowiî's  office),  leGreffierdu  poursuivant  (the  prosectt- 
tors  clerk)  en  cour,  prépare  un  Writ  de  venire  pour  obliger  le  défendeur  à 
paraître,  lequel  writ  est  signifié  au  défendeur  par  le  sheriff.  Si  le  Défendeur 
comparait  au  jour  qui  lui  a  été  fixé  par  le  venire,  il  a  droit  à  un  délai  pour 
s'aviser  (imparlance)  jusqu'au  terme  suivant.  Si  au  contraire  il  ne  parait  pas, 
le  Greffier  du  poursuivant,  sur  le  rapport  du  sheriff  au  writ  de   venire,  prépare 


<1)  Chitty  Ibid 
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un  writ  de  distringas  (Writ  de  Saisit)  en  vertu  duquel  il  est  prélevé  4-0  chelin* 
sterling  d'amende  (issue)  sur  les  effets  du  Défendeur.  Si  le  Défendeur  ne  com- 
parait pas  sur  ce  writ,  la  cour  sur  afHJavit  que  le  writ  a  été  émané  et  sur  le 
rapport  qui  en  est  fait  par  le  sheriff,  ordonne  l'émanation  d'un  alias  writ,  puis 
d'un  pluriès  Writ  de  distringas  en  augmentant  les  amendes  (issues)  sur  chaque 
writ  jusqu'à  ce  que  le  Défendeur  comparaisse  ;  et  il  est  alors  obligé  de  payer 
les  frais  des  writs  de  distringas.  Mais  si  le  Sheriff  fait  sur  le  writ  de  ventre 
un  rapport  de  non  invenius  (qu'il  n'a  pas  trouvé  le  Défendeur),  le  Greffier  en 
cour,  sur  la  production  de  ce  rapport,  prépare  un  writ  de  captas  (prise  de  corps) 
contre  le  Défendeur,  adressé  au  sheriff.  Le  Défendeur  ainsi  arrêté,  ne  peut 
obtenir  son  élargissement  qu'en  fesant  une  comparution  sur  le  venire.  S'il  est 
arrêté  en  vertu  d'un  warrant  qu'un  juge  peut  émaner  sur  le  rapport  du  veniret 
le  Défendeur  doit  donner  caution  avant  de  pouvoir  être  mis  en  liberté  (Chitty 
loc.  cit.  No.  397  —  Hand's  Practice  pag,  42.  4-3. 

437.  Aussitôt  que  le  rapport  sur  le  certiorari  a  été  fait  dans  le  banc  du 
roi,  et  qu'il  a  été  émané  à  la  demande  du  défendeur,  pour  évoquer  un 
indictment,  si  la  reconnaissance  ou  cautionnement  donné  est  sujet  à  ob- 
jection, le  solliciteur  du  poursuivant  peut  forcer  le  défendeur  à  ajouter  un 
nouveau  cautionnement  à  celui  qu'il  a  déjà  donné,  en  fesant  signifier  sur  le 
greffier  du  défendeur  [défendants  clerk)  en  cour,  un  ordre  du  juge  (ajudge's 
summons)  pour  un  procedendu  à  moins  qu'il  ne  fournisse  de  meilleures  cau- 
tions (1).  Si  le  cautionnement  est  insuffisant,  la  cour  peut  sur  application 
(motion)  le  mettre  de  côté,  et  ordonner  au  défendeur  d'en  fournir  un  meilleur, 
(2).  Mais  la  cour,  lorsque  le  défendeur  a  été  admis  à  caution,  n'ordonnera 
point  que  le  montant  du  cautionnement  soit  augmenté,  quand  même  il  serait 
présenté  à  cet  effet,  des  affidavits  constatant  des  faits  aggravans.  (3).  Si  le 
défendeur  ne  trouve  pas  de  cautions  suffisantes,  alors  le  juge  sur  le  rapport 
de  l'ordre  ci-dessus,  ordonnera  d'émaner  un  writ  de  proudcndj  par  lequel 
toute  la  procédure  sera  renvoyée  devant  la  cour  d'où  elle  avait  été  évoquée 
par  le  certiorari  (4)  ;  et  si  l'indictment  a  été  évoqué  après  l'issue  jointe, 
(c'est-à-dire  après  la  défense  faite  par  le  défendeur  à  l'indictment,  et  la  ré- 
ponse faite  par  le  poursuivant  à  cette  défense),  la  cour  inférieure  procède 
comme  si  le  certiorari  n'avait  jamais  été  émané.  (Hawk.  lib.  2.  c.  27.  Sec. 
61—1  Chitty  Crirn  Lato.  chap.  9.  No.  39S. 

Le  solliciteur  du  poursuivant  peut  obliger  le  défendeur  à  procéder  sur  la  cause 
suivant  et  aux  termes  de  son  cautionnement,  en  fesant  signifier  à  son  greffier 
[his  clerk']  en  cour,  un  ordre  de  cour  pour  extraire  [cstrcats]  (a)  le  cautionne- 
ment ;  à  moins  qu'il  ne  comparaisse  et  plaide  pendant  le  terme  et  procède  sur  la 
cause  aux  sessions  de  nisi  prius  si  c'est  à  la  ville,  ou  aux  prochaines  assises,  si 
c'est  à  la  campagne  (5).  Tant  que  le  poursuivant  n'a  pas  mis  le  défendeur  en 
demeure  de  procéder  en  lui  fesant  signifier  ces  ordres  de  cour  (usual  rules) 
d'usage,  le  cautionnement  ou  reconnaissance  n'est  pas  forfait  (6).  Si  le  caution- 
Ci)  Hand's  pratice  39. 

(2)  1  Chitty 's  Report.  491. 

(3)  Chitty's  Report.   109. 

(4)  Hand's  practice. 

(a)  Le  mot  eslretls  signifie  une  copie  certifiée  de  tout  document  de  record,  et  spécialement 
de  ceux  qui  ont  rapport  aux  amendes,  peines  pécuniaires,  et  aux  reconnaissances  ou  cautionne- 
mens  forfaits. 

(5)  Hand's  Practice. 

(6)  Hawk.  lib.  2  chap.  27.  Sec.  61.  Chi'tyloc.  cit.  no.  393. 
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nement  est  forfait,  la  cour  ne  reçoit  aucune  application  pour  le  rejet  (quashing) 
de  l'indictment  ou  du  certiurari. 

La  cour  du  Banc  du  Roi  ne  peut  en  aucune  manière  amender  ou  altérer  l'in- 
dictment qui  lui  a  été  rapporté  en  vertu  du  certiorari  ;  elle  peut  seulement 
amender  ou  altérer  la  caption  de  l'indictment.  (Voyez  ci-dessus,  indictment, 
et  Chitty,  loc.  cit.  No.  399). 

438.  Si  le  défendeur  est  condamné  par  le  verdict  du  jury  et  le  juge  ment  de 
la  cour  du  banc  du  foi,  le  poursuivant  ne  peut  obtenir  les  frais  contre  le  dé- 
fendeur, que  da:u  •  cas  où  lui  le  poursuivant,  est  la  partie  injuriée  ou  lésée 
par  l'offense  qui  a  d  mé  lieu  à  l'accusation,  ou  est  un  officier  public  dans  l'exer- 
cice de  ses  devoirs.  Ces  frais  ne  sont  accordés  que  sur  l'évocation  d'un  in- 
dictment de  la  cour  des  sessions.  (Chitty,  loc.  cit.  No.  400. — Dick.  Sess. 
399). 

Si  le  poursuivant  après  l'évocation  de  la  cour  des  sessions  au  banc  du  roi, 
donne  notice  de  procéder  (jif  trial),  et  ensuite  retire  la  procédure,  sans  avo.r 
contremandé  cette  notice,  il  paye  alors  les  frais  du  procès  (trial;,  comme 
dans  les  autres  cas.  (S  East.  269. — 2  Chitfy,  Rep.  159. — 1  Chitty,  Crim. 
Law.  loc.  cit.   in  Jim). 

CHAPITRE  IX.  (a) 

de  la  citation  et  mise  (Jlrraignmeni)  de  l'accusé  a  la  barre. 

439.  Avant  de  parler  île  Parraignment  de  l'accusé,  nous  allons  parler  en 
peu  de  mots  du  droit  qu'à  l'accusé  d'obtenir  copie  de  l'indictment  et,  en  quel  cas 
la  loi  lui  accorde  ce  droit  ;  et  enfin  dans  quel  cas  il  lui  est  permis  d'avoir  un 
conseil  ou  un  défenseur  (1)  ou  de  comparaître  par  procureur. 

440.  La  loi  anglaise  qui  fournit  un  si  grand  nombre  d'objections  à  la  forme 
des  indiclmeii/s,  accorde  cependant  à  l'accusé  bien  peu  de  moyens  pour  dé- 
couvrir les  vices  et  les  défauts  qui  se  rencontrent  dans  un  indictment  et  dont  il 
peut  se  prévaloir.  Par  la  loi  commune,  l'accusé  dans  les  cas  de  trahison  et  de 
félonie  n'a  jamais  le  droit  d'obtenir  une  copie  de  Cindichnent  ;  cependant  s'il 
est  fait  quelques  objections  à  la  forme  ;  la  cour  par  faveur  accorde  à  l'accusé, 
la  permission  d'avoir  une  copie  de  la  partie  à  laquelle  il  objecte  et  qu'il  lui  est 
nécessaire  d'examiner.  Dans  tous  les  cas  néanmoins,  la  cour  permet  que  l'in- 
dictment soit  lu  à  l'accusé,  même  deux  fois,  d'une  manière  intelligible  ;  et 
c'est  aujourd'hui  l'usage  dans  tous  les  cas  où  l'accusé  désire  faire  à  findictment 
la  défense  de  autrefois  acquit  (c'est  à  dire  qu'il  a  été  ci-devant  mis  en  jus- 
tice et  acquitté  de  l'offense  dont  il  est  maintenant  accu-é),  à  un  indictment  pour 
félonie.  Dans  les  offenses  moin  1res  que  la  félonie,  il  parait  que  de  tout  tems  on 
a  considéré  que  l'accusé  avait  le  droit  d'avoir  une  copie  de  F  indictment  (2)  (b). 
Les  statuts  ont  modifié  la  loi  commune  sous  ce  rapport,  en  ce  qui  regarde 
l'accusation  de  trahison.     Le  statut  7   WUl.  3,  c.  3,  ordonne  que  toute  personne 


(a)  Chitty  Crim.law,  chap.  10. 
(I)  Chitty  Criai,  law,  chay  10. 
(1)  Chitty  loc  eit,  No.  408. 

(b)  Tulle  était  l'ancienne  jurisprudence  ;  mais  par  les  lois  récentes  du  parlement  impérial  dont 
les  dispositions  ont  été  adoptées  par  le  statut  Provincial  4  et  5,  Victoria,  chap.  24,  sec.  12, 
ri-apits  éc  Partie,  tout  accusé  adroit  d'avoir,  avant  le  procès,  une  copiedes  dépositions 
faites  contre  lui  : — par  la  13c  clause,  l'accusé  pendant  le  procès,  a  dioit  d'examiner  gratis  les 
dépositions  fuites  contre  lut  et  rapportées  en  cour. 
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accusée  de  trahison  (l'accusation  de  faire  de  la  fausse  monnaie,  et  de 
contrefaire  le  sceau  ou  signature  du  roi  exceptées)  aura  une  copie  de 
l'indiclment  en  entier,  mais  non  les  noms  des  témoins,  quatre  jours  au 
moins  avant  celui  du  procès  (triai),  6ur  application  faite  à  cet  effet 
par  son  procureur  et  sur  l'offre  de  payer  les  frais  de  telle  copie,  pourvu  qu'ils 
n'excèdent  pas  cinq  chelings  sterling.  La  clause  7e,  lui  donne  le  droit  d'avoir 
une  copie  de  la  liste  (panel)  des  jurés  qui  jugeront  de  l'accusation,  deux  jours 
au  moins  avant  celui  du  procès  ;  cette  liste  doit  lui  être  délivrée  et  certifiée  par 
le  shériff  [1].  Le  statut  7  Anne  c.  21,  sec.  11,  ordonne  de  donner  à  l'accusé 
une  copie  des  noms  des  témoins  de  la  part  du  poursuivant,  avec  la  copie  de 
Vindiclme.nl  et  dans  le  même  tems  \_lbi<f\. 

411.  Il  est  généralement  reconnu  que  dans  les  cas  de  trahison  ou  de  félonie, 
l'accusé  d'après  la  loi  commune  n'a  pas  le  droit  d'avoir  un  Conseil,  sur  la  dé- 
fense générale  de  non  coupable.  (2j.  Cette  règle  parait  d'autant  plus  sévère 
que  la  couronne  a  le  privilège  d'avoir  un  homme  de  loi  pour  conduire  la  procé- 
dure qu'elle  fait  contre  l'accusé,  et  adresser  le  jury.  On  répond  à  cela  en  di- 
sant que  la  cour  est  le  conseil,  l'homme  de  loi  de  l'accusé  ;  et  qu'elle  doit 
veiller  à  ce  que  tout  se  fasse  de  manière  à  ne  point  porter  préjudice  à  l'accusé  ; 
qu'elle  doit  pour  lui,  examiner  les  témoins  et  lui  faire  toutes  les  observations  qui 
peuvent  lui  être  utiles.  On  ne  refuse  à  l'accusé  le  secours  d'un  conseil  que 
sur  les  points  de  fait  ;  mais  sur  les  points  de  droit  cet  avantage  lui  est  accordé  ; 
il  n'a  qu'à  proposer  les  objections  de  loi,  et  la  cour  lui  donne  un  conseil  pour 
les  discuter  (3).  Mais  si  la  défense  de  l'accusé  n'est  point  bornée  à  celle  de  non 
coupable  et  qu'elle  soit  spéciale,  il  a  le  droit  d'avoir  un  conseil  pour  plaider  cette 
défense  (4).  Par  le  statut  William  3,  dont  nous  avons  parlé  cidessus,  la  cour 
dans  les  cas  de  trahison,  de  misprision  (mépris)  de  trahison  et  de  félonie,  peut 
accorder  à  l'accusé,  un  ou  même  deux  conseils,  qui  lui  seront  indiqués  par 
l'accusé,  et  ces  conseils  doivent  en  tout  tems  avoir  un  libre  accès  auprès  de  lui. 
{Ibid  JYo.  410)  [a]. 

DE  LA  COMPARUTION  DE  l'ACCUSÉ  PAR  PROCUREUR  [attomey\. 

442.  Quoique  personne  ne  puisse  être  convaincu  de  félonie  pendant  son  ab- 
sence, et  qu'à  la  cour  d'assises  et  de  sessions,  le  défendeur  doive  comparaître 
en  personne  avant  de  défendre  à  l'accusation  ;  il  en  est  autrement  dans  la  cour 
du  banc  du  roi,  dans  les  cas  de  misdemeanors  ;  car,  le  défendeur  peut  lorsque 
l'offense  est  moindre  que  la  félonie,  comparaître  en  cour  par  procureur  "  (attor- 
ney)  "  (5).  A  la  cour  des  sessions,  il  est  d'usage  que  le  Défendeur 
comparaisse,    nie  l'accusation    (  "  traverse  "  )    [b]   et  donne   caution    pour 


(1)  Chitty  loc.  cit.  No.  405. 

(2)  Chitty  loc.  cit.  No.  407. 

(3)  Ibid  No.  408. 
[4]  Ibid  No.  409. 

(a)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chapitre  24.  sec.  9.  ci  après  3e.  Partie,  permet  aux 
accusés  de  félonie  d'être  défendus  par  un  conseil. 

(5)  Chitty,  loc.  cit.  No.  412. 

(b)  Traverse,  signifie  la  dénégation  générale  que  fait  l'accusé  par  la  défense  de  non  cou- 
pable ;  et  le  droit  qu'il  a  par  cette  défense  de  faire  remettre  son  procès  à  la  cour  suivante. 
(Chitty,  crim.  law.  No.  486). 

Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  21.  section  3,  ordonne  que  dans  aucun  cas  de 
misdemeanor  il  ne  sera  promis  à  l'accusé  de  différer,  ou  traverser  au  terme  suivant,  si  ce 
n'est  par  ordre  de  la  cour  ou  du  consentement  du  poursuivant. 
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«a  comparution  aux  prochaines  sessions.    Un  Procureur  peut  aussi  confesser  ju- 
gement sur  l'indictinent  pour  son  client  et  en  son  absence  ("  Chitty  Ibid.") 

443.  Défense,  in  forma  pauperis. — La  cour  peut  permettre  à  un  accusé  de 
se  défendre  informa  paupcris  ;  ce  pouvoir  que  la  loi  accorde  à  la  cour,  e6t 
discrétionnaire.     {Chitty,  loc.  cit.  So.  414). 

DE    L'ARRAIGNMENT. 

(Citation  et  mise  de   l'accusé   à  la  barre). 

444.  Nous  avons  vu  que  dans  les  cas  de  misdcmeanors,  le  défendeur  quoi» 
qu'absent  peut  être  trouvé  coupable.  11  en  est  autrement  dans  les  cas  de  fé- 
lonies capitales  ;  l'accusé  doit  toujours  être  présent  et  sa  présence  doit  être 
constatée  par  la  procédure  (record)  (1).  Si  donc  l'accusé  comparait  de  lui- 
même,  ou  s'il  est  en  prison,  il  doit  être  amené  devant  la  cour  ;  il  doit  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  être  cité  ou  mis  à  la  barre  (arraigned)  pour  répondre  à  l'indict- 
ment.  C'est  la  première  procédure  à  faire  aussitôt  que  le  grand  jury  a  trouvé 
matière  à  accusation  contre  l'accusé.  Le  mot  "  arraignment  "  signifie  l'appel 
que  l'on  fait  de  l'accusé  à  la  barre  de  la  cour,  pour  répondre  à  l'offense  contenue 
dans  l'indictment. 

L' arraignment  consiste  en  trois  parties,  savoir  ;  lo.  l'appel  de  l'accusé  à  la 
barre,  par  son  nom,  et  le  commandement  qui  lui  est  fait  de  lever  la  main  ;  2o. 
la  lecture  qui  est  faite  de  Vindictmenl  à  l'accusé,  afin  qu'il  sache  ce  dont  on 
l'accuse  ;  3o.  la  demande  qui  lui  est  faite,  s'il  est  coupable  ou  non  coupable,  et 
comment  il  veut  être  jugé.  [Chitty  loc.  cit. — 2  Haie  219. — Diclc.  Sess.    160]. 

La  formalité  de  faire  lever  la  main  à  l'accusé  est  pour  identifier  plus  complè- 
tement l'accusé  ;  car  en  levant  la  main  il  reconnait  qu'il  est  la  personne  men- 
tionnée dans  l'indictment.  Cette  formalité  n'est  pas  cependant  d'une  nécessité 
absolue  j  car  si  le  prisonnier  refuse  de  lever  la  main,  la  moindre  admission  de 
sa  part  qu'il  est  la  personne  accusée,  est  suffisante. 

L'indictment  est  lu  à  i'accusé  afin  qu'il  ait  connaissance  de  l'accusation  dont 
il  est  chargé.  Il  parait  qu'on  doit  toujours  donner  à  l'accusé,  lecture  de  l'in- 
dictment, même  lorsqu'il  en  a  reçu  une  copie  [2].  Cette  lecture  se  fait  dans  la 
forme  suivante.  Le  Greffier  de  la  Cour,  ou  des  "  arraigns,  "  appelé  l'accusé 
par  son  nom  et  lui  dit  "  levez  la  main  ".  "  Vous  êtes  accusé  sous  le  nom  de 
"  dernièrement  de  la  paroisse  de  etc.,  pour  avoir  etc. . . ."  et 

donne  lecture  de  l'indictment.  Cela  fait,  il  demande  à  l'accusé  "Que  dites 
vous  "  (en  nommant  l'accusé)  "  êtes  vous  coupable  ou  non  coupable.  "  A 
cette  interpellation,  si  l'accusé  avoue  être  coupable,  sa  confession  est  entrée 
dans  la  procédure  ["  record  "]  et  il  ne  reste  plus  que  la  sentence  à  prononcer. 
Si  l'accusé  nie,  il  répond  "  non  coupable  ;  "  le  Greffier  alors  réplique  de  la 
part  de  la  couronne  qu3  l'accusé  est  coupable  et  qu'il  est  prêt  à  prouver  la  vé- 
rité de  l'accusation.  Le  Greffier  demande  ensuite  au  prisonnier  "  comment 
voulez-vous  être  jugé  1  "  celui-ci  répond  ;  "  par  Dieu  et  mon  pays  "  (a)  ;  et  le 


(1)  Chitty,  loc.  cit. 

(2)  Chitty  loc  cit,  No.  415.— 1  Burt.  643. 

(a)  Le  Greffier,  de  la  part  de  la  couronne,    répond   qu'il  s'en    rapporte  aussi  à  Dieu  et   au 
pays  ;  c'est  cette  réponse  que  dans  la  procédure,  on  appelé  simiïcr.    (7Vjrfuc'<un. 
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Greffier  réplique  "  que  Dieu  vous  accorde  un  heureux  acquittement  "  (a). 
Si  le  procès  n'a  pas  lieu  immédiatement,  ce  qui  est  ordinairement  le  cas,  surtout 
en  matière  de  trahison,  le  prisonnier  est  renvoyé  en  prison  et  le  procès  fixé  à  un 
autre  jour.  Le  prisonnier,  et  c'est  l'opinion  la  plus  sure,  après  avoir  répondu 
à  l'indictment,  doit  paraître  à  la  barre  sans  fers  et  sans  lien  (1).  Si  l'accusé  est 
sourd  muet  et  entend  le  langage  des  signes,  il  peut  être  cité  à  la  barre 
("  arraigned  ").  On  lui  explique  par  signe  la  nature  de  l'indictment,  et  il  répond 
de  la  même  manière.  (Chitty  Ibid). 

Le  défaut  d'arraigri ment  est  suffisant  pour  faire  annuller  la  sentence  portée 
contre  l'accusée.  (2  Haie,  218. — Hawk.  lib.  2,  c.  28,  sec.  6. —  Chitty, 
No.  419). 

445.  Si  le  prisonnier  nie  être  la  personne  désignée  dans  l'indictment  pour 
avoir  commis  l'offense,  le  procureur-général  réplique  qu'il  est  la  même  per- 
sonne, et  sur  cette  issue,  le  jury  décide  la  question  d'identité.  [Chitty,  ibid.] 

Si  l'accusé  parait  muet  et  garde  le  silence,  c'est  à  un  corps  de  jurés  à  décider 
s'il  est  muet  et  sourd  par  la  visite  de  Dieu  (  "  ex  visitatione  Dei  "  ),  ou  par 
obstination.  Dans  le  premier  cas,  la  cour  tâche  de  faire  comprendre  à  l'ac- 
cusé la  nature  de  l'accusation  portée  contre  lui,  et  si  on  ne  peut  la  lui  faire 
comprendre,  le  greffier  de  la  cour  enrégître  pour  lui  la  défense  de  non  cou- 
pable [b]. 

DE  LA  CONFESSION  OU    AVBU. 

446.  La  dernière  partie  de  l'arraignment  est  la  confession  ou  l'aveu  de  l'ac- 
cusé. La  confession  est  expresse,  lorsque  l'accusé  plaide  coupable.  Cet 
aveu  peut  be  faire  même  après  avoir  plaidé  non  coupable.  Dans  la  cour  du 
banc  du  roi,  il  est  d'usage  de  laisser  écouler  quatre  jours  entre  la  confession  et 
la  sentence,  lorsqu'elle  est  faite  sur  accusation  capitale,  pourvu  qu'il  reste  en- 
core ce  nombre  de  jours  sur  la  durée  du  terme,  afin  que  l'accusé  puisse,  s'il  le 
juge  à  propos,  faire  application  ("motion  ")  pour  suspension  de  jugement  ["arrest 
of  judgment  "]  [2].  Les  cours  reçoivent  toujours  avec  répugnance  ces  aveux, 
lorsqu'il  s'agit  d'offenses  capitales,  et  souvent  conseillent  à  l'accusé  de  rétracter 
son  aveu  et  de  plaider  non  coupable. 

La  confession  ou  aveu  implicite  (  "  Implied  confession  "  )  a  lieu  dans  les  offen- 
ses non  capitales,  lorsque  l'accusé  implore  la  merci  du  roi  et  demande  à  être 
condamné  à  l'amende.  La  cour  peut  dans  sa  discrétion  recevoir  ou  rejetter 
cet  aveu  [3].  Cet  aveu  reçu  par  la  cour  ne  peut  plus  être  rétracté. 

L'aveu  en  général  quelque  explicite  qu'il  soit,  n'empêche  pas  l'accusé  de 
pouvoir  se  prévaloir  des  vices  de  forme  qui  se  rencontrent  dans  l'indictment  ou 
dans  la  procédure,  et  de  faire  application  pour  arrêt  de  jugement.  Nous  parle- 
rons encore  des  aveux  en  traitant  de  la  preuve. 


(a)  Dans  le  Banc  du  Roi  à  Québec,  on  ne  procède  pas  avec  autant  de  solemnité,  tout  semble 
y  être  fait  à  la  hâte,  et  l'on  se  borne  simplement  à  demander  à  l'accusé,  s'il  est  coupable  ou  non 
coupable,  et  quel  jour  il  sera  prêt  pour  subir  son  procès.    {Traducteur.) 

(1)  Chitty,  loc.  cit.  No.  407, 

(b)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  24,  sec.  15,  ordonne  que  si  l'accusé  de  tra- 
hison, félonie,  ou  misdemeanor,  refuse  par  malice  de  répondre  à  l'indictment,  la  cour  fera 
enrégîtrer  pour  l'accusé  la  défense  de  non  coupable.    (Ci-après  3e  partie). 

(2)  Chitty,  loc.  cit.  No.  429. 
[3]  Chitty  loc.  cit.  No.  431. 
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CHAPITRE   X. 

DES  DÉFENSES     [PLEAS]    A  L'ACCUSATION. 

447.  Les  Défenses  [  "  Pleas  "]  à  l'indictment  sont  : 

lo.  Exceptions  à  la  Juridiction  de  la  cour. 

2o.  Les  Défenses  en  Droit  (  "  demurrers  "  ) 

3o.  Les  exceptions  dilatoires  "  dilatory  pleas  " 

4o.  Les  défenses   péremptoires  (  "  pleas  in  Bar  "  )  [a] 

5o.  L'issue  générale. 

Ii.    EXCEPTIONS  A  LA  JURIDICTION. 

44S.  Celte  exception  est  proposée,  lorsque  la  cour  devant  laquelle  l'indict- 
meot  est  portée,  ne  peut  prendre  connaissance  légalement  de  l'offense  qui  a 
donné  lieu  à  l'accusation.  Ainsi,  celui  qui  est  accusée  de  viol  ou  de  trahison 
devant  la  cour  de  sessions,  peut  opposer  cette  exception  à  l'indictment  porté 
contre  lui,  pareeque  la  loi  ne  donne  point  à  cette  cour  le  pouvoir  de  prendre 
connaissance  des  crimes  de  cette  nature.  Cette  exception  est  dans  la  forme 
suivante. 

District  of  Québec,      )  Domina  Regina 

V*. 

Quarter  Sessions.     j  James  Long. 

"  And  the  said  James  Long,  in  lus  own  proper  person,  cometh  into  court 
"  hère,  and  havingheard  the  said  indictment  read,  saith  that  the  court  of  our 
u  Lady  the  Queen  hère  ought  not  to  take  cognizance  of  the 
"  in  the  said  indictment  above  specified  :  because,  protesting  that  he  is  not 
"  guilty  of  the  same,  neverlheless  the  said  James  Long  saith,  that  [ici  on 
"  allègue  les  raisons  pourquoi  la  cour  ne  peut  prendre  connaissance  de  l'accu- 
"  sation].  And  this  he  the  said  James  Long  is  ready  to  verify  :  wherefore  he 
"  prays  judgment  if  the  said  court  of  our  Lady  the  Queen  now  hère  will  or 
"  ought  to  take  cognizance  of  the  indictment  aforesaid,  and  that  by  the  court 
"  hère,   he  may  be  dismissed  and  discharged. 

TRADUCTION. 

District  de  Québec,  ")         Notre  Souveraine  Dame  la  Reine 

>  Contre 

Cour  de  Quartier  de  Sessions.  )  James  Long. 

Et  le  dit  James  Long,  en  personne  ici  présent,  après  avoir  entendu  lire  l'in- 
dictment,  dit  que  la  cour  de  notre  Dame  la  Reine  ne  peut  ici  prendre  connais- 
sance de  l'offense  mentionnée  dans  le  dit  indictment;  pareeque  tout  en  pro- 
testant de  son  innocence,  lui  le  dit  James  Long,  dit  que  [on  donne  ici  les 
raisons  pourquoi  la  cour  ne  peut  procéder.]  Ce  que  le  dit  James  Long  est 
prêt  à  prouver.  C'est  pourquoi  lui,  ledit  James  Long,  demande  que  par  le 
jugement  de  la  dite  cour,  il  soit  déclaré  que  la  dite  cour  ne  peut    prendre   con- 


(a)  On  appelé  pka  in  Bar,  la  défense  qui,  sans  entrer  dans  les  faits  ou  les  allégués  de 
l'offense,  établit  que  16  défendeur  ou  accusi  ne  do  t  pas  être  appelé  en  aucune,  maniore  à 
répondre  à  l'indictm       porté  contre  lui.     (Chitty    1.  Vol.  No.  4J0. 
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naissance  du  dit  indictment,  et  qu'en  conséquence  lui,  le  dit  James  Long,  soit 
déchargé  de  la  dite  accusation. 

La  réponse  à  cette  exception  est  comme  suit  : 

"  And  hère  upon,  J  N.  (the  clerk  of  the  peace  or  clerk  ofarraings),  who 
N  prosecutes  for  our  said  Lady  the  Queen  in  this  behalf,  says  that  notwith- 
f*  standing  any  thing  by  the  said  James  Long  in  the  above  pleading  alledged,  this 
F*  court  ought  not  to  be  precluded  from  taking  cognizance  of  the  indictment 
"  aforesaid  ;  because  he  says,  that  (on  allègue  ici  les  moyens  de  réponse  à 
P  l'exception)  and  this  he  the  said  J.  N.  prays  may  be  inquired  of  the  country 
"  (ou  s'il  conclut  à  prouver  ses  allégués)  and  this  he  the  said  J.  N.  is  ready 
"  to  verify  ;  vvherefore  he  prays  judgment,  and  that  the  said  James  Long  may 
•(  answer  to  the  said  indictment. 

TRADUCTION. 

Sur  ce,  J.N.  (Greffier  delà  Paix,  ou  des  arr  aigns)  qui  poursuit  dans  la 
présente  cause  pour  et  au  nom  de  notre  Dame  la  Reine,  dit,  que  nonobstant  les 
choses  alléguées  dans  l'exception  du  dit  James  Long,  cette  cour  ne  peut  être 
empêchée  de  prendre  connaissance  du  dit  indictment  parce  qu'il  (alléguez  ici 
les  moyens  de  réponse  â  l'exception).  Et  que  l'offense  mentionnée  dans  le 
dit  indictment  soit  examiné  par  un  jury,  [ou  s'il  conclut  à  prouver  les  allégués 
de  sa  réponse].  Ce  que  le  dit  J.  N.  est  prêt  à  prouver  :  Pourquoi  il  demande 
que  par  le  jugement  de  la  cour  le  dit  James  Long  soit  condamné  à  répondre  au 
dit  indictment. 

Il  est  cependant  très  rare  que  l'accusé  excepte  à  la  jurisdiction  de  la  cour. 
Car  si  l'offense  n'est  pas  du  nombre  de  celles  dont  la  cour  peut  connaître,  il  peut 
prendre  avantage  de  ce  moyen  d'exception,  sur  la  défense  générale  de  non 
coupable.     [6  East,  583 — Archbold  page  4/7]. 

20.    DES    DEMURRERS. 

445.  Le  "  Demurrer  "  [Défense  en  droit]  est  une  défense  par  laquelle  l'accusé 
tout  en  admettant  avoir  commis  l'acte  mentionné  dans  l'indictment,  dit  que  cet 
acte  n'est  pas  criminel  et  ne  peut  en  loi  être  l'objet  d'une  poursuite  au  criminel. 
Cette  défense  se  rencontre  rarement  dans  la  pratique,  parce  que  le  Défendeur 
peut  sous  la  défense  générale  de  non  coupable,  se  prévaloir  de  ce  moyen  de 
défense  comme  s'il  l'avait  plaidé  spécialement.  [Archbold  pag.  57 — Chitty 
loc.  cit,  No.  444J. 

3o.  exceptions    dilatoires   [  "  Dilatoty  Pleas.  "  ] 

450.  La  seule  exception  dilatoire,  maintenant  en  usage,  est  l'exception 
"  in  abatement  ",  c'est-à-dire  qui  abat,  qui  fait  tomber  l'indictment.  Cette 
exception  s'oppose  à  tous  les  vices  de  forme  et  principalement  aux  erreurs  qui 
se  trouvent  dans  la  désignation  des  noms  et  des  qualités  de  l'accusé.  Ce- 
pendant l'erreur  du  nom  de  l'accusé  [ce  qu'on  appelle  en  anglais  "  mis- 
nomer"  ]  donne  seulement  lieu  aujourd'hui  à  cette  exception,  qui  est  dans  la 
forme  suivante  : 

"  And  James  Long,  who  is  indicted  by  the  name  of  George  Long,  in  his 
"  own  proper  person  cometh  into  court  hère,  and  having  heardthe  said  indict- 
"  ment  read,  saith,  that  he  was  baptized  by  the  name  of  James,   to  wit  at  the 

A  A 
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"  parish  of  ,  in  the  county  of  ,  and   by   the  chris- 

"  tian  name  of  James,  hath  alhvays  since  his  baptism  hitherto   been   called  or 

°  known,  witbout  this,  that  he  the  said  James  Long  novv  is  or  at  any  time 

"  hitherto  hath  been  called  or  knovvn  by  the  Christian  name   of  George,  as  by 

"  the  said  indictment  is  supposed  :  and  this  he  the   said  James  Long  is  ready 

"  toverify:  vvherefore  heprayeth  judgment  of  the   said   indictment,   and   that 

"  the  same  may  be  quashed.  [a] 

TRADUCTION. 

Et  Jame9  Long  qui  est  poursuivi  sous  le  nom  de  George  Long,  présent  ici 
en  personne,  après  avoir  entendu  lire  le  dit  indictment,  dit  qu'il  a  été  baptisé 
sous  le  nom  de  James,  savoir  en  la  paroisse  de  ,  dans  le  comté 

de  ,  et  que  depuis  son  baptême  jusqu'à  ce  jour,  il  a  toujours  été 

appelé  et  connu  sous  le  nom  de  James  ;  et  que  lui  le  dit  James  Long  n'est  pas 
et  n'a  jamais  été  jusqu'à  ce  jour  appelé  ou  connu  sous  le  nom  de  George 
Long,  tel  que  supposé  dans  le  dit  indictment  :  ce  que  lui,  le  dit  James  Long  est 
prêt  à  prouver.  Pourquoi  il  demande  le  jugement  de  la  cour  sur  le  dit  in- 
dictment et  qu'icelui  soit  rejette  [  "  quashed  "  ]. 

Cette  défense  doit  être  écrite  sur  parchemin  ou  papier,  quoiqu'on  dise  qu'il 
a  été  décidé  qu'elle  pouvait  être  faite  de  vive  voix  ["ore  tenus"]  [1].  A 
cette  défense  doit  être  joint  un  affidavit  dans  la  forme  suivante  :  "  James 
"  Long  of  the  défendant  in  this  prosecution   maketh  oath  and 

"  saith,  that  the  plea  hereunto  annexed  is  true,  in  subtance  and  matter  of 
"  fact.  "     [3  Bur.  WIL—Archbold,  page  49]. 

450.  La  réponse  à  cette  exception  est  comme  suit  : — "And  hère  upon  J.  N." 
comme  cidessus  dans  la  réponse  à  l'exception  déclinatoire  à  la  juridiction 
jusqu'au  mot  "  alledged"  inclusivement  "  ought  not  to  be  quashed  be- 
"  cause  he  saith  that  the  said  James  Long  before,  and  at  the  lime  of  the  pre- 
"  ferring  of  the  said  indictment  was,  and  still  is  known  as  well  by  the  name  of 
"  George  Long,  as  by  the  name  of  James  Long,  to  with  at  the  parish  aforesaid, 
"  in  the  county  aforesaid  :  and  this  he  the  said  J.  N.  prays  may  be  inquired 
"  of  by  the  country." 

TRADUCTION. 

Et  sur  ce,  J.  N.  comme  cidessus....  jusqu'aux  mots  du  dit  James  Long 
inclusivement,]  le  dit  indictment  ne  peut  être  rejette  ;  par  ce  qu'il  dit  que  le  dit 
James  Long,  longtems  avant  et  au  moment  où  ledit  indictment  a  été  présenté, 
était  et  est  encore  connu  aussi  bien  sous  le  nom  de  George  Long  que  sous  celui 
de  James  Long,  savoir  en  la  paroisse  susdite,  dans  le  comté  susdit.  Ce  que  le 
ditJ.  N.  prie  de  faire  examiner  par  un  jury. 

451.  En  général,  au  lieu  de  répliquer,  si  le  grand  jury  est  en  séance,  il  vaut 
mieux  amender  l'indictment  et  le  renvoyer  de  nouveau  devant  le  grand-jury  et 
sur  le  rapport  qui  en  est  fait  par  le  grand-jury,  faire  de  nouveau  appeler  ou  citer 
"  [arraigned]  "  l'accusé. 


(a)  Les  exceptions  dilatoires  pour  misnomer  ont,  par  le  statut   provincial  4  et  5  Victoria, 
chap.  24,  sec.  45,  perdu  leur  effet  de  faire  tomber  Pindictment. 
(1)  2  Leach  535. 
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La  preuve  sur  cette  exception  se  fait  ainsi  :  le  défendeur  donne  en  évidence 
son  acte  de  baptême  avec  la  preuve  qu'il  est  la  personne  mentionnée  dans  cet 
acte;  ou  prouve  par  témoins  qu'il  a  toujours  été  appelé  James  et  non  pas 
George.  Le  poursuivant  de  son  côté,  essaye  de  prouver  que,  dans  quelques 
occasions,  le  défendeur  a  pris  le  nom  de  George  et  qu'il  est  ordinairement  connu 
sous  ce  nom. 

En  matière  de  "  misderr.eanors  ",  si  le  jugement  est  en  faveur  du  Défen- 
deur, l'indictment  est  rejette  et  l'accufé  immédiatement  déchargé  ;  mais 
dans  les  cas  de  félonie  ou  de  trahison  il  est  reconduit  en  prison  ("  remanded  ") 
pour  répondre  à  un  nouvel  indictment.     [Archbold  page  50J. 

4-0.    PLEAS    IN    BAR. 

4-52.  Le  "  plea  in  bar  "  est  une  exception  qui  attaque  le  fonds  même  de 
l'indictment  et  oppose  à  cet  indictment  une  raison  qui  dispense  l'accusé  de  ré- 
pondre à  l'accusation  et  de  subir  son  procès  pour  l'oflènse  qu'on  lui  impute. 
Cette  exception  est  de  quatre  espèces,  savoir  :  lo.  Exception  d'autre  fois  ac- 
quit  ;  2o.  d'autre  fois  convict  ;  3o.  d'autre  fois  altaint  ;  4o.   le  paidon. 

10.   AUTREFOIS    ACQUÎT. 

453i  Celui  qui  a  été  accusé  et  acquitté  d'une  offense,  ne  peut  être  de  nou- 
veau poursuivi  pour  cette  même  offense.  C'est  un  des  grands  principes  du 
code  criminel  anglais.  Si  une  nouvelle  accusation  est  portée  ensuite  contre  lui 
pour  cette  même  offense  il  peut  opposer  à  l'accusation  l'exception  "  d'autrefois 
acquit  ",  c'est  à  dire  d'avoir  déjà  été  accusé  et  légalement  acquitté  de  cette 
même  offense.  La  meilleure  règle  pour  connaître  si  une  semblable  défense 
est  un  moyen  suffisant  à  opposer  à  un  indictment,  est  de  savoir  si  la  preuve  né- 
cessaire pour  soutenir  le  second  indictment  aurait  été  suffisante  pour  faire 
déclarer  l'accusé  coupable  sur  le  premier  indictment  [1].  Ainsi  l'acquittement 
sur  accusation  de  "  Burglary  "  et  de  vol  peut  être  opposé  à  un 
indictment  pour  vol  des  mêmes  effets  ;  parce  que  l'accusé,  sur 
le  premier  indictment,  pouvait  être  convaincu  de  vol.  Mais  si  le  premier 
indictment  était  pour  "  burglary,  "  avec  intention  de  commettre  un  vol,  sans 
alléguer  que  de  fait  l'accusé  avait  commis  un  vol,  l'acquittement  de  l'accusé 
sur  l'indictment  pour  burglary  ne  pourrait  être  opposé  comme  exception 
["bar"]  à  un  indictment  postérieur  pour  vol  [2],  parceque  l'accusé  ne 
pouvait  être  convaincu  de  vol  6ur  le  premier  indictment,  n'ayant  pas  été  ac- 
cusé de  cette  offense.     [Archbold,  ibid]. 

Pour  que  l'accusé  puisse  opposer  cette  défense,  il  faut  que  l'offense  qu'on  lui 
impute  soit  la  même  que  celle  dont  il  a  déjà  été  acquitté,  et  que  la  première 
accusation  et  l'acquittement  qui  s'en  est  suivi  aient  été  légalement  sufïisans  [3J. 
Quant  à  l'identité  de  l'offense,  si  l'offense  imputée  dans  le  second  et  le  premier 
indictment  est  tellement  distincte  et  séparée,  que  la  preuve  du  premier  indict- 
ment ne  puisse  nullement  soutenir  le  second,  il  est  alors  dans  ce  cas,  égale- 
ment contraire  et  à  la  raison  et  aux  règles  du  droit,  de   dire  que  l'offense  men- 


(t)  Brod  &  Bing,  473.-9  East  137.—  Archbold  53. 

(2)  2  Haie  245. 

(3)  Chitty,  chap.  XI,  No.  150. 
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tionnée  dans  le  premier  indictment  est  tellement  semblable  à  celle  alléguée  dans 
le  second,  que  l'acquittement  de  la  première  accusation  est  un  moyen  suffisant 
d'exception  contre  la  seconde  [1].  Mais  d'un  autre  côté,  il  est  évident,  que 
si  de  fait,  l'offense  est  la  même,  quoique  la  seconde  accusation  puisse  différer  en 
quelques  points  qui  ne  sont  point  essentiels,  l'accusé  peut  opposer  à  cette  ac- 
cusation, la  défense  de  "  autrefois  acquit  "  ;  car  il  serait  absurde  de  supposer 
qu'en  changeant  la  date  ou  le  nom  du  lieu,  ou  quelques  autres  circonstances 
peu  importantes,  le  poursuivant  put  une  seconde  fois  exposer  l'accusé  à  un 
nouveau  procès  [2].  Ainsi,  s'il  est  accusé  pour  meurtre  commis  à  un  jour  dé- 
terminé et  acquitté  de  cette  accusation,  et  qu'il  soit  ensuite  poursuivi  pour 
meurtre  de  la  même  personne  commis  un  autre  jour,  il  pourra  opposer  à  cette 
seconde  accusation  la  défense  de  "autrefois  acquit,"  nonobstant  la  différence 
dans  le  jour  indiqué  ;  car  la  date  est  alors  d'aucune  importance  :  le  fait  à  exa- 
miner est  celui  du  meurtre  commis.  Or,  il  est  évident,  que  la  personne  tuée 
ne  peut  l'avoir  été  qu'une  fois,  quelque  soit  la  date  que  l'on  assigne  dans  l'in- 
dictment  à  l'époque  où  de  fait,  le  meurtre  a  eu  lieu.     [Chitty,  ibid]. 

La  même  règle  s'applique  à  toutes  les  autres  félonies  ;  car,  quoiqu'il  soit 
possible  que  différentes  offenses  de  la  même  nature  soient  commises  en  diffé- 
rens  tems  par  la  même  personne,  cependant  c'est  une  matière  à  preuve  ;  et  il  suffit 
à  l'accusé  de  prouver  que  l'offense  dont  on  l'accuse  est  la  même  que  celle  dont 
il  a  déjà  été  acquitté  (3).  Mais  si  la  différence  ["  variance  "]  entre  les  deux  ac- 
cusations tombe  sur  un  point  essentiel,  l'exception  "  de  autre  fois  acquit  "  ne 
peut  avoir  lieu  ;  car,  de  deux  choses  l'une  ;  ou  le  premier  indictment  était  dé- 
fectueux (  "  ineffectuai  "  )  et  alors  l'acquittement  n'est  d'aucun  avantage  ;  ou 
le  second  indictment  ne  se  trouvera  point  correspondre  à  la  preuve,  et  dans  ce 
cas,  l'exception  est  inutile. 

454.  Il  n'est  point  toujours  nécessaire  que  les  deux  accusations  soient  préci- 
sément les  mêmes  au  même  degré  ;  car,  il  peut  arriver  quelquefois  que  l'ac- 
quittement sur  l'une  soit  une  preuve  évidente  que  l'accusé  ne  peut  être  coupable 
de  la  seconde.  Ainsi  l'acquittement  général  sur  accusation  de  meurtre  est  un 
acquittement  suffisant  pour  "  manslaughter  "  sur  la  même  personne  ;  parceque 
l'accusation  de  "  manslaughter  "  est  renfermée  dans  celle  de  meurtre,  et  que  si 
cette  dernière  offense  eut  été  prouvée  lors  du  procès  pour  meurtre,  l'accusé  en 
aurait  été  déclaré  coupable.  De  même  "  vice  versa,  "  l'acquittement  sur  ac- 
cusation de  "  manslaughter  "  à  l'effet  d'arrêter  toute  procédure  subséquente 
pour  meurtre  ;  car  si  l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable  de  meurtre  modifié, 
à  plus  forle  raison,  il  a  été  acquitté  du  meurtre  lui  même  (4).  Mais,  si  la  pre- 
mière accusation  était  de  nature  à  ce  que  l'accusé  ne  put  sur  la  première  ac- 
cusation être  convaincu  de  la  seconde,  ou  en  d'autres  termes,  si  la  seconde  ac- 
cusation n'est  pas  une  espèce  modifiée  de  la  première  offense,  dans  ce  cas,  l'ex- 
ception "  d'autre  fois  acquit  "  ne  peut  être  opposée.  Ainsi,  si  la  première  accu- 
sation était  pour  félonie  et  la  seconde  pour  un  simple  misdemeanor,  l'acquitte- 
ment sur  la  première  ne  sera  pas  un  acquittement  sur  la  seconde,  par  ce  qu'un 
"  misdemeanor  "  n'est  pas  une  espèce  modifiée  de  la  félonie.  Enfin,  dans 
tous  les  cas  où  la  deuxième  accusation  ne  se   trouve  pas  renfermée  dans   la 

0 

(1)  2  Leach,  717. — Chitty,  chap.  XI,  surlep/ea  autrefois  acquit. 

12)  1    Leach,    418.— 9   East,  437.-2  Haie,  224.  5.  6.— Hawk.   hb.  2,   c  35,  sec  3 

Chitty,  loc.  cit. 

(3)  2  Haie  117.  244  -  Chitty.  loc.  cit. 

(4)  4  Co.  Rq».  45.  6—2  Haie  216— Fosler  329— Chitty  loc.  cit. 
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première,  l'exception  de  l<  autrefois  acquit  "  ne  peut  être   opposée.     (Clnliy 
loc.  cit.) 

455.  L'acquittement  doit  avoir  été  prononcé  légalement  par  le  verdict  d'un 
petit  jury.  Ainsi,  si  un  homme  est  arrêté  pour  une  offense  quelconque,  et 
qu'aucun  indictment  ne  soit  présenté  contre  lui,  ou  si  l'indictment  est  porté 
contre  lui  et  qu'il  soit  rejette  par  le  grand  jury,  il  sera  déchargé  ;  mais  cette  dé- 
charge ne  l'empêchera  pas  de  pouvoir  être  accusé  de  nouveau  pour  la  même 
offense,  et  il  ne  pourra  opposer  cette  décharge  à  cette  nouvelle  accusation. 
(Chilty  loc.  cit). 

L'acquittement  sur  une  accusation  dans  une  cour  quelconque  de  juridiction 
compétente,  est  un  moyen  valide  d'exception  à  toute  accusation  pour  la  même 
offense  devant  toute  autre  cour.  De  même  l'acquittement  erroné  est  conclusif, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  cassé  par  une  cour  ayant  le  pouvoir  de  renverser  le  ju- 
gement d'acquittement.  Ainsi,  si  le  juge  avise  le  jury  d'acquitter  l'accusé 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  toute  erronée  que  soit  cette  cause,  l'accusé  doit 
jouir  de  tout  l'avantage  du  verdict,  s'il  est  acquitté  par  le  jury.  Mais  dans  ce 
cas,  il  faut  que  l'indictment  ne  soit  défectueux  sur  aucun  point  essentiel;  car 
s'il  contient  quelque  vice  de  cette  nature,  la  première  accusation  ne  peut  être 
opposée  à  la  seconde,  parce  que  la  vie  de  l'accusé,  à  cause  des  irrégularités  de 
l'indictment,  n'a  jamais  de  fait  été  légalement  en  danger  [1J.  Mais  si  l'erreur 
qui  se  trouve  dans  le  premier  indictment  est  telle,  qu'elle  n'aurait  pu  empê- 
cher la  condamnation  de  l'accusé  dans  le  cas  où  il  aurait  été  coupable,  ce 
premier  indictment  est  valide,  et  peut  être  opposé  à  un  second  indictment  pour 
la  même  offense.  [Chitty  lbid], 

456.  L'exception  d'autrefois  acquit  est  de  nature  mixte  et  consiste  en  matière 
de  procédures  ("  record  ")  et  en  matière  de  fait.  La  matière  de  procédure, 
est  le  premier  indictment  et  l'acquittement  de  l'accusé  sur  icelui  ;  et  la  matière 
de  fait,  consiste  dans  l'allégué  de  l'identité  de  la  seconde  offense  avec  la  pre- 
mière, et  que  la  personne  accusée  pour  cette  offense  est  la  même  que  celle  qui 
a  déjà  été  accusée  et  acquittée  pour  cette  même  offense.  Cette  exception  est 
ainsi  conçue  : — 

"  And  the  said  James  Long,  in  lus  own  proper  person,  cometh  into  court 
"  hère,  and  having  heard  the  said  indictment  read,  saith  that  our  said  Lady  the 
"  Queen  ought  not  furlher  to  prosecule  the  said  indictment  against  the  said 
"  James  Long  ;  because  he  saith  that  heretofore,  to  wit,  (at  the  gênerai  quarter 
"  sessions  of  the  peace  holden  at  (  on  continue  ici   le  préambule   "  cap- 

';  tion  "  du  premier  indictment,)  it  was  presented  that  the  said  James  Long 
"  (then  and  there,  are  thereby  described  as  James  Long,  late  of  in  the 

"  county  aforesaid,  labourer)  on  the  third  day  of  &c. — (on  continue  le  récit  de 
l'indictment  en  ayant  soin  de  le  réciter  au  temps  passé  ainsi  que  le  reste  de  la 
procédure  jusqu'au  jugement  inclusivement)  "as  by  the  record  thereof  more 
14  fully  and  at  large  appears  ;  which  said  judgment  still  reraains  in  full  force  and 
"  effect,  and  not  in  the  least  reversed,  or  made  void,  and  the  said  James  Long, 
"  in  fact  saith,  that  he  the  said  James  Long,  and  the  said  James  Long  so  in- 
"  indicted  and  acquitted  as  last  aforesaid,  are  ODe  and  the  same  person,  and  not 
"  other  and  différent  persons  ;  and  that  the  (felony  or  larceny,  &c.)  of  which  he 
4'  the  said  James  Long  was  so  indicted  and  acquitted  as  aforesaid,  and  the  (felo- 
"  ny  or  larceny,)  of  which  he  is  now  indicted,  are  one  and  the  same  (felony  or 


(l)  2  Haie  333,  4,  5— 4o.  ttcp.  11,  3—2  Leach.   951,  933— Chitty  loc  cit. 
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"  larceny,  &c),  and  not  other  and  différent  (félonies  or  larcenies,  &c.)  and  this 
*  he  the  said  James  Long  is  ready  to  verify  ;  wherefore  lie  prays  juJg:tienl,  and 
«  that  by  the  court  hère  he  may  be  dismissed  and  dischaiged  from  the  said  pre- 
**  mises  in  the  présent  indictmenl  specified." — [Archbold,  54.) 

Si  l'indictment  est  pour  trahison  ou  félonie,  l'accusé  outre  l'exception  d'autre 
fois  acquit,  doit  répondre  à  l'accusation  de  trahison  ou  de  félonie  et  ajouter  ce 
qui  suit  à  l'exception  :  "  And  as  to  the  felony  and  larceny  of  which  he  the 
"  James  Long  now  stands  indicted,  he  the  saiJ  James  Long  saith  that  he  is  not 
"  guilty  thereof;  and  of  this  he  the  said  James  Long  puts  himself  upon  the 
"  country.  " 

Sur  cette  exception,  un  jury  est  appelé  ["  instanter  "]  incontinent  pour 
décider  sur  sa  validité,  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  couronne  réplique  à  cette 
défense  ;  cependant  cette  réplique  est  toujours  entrée  dans  la  procédure  comme 
si  elle  avait  été  faite.  La  preuve  des  faits  contenus  dans  l'exception  tombe 
sur  l'accusé.  Nous  parlerons  de  cette  preuve  plus  bas,  en  traitant  de  la  preuve 
en  général  (Archbold  55). 

2o.    AUTREFOIS    CONVICT. 

457.  L'exception  ("d'autrefois  convict")  autrefois  convaincu,  est  celle  qu'un 
individu  qui  a  été  accusé  et  trouvé  coupable  d'une  offense,  peut  opposer  à  la 
nouvelle  accusation  qui  eat  portée  contre  lui  pour  cette  même  offense.  Ce 
que  nous  avons  dit  sur  l'exception  de  autrefois  acquit,  s'applique  à  la  présente. 
La  forme  de  l'exception  est  la  même  excepté  "  mutatis  mutandis."  Elle  doit 
réciter  l'indictment  et  la  procédure  jusqu'à  la  '*  conviction  "  inclusivement, 
et  alléguer  que  l'offense  pour  laquelle  il  a  déjà  été  trouvé  coupable  est  la 
même  que  celle  dont  il  est  maintenant  accusé,  et  qu'il  est  la  même  personne  ; 
ou  que  la  félonie  dont  il  est  maintenant  accusé  a  été  commise  (si  toute  fois  elle 
a  été  commise),  avant  la  permière  "  conviction.  "  (Archbold).  56. 


3o.   AUTREFOIS     ATTAINT. 

458.  Le  mot  "  attaint  "  vient"  d'altainder  ",  qui  signifie  condamnation  entraî- 
nant la  peine  de  mort,  ou  la  mise  hors  la  loi  (1),  pour  trahison  ou  félonie. 
La  personne  sous  le  poids  d'une  semblable  condamnation  peut  valablement  l'op- 
poser à  toute  accusation  ultérieure  pour  quelque  offense  que  ce  soit  portée  con- 
<reelle.  La  raison  en  est  évidente  ;  car,  cette  personne  étant  déjà  morte  aux 
yeux  de  la  loi,  il  serait  inutile  de  lui  faire  son  procès  pour  une  toute  autre  of- 
fense (2).  Cependant  il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle  :  la  première,  lorsque 
"  l'altainder"  est  cassé  pour  cause  d'erreur  ;  la  deuxième,  lorsqu'il  est  néces- 
saire d'accuser  la  personne  frappée  d'un  "  attainder,  "  comme  criminel  prin- 
cipal, afin  de  pouvoir  poursuivre  les  complices  ;  Dans  ces  deux  cas  l'excep- 
tion résultante  d'un  "  attainder  "  ne  peut  être  opposée  (3).  Dans  cette  excep- 
tion il  faut  réciter  l'indictment  et  la  procédure  et  ajouter  l'allégué  d'identité,  (a) 


(1)  Voyez  ci  après  No.  57f. 

(2)  Chitty  loc.  cit.  —  Archbold,  56. 

(3)  Chitty  loc.  cit.  — Archbold  idem. 

(a)  L'exception  d'autrefois  atlaint  ne  peut  être  opposée  à  un  indictment,  à  moins  que  ce 
ne  soit  pour  la  inémc  offense  que  celle  mentionnée  dans  l'indictment.  Statut  provincial  4  et 
5   Victoria,  ernp.  24.  section  17    ét-ttprh  3c.  Paflh. 
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4û.   DU   PARDON. 

459.  Le  pardon  d'une  offense  accordé  par  le  roi,  est  encore  un  moyen  d'ex- 
ception qui  peut  être  opposé  à  un  indictment.  Cette  exception  doit  être  oppo- 
sée in  "  limine  "  (au  commencement  de  la  procédure),  car,  si  l'accusé  fait  la  dé- 
fêuse  de  non  coupable,  il  ne  peut  ensuite  opposer  cette  exception.  La  raiso  n 
pour  laquelle  cette  exception  doit  être  opposés  "  in  limine,  "  est  que,  si  elle  est 
opposée  après  le  jugement,  elle  n'a  pas  l'effet  d'arrêter"  l'attainder,  "  s'il  est 
encourrupar  le  jugement  (1).  Le  pardon  par  acte  du  parlement  n'a  pas  besoin 
d'être  plaidé,  et  l'accusé  ne  peut  en  arrêter  les  effets  par  sa  négligence  ou  son 
ignorance. 

5o.  défense  générale  ["  General  issue  "]• 

460.  La  défense  générale  ["  gênerai  issue  "]  se  fait  de  vive   voix  par  l'ac- 
cusé en  ces  termes  :  "  non  coupable  "  ["  not  guilty"].    Par  cette  défense, 
le  poursuivant  est  obligé  de  prouver  tous  les  faits  et  circonstances  qui  consti- 
tuent l'offense,    tels  qu'ils  sont  rapportés  dans  l'indictment.     Et  l'accusé   au 
moyen  de  cette  simple  défense  peut  prouver  non  seulement  les  faits  qui  vont   à 
nier   l'accusation,    mais  encore  tout  ce    qui  peut   bervir  à  la  justifier  et  à 
l'excuser  [2].  Ce  n'est  que  sur  cette  défense,  que  l'accusé   peut  être   défi- 
nitivement    condamné    à  mort    [3],     Dans    les     accusations    capitales,    la 
défense  générale  met  en   question  ["  puts    in  issue  "]    l'accusation    entière, 
et    non    seulement    si    l'accusé   à  commis    le    crime     qu'on    lui    impute, 
mais     encore   l'intention  qui  peut  l'avoir  excité   à   commettre   le    crime  et 
le  degré  légal  de  culpabilité  qui  en  résulte  (4).  Ainsi,    sur  indictment  pour 
meurtre,  l'accusé  ne  peut  alléguer  pour  défense  qu'il  a  tué  le  défunt  dans    un 
accès  de  colère,  ou  pour  sa  défense  personnelle  :    une  semblable  défense    ne 
peut  être  reçue  ;  mais  il  peut  sous  la  défense  de  non   coupable  prouver  spé- 
Bialement  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  contribuer   à   atténuer   le  crime 
et  le  justifier.  (5).    Si  ces    circonstances  atténuantes  sont    prouvées,  il   est 
évident  que  l'accusé  n'est  pas  coupable  et  le  jury  doit  prononcer  un  verdict 
de  non   coupable,  comme  si   ces  circonstances   atténuantes   ou   justificatives 
eussent  été  ou  eussent  pu  être  spécialement  opposées   à  l'accusation.    L'issue 
générale  est  donc  sous  tous  les  rapports,  la   défense  la   plus   avantageuse    que 
puisse  faire  un  accusé  (6).     Cette  défense   est  ordinairement   celle  que   l'on 
oppose  aussi,   aux  accusations  pour  misdemeanors    (a).     (Chitty   no.  473). 

461.  Dans  tous  les  divers  états  de  la  procédure  que  nous  venons  d'examiner, 
le  Procureur-Général  peut  entrer  dans  la  cause  un  acte  d'arrêt  ou  de  sus- 
pension de  toute  procédure  ;  c'est  ce  qu'on  appelé  un  ["  nolle  prosequi  "]. 
Cette  suspension  n'a  pas  l'effet  d'acquitter  l'accusé,  mais  seulement  d'empêcher 
que  la  cause  soit  appointée  à  aucun  jour  fixe  et  déterminé.  L'accusé   peut-être 


(1)  Archbold57. 

(2)  Archbold  51. 

(3)  Blackstone  lib.  4.  C.  26.  parag.  5. 

(4)  Archbold  loc.  cit.  No.  471. 

(5)  Citty  Ibid. 

(6)  Blackstone  loc.  cit. 

(a)  Le  statut  provincial  4  et  &  Victoria  chap.  24,  clause  14,  déclare  que  la  défense  de 
non  coupable  est  une  réponse  suffisante  à  Vindictment, 
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poursuivi  de  nouveau,  et  même  on  peut  continuer  la  procédure  sur  l'ancien 
iiidictment.  [Chitty,  No.  480—6  Mod.  261— l  Salk.  59— Com.  Dig.  Vo. 
Iiidictment,  Kl. 

CHAPITRE,  XI. 

DES  PROCÉDURES  AVANT  LE  PROCES  (Trial)   ET  DE  CELLES  QUI  s'y 
RATTACHENT. 

4-62.  Nous  allons  maintenant  examiner  les  procédures  plus  particulièrement 
préparatoires  au  procès.  La  première  qui  appelé  notre  attention  est  "  l'issue.  " 

ARTICLE,  I. 

DE    L'iSSUE. 

463.  Dans  les  affaires  capitales,  l'issue  est  à  peu   près  sans  importance  ;  et 
quoique   la  défense  de   "  non  coupable  "  et  autre   semblables  soient   entrées 

dans  la  procédure  [_"  record  "]  ;  il  est  cependant,  peu  ordinaire  en  pratique,  de 
dresser  par  écrit  cette  défense  de  "  non  coupable  ",  avant  le  jour  fixé  pour  le 
procès.  Cette  défense  se  fait  verbalement  ["  ore  tenus  "]  ;  et  le  procès  lui 
même  n'est  autre  chose  qu'une  espèce  de  perquisition  ou  enquête  dans  la- 
quelle le  jury  est  chargé  de  s'enquérir  et  d'examiner  la  vérité  de  l'accusation 
portée  contre  le  prisonnier  [1].  C'est  pourquoi  l'erreur  qui  pourrait  se  glisser 
dans  la  réplique  ["joinder"]  sur  l'issue  générale,  est  sans  importance. 
Et  dans  le  cas  même,  où  le  Greffier  de  la  cour  aurait  négligé  ou  oublié  d'en* 
trer  cette  défense  et  la  réplique  sur  la  procédure  ["  record  "],  cette  omission 
n'est  d'aucune  conséquence  ;  il  est  arrivé  cependant,  que  la  cour  a  quelquefois 
réprimandé  cet  officier  pour  sa  négligence  [2].  Mais  dans  les  accusations  pour 
misdemeanors,  l'issue  doit  être  entrée  régulièrement  comme  dans  les  causes 
au  civil.  Si  le  Greffier  omettait  de  faire  cette  entrée,  la  cour  pourrait  ordonner 
qu'elle  fut  faite  en  entre-lignes  [3].  Dans  les  cas  de  misdemeanors,  le 
Greffier  de  la  cour  "  joint  l'issue  "  (réplique  à  la  défense),  comme  Avocat  sur 
la  poursuite  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  apparaisse  par  la  procédure,  en 
quelle  qualité  il  a  fait  cette  réplique.  Aux  quartiers  de  Sessions,  lorsque  le 
Défendeur  comparait  et  a  donné  le  cautionnement  ("  recognizance  "),  pour 
procéder  sur  sa  dénégation  ("  Traverse  ")  à  une  époque  ultérieure,  cette 
procédure  est  entrée  dans  un  livre  appelé  the  "  issue  traverse  book  " 
dont  il  doit  payer  le  coût. 

ARTICLE  II. 

DU  TEMPS  OU  LE  PROCES  DOIT  ETRE  FAIT. 

464.  On  fait  à  cet  égard  une  distinction  importante  entre  les  poursuites  pour 
félonies,  et  celles  pour  offenses  moins  graves.    Dans  les  cas  de   félonie,  l'usage 


(1)  4  Burr.  2084.  5.  —  5,  T.R.  313,  14,  319,-Com.  Dig.  Vo.  indictment,  L.  —  I  Chitty, 
Crim.  Law,  chap.  XII.  No.  482. 

(2)  Chitty,  loc.  cit. 

(3)  Ibid. 
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est  Je  faire  le  procès  Je  l'accusé  le  jour  même  où  le  granJ  jury  a  fuit  un  rap- 
port en  faveur  Je  l'accusation,  et  où  l'accusé  a  été  appelé  et  cité  à  la  barre 
W  arraigneJ.  "  Dans  les  accusations  pour  trahison,  on  prétenJ  qu'il  doit  s'é- 
couler un  intervalle  Je  quinze  jours  entre  celui  fixé  pour  le  procès  et  le  jour  Je 
la  citation  et  appel  à  la  barre,  (  "  arraîgnraent  "  )  ;  cependant  ce  délai  est 
fonJé  sur  une  autorité  qui  parait  incertaine.  (5  Ersk.  Speeches,  7 — Chitly  loc. 
cit.  No.  481.) 

Aux  quartiers  Je  sessions,  Jans  les  poursuites  pour  misJemeanors,  lorsque  le 
JéfenJeur  n'est  pas  emprisonné,  les  juges  n'ont  pas  le  pouvoir  de  forcer  le  Jé- 
fendeur  à  subir  son  procès  penJant  le  terme  Jans  lequel  il  a  comparu  et  nié 
généralement  ["  traverseJ  "]  l'accusation  [1].  Dans  les  cas  Je  poursuite 
pour  avoir  obtenu  Jes  effets,  &c.  sous  Je  faux  prétextes,  ou  pour  avoir  Jans  la 
même  intention  envoyé  Jes  lettres  Je  menaces  et  autres  misJemeanors  punissa- 
bles par  le  statut  30  Geo.  2,  c.  24.,  il  est  statué  par  cet  acte,  sec.  17,  que  l'ac- 
cusé subira  son  procès  Jans  le  terme  Jes  sessions  Je  la  paix,  ou  J'oyer  et  termi- 
ner qui  suivra  son  arrestation,  à  moins  que  pour  cause  raisonnable,  la  cour  ne 
juge  convenable  Je  remettre  le  procès.  De  môme,  par  le  statut  39  et  40,  Geo. 
3,  c.  87,  sec.  22,  pour  les  receleurs  J'effets  volés  compris  Jans  le  statut  2  Geo. 
3,  c.  28;  ces  personnes  doivent  subir  leur  procès  sans  délai  et  sans  qu'on  leur 
permette  Je  remettre  la  Jécision  Ju  procès,  à  la  cour  suivante. — [C'/nl/y,  loc. 
cit]     [a]. 

ARTICLE  III. 

NOTICE  DE  LA  FIXATION  DU  PROCES  (  "  NOTICE  OF  TRIAL  "  ). 

465.  Losque  le  Jéfendeur  a  fait  remettre  (  "  traverseJ  "  )  l'indictment  com- 
me nous  venons  de  le  Jire,  il  doit,  s'il  veut  procéder  ou  se  libérer  de  la  pour- 
suite, donner  au  poursuivant,  avis  qu'il  entend  procéder  sur  la  dite  poursuite. 
Aux  assises,  cette  notice  doit  être  de  huit  jours;  aux  sessions,  elle  est  au  moins 
Je  Jeux  jours  et  généralement  Je  quatre  jours  francs.  Les  juges  des  sessions 
peuvent  fixer  le  délai  dans  lequel  cette  notice  doit  être  Jonnée.  On  a  déciJé 
dans  les  cours  Je  sessions,  que  cette  notice  Jevait  être  signée  par  le  JéfenJeur 
lui  même.  (2).  Elle  Joitêtre  signifiée  personnellement  au  poursuivant  et  le  Jé- 
fenJeur Joit  proJuire  un  affiJavit  Je  la  signification  (b).  Si  le  poursuivant,  au  jour 
du  rapport  Je  la  notice  ne  parait  pas,  il  est  appelé  par  trois  fois,  et  le  Jéfen- 
fenJeur  est  acquitté.  Le  poursuivant  ne  peut  comparaître  simplement  pour 
contester  la  preuve  Je  la  signification  Je  la  notice,  ou  pour  JemanJer  la  preuve 
Je  cette  signification  (3).  Si  on  n'a  pu  trouver  le  poursuivant,  on  Jresse  un 
affiJavit  Je  ce  fait,  et  la  cour  ordonne  sur  application  Ju  JéfenJeur  ou  Je  son 
conseil,  que  la  signification  Je  cette  notice  faite  au  bureau  Ju  greffier  Je  la 
paix,  sera  valiJe  et  suffisante.  Il  peut  aussi  être  JemanJé  à  la  cour  J'or- 
Jonner  une  nouvelle  signification  au  Jernier  Jomicile  Ju  poursuivant,  et  que 
cette  signification  sera  suffisante  pour  le  terme  suivant.     Si  cette  application  est 

(1)  Chilty,  loc.  cit.— 2  Roi.  Abr.  96—2  Haie,  28,  48.— Com.  Dig.  vo.  Justices,  D.   13 

Dick.  Sess.  104. 

(a)  Voyez  ci-dessus  no.  442,  note  b. 

(2)  Chitty  loc.  cit    No.  488  tu  ./me. 

(b)  Dans  le  District  de  Québec,  il  n'est  pas  d'usage,  au  moins  que  nous  sachions,  de  donner 
un  tel  avis.     (  Traductuur). 

(3i  Chiity.  loc.  cit.  No.  489. 

B  B 
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accordée,  le  défendeur  la  fait   signifier    au    dernier    domicile  du    poursuivant, 
prépare  un  affidavit  de  la  signification  de  cette  notice  et  de    l'ordre   de    la   cour  ; 
qui  la  déclare  valide  ;  et  si  le  poursuivant  ne  comparait  point,  la   cour  avise  le 
jury  d'acquitter  le  défendeur.     (Chitty,  ibid). 

Lorsque  le   poursuivant    comparait  à   la  première    signification,    la  cause  j 
s'instruit  régulièrement  comme  dans  les   autres  cas   de  poursuites  criminelles, 
dont  nous  parlerons  dans  les  chapitres  suivans. 

466.  Cependant  sur  applicalion  fondée,  la  cour  peut  remettre  la  décision  du 
procès.  Et  Lord  Map.sfield  [lj  a  posé  en  principe  que  quelque  grave  et 
énorme  que  soit  un  crime,  le  procès  de  l'accusé  peut  toujours  être  rerais  sur 
raisons  suffisantes.     (Chitty,  loc.  cit.  No.  490). 

Il  paraîtrait  que  le  procès  sur  une  défense  collatérale  (  "  collatéral  issue  "  ), 
par  exemple,  la  question  d'identité  du  prisonnier  ne  peut  être  remise  sur  un 
affidavit  exprès  et  positif;  parceque  la  vie  du  prisonnier  n'étant  pas  com- 
promise par  la  décision  de  cette  question,  il  n'est  pas  nécessaire  d'accorder  une 
telle  faveur,  à  moins  que  l'accusé  ne  jure  positivement  qu'il  n'est  pas  la  per- 
sonne coupable  de  l'offense.     (1  Bla.  Rep.  4.  5.  6. — Peake's  Reports,  97.  98). 

En  général,  le  procès  peut  être  remis  par  suite  de  la  publication  d'un  libelle 
contre  l'accusé,  sur  le  principe  qu'elle  peut  influencer  et  préjudicier  le  jury  [2]. 
La  maladie  du  procureur  de  l'accusé  est  une  cause  de  remise  du  procès  [3]. 
Lorsqu'un  complice  avoue  sincèrement  le  crime  par  lui  commis  et  qu'il  a  été 
admis  à  se  poiter  comme  témoin  de  la  part  de  la  couronne  dans  l'espérance 
d'obtenir  son  pardon,  la  cour  lui  accorde  la  remise  de  son  procès  afin  qu'il 
puisse  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  ce  pardon.  (Cowp.  339, 
40.— 1  Leach,  125. —  Chitty,  loc.  cit). 

Si  un  témoin  essentiel,  lors  de  son  examen,  parait  ignorer  entièrement  l'obli- 
gation morale  du  serment,  ou  l'existence  des  récompenses  et  châtimens  de  la 
vie  future,  de  manière  à  ne  pouvoir  légalement  prêter  serment  ;  la  cour,  même 
dans  les  offenses  capitales,  ordonne  la  remise  du  procès,  et  que  le  témoin  sera 
remis  entre  les  mains  d'un  ecclésiastique  pour  être  instruit  des  principes  de  la 
morale. — (1  Lcach,  340,  n.  a. —  Chitty,  loc.  cit). 

Mais  la  cause  ordinaire  de  la  remise  du  procès,  est  l'absence  d'un  témoin 
essentiel.  La  cour  sur  preuve  satisfesanle  de  cette  absence,  accorde  toujours 
un  délai  dans  tous  les  cas  [4].  Mais  si  l'absence  du  témoin  n'est  survenue  que 
depuis  signification  de  la  notice  du  procès,  il  parait  que  la  cour  n'accorde  point 
de  remise. — {Barnes,  442 — Bac.  Abr.  vo.  Trial,  H. —  Chitty,  loc.  cit). 

467.  Lorsque  le  témoin  est  en  pays  étranger  et  ne  parait  pas  devoir  revenir 
sous  peu,  la  cour  a  refusé  d'accorder  aucun  délai  (5).  Cependant  comme  ce 
témoin  peut  être  examiné  en  vertu  d'interrogatoires  envoyés  dans  l'endroit  où  il 
réside,  il  semblerait  que  si  son  témoignage  est  essentiel  et  important,  le  procès 
devait  être  retardé  jusqu'au  retour  de  l'examen  de  ce  témoin  (6).  La  pratique 
constante  suivie  à  Old  Bailey,  est  de  ne  jamais  remettre  un  procès  à  cause  de 
l'absence  d'un  témoin  nécessaire  pour  prouver  le  caractère  de  l'accusé.— 
(8  East.  34—  Chitty,  loc.  cit). 


(1)  1  Bla.  Rep.  514— 3  Burr.  1514. 

(2)  4  T.  R.  285 — 1  Burr.  510.  11.— Bac.  Abr.  Vo.  Trial,  H.— -Chitty,  loc.  cit. 

(3)  Ibid. 

(4)  Chitly,  loc.  cit. 

(5)  3  Burr.  1514-15—1  Bla.  Rep.  510—8  East.  37— Chitty,  loc.  cit. 

(6)  2  M.  et  S,  602—1  Bh.  Rep.  511-1  Chittv,  Rep.  635— Chitty,  Crim.  Law,  loc.  cit. 
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46S.  Avant  de  pouvoir  faire  une  application  pour  la  remise  du  procès,  il  faut 
en  donner  notice  à  l'autre  partie,  afin  qu'elle  puisse  s'y  opposer  ;  dans  le  Banc 
du  Roi,  il  faut  obtenir  de  la  cour,  un  ordre  ou  règle  ("  rule  nisi  ")  à  cet  elïet  (a). 
On  dresse  ensuite  un  affidavit  constatant  le  nom  et  le  lieu  de  résidence  du  té- 
moin absent;  il  faut  mentionner  que  ce  témoin  est  essentiel  à  la  partie  qui  fait 
l'application.  On  peut  aussi  produire  d'autres  affidavits  au  soutien  de  l'applica- 
tion. En  général,  il  est  nécessaire  d'alléguer  dans  l'affidavit,  l'époque  où  l'on 
présume  que  ce  témoin  sera  de  retour.  Cependant,  cet  allégué  peut  être  omis 
lorsqu'il  est  impossible  à  celui  qui  fait  l'affidavit,  de  jurer  dans  quel  temps  le  té- 
moin reviendra  ;  par  exemple,  s'il  est  dans  et  à  bord  d'un  vaisseau  de  la  marine 
royale,  &c.  (1).  Un  affidavit  alléguant  que  le  retour  du  témoin  n'est  pas  at- 
tendu avant  tel  jour,  est  suffisant,  parce  que  c'est  une  assertion  implicite  qu'il  est 
attendu  à  cette  époque.— (1  Chitty,  Eep.  730,  n. — et  Vol  2.  411,  S.  C. —  1 
Chitty,  Crim.  Law,  No.  490). 

L'allégué  que  le  témoin  essentiel  est  absent,  doit  être  positif;  il  ne  suffirait 
pas  de  dire  que  le  déposant  croit  qu'il  est  essentiel  ;  car,  rien  n'est  plus  facile 
généralement,  que  de  jurer  que  l'on  a  une  telle  croyance  (2).  Dans  quelques 
cas  il  est  nécessaire  de  mentionner  dans  l'affidavit  les  faits  que  l'on  entend  prou- 
ver par  le  témoin  absent  (3).  Lorsqu'il  n'y  a  aucune  raison  de  soupçonner  que 
la  partie  désire  remettre  le  procès  sans  cause,  il  est  suffisant  de  jurer  générale- 
ment que  le  témoin  absent  est  essentiel,  et  que  sans  son  témoignage,  il  y  aura 
du  danger  pour  la  partie  de  procéder  à  sa  preuve  ;  que  les  diligences  nécessaires 
pour  assigner  ce  témoin  ont  été  faites,  et  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  re- 
viendra dans  tel  temps  (4).  L'affidavit  doit  alléguer  qu'une  notice  de  l'applica- 
tion pour  remise  du  procès,  a  été  signifiée  à  l'adverse  partie. 

469.  Mais,  s'il  y  a  raison  de  douter  de  la  sincérité  de  cette  application,  la 
cour  requiert  que  toutes  les  circonstances  sur  lesquelles  l'application  est  fondée, 
soient  détaillées  dans  l'affidavit  (5).  Cet  affidavit,  doit  en  général  être  fait  par 
la  partie  elle-même  (6)  ;  cependant,  dans  quelques  cas,  il  peut  être  fait  par  le 
Procureur  ou  par  une  tierce  personne,  si  la  partie  est  en  voyage  ou  incapable 
de  comparaître  (7).  Cette  application  doit  être  faite  au  moins,  deux  jours  avant 
celui  fixé  pour  le  procès  ;  mais  si  on  n'a  eu  connaissance  de  la  nécessité  du  té- 
moin qu'après  ces  deux  jours,  on  est  encore  admis  à  faire  cette  application. — 
(Barnes,  437,  442,  4M-,  452— Peake,  N.  P.  97—1  Esp.  Rep.  125— Bac. 
Abr.  loc.  cit. —  Chitty,  loc.  cil). 

La  cour  n'accorde  ordinairement  celle  remise  que  jusqu'au  tertne  suivant  ; 
cependant,  dans  quelques  circonstances  particulières,  la  cour  peut  accorder  un 
plus  long  délai. — (Bac.  Abr.  loc.  cit. —  C/utty,  Ibid). 


(a)  Par  rule  nisi,  on  entend  un  ordra  de  la  cour  ordonnant  que  la  demande  faite  par  une 
partie  dans  une  cause,  sera  accordée,  à  moins  (nisi)  que  l'adverse  partie  ne  donne  des  raisons 
suffisantes  contre  l'octroi  de  cet  ordre. — {Traducteur.) 

(1)  Barnard,  39-  Bac.  Abr.  Trial,  H. 

(2)  1  Bla.  Rep.  514— Bac.  Abr.  Vo.  Trial,  H.— Pcake's  Rep.  97,  93— Chitty,  loc.  cit. 

(3)  4  Dow.  et  Ry.  830— Chitty,  loc.  cit. 

(4)  3  Burr.  1513—8  East.  37— Bac.  Abr.  VO.  Tria',  H.— Tidd's  rracticc,  834— Chitty,  loc. 
cit,  No.  494.) 

(5j  1  Bla.  Rep.  43-3,514-8  East,  31,  37-3  Burr-  1511— Bac  Abr.  loc.  cit.— Tidd's 
Prac.  783-84—  Chitty,  loc  cit.) 

(6)  Barnes,  437— Bac.  Abr.  loc  cit. 

(7)  Peake,  N.  P.  97-Tidd,  831.  8e  Edition— Bornes,  148— Bac  Abr.  loc  cit.— Chittv 
lue  cit. 
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Si  la  partie  obligée  de  comparaître  est  tellement  malade  qu'elle  ne  peut  se 
transporter  sans  danger  pour  sa  vie,  il  faut  produire  un  affidavit  de  cette  cir- 
constance fait  par  le  médecin,  afin  d'empêcher  que  le  cautionnement  ne  soit 
forfait.     (Tooiv,  7. —  Chit/y,  loc.  cit). 


ARTICLE  IV. 

DU  LIEU  OU  DOIT  SE  FAIRE  LE  PROCÈS. 


470.  Nous  avons,  en  parlant  de  la  "  venue  ",  considéré  suffisamment  le 
comté  ou  lieu  dans  lequel  le  procès  doit  être  fait.  Nous  remarquerons  seule- 
ment ici,  que  la  cour  du  banc  du  roi  peut  changer  la  "  venue  ",  c'est-à-dire 
le  comté  ou  lieu  où  la  poursuite  doit  être  jugée,  et  la  transporter  dans  un  autre 
comté,  s'il  parait  que  dans  lé  comté  où  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi,  le 
procès  devrait  êtie  jugé,  il  est  impossible  d'obtenir  un  jury  impartial  [1].  Mais 
il  faut  que  l'application  pour  changer  la  "  venue  ",  soit  a  ppuyée  sur  des  preuves 
bien  évidentes  [2].  Cette  application  se  fait  par  motion  demandant  qu'un  ordre 
"  nisi  "  [  "  rule  nisi  "  ]  soit  accordé  afin  qu'il  soit  montré  cause  pourquoi  la 
suggestion  de  partialité  ne  serait  pas  déclarée  suffisante  par  la  cour  [3].  Cet 
ordre  est  ensuite  signifié  à  l'adverse  partie. 

CHAPITRE    XII. 

DU  PETIT  JURY — DU  PROCÈS  PAR  JURY — DE  LA  RÉCUSATION  DES  JURÉS,  ET 
DU  SERMENT  DES  JURÉS. 

471.  Le  procès  par  jurés,  ou  "  par  le  pays"  (  "  per  patriam  "  )  est  pour 
tout  sujet  anglais  l'examen  par  ses  pairs  que  lui  assure  la  grande  charte.  C'est 
le  grand  boulevard  de  la  liberté  du  citoyen  anglais.  "  Nullus  homo  (dit  cette 
"  charte,  9  Henry  III,  c.29),  liber  homo  capiatur,  vel  imprisonelur,  aut 
"  exulet,  aut  aliquo  alio  modo  destruatur,  nisi  per  légale  judicium  parium 
"  suorum,  vel  per  legem  terrœ."  (Aucun  homme  libre  ne  peut  être  arrêté, 
emprisonné,  ou  exilé,  ou  mis  à  mort  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  moins 
que  ce  ne  soit  par  le  jugement  légal  de  ses  pairs,  ou  par  la  loi  du  pays].  Si  le 
procès  par  jurés  est  utile  dans  les  affaires  civiles,  à  plus  forte  raison  est-il 
avantageux  dans  les  affaires  criminelles  ;  puisque  dans  les  temps  de  difficultés 
et  de  dangers  on  doit  craindre  la  violence  et  la  partialité  des  juges  nommés 
par  la  couronne  pour  prononcer  entre  le  roi  et  ses  sujets.  Notre  loi  a  donc 
opposé  aux  obus  qui  pourraient  résulter  de  ces  temps  difficultueux,  une 
forte  et  double  barrière,  savoir:  l'accusation  (  "  indictment"  )  et  le  procès 
parjurés,  et  Ta  placée  entre  les  prérogatives  de  la  couronne  et  les  libertés 
du  peuple.  La  loi  anglaise  dans  sa  sagesse,  a  adopté  pour  principe  que  nul 
sujet  anglais  ne  peut  être  forcé  de  répondre  à  une  accusation  portée  par  le  roi 
pour  crime  capital,  sans  avoir  été  d'abord  accusé  par  douze,  ou  plus,  de 
ses  concitoyens,  formant  ce  qu'on  appelle  le  grand  jury  ;  et  qu'ensuite  la 
vérité  de  cette  accusation  n'ait  été  reconnue  par  la  décision  unanime  de 
douze  des  égaux   et   voisins    de  l'accusé,    choisis  indistinctement  et  exempts 

- 

il)  Çhitty,  No.  193.— 1  Easl,  210.  11.— 7  T.  R.  733 6  T.  R.  193. — 1  Bla.  Ren.  378. 

(?)  3  Burr.  1333.— I  Bla.  Rep.  379.— Chi*ty,  loc.  cit. 

7  T.  R  73V-  1  T.  R.  363.-Chitty.   loc.  cit.  No.  193. 
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de  tout  reproche.  Tant  que  ce  palladium  demeurera  inviolable,  les  libertés  de 
l'Angleterre  subsisteront  dans  leur  intégrité  [l].  Nous  n'entrerons  point 
ici,  dans  l'histoire  de  l'origine  du  jury;  il  suffira  de  remarquer  que  cette 
institution  remonte  aux  premiers  temps  de  la  monarchie,  et  d'examiner  l'effet 
pratique  du  procès  par  juiy,  et  la  manière  dont  il  est  conduit.  (Chilty, 
chap.  13,  No.  501). 

472.  Les  jurés  doivent  être  tirés  du  sein  du  comté  où  l'offjnse  a  été  com- 
mise. Par  la  loi  commune  ils  ne  peuvent  être  appelés  que  devant  la  cour  où 
la  poursuite  est  pendante  ;  mais  depuis  le  statut  13  Edouard,  I.  c.  30.  il  en 
est  différemment,  et  les  jurés  peuvent  être  appelés  devant  une  autre  cour. 
(Ghitty  No.  502)    [a] 

Les  qualifications  et  le  tirage  des  jurés  sont  réglés  en  Angleterre,  par  le  statut 
6  Geo.  4.  c.  50.  [b]. 

473.  Le  nombre  des  petits  jurés  pour  décider  sur  une  accusation,  doit  être 
précisément  de  douze  [2],  et  la  procédure  doit  constater  ce  nombre.  S'il  s'en 
trouvait  moins  de  douze,  la  procédure  entière  serait  nulle  et  le  jugement  serait 
cassé  pour  erreur  [3].  Cependant,  si  on  assermentait  par  accident,  plus  de 
douze  jurés,  la  procédure  ne  serait  pas  nulle  pour  cela,  quoique  ce  soit  une 
irrégularité  qu'il  faut  éviter.   (2  Haie  296  —  Chitty  loc.  cit.) 

474.  La  manière  d'assigner  les  jurés  varie  dans  les  différentes  cours.  Dans 
les  unes,  la  cour  adresse  au  shériff  du  comté  un  writ  de  "  venire  facias"  dans 
chaque  cause  ;  dans  les  autres,  il  suffit  d'un  semblable  writ  enjoignant  généra- 
lement au  Shériff  d'assigner  un  certain  nombre  de  jurés  tirés  de  la  liste  des  jurés 
(*'  Jurors-Book  ").  Sur  ce,  le  Shériff  assigne  un  nombre  suffisant  de  jurés  et 
rapporte  le  writ  et  les  noms  de  ces  jurés  devant  la  cour  qui  lui  a  adressé  le 
writ.     (c) 

Dans  les  cas  de  misdemeanors,  l'une  des  partie  peut  demander  un  jury  spé- 
cial (3)  ;  le  statut  cidessus  cité  6  Geo.  4  c.  50  règle  le  tirage  du  jury  spécial. 
Avant  la  passation  de  ce  statut,  le  tirage  du  jury  spécial  se  faisait  de  la  manière 
suivante.  Le  Shériff,  le  coroner  et  le  Procureur  de  la  Cour  prenaient  la  liste 
des  fiancs-tenanciers  du  comté,  et  là,  en  présence  des  parties,  le  coroner  et  le 
Procureur  tiraient  quarante  huit  noms  des  francs-tenanciers.  Sur  ce  nombre, 
le  Procureur  du  poursuivant  en  rayait  douze  et  celui  du  défendeur  en  retran- 
chait aussi  douze,  et  les  vingt-quatre  restant,  étaient  rapportés  par  le  Shériff 
pour  décider  de  l'accusation  (4).  Ce  tirage  n'avait  lieu  qu'après  notice  donnée 
aux  parties  du  jour  et  de  l'heure  où  il  devait  avoir    lieu.     (Chilty  loc.  cit)  [d] 


(1)  Blackstone,  lib.  4,  c.  27,   parag    5. 

[al  En  Angleterre,  il  se  tient  en  chaque  comté  une  cour  d'assise  pour  les  offenses  criminelles. 

Pans  le  Bas-Canada,  la  cour  criminelle  ne  siège  qu'aux  chef-lieux  des  districts.  Pour 
cette  raison,  les  jurés  sont  pris  indistinctement  dans  toute  l'étendue  du  District  dans  lequel 
l'offense  a  été  commise. 

(b)  Ce  statut  n'est  pas  en  force  dans  le  Bas-Canada  où  il  n'y  a  aucune  loi  pour  le  tirage 
et  les  qualifications  des  petits-jurés. 

(2)  2  Haie  161  —  Bac.  Abr  :  Vo.  Juries,  A.— Burn's  Justice,  Vo.  Jurors  IIF.  —  Chitty 
No.  505  ; 

(3)  2  Haie  161  —  Chitty  loc  cit. 

(c)  Ce  dernier  mode  est  celui  suivi  dans  le  Bas-Canada,  au  moins  dans  le  district  de  Qué- 
bec. 

(4)  3  Geo.  2.  c.  25  -  §15.  —  1  Chitty  Rcp,  85.  n.  —  l  B.  &  A.  193.  —  II  Harg,  St. 
Trials  272.— Chitty  crim.  Law  No.  523. 

(d)  Cette  pratique  n'est  pas  celle  suivie  dans  le  Bas-Canada  ;  lesjurés  sont  appelés  tels  qu'il 
sont  inscrits  sur  la  liste  et  sont  assermentés  à  moi»  qu'il  n'y  ait  lieu  de  les  récuser  de  la  part 
du  défendeur. 
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■475.  Los  aubains  (c'est- à  di.e  les  personnes  qui  ne  sont  pas  sujels  anglais) 
cnt  le  droit  d'avoir  un  jury  "  de  medietate  linguce.  "  On  appelé  ainsi  un  jury 
composé  moitié  d'aubains  et  moitié  de  sujets  ang'ais.  Ou  si  le  sheriff  ne 
peut  trouver  dans  son  comté  ce  nombre  de  six  étrangers,  il  rapporte  devant 
la  cour  les  noms  de  ceux  qui  sont  dans  le  comté.  Cette  faveur  est  accordée 
à  l'accusé,  par  le  statut  2S  Edward  3  c.  13.  sec.  2.  Le  statut  6  Geo.  4-. 
clia,;.  50,  rappelant  le  statut  précédent,  a  cependant  une  semblable  dis- 
position. Quelques  décisions  fondées  sur  le  statut  23  Edouard  3,  ont  ordonné 
que  ces  étrangers  fussent  natifs  du  pays  de  l'accusé  (1)  ;  d'autres,  qu'il  est  suffi- 
sant que  ces  jurés  soient  aubains.  La  dernière  opinion  est  maintenant  adop- 
tée et  parait  être  basée  sur  le  statut  6  Geo.  4-.  c.  50  qui  parle  des  aubains  en 
général. 

L'accusé,  s'il  est  aubain  doit  demander  qu'on  lui  accorde  ce  jury,  avant  que 
les  jurés  soient  assermentés  ;  car,  après  cette  formalité,  il  ne  peut  plus  obtenir 
ce  privilège.  Cependant,  sans  avoir  fait  d'application  pour  obtenir  un  sembla- 
ble jury,  il  peut  avant  que  les  jurés  prêtent  serment,  dire  qu'il  est  aubain  et  ré- 
cuser toute  la  liste  ("  array  ")  des  jurés,  et  alors  demander  qu'il  soit  émané  un 
nouveau    writ  de"  venire    facias  "  pour   un    jury  "  de  medietate    linguse.  " 

Les  personnes  accusées  de  trahison  n'ont  pas  droit  à  ce  privilège. — (2  Dyer, 
145,  a. — Hawk.  lib.  2,  c.  43,  sec.  37 — Bac.  Abr.  vo.  Juries,  É.  S. — Chilly, 
No.  526.) 

476.  La  loi  accorde  aux  jurés  tous  les  avantages  et  moyens  nécessaires  pour 
remplir  les  hautes  et  importantes  fonctions  dont  ils  sont  revêtus.  Dans  ce  but, 
elle  ordonne  que  quiconque  commet  un  assaut  ou  même  menace  un  juré  pour 
quelque  chose  par  lui  faite  en  cette  capacité,  soit  puni  par  une  forte  amende  et 
la  prison  (2).  Si  quelqu'un  frappe  un  juré  en  présence  des  cours  de  Westmin- 
ster, des  juges  d'assises  ou  d'oyeret  terminer,  il  est  condamné  à  perdre  la  main, 
à  l'emprisonnement  perpétuel,  et  de  plus  ses  biens  meubles  sont  confisqués 
et  ainsi  que  les  revenus  de  ses  immeubles  pendant  sa  vie  (3).  Le  juré  est  à 
l'abri  de  toute  poursuite  résultante  du'"'  Verdict"  par  lui  prononcé  (4), 
quelque  vexatoire  et  erronée  qu'ait  été  sa  conduite. 

Mais,  si  la  loi  accorde  une  telle  protection  aux  jurés,  elle  les  punit  aussi  pour 
l'abus  qu'ils  peuvent  faire  de  leur  autorité,  et  pour  l'illégalité  de  leur  conduite 
pendant  le  lems  où  ils  sont  employés  à  l'examen  du  procès  de  l'accusé.  Celle 
punition  regarde  les  fautes  qu'ils  commettent  dans  leur  capacité  ministérielle, 
jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  été  légalement  déchargés  de  l'exécution  de  leurs  devoirs  ; 
et  secondement,  celles  qurils  commettent  dans  leur  capacité  judiciaire  [51. 
Les  jurés  comme  tous  les  autres  officiers  de  justice  peuvent  être  punis  par  l'a- 
mende et  la  prison,  à  la  discrétion  de  la  cour,  pour  tous  les  méprisf"  con- 
tempts  "]  de  l'autorité  judiciaire  dont  ils  se  rendent  coupables  (6).  Ainsi  ils 
peuvent  être  punis  par  l'amende  pour  leur  défaut  de  comparaître  après  en 
avoir  été  requis  par  le  shérifF,  ou  s'ils  refusent  de  prêter  le  serment.  De 
même,  si  un  des  poursuivans  se  trouve  sur  la  liste  des  jurés  et  ne  se  récuse  pas 


(h  Bac.  Abr.  Vo.  Juries,  E.  8.  —  Chitly  No.  526. 

'2)  2  Roi.  Abr.  76— Hawk.  lib.  I.  c.  21,  sec.  3— Burn's  Justice,  vo.  Jurors.  VI.— r  bittj 
No.  527. 
(3)  2  Roi.  Abr.  loc.  cit.— Hauk.  ibi '.—Burn's  Justice,  ibid..  et  Clnttv,  Ioc  cit. 
1.  T.   R.  613.   14.  535—  Chitty,  Ioc  cit. 

H2«k.  lib.  2.  c.  22.  Sec.  13,— Bac  U>r.  Vp^Jurics,  M.  2.  —  Chil'lj  N 
'     Hawk.   lib.  2.  c.  22    sec.  11.  —  B:ic  Abr.   Ioc.  ci<.  —  Chilty  ibid. 
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Je  lui  même  lorsqu'il  est  appelé  à  décider  sur  l'accusation  par  lui  portée,  il 
peut  être  condamné  à  l'amende  (1)  ;  ou  si  le  jury  refuse  de  prononcer  un 
verdict,  il  peut  aussi  être  puni  par  l'amende  ;  ou  s'ils  s'en  remettent  au  hazard 
soit  par  les  dés  ou  autrement  sur  la  nature  du  verdict  qu'ils  prononceront  (2).  De 
même,  s'ils  adoptent  deux  verdicts  diflférens,  afin  que  si  la  cour  rejette  le  pre- 
mier, ils  puissent  présenter  le  second.  (2  Haie  311 —  Hawk.  lib.  2.  c.  22. 
sec.  17  —  Bac.  Abr.  Vo.  Juries,  M.  2.  —  Chittij  loc.  cit.) 

477.  Dans  quelques  cas,  la  conduite  des  jurés,  après  avoir  quitté  la  cour, 
est  repréhensible.  Par  exemple,  s'ils  se  séparent  avant  d'avoir  donné  leur 
verdict,  ou  s'ils  emportent  avec  eux  dans  la  chambre  des  délibérations,  quelque 
chose  pour  boire  ou  manger  ;  ou  s'ils  boivent  ou  mangent,  ou  prennent  quel- 
ques rafraîchissements  sans  la  permission  de  la  cour  (3),  ils  sont  sujets  à 
l'amende.  Cependant  si  le  boire  ou  le  manger  est  à  leurs  dépens,  le  verdict  ne 
peut  être  annullé  pour  cette  raison  ;  si  c'était  aux  dépens  du  poursuivant  ou  de 
l'accusé,  le  verdict  serait  nul,  et  il  faudrait  recommencer  le  procès  (4).  Si  les 
jurés  se  séparent  sans  se  consulter  et  délibérer  ensemble  sur  la  preuve  qui  leur 
a  été  soumise,  le  verdict  est  nul  et  il  faut  un  nouveau  procès,  quand  bien 
même  ils  auraient  donné  un  verdict  suivant  les  suggestions  de  la  cour  ;  et  dans 
ce  cas,  ils  sont  sujets  à  l'amende.  (  Bac.  Abr.  Vo.  Juries,  M  2. — Chitty, 
loc.  cit.) 

478.  Quelque  erroné  et  contraire  aux  faits  que  soit  le  verdict,  les  jurés  ne 
sont  exposés  à  aucune  responsabilité  à  cet  égard  (5).  Mais  s'ils  déclarent  à  la 
cour  leur  opinion  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  et  que  la  cour  les  informe  que 
pour  donner  à  leur  verdict  un  effet  légal,  il  faut  qu'ils  le  rendent  d'une  manière 
particulière  qu'elle  leur  prescrit,  et  qu'ils  refusent  de  se  rendre  aux  suggestions 
de  la  cour,  et  prononcent  leur  verdict  d'une  manière  toute  opposée,  ils  doivent 
dans  ce  cas  être  punis  par  l'amende,  pour  un  acte  aussi  évident  d'injustice  (6). 
De  même,  si  le  juge  leur  demande  leur  opinion  sur  un  fait  particulier,  et  qu'ils 
refusent  de  la  donner,  et  que  nonobstant  ses  suggestions,  ils  donnent  un  verdict 
contraire  à  ce  que  leur  a  suggéré  le  juge.  (Vaugh,  144. — Sir  T.  Jones,  15, 
16.— Hawk.  lib.  2,  c.  22,  sec.  22.— Bac.  Abr.  loc.  cit.—  Chitty,  loc.  cit.) 

ARTICLE  I. 

DE    L'APPEL    DES     JURÉS. 

479.  Le  greffier  de  la  cour  fait  d'abord  appeler  l'accusé  à  la  barre  en  ces 
termes  :  "  geôlier,  faites  mettre  Robert  Lowick  à  la  barre."  Si  le  prisonnier 
est  malade  et  incapable  de  demeurer  debout,  la  cour  lui  fait  donner  un  siège  ; 
il  a  aussi  droit  à  avoir  du  papier,  des  plumes  et  de  l'encre.  Dans  les  cas  de 
misdemeanors  dans  lesquels  l'accusé  a  été  admis  à  caution,  il  n'est  pas  géné- 
ralement présent,  et  sa  présence  n'est  pas  nécessaire.     (Chitty,  loc.  cit.) 

Le  sheriff  met  ensuite  devant  la  cour  la  liste  ("  panel  ")  des  jurés,  et  le 
greffier  de  la  cour  procède  à  l'appel  en  ces  termes  :  "  vous,  qui  êtes  sur  la  liste 


(1)  2  Haie  309  —  Chitty  loc.  cit. 

(2)  Chitty  loc.  cit. 

(3)  Chitty,  No.  529. 

(4)  2  Haie,  306.— Chitty,  loc.  cit. 

(5)  Chitty,  No.  530. 

(6)  Hawk.  lib.  2,  c.  22,  sec.  21.— Bac.  Abr,  loc,  cit.  eh.  2.— Chitty,  loc.  cit. 
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des  jurés  pour  décider  l'issue  jointe  entre  notre  Souveraine  Dame  la  Reine  et 
le  prisonnier  à  la  barre,  répondez  à  vos  noms,  sous  les  peines  de  droit.  "  Ensuite 
il  s'adresse  à  l'accusé  et  lui  dit  :  "  les  personnes  dont  vous  allez  maintenant 
entendre  appeler  les  noms,  sont  celles  qui  vont  décider  entre  notre  Souveraine 
Dame  la  Reine  et  vous  [si  c'est  pour  crime  capital,  il  ajoute,  de  votre  vie  et  de 
votre  mort].  Si  donc  vous  voulez  les  récuser  ou  aucune  d'elles,  vous  devez 
les  récuser  lorsqu'elles  s'avanceront  pour  prendre  le  livre  et  être  assermentées, 
et  avant  qu'elles  soient  assermentées,  et  vous  serez  écouté.  "  Le  greffier  pro- 
cède ensuite  à  l'appel  des  jurés  et  à  les  assermenter. 

ARTICLE  IL 

DE   LA    RÉCUSATION   DES  JURES. — {Challenge.') 

480.  Cette  récusation  se  fait  lorsque  le  juré  est  sur  le  point  d'être  assermenté 
et  est  exprimée  par  le  seul  mot  chullenged  (récusé).  La  récusation  se  fait  de 
deux  manières,  ou  en  récusant  la  liste  entière  ("array")  des  jurés,  ou  en  ré- 
cusant seulement  quelques  uns  ("  challenge  to  the  poils  ").  Elle  est  aussi  ou 
péremptoire,  c'est-à  dire,  sans  assigner  de  raisons  pour  la  récusation,  ou  pour 
cause. — {Jacotfs  Law  Dictionary,  vo.  Challenge. —  Chitty,  No.  534.) 

La  récusation  en  entier  ou  pour  partie  peut  également  être  faite  tant  de  la 
part  du  poursuivant  que  de  l'aecusé.  Par  la  loi  commune,  la  couronne  pou- 
vait récuser  nombre  de  jurés  sans  donner  d'autres  raisons  qu'ils  n'étaient  pas 
bons  pour  le  roi.  Comme  ce  privilège  entraînait  beaucoup  d'abus,  il  a  été  re- 
tranché par  le  33  Edward  I,  stat.  4. — (Cette  disposition  est  renouvellée  par  le 
statut  6,  Geo.  4,  c.  50,  sec.  29.) 

SECTION  I. 

RÉCUSATION    PÉREMPTOIRE    DES    JURÉS   DE    LA    PART   DE    l'aCCUSÉ. 

481.  Cette  récusation  est  celle  par  laquelle  l'accusé  peut  récuser  les  jurés 
sans  être  tenu  d'assigner  aucun  motif  de  récusation;  le  défendeur  peut  récuser 
ainsi  vingt  jurés,  dans  les  cas  de  félonie  ;  et  dans  les  accusations  pour  haute  ou 
petite  trahison,  il  peut  en  récuser  trente-cinq.  Cette  faveur  ne  s'accorde  que  dans 
les  accusations  capitales,  et  jamais  pour  misdemeanors  [1];  et  même  dans  les 
accusations  capitales,  elle  ne  s'étend  qu'à  la  défense  générale  de  non  cou- 
pable [2].  Si  plusieurs  accusés  sont  compris  dans  la  même  poursuite  et 
doivent  être  jugés  par  le  même  jury,  chacun  a  droit  à  son  nombre  entier  de 
récusations  ;  mais  s'ils  ne  s'accordent  point  sur  l'objet  de  cette  récusation,  le 
procès  doit  être  fait  séparément  à  chacun  d'eux.  (  Chil/y,  loc.  cit. — Bac. 
Abr.  Vo.  Jurie.  E.  10.— 2  Haie,  268)  [a]. 


(1)  Chitty,  No.  535. 

(2)  Ibid. 

(a)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  24,  sec.  16,  déclare   que   la   récusation    des 
juré's  au-delà  du  nombre  voulu  par  la  loi,  sera  nulle.    Voyez  ci-après  3e  partie. 
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SECTION  IL 

RÉCUSATION    POUR  CAUSE. 

482.  Outre  la  récusation  péremptoire,  il  y  a  aussi  celle  pour  cause  ;  elle  est 
deux  espèces  ;  de  la  liste  en\<^ra  -ia*  •■«-*■»    *«»  A*  nua\iain<  une  .l'a.,*- 
La  récusation  de  la  liste  ("  par 


de  deux  espèces  ;  de  la  liste  entière  des  jurés,  ou  de  quelques  uns  d'eux. 

inel  ")  entière  des  jurés    se   fait,  lorsqu'il  y 


poils  )  des  jures  pour  cause  a  lieu  :  lo.  "  propter  honoris  respectiun  ;  "  lorsque 
par  exemple  un  pair  du  royaume  se  trouve  sur  la  liste  des  juiés  qui  doivent  dé- 
cider de  l'accusation  contre  un  bourgeois,  ou  un  membre  des  communes 
("  oommoner")  2o.  "  propter  defectum  ;  "  si  le  juré  n'a  pas  l'usage  de  sa  rai- 
son, ou  est  mineur,  ou  dans  un  âge  avancé,  ou  non  qualifié  d'après  la  loi, 
3o.  "  propter  affectum  ;  "  sur  soupçon  de  partialité  dans  le  juré  ;  s'il  est  pa- 
rent à  l'une  ou  l'autre  des  parties  jusqu'au  neuvième  degré  inclusivement,  s'il 
est  le  parrain  du  poursuivant  ou  de  l'accusé,  ou  dans  l'emploi  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  ou  s'il  y  a  procès  pendant  entre  le  juré  ou  l'une  des  parties. 
(  Chitty  No.  54-2) 

4o.  "  propter  delictum  ;  "  si  le  juré  a  été  condamné  à  quelque   peine  infa- 
mante dont  il  n'a  pas  obtenu  le  pardon  (Idem.] 


aminent  la  validité  de  cette  récusation  après  avoir  prêté  le  serment  suivant  . 
"  Vous  examinerez  bien  et  fidèlement,  si  A.  B.  le  juré  récusé  est  indifférent  et 
sans  partialité  dans  la  décision  de  l'issue  entre  les  parties  dans  la  présente  pour- 
suite. Ainsi  que  Dieu  vous  aide.  "  Ils  procèdent  ensuite  à  examiner  les  té- 
moins, et  la  cour  sur  leur  rapport  admet,  ou  rejette  la  récusation.  (Chitty  No. 
549.  550). 

Par  le  statut  3  Henry  8,  c.  12,  les  juge9  des  cours  d'évacuation  des  pri- 
sons et  de  la  paix,  ont  le  droit  de  réformer  la  liste  des  jurés  grands  ou  petits,  en 
retranchant  les  noms  et  y  en  substituant  d'autres  ;  et  le  Sheriff  sons  peine  de 
£20  sterling  d'amende,  est  obligé  de  rapporter  une  nouvelle  liste  (pane!)  suivant 
cette  altération.  (2  Haie,  265 — Bur/fs  JusticeVo.  Jurors,  IV.  Ùick.  sess.  191 
Chitty  No.  551.) 

SECTION,  III. 

DE   LA    MANIÈRE  d'aSSERMENTER   LES  JURÉS. 

4-83.  Le  Greffier  de  la  cour  leur  administre  le  serment  suivant  :  "  Vous  ex- 
aminerez bien  et  fidèlement  et  ferez  un  vrai  rapport  entre  notre  Souveraine 
Dame  la  Eeine  et  le  prisonnier  à  la  barre  que  vous  avez  maintenant  sous  votre 
charge,  et  donnerez  un  verdict  exact  suivant  la  preuve  ;  ainsi  que  Dieu  vous 
aide.  "  Cela  fait,  et  douze  jurés  étant  assermentés,  le  Greffier  dit  à  l'huissier  de 
la  cour  "  comptez  les  jurés  j  "  celui-ci,  après  les  avoir  comptés  leur  dit:  "  Vous, 


(1)  Chitty  No.  537. 

G  C 
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douze  homme*,  demeurez  ensemble  et  écoutez  la  preuve  qui  va  vous  eue  sou- 
mise." Après  cela,  le  crieur  ou  huissier  fait  la  proclamation  suivante;  ''Si 
quelqu'un  peut  informer  les  juges  de  notre  Dame  la  Reine,  le  procureur  de  la 
Reine,  dans  l'enquête  qui  va  se  faire  entre  notre  Souveraine  Dame  la  Reine  et 
le  prisonnier  à  la  barre,  de  quelque  trahison,  meurtre,  félonie  ou  "  niisJe- 
meanor"  par  lui  commis,  qu'il  s'avance,  et  il  sera  écouté  ;  le  prisonnier  est 
à  la  barre  pour  subir  son  procès  :  que  toutes  les  personnes  obligées  par  cau- 
tionnement ou  reconnaissance  de  donner  leur  témoignagne  contre  le  prison- 
nier à  la  barre,  s'avancent  pour  donner  leur  témoignage  j  sinon,  elles  for- 
fairont  leurs  dites  reconnaissances."  (Chitty  No.  523). 

CHAPITRE  XIII. 
du  procès  (Trial)  de  ses  incidens,  de  la  preuve  et  du  verdict. 

484.  Lrs  jurés  ayant  prêté  serment,  sont  placés  en  cour  dans  un  banc  qui 
leur  est  destiné.  Dans  les  cas  de  félonie,  le  greffier  appelé  le  prisonnier  à 
la  barre  et  lui  dit  :  "  A.  B.  levez  la  main.  "  Et  il  s'adresse  ensuite  au  jury  en 
ces  termes  :  "  regardez  le  prisonnier,  vous  qui  êtes  assermentés,  et  écoutez 
l'accusation  portée  contre  lui — A.  B.  est  accusé  sous  le  nom  de  A.  B.  &c. 
(il  lit  l'indictment).  A  cette  accusation,  il  a  plaidé  non  coupable,  et  s'en 
est  rapporté  à  la  décision  de  Dieu  et  de  son  pays  que  vous  représentez. 
Votre  devoir  est  donc  de  vous  enquérir,  s'il  est  coupable  ou  non,  de  l'accu- 
sation (de  félonie,  ou  trahison)  dont  il  est  accusé.  Si  vous  le  trouvez  cou- 
pable vous  vous  enquerrez  des  terres,  biens  et  effets  qu'ils  posède  ou  qu'il  avait 
à  l'époque  où  il  a  commis  (la  félonie  ou  trahison),  ou  qu'il  a  eus  depuis  :  si 
vous  le  trouvez  non  coupable,  alors  vous  vous  enquerrez  s'il  a  essayé  a 
se  soustraire  à  la  justice  en  prenant  la  fuite,  et  si  s'est  le  cas  vous  vous  en- 
querrez alors  des  biens  et  effets  mobiliers  qu'il  possédait  alors,  ou  qu'il  a  pos- 
sédés depuis  ;  et  si  vous  trouvez  qu'il  n'est  pas  coupable  et  qu'il  ne  s'est  pas 
soustrait  à  la  justice,  dites-le  et  rien  de  plus.  Ecoutez  maintenant  les  témoigna- 
ges "  (a).  Cette  formalité  n'a  pas  lieu  dans  les  cas  de  misdemeanors  (1).  L'a- 
vocat conduisant  la  poursuite,  s'adresse  au  jury  et  lui  expose  succintement  les 
faits  de  l'accusation  et  ensuite  on  procède  à  l'audition  des  témoins.  Ce  qui  nous 
conduit  naturellement  à  parler  de  la  preuve. 

ARTICLE  I. 

de  la  preuve  (  "  Evidence  "  ). 

SECTION   I. 
de  la  preuve  en  général  [b]. 

485.  Les  principes  qui  règlent  la  preuve  en  matière  criminelle,  sont  en 
grande  partie  assez  semblables  aux  règles  de  l'évidence  dans  les   affaires   civiles. 


(a)  Parle  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  24.  sec.  1S.  la  recherche  des  bieus  de 
l'accusé,  ou  s'il  a  essayé  de  se  soustraire  à  la  justice  est  abolie,  ainsi  cette  partie  de  l'adresse 
doit  être  retranchée.     Voyez,  ci-après  3e  partie. 

(1)  Chitty  No.  555. 

(b)  Quant  à  la  preuve  en  général,  le  lecteur  peut  consulter,  2  vol.  de  Hale  pages 
274  à  292.— Hawkins,  lib.  2.  c.  46.— Bac.  Abrig.  vo.  Evidence.  Elackstone  lib. 
4  chap.  27. — Peake's  Law  of  Evidence.  Phillips  on  Evidence.  Burn's  Justice  vo.  Evi- 
dence. Gilbert  Law  of  Evidence  et  Starkie  on  Evidence.  Aussi  VVilliam's  Justice  on 
Evidence.  Archbolp  Crim.  Plcadin<r«. 
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Les  divers  dégrés  de  crédibilité  des  témoins,  sont  les  mêmes  dans  l'un  et 
l'autre  cas  ;  la  principale  distinction  qui  existe  entre  les  unes  et  les  autres, 
vient  du  degré  de  précaution  et  de  prudence  qui  doivent  toujours  guider  lors- 
que la  vie  des  individus  se  trome  compromise,  et  de  la  sollicitude  que  doivent 
avoir  les  juges  pour  saisir  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  paraître  favo- 
rables à  l'accusé.  D'un  autre  côté  l'intérêt  qu'a  la  société  dans  la  punition 
des  crimes  et  des  offenses,  établit  encore  une  distinction  frappante  ;  car  sou- 
vent, la  partie  lésée  par  un  délit  quelconque,  est  le  principal  témoin  contre 
l'accusé,  quoi  qu'elle  retire  fréquemment  un  avantage  de  la  conviction  du 
coupable,  soit  par  la  restitution  qui  lui  est  faite  des  objets  volés,  soit  par  ré- 
compense ou  autrement  [1],  Cependant  le  degré  de  crédibilité  que  la  loi 
acco.de  à  un  tel  témoin,  ne  peut  créer  d'injustice,  parceque  ce  degré  de 
crédibilité  est  laissé  à  l'estimation  du  jury  qui  est  capable  de  juger  de  l'in- 
fluence probable  que  l'intérêt  ou  la  passion  peut  exercer  sur  ce  témoin. 
[Chitty  Ibid}. 

486.  Lorsque  le  défendeur  a  fait  une  défense  générale  de  non  coupable,  le 
poursuivant  est  obligé  de  prouver  toutes  et  chaque  circonstance  de  l'indictment 
formant  une  partie  essentielle  et  nécessaire  de  l'offense.  De  même,  si  la  ré- 
plique à  la  défense  est  générale,  l'accusé  est  tenu  de  prouver  chaque  fait  es- 
sentiel de  la  défense  spéciale  par  lui  faite.  Ces  faits  essentiels,  soit  dans  l'in- 
dictment  ou  la  défense,  peuvent  se  réduire  aux  points  suivants  : 

lo.  Le  Teins.  Le  jour  et  l'année  mentionnés  soit  dans  Pindictment  ou  la 
défense,  dans  les  quelles  les  faits  sont  prétendus  avoir  eu  lieu,  sont  générale- 
ment peu  importans,  pourvu  qu'on  prouve  qu'ils  sont  arrivés  avant  l'accusation 
ou  la  défense  [2],  Cette  règle  néanmoins  souffre  des  exceptions  ;  lo.  toutes 
et  chaque  fois  que  l'on  cite,  un  papier  ou  écrit  quelconque  [non  scellé]  il  faut  si 
l'on  cite  la  date  Je  cet  écrit,  que  la  date  prouvée  corresponde  exactement  avec 
celle  qui  a  été  citée  ;  caria  moindre  différence  ["  variance  "]  est  fatale.  2o. 
Les  actes  authentiques  ["  deeds  "]  peuvent  être  plaides  soit  d'après  la  date  de 
leur  confection,  ou  de  celle  de  leur  livraison.  Si  un  acte  produit  en  évidence, 
porte  une  date  différente  de  celle  mentionnée  dans  la  procédure  ;  la  partie  qui 
produit  cet  acte,  doit  prouver  que  de  fait,  cet  acte  a  été  livré  à  la  date  men- 
tionnée et  plaidée  ;  sinon  c'est  encore  une  différence  fatale.  3o.  Si  le  tems  al- 
légué doit  être  prouvé  par  quelque  pièce  de  procédure  ["  record  "],  la  moindre 
différence  entre  l'époque  alléguée  et  celle  de  la  procédure,  est  aussi  fatale  [3], 
4o.  S'il  est  nécessaire  que  la  date  d'un  fait  soit  allégué  avec  précision  et exac- 
actitude,  soit  pour  décider  l'accusation,  ou  les  faits  opposés  en  justification,  la 
moindre  variance  entre  l'allégué  et  la  preuve  sera  fatale.  5o.  Pour  effraction 
["  Burglary  "]  et  bris  de  maison  ["  House-Breaking  "],  il  faut  prouver  que  la 
première  offense  a  été  commise  de  nuit  ;  et  la  seconde  pendant  le  jour.  La 
date  est  sans  importance,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  l'offense  a  été  commise 
avant  l'indictment.  En  cas  de  meurîre,  il  faut  prouver  que  la  mort  a  eu  lieu 
dans  l'an  et  jour  à  compter  du  jour  où  il  a  été  prouvé  que  le  coup  mortel  a 
été  donné,  [ûrchbold  Crim.  Plead.  pag.   62.  63. — Edition  1825]. 

4S7.  2o.  Le  Lieu.  Il  suffit  de  prouver  que  l'offense  a  eu  lieu  dans  les  limi- 
tes de  la  juridiction  de  la   cour  [4J.    Cependant,  si   le   lieu  est    cité    comme 

(t)  4  Esp.  Rep.  133.  139.   144—2  East.  P.  C.   993—1  Leaeh,  131.  2.?  — tlhltlj  No      i  i 

(2)  10.  Holt.  301  —9  State  Trials  5S7.  60.3  —  513  —  552. 

(3)  T.  R.   656  —  4  T.   R.  590  —  11  East  508. 
(1)  2  Hawk  c.25,  sec  RI. 
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lésant  partie  de  la  désignation  mentionnée  dans  un  écrit,  ou  s'il  doit  être  prouvé 
par  une  pièce  de  procédure  f"  record  "],  la  moindre  "  variance  "  entre  le  lieu 
cité  et  celui  mentionné  dans  l'écrit  ou  dans  le  "record"  sera  de  même  fatale  [a]. 
De  même,  si  sur  un  indictment  pour  vol  dans  une  maison  habitée  etc.,  il  se 
rencontre  la  moindre  différence  dansl'indictment  et  la  preuve  quant  au  nom  de 
la  paroisse  ou  du  lieu  où  la  maison  est  située,  l'accusé  doit  être  acquitté.  (Voy- 
ez cidessus,  Indictment,  chap.  5). 

488.  Ùufftnse.  3o.  Voyez  ce  que  nous  avens  dit  cidessus  No.  407  et 
suivans    [b]. 

489.  Les  faits  que  l'on  peut  prouver  sous  l'issue  générale  sans  les  avoir 
spécialement  plaides,  se  prouvent  ou  par  témoins  ou  par  écrit  ;  et  cette 
preuve  est  gouvernée  par  les  règles  dont  nous  venons  de  parler.  (Archbold, 
59.  Ed.  de  1825.) 

Il  est  un  principe  général  sur  la  défense,  au  criminel  comme  au  civil,  que 
rien  np  peut  être  prouvé,  à  moins  que  ce  qu'on  veut  prouver  n'ait  pour  but  d'é- 
tablir ou  de  renverser  le  fait  en  contestation.  Ainsi,  sur  accusation  pour  avoir 
fait  circuler  de  faux  billets  de  banque,  le  poursuivant  peut  prouver  que  l'ac- 
cusé a  déjà  fait  circuler  de  tels  billets,  dans  d'autres  circonstances,  avant  ou 
après  l'offense  pour  laquelle  il  est  poursuivi,  pour  prouver,  ou  au  moins  établir 
une  présomption  que  l'accusé  savait  que  ces  billets  étaient  faux  [1].  Cette 
règle  s'applique  également  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire  d'établir  que  l'accu- 
sé a  agi  par  malice.  Ainsi  sur  accusation  pour  meurtre,  non  seulement  il  est 
permis  de  pi  ou  ver  que  l'accusé  avait  déjà  fait  plusieurs  tentatives  pour  tuer  le 
défunt,  mais  c'est  encore  une  forte  présomption  de  malice.  De  même,  si  l'ac- 
cusé s'est  servi  avant  le  crime,  de  quelques  expressions  exprimant  des  senti- 
mens  de  vengeance  etc.  [Jlrchbuld  pag.  69.  70.  71.     Edition  1825]. 

Sur  accusation  pour  viol,  le  défendeur  peut  prouver,  que  la  femme  n'est  pas 
généralement  réputée  pour  chaste  ;  il  peut  aiusi  prouver,  qu'avant  l'offense 
dont  elle  se  plaint,  il  a  eu  avec  elle  un  commerce  charnel  ;  mais  il  ne  peut 
prouver  qu'elle  se  soit  abandonnée  à  d'autres  [2],  De  même,  sur  indictment  pour 
tentative  de  viol.  L'accusé  peut  aussi  faire  examiner  des  témoins  pour  prou- 
ver son  caractère  général  sans  entrer  dans  des  faits  particuliers  ;  à  moins  que 
ces  faits  particuliers  ne  soient  nécessaires  pour  réfuter  les  faits  en  contestation. 
(Archbold,  71,72). 

En  terminant  cet  article,  nous  remarquerons  deux  règles  qui  s'appliquent  à 
la  preuve  en  général.  La  première,  c'est  qu'il  est  une  règle  générale,  que 
l'on  doit  produire  la  meilleuie  preuve  possible  et  dont  la  nature  du  cas  soit  sus- 
ceptible ;  mais  si  on  ne  peut  se  procurer  cette  meilleure  preuve,  on  doit  au 
moins  produire  la  plus  forte  qu'il  soit  possible  de  se  procurer.  La  seconde, 
que  la  preuve  sur  oui-dire  ["hearsay"]  n'est  pas  une  preuve;  parce  que  la 
personne  qui  a  dit  cela  au  témoin  qui  le  rapporte,  n'était  pas  sous  serment,  et 
que  la  partie  qui  se  trouverait  compromise   par  une  semblable  preuve.  n"a  pu 


a)  19  East,  188,2  Camp.  5,  n.  274  —  Pool  vs.  Court,  4  Taur.tTOO.  Si  une  paroisse  est  située 
<lun9  deux  comtés,  il  suffit  d'alléguer  que  la  paroisse  est  situéedans  le  comté  dans  lequel  l'offense 
a  été  commise.  Rex  vs.  Perkius.i.  C.  et  P.  363.—  Archb  IdCr'.m.  Plead.  pag.  96.  Edition 
,lc  1841. 

li)  Par  le  statut  Provincial  4  et  5  Vicioria  chap.  24.  sec.  46.    certains  défauts  de  forme 
omissions  d'allégués  non  essentiels  &c . . . .  ne  rendent  pas  un  ind*  ctment  vicieux  et  nul. 
i  I  Rex.  vs.  Wylic,  1  New-Rep.  92.  Rex.  vs.  Tattersall  —  id,  93. 
(2.)  Rex  vs.  Ilodgson — 1  Philipns  Evidence  190-2  Starkic  243. 
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tranquestionner  ceHe  personne  [1].  Celte  dernière  règle  reçoit  cependant  quel- 
ques exceptions  :  lo.  la  preuve  par  oui-dire  est  admise  pour  établir 
la  mort  d'une  personne  en  pays  éloigné  ["  beyond  seas  "];  2o.  pour  prouver  une 
désignation  ["description  "]  ou  un  usage  :  3o.  on  peut  opposer  contre  la  dépo- 
sition d'un  témoin,  ce  qu'on  lui  a  entendu  dire  relativement  à  son  témoignage, 
dans  une  occasion  précédente  :  4o.  en  matière  de  meurtre,  la  déclaration  du 
mourant  est  admissible.  De  même  aussi  on  peut  recevoir  la  preuve  résultante 
de  l'aveu  d'un  complice  mourant,     [dichbold,  74,  75.  Ed.  de  1825]. 

ARTICLE  II. 

COMMENT   SE   DIVISE   LA    PREUVE. 

490.  La  preuve  peut  se  diviser  en  trois  espèces  savoir  ;  l'admission 
ou  aveu,  les  présomptions    et  la  preuve  proprement  dite. 

SECTION  I. 

DE  L'ADMISSION  OU  AVEU. 

491.  L'aveu  fait  par  l'accusé  de  l'offense  qu'on  lui  impute,  rend  inutile  la 
preuve  qu'en  pourrait  faire  le  poursuivant.  Cet  aveu  est  de  quatre  sortes  :  lo. 
lorsque  i'accusé  avoue  le  crime  en  présence  de  la  cour  ;  2o.  lorsqu'il  s'en 
rapporte  à  la  clémence  du  souverain  ;  3o.  lorsque  cet  aveu  est  fait  devant  un 
juge  de  paix  lors  de  l'interrogatoire;  mais  cet  aveu  doit  n'avoir  pas  été  fait 
sous  serment  ;  4oi. Jprsqu'il  fait  cet  aveu  à  quelque  autre  personne.  Toutes  ces 
différentes  espèces  d'aveux  doivent  être  volontaires  et  avoir  été  faits  par  l'ac- 
cusé sans  qu'il  ait  été  influencé  par  crainte,  menaces  ou  promesses  de  récom- 
pense ;  autrement  l'aveu  est  inadmissible.  Ainsi,  si  on  dit  à  un  accusé,  qu'il 
est  mieux  pour  lui  d'avouer  ou  qu'il  s'en  trouvera  mal,  s'il  n'avoue  pas  ;  ou  que 
ce  qu'il  dira  sera  rédigé  par  écrit  pour  servir  pour  ou  contre  lui  lors  du  procès  ; 
ou  même  si  on  obtient  un  aveu  par  la  menace  faite  à  l'accusé  de  le  conduire 
devant  un  juge  de  paix,  s'il  ne  donne  pas  un  compte  plus  satisfesant  de  sa 
conduite  ;  ou  par  la  menace  d'envoyer  chercher  un  constable  ;  ou  lui  dire, 
dites  moi  où  sont  les  effets  volés,  et  je  vous  serai  favorab'e  ;  ou,  vous  feriez 
mieux  de  dire  tout  ce  que  vous  connaissez,  ou  autres  choses  semblables  ;  dans 
tous  ces  cas  l'aveu  ne  peut  être  admis.  [ArchboLL  Crim.  Plead.  pag.  113. 
114.  Edition  de  1S41]. 

L'interrogatoire  ["  examination  "]  de  l'accusé  sous  serment  ne  peut  être  reçu 
(2)  ;  si  cette  interrogatoire  porte  qu'il  a  été  rédigé  sous  serment  on  ne  peut 
prouver  par  témoins  que  l'accusé  n'a  pas  prêté  serment  lors  de  son  interroga- 
toire. (R.  vs.  Smith,  l  Stark.  242.) 

Toute  la  question  quant  à  l'admission  ou  réfection  des  aveux  se  réduit  à  celle- 
ci  :  cet  aveu  a-t-il  été  fait  par  l'accusé,  sous  l'influence  de  menaces,  promesse 
faveur,  ou  crainte  1  Si  le  cas  est  ainsi,  l'accusé  a  t-il  été  engagé  par  aucun  de 
cosmotifs  ?  Si  le  juge  est  d'opinion  que  l'aveu  a  été  fait  sous  une  de  ces  cir- 
constances, l'aveu  doit  être  rejette.     Si  au  contraire,  quoique  ces  menaces  etc. 


(1).  Gilbert  Evidence,  149. 
(2)  1  Halo  5«5. 
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ayant  été  faites,  il  croit  «Tapies  les  circonstances  qu'elles  n'ont  nullement  influ- 
encé l'esprit  de  l'accusé,  l'aveu  en  ce  cas  doit  être  reçu  [1].  Si  l'aveu  fait  de- 
vant un  juge  de  paix  a  été  rédigé  par  écrit,  cet  écrit  doit  être  produit  ou  par  le 
jugï  de  paix  ou  son  greffier  ;  si  au  contraire,  on  ne  l'a  pas  mis  par  écrit,  ou 
qu'il  soit  perdu  ou  détruit,  on  peut  prouver  l'aveu  par  témoins.  Si  l'aveu  a  été 
rédigé  par  écrit,  et  qu'après  lecture  faite  à  l'accusé,  il  reconnaisse  qu'il  est  ex- 
act, et  néanmoins  refuse  de  le  signer  ;  cet  aveu  sera  admissible.  La  distinc- 
tion entre  l'interrogatoire  de  l'accusé,  par  lui  signé  ou  non,  se  réduit  à  ceci  : 
c'est  que  si  l'accusé  n'a  pas  signé  l'interrogatoire,  cet  interrogatoire  ne  fait  pas 
preuve  par  lui-même  ;  mais  la  personne  qui  l'a  rédigé  peut  être  entendue 
comme  témoin  pour  en  prouver  le  contenu,  et  peut  même  examiner  cet  interro- 
gatoire pour  soulager  sa  mémoire.  Si  l'interrogatoire  est  signé  de  l'accusé,  il 
fait  preuve  par  lui-même,  et  il  suffit  de  faire  entendre  la  personne  qui  l'a  rédigé, 
pour  prouver  qu'il  a  été   rédigé    correctement  et   lu  à  l'accusé   qui    l'a   signé. 

Si  l'aveu  a  été  fait  à  toute  autre  personne  qu'un  jug?  de  paix,  et  qu'il  soit 
par  écrit,  on  le  prouve  comme  on  prouve  toute  autre  pièce  d'écriture  ;  et  s'il  a 
été  fait  de  vive  voix,  il  est  prouvé  par  ceux  qui  ont  entendu  l'accusé  faire  cet 
aveu.  L!aveu  fait  par  l'accusé  doit  être  pris  en  son  entier  et  ne  peut  êire_divi- 
sé  ou  syncopé.  L'aveu  ne  fait  preuve  que  contre  celui  qui  l'a  fait  et  non  contre 
ses  complices.  (Archbold — 77.  78.  Ed.de  1825. 

Il  faut  remarquer  que  l'aveu  ne  fait  preuve  qu3  contre  celui  qui  le  fait,  et 
non  contre  ses  complices.  Cependant  dans  le  cas  de  Tinkler,  la  déclara- 
tion du  complice  mourant  a  été  jugée  admissible  contre  le  criminel  principal  ; 
et  la  majoiilé  des  juges  décida  qu'elle  était  suffisante  pour  faire  condamner, 
quoique  si  le  complice  eut  été  vivant,  sa  seule  déposition  non  corroborée  par 
d'autres  témoignages  aurait  été  insuffisante.  (I  Easl  P.  C.  35-fc — Archbohl  loc. 
cit.  pag.  78.) 

SECTION  II. 

DKS     PRÉSOMPTIONS, 

492.  Les  présomptions,  ou  preuves  "  circonstancielles  "  sont  admises  au 
criminel  comme  au  civil.  Il  y  a  présomption,  lorsque  de  la  preuve  qui 
est  faite  d'un  fait,  on  peut  probablement  ou  naturellement  conclure  qu'un  autre 
fait  a  eu  lieu.  Ce  fait  ainsi  présumé,  est  considéré  comme  établi  jusqu'à  ce 
que  la  personne  contre  laquelle  il  est  supposé,  l'ait  détruit  par  la  preuve  du 
contraire  :  "  stabitur  praîsumptioni  don  'C  probetur  in  contrarium  "  (2).  Les 
présomptions  sont  de  trois  sortes  :  lo.  piésomptions  violentes  lorsque  les 
faits  et  les  circonstances  prouvés  accompagent  nécessairement  le  crime  impu- 
té à  l'accusé  (3)  ;  2o.  présomptions  probables-,  lorsque  les  circonstances 
prouvées  accompagnent  ordinairement  le  crime  qui  fait  la  matière  de  l'accusa- 
tion ;  3o.  présomptions  légères  ou  téméraires  ("  rash  ")  qui  ne  sont  d'aucun 
poids.    (Jirch'wld  79.  Ed.  1S25.) 

Supposons  une  accusation  pour  meurtre.  Si  on  prouve  que  le  décédé  a  été 
tué  dans  une  maison  ;  qu'aussitôt  après,  on  a  vu  l'accusé  s'éclinpper  pré- 
cépilamment  de  cette  maison  avec  une  épée  ensanglantée  à  la  main,  et  prendre 


(1)  Ardibokl  loc.  rit    117.    Ed 

(2)  Co.  Lit    373 

(3)  Gibbert  Ewid.   WI 
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la  fuite,     ces   circonstances   formeront  une   présomption  violente  contre  l'ac- 
cusé ;  car  le  sang,  l'épée  et  la  fuite  sont  des   circonstances   qui    accompagnent 
nécessairement  le   meurtre    (1)  ;  ainsi   des   autres.     Si,   sur  une  accusation 
pour  vol  dans  une  maison   habitée,  on    prouve  que  l'accusé   a   été   arrêté    à 
quelques  pas  de  la  maison  avec  îles  effets  volés  en  sa   possession,  ce  sera   en- 
core une  violente  présomption  qu'il   est   le  voleur  ;    mais   si    on    a  trouvé  les 
effets  chez  lui,  quelque  tems  après  le  vo',  et  qu'il  refuse  d'expliquer   comment 
ils  sont  parvenus  en  sa   possession,  et   que  l'on    prouve   en   même  tems   que 
ces   effets   ont   été   volés,  sans   pouvoir  établir  par  qui,  ce  sera  simplement 
une    présomption   probable.      L'intention     peut    aussi  être    matière   à   pré- 
somption   (2).    S'il  y  a  des  présomptions  de    fait,  il  y  a  aussi  des  présomp- 
tions  de    droit.     Ainsi  dans    le   meurtre,  la  loi   présume   qu'il   y  a     malice 
jusqu'à  ce  que  l'accusé  ait  établi  le  contraire.      C'est   aussi   une   présomption 
légale,  que  tout  homme   doit  prévoir,    calculer   les  conséquences  nécessaires 
de  ses  propres  actions.     C'est  ainsi  que  dans  tous   les  cas,  l'intention  est  ma- 
tière à   présomption  qui  surgit  soit  de   la  narration   des  faits  contenus  dans 
l'indictment,  ou  des  fait  extrinsèques  établis   par  la  preuve    (3).    C'est   aussi 
un  principe  que  la  loi  suppose  un  accusé  innocent  jusqu'à  la    preuve   du   con- 
traire :  "  omnia  prsesumuntur  rite  et  solemniter  esse  acta  donec  probetur  in 
contrarium  ;  "  et  c'est  sur  cette  maxime,  que  même  dans  le  cas   de  meurtre, 
on  présume  qu'un  homme  agissant  dans  une  capacité  ou  qualité  publique,    a 
été  dûment  nommé  à  remplir  telle  situation    (4<).    Quoique  les   présomptions 
soient  par  nécessité  considérées  comme  preuves  suffisantes,  on   doit  cependant 
dans  les  cas  de  trahison  ou  de  félonie,  ne  les  admettre    qu'avec  beaucoup  de 
prudence.     Sir    Mathew    Haie     établit    à     ce  sujet,    les    deux    règles  qui 
suivent  :       lo.  ne  jamais  condamner  une  personne  accusée  de    vol  d'objets 
dont    le    propriétaire    est  inconnu,    parce  que    l'accusé    refuse    d'expliquer 
comment  il  est  venu  en  posseesion  de   ces   effets  ;  2o.  de   ne  jamais   déclarer 
quelqu'un  coupable  de  meurtre  ou  de  "  manslaughter  ",   tant   que  le  corps  de 
la  personne  supposée  avoir  été  tuée,  n'aura  pas  été  trouvé.     Il  cite   à  ce  sujet 
deux  exemples  de  gens  exécutés  pour  meurtre  de  personnes  vivantes,  que  leur 
absence  subite   avait   fait  présumer  avoir   été   assassinées.     [2  Haie,  290 — 
Archbold,  loc.  cit. — page  123. 

ARTICLE  III. 

DE   LA   PREUVE  PROPREMENT  DITE. 

493.  La  preuve  proprement  dite  se  divise  en  preuve  par  écrit,  et  en  preuve 
orale  ou  par  témoins. 


(1)  Gilbert  Evidence  157. 

(2)  Archbold  79.  80. 

(3)  Archbold,  loc.  cit.  pag.  122.  Ed.  1841. 

(4)  3  Camp.  432.— 1  Leach  315.— Archbold  loc.  cit.  page  122.  Edit.  1841. 
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SECTION  I 

DE    LA    PREUVE    PAR    ÉCRIT. 

494.  Cette  preuve  consiste  en  documens  publics,  en  documens  ou  papiers 
privés. 

Les  documens  publics,  sont  ;  lo.  les  statuts  publics.  Ils  n'ont  jamais  besoin 
d'être  plaides  spécialement  ;  la  cour  ez  offido  étant  obligée  d'y  avoir  égard.  2o. 
Les  "  records  "  des  cours  du  Roi.  Ces  "  records  "  sont  prouvés  soit  en  les 
produisant  eux  mêmes,  ou  en  en  produisant  une  copie  certifié  sous  le  sceau  de  la 
cour  à  laquelle  ils  appartiennent  [soit  que  cette  cour  existe  par  la  loi  commune  ou 
en  vertu  d'un  acte  du  parlement]  (1).  Les  jugemens,  procédures  des  cour  des 
pavs  étrangers,  se  prouvent  par  des  copies  certifiées  «ous  le  sceau  de  ces  cours  ; 
et  "il  faut  prouver  que  le  sceau  qui  y  est  opposé  est  vraiment  le  sceau  de  la  cour 
[2]. — 3o.  Les  régitres  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  se  prouvent  aussi  par 
des  copies  certifiées  de  l'officier  qui  les  a  sous  sa  garde.  Il  faut  aussi  prouver 
l'identité  de  la  personne  mentionnée  dans  le  régitre  etc.  [3].  4o.  Les  livres  de 
Poil  d'une  élection  se  prouvent  aussi  par  copie,  ou  par  les  livres  eux  mêmes. 
[Archbold,  89.] 

495.  Les  documens  ou  papiers  prives  ne  font  preu/e  qu'en  autant  qu'ils  sont 
produits,  à  moins  qu'ils  ne  .-oient  en  la  possession  de  l'adverse  partie,  ou  perdus 
par  accident  [4-].  Loisque  le  papier  ou  document  privé  est  entre  les  mains  de 
la  partie  adverse,  il  faut  lui  faire  signifier  soit  à  elle  ou  à  son  procureur  une  no- 
tice de  le  produire  ;  et  si  après  cette  notice,  elle  ne  le  produit  pas,  la  cour 
sur  preuve  suffisante  de  la  signification  de  la  dite  notice,  permettra  de  prouver 
par  témoins  le  contenu  de  ce  document  ou  papier.  [2  T.  R.  201.  N.  Archbold 
74.  Ed.  1825]. 

Si  la  déposition  d'une  personne  sur  le  point  de  mourir  est  prise  par  un  ma- 
gistrat en  l'absence  de  l'accusé,  elle  peut  être  reçue  comme  la  déclaration  ver- 
bale que  fait  un  mourant  à  une  personne  quelconque  ;  quoiqu'elle  ne  puisse  être 
lue  en  cour  comme  le  peut  être  l'interrogatoire  en  vertu  des  statuts  dePhilipp  et 
Mary  [cidessus  No.  361  et  suivans].  [Chitty  No.  584]. 

La  preuve  par  "  comparaison  d'écritures  "  n'est  pas  admise.  [9  Harg.  St. 
Trials  471 —6  do.  277.  278.—  Chitty  No.  581.] 

On  peut  prouver  par  témoins  la  signature  et  écriture  d'un  témoin  à  un  acte  ; 
mais  cette  preuve  ne  se  peut  faire  par  comparaison  d'écritures.  Cependant  sur 
une  question  d'authenticité  d'écriture  ou  de  signature,  le  jury  peut  comparer 
un  document  quelconque  avec  d'autres  écritures  ou  signatures  de  celui  auquel  ou 
attribue  ce  document,  si  telles  écritures  sont  dans  la  cause  pour  un  autre  objet. 
[Archbold.  loc.  cit.  pag,  139.  Ed.  1841]. 

SEC.    II.   DE  LA    PREUVE  ORALE. 

496.  La  preuve  orale  ou  par  témoins  n'est  pas  aussi  sure  et  aussi  parfaite 
que  la  preuve  par  écrit.  Aussi,  chaque  fois  qu'un  fait  peut  être  prouvé  par 
écrit,  on  ne  reçoit  pas  la  preuve  par  témoins  de  ce  même  fait.     C'est  encore 

(1)  Gilbert,  Evid.  Ibid  19— Voyez  Archbold,  81,  82,  Ed.  de  1825. 

(2)  2  East,  221. 

(3)  1  Douglas,  179. 

(4)  3.  T.  R. 151.  153.  N. 
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une  règle  de  la  preuve  testimoniale,  que  le  témoin  ne  doit  parler  que  de  ce  qui 
est  à  sa  connaissance  personnelle  et  non  de  ce  qu'il  a  entendu  dire.  Cette  règle 
cependant,  souffre  exception  en  matière  scientifique,  lorsqu'un  homme  de 
science  est  appelé  pour  donner  son  opinion  sur  le  résultat  probable  ou  la  con- 
séquence de  certains  faits  déjà  établis.  Par  exemple  un  médecin,  pour  cons- 
tater si  une  personne  est  morte  d'une  telle  maladie,  d'après  les  symptômes  qui 
ont  été  prouvés,  quoi  qu'il  n'ait  jamais  vu  la  personne  décédée.  De  même 
un  chirurgien,  pour  décider  si  une  personne  est  morte  par  suite  des  blessures 
qu'elle  a  reçue?.  C'est  encore  une  règle  que  tous  les  faits  qui  ne  peuvent  ê!re 
prouvés  par  écrit,  penvent  l'être  par  témoins.  [Archbold  91.  95  —  Ed.  ÎS.'S]. 

DE  LA  COMPÉTENCE  DU  TÉMOIN. 

497.  Le  témoin  peut  être  incompétent  ou  inadmissible  en  loi  à  donner  son 
témoignage,  soit  par  défaut  de  "  discrétion  "  s'il  est  idiot,  fou,  sourd-muet  ou 
aveugle,  ou  s'il  est  incapable  de  comprendre  l'obligation  morale  du  serment  [1]. 
2o.  par  manque  "  de  religion,  "  s'il  ne  croit  pas  en  Dieu  ou  aux  récompenses 
et  aux  peines  de  la  vie  future  [2]  ;  3o.  par"  infamie,"  s'il  a  été  convaincu 
de  trahison  de  félonie,  de  "  prsemunire  ",  de  parjure,  de  faux,  sur  le  statut  5  Eliz. 
c.  11,  [3],  ou  autre  espèce  de  crime  de  faux.  La  condamnation  au  pilori  n'est  pas 
regardée  sous  ce  rapport  comme  une  infamie  [1].  La  conviction  pour  petit  larcin 
n'est  pas  une  infamie.  Si  le  témoin  a  recule  pardon,  il  est  alors  témoin  compétent 
sous  ce  rapport.  Non  seulement,  si  on  objecte  à  un  témoin  à  cause  de  son 
infamie,  il  faut  prouver  qu'il  a  été  convaincu,  mais  encore  établir  que  la  sen- 
tence a  été  portée  contre  lui  [5].  lo.  "  par  intérêt/',  s'il  gagne  ou  perd  quelque 
chose  par  l'événement  du  procès,  soit  directement  ou  indirectement  [6].  Les 
auteurs  ont  longtems  été  partagés  sur  le  degré  d'intérêt  nécessaire  pour  rendre 
un  témoin  incompétent.  Il  parait  cependant  admis  aujourd'hui,  qu'excepté  les 
cas  où  l'intérêt  parait  par  la  procédure  elle  même,  et  qu'il  appert  que  le  témoin 
gagnera  ou  perdra  par  l'acquittement  ou  la  conviction  de  l'accusé,  aucun  autre 
intérêt,  ne  peut  en  matière  criminelle,  rendre  le  témoin  incompétent;  sa  cré- 
dibilité néanmoins  peut  en  être  affaiblie  [7J.  La  règle  dont  nous  venons  de 
parler,  souffre  quelques  exceptions  :  lo.  Si  une  personne  a  droit  à  une  récom- 
pense parla  conviction  du  coupable,  elle  n'en  sera  pas  moins  un  témoin  com- 
pétent contre  lui  [8],  soit  que  cette  récompense  ait  été  promise,  par  un  statut, 
une  proclamation,  ou    par  un   particulier   [9].  2o.  Si  la   pénalité   ou   amende 

; 

(1)  Coin.  Dig.  Vo.  Testm.  A  —  Gilbert  Evid.  144. —  1  Leach  180.  101—2  Haie  278. 
284  —  Archbold  93. 

(2)  Willes  538.  —  1  Atk.  19    21.  —  1  Wils.  84  —  But.  N.   P    292—  Feakc    M. 

(3)  2Hawk.  c    46.   sec.  19.  Gilbert.  Evid     139. 

(4)  Gilbert  Evid.  140.  141. 

(5)  Gilbert  Evid.  142  — Archbold.  96.  (a) 

(a)  Par  le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chip.  24.  section  21,  22,  toute  personne  con- 
vaincue de  félonie  ou  de  misdemeanors  (le  parjure  et  subornation  de parjure  creeptés)  pourra 
être  témoin  compétent  dans  les  cours  civiles  et  criminelles,  après  avoir  subi  la  peine  à  la- 
quelle elle  a  été  condamnée. 

(6)  Gilbert  Evid.  119.  —4  Bur.  2251  —  3.  T.  R  27.-7.  T.  K.  62  —  Archbold.  96. 
97. 

(7)  1  Chilly  Crim.  Lan-  No.  596—  1  Lcach  122,  3'  1  el  N.  a.  —  1  BuL  572.  580, 
582— 2  New  Reports  90. 

(8)  Rcx.   vs.  Muscot.— lOMod.  193. 

(9)  Phillips  Evid.  119.    127. 
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imposée  par  un  statut  est  donnée  aux  pauvres  d'une  paroisse,  un  habitant  de 
cette  paroisse  sera  témoin  compétent  contre  le  défendeur,  pourvu  que  l'amende 
n'excède  pas  vingt  chelins  sterling,  quoique  la  paroisse  prorite  de  la  conviction 
[1].  3o.  Le  poursuivant  est  dans  tous  les  cas,  le  crime  de  faux  ("  forgery,  ") 
excepté,  un  témoin  compétent  pour  prouver  l'offense  [2].  La  personne  dont 
le  nom  a  été  contrefait  ["  forged  "]  ne  peut  être  témoin  compétent  contre  l'ac- 
cusé, pour  prouver  le  faux  [3].  Cette  exception,  quant  au  crime  de  faux, 
parait  avoir  élé  établie  sur  le  principe  erroné  que  la  personne  dont  la  signature 
a  été  contrefaite,  étant  déchargée  de  toute  obligation  résultante  du  papier  ou 
écrit  contrefait  par  la  conviction  de  l'accusé,  aurait  un  intérêt  à  le  faire  con- 
damner comme  coupable.  Cependant,  nous  voyons  que  dans  tous  les  cas  où  la 
personne  dont  le  nom  a  été  contrefait  n'a  point  cet  intérêt,  elle  est  admissible 
comme  témoin.  Par  exemple,  le  caissier  d'une  Banque  dont  le  nom  a  été 
contrefait  est  témoin  compétent  pour  prouver  le  faux.  [L  Leuch,  350,  Rex  vs. 
Newland], 

Les  délateurs  ("  informera  ")  qui  ont  droit  à  la  moitié  de  l'amende 
imposée  par  un  statu*,  ne  peuvent  être  témoins  compélens  pour  faire  condam- 
ner le  défendeur.  (<S7ra.316.— 2  L.  Raum.  lô±3.—Andr.  18— Gilb.  Evid. 
111.—  Clutty  No.  597), 

En  matière  de  parjure,  la  partie  lésée  par  le  parjure  est  témoin  compétent, 
quand  même  elle  n'aurait  pas  satisfait  au  jugement  rendu  contre  elle  en  consé- 
quenée.  (2  Stra.  1230—4  Burr.  2255—4  Easl,  581— Peakt's  Evicl.  146, 
note  I. — 1  PhiUipps  Evid. — 6  Edition,  111 — Chiliy,  loc.  cit  ). 

498.  4o.  Si  le  témoin  est  partie  dans  la  cause.  Dans  les  affaires  criminelles 
comme  dans  les  civiles,  aucune  partie  dans  un  procès  ne  peut  être  obligée  de 
fournir  des  preuves  contre  elle-même,  ni  être  entendue  comme  témoin.  Ce- 
pendant au  criminel,  le  poursuivant  peut  être  entendu,  parce  que  l'accusation 
est  portée  par  le  roi.  L'accusé  bien  loin  d'être  obligé  de  donner  des  preuves 
de  sa  culpabilité,  n'est  pas  même  tenu  de  répondre,- lors  de  son  interrogatoire 
("  examination  ")  aux  questions  qui  pourraient  le  compromettre.  La  femme  ne 
peut  être  témoin  contre  son  mari  que  dans  le  cas  où  elle  est  la  plaignante  ; 
par  exemple  pour  assaut  et  batterie  commis  sur  elle  par  son  mari,  ou  pour  viol 
lorsque  son  mari  a  aidé,  ou  a  paiticipé  dans  ce  crime. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  poursuivant  pour  empêcher  l'examen  d'un  témoin 
nécessaire  au  défendeur,  implique  et  mette  ce  témoin  dans  l'accusation.  Dans 
ce  cas,  si  cette  personne  ainsi  mise  en  cause  injustement,  n'est  pas  inculpée 
par  la  preuve,  le  juge  dans  sa  discrétion,  peut  suggérer  au  jury  de  l'acquitter,  afin 
qu'elle  puisse  être  entendue  comme  témoin  de  l'acc»sé.  [1  Holt.  275 — Gilb. 
Evid.  131, 132— BuL  N.  P.  285—1  East,3\3  n.—Arch>>old,  98,  Ed.  1825]. 

499.  Comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  la  femme  et  le  mari  ne  peuvent 
être  témoins  soit  pour  ou  contre  l'un  d'eux  (4).  On  doute  même  si  cette  règle 
ne  s'étend  pas  à  la  femme  qui  cohabite  avec  un  homme  et  passe  pour  son 
épouse  (5).  Dans  les  accusations  de  haute-trahison,  le  mari   et  la  femme  peu- 


(1)  27  Geo.    3    c.  29.     Ce  statut  n'est  pas  en  force  en  Canada. 

(?)  Tcakc,  Evid.   1 53-   15.J  —  Gilbert,  Evid.  123. 

(3)  Gilb.  Evid.  121—  Rex  vs.  Rhodes,  2  Stra.  728—  Rex  vs  Cafly,  2  East.  P.  C.  995. 
Rex  vs.  Tiiylor.  1  Lcach  225.  —  Rex.  vs.  Boston,  4  East  582,  r-cr  Elletiborouirli  C.  J. 

(\)  (iilb.  Evid.  133,  134—4  T.  R.  678.-2  T.  R.  263— Hardw.  261— Bac  Abr.  Vo.Eviden- 
ce,  A.  l. 

("•    Cambefl  vs.  Tcvemlow,    !  Price,  81— Archbold  99. 
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vent  être  témoins  l'un  contre  l'autre  [lj.  Sur  indictment  contre  un  mari  pour; 
le  meurtre  de  sa  femme,  la  déclaration  de  la  femme  mourante  est  admissible. 
Dans  le  cas  de  bigamie  la  seconde  femme  ou  le  second  mari  peuvent  être 
entendus  comme  témoins,  aussitôt  que  le  premier  mariage  a  été  prouvé  ;  car 
alors,  ce  second  mariage  est  nul.     [1  Hile,  393. — Archbold  loc.  cil]. 

60.  Le  père,  la  mère  peuvent  être   témoins  pour    ou    contre  leuis    enfans  ; 
et  ceux-ci  pour  ou   contre   leurs  pères  et   mères,  [2],  Les  serviteurs  pour  ou 
contre  leurs  maîtres  et   maîtresses,  ou   ceux-ci    pour  ou  contre    leurs  ser- 
viteurs.    [Gilbert  Evid.  135 — Archbold  loc.  cit.] 

Les  avocats,  solliciteurs,  procureurs  et  conseils  ne  peuvent  être  reçus  à 
déposer  des  déclarations  que  leurs  cliens  leur  ont  faites  dans  leurs  ca- 
pacités officielles  (Gilb.  Evid.  136.  4,.  T.  R.  753.  2  Camp.  9.-2  Starkie, 
27 i),  soit  que  le  client  soit  ou  non  partie  dans  la  cause  (2  Camp.  57S). 
Le  compl're  est  admis  à  se  porter  témoin  contre  son  complice,  même  lors 
qu'il  se  trouve  lui-même  mis  en  cause  par  le  même  indictment.  S'il  vient 
à  mourir  avant  le  jour  du  procès,  la  déclaration  par  lui  précédemment  faite 
devant  un  magistrat,  en  présence  du  prisonnier,  suivant  les  statuts  de  Phi- 
lip et  Mary,  (dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  au  chap.  3),  peut  être  lue  en 
cour  comme  preuve  contre  le  prisonnier  (l  Leuch.  12. —  Chilty  No.  603). 

Les  objections  à  la  compétence  du  témoin  doivent  être  faites  avant  qu'il  ait 
été  interrogé  de  la  part  de  la  partie  qui  l'a  fait  assigner  ;  cependant,  il  a  été 
décidé  qu'on  pouvait  les  faire  en  tout  teins  avant  la  conviction  (1  T.  R.  717. 
2  Burr.  2251.  1  Chitty  No.  608). 

ARTICLE  IV. 

DE    LA    CRÉDIBILITÉ    DES    TÉMOINS. 

500.  La  crédibilité  du  témoin  se  juge  par  la  connaissance  du  fait  dont  il 
dépose,  par  son  désintéressement,  son  honnêteté,  sa  véracité,  et  par  l'o- 
bligation que  lui  impose  le  serment  de  dire  toute  la  vérité. 

1°.  "  Par  sa  connaissance  du  fait  dont  il  dépose.  "  Quoique  le  témoin 
soit  désintéressé  et  que  son  honnêteté  et  sa  véracité  soient  notoires,  le  degré 
de  crédibilité  qu'on  lui  accorde  se  mesure  par  la  seule  connaissance  qu'il  a 
personnellement  des  faits  dont  il  dépose.  Il  est  donc  de  toute  nécessité  que 
les  faits  dont  il  parle  se  soient  passés  en  sa  présence  et  à  sa  connaissance. 
On  peut  souvent  se  tromper  et  être  trompé  par  le  point  de  vue  sous  lequel 
on  considère  un  fait  quelconque  arrivé  à  notre  connaissance  ;  souvent  notre 
attention  est  plus  occupée  par  les  circonstances  qui  accompagnent  le  fait,  que 
par  le  fait  lui-même.  Mille  circonstances  peuvent  servir  à  démontrer  au 
témoin  qu'il  est  dans  l'erreur  relativement  à  un  fait.  Si  donc,  il  arrive,  que 
l'on  doute  que  la  déposition  du  témoin  soit  basée  sur  une  erreur  de  fait,  il  est 
du  devoir  de  l'avocat  ou  du  conseil  qui  le  transquestionne,  de  l'examiner  par- 
ticulièrement sur  la  source  d'où  il  tire  la  connaissance  qu'il  a  du  fait  en  question  : 
sur  les  raisons  qu'il  a  pour  s'en  rappeler  ;  sur  les  circonstances  qui  ont  ac- 
compagnées le    fait  ;  sur   les   raisons   qui  l'engagent   à  croire  que  le  fait  a  eu 


(1)  Rexvs.  Griçgs,— L.  Ray.  1  —  1   Br.  et  Gotd.  47-1  Haie,  301,  et  48.— Archbold, 99. 

(2)  1  Wills.  333—2  T.  R.  263— 6  T.  R.  330— H-arihv.  277—1  Salk  283-2  Str.  925.  940- 
Cowp.  59 1. 
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lieu  tel  qu'il  le  rapporte  ;  s'il  lésait  jour  ou  non  ;  s'il  était  près  ou  éloigné  du 
lieu  de  l'action,  et  un  grand  nombre  de  questions  semblables,  qui  peuvent 
mettre  le  jury  en  état  de  juger  du  degré  de>  crédibilité  qu'il  doit  accorder  au 
témoin.  Si  le  témoin  refusait  de  répondre  on  ne  répondait  à  ces  questions 
que  d'une  manière  peu  satisfesante,  son  témoignage  devrait  dans  ce  cas,  être 
considérablement  affaibli  dans  l'esprit  du  jury   {Archbold  101). 

PAR  SON  DÉSINTÉRESSEMENT  ET    SON  IMPARTIALITÉ. 

501.  Le  témoin  pour  que  sa  déposition  soit  croyable,  ne  doit  paraître  in- 
fluencé par  aucun  motif  d'intérêt  ou  par  les  préjugés.  Si  donc  il  parait  que  le 
témoin  est  préjugé  ou  a  des  préventions  contre  la  partie  contre  laquelle  il  dé- 
pose, ou  s'il  a  antérieurement  exprimé  des  sentiments  peu  favorables  ou  indi- 
quant des  préjugés  ou  des  préventions,  ou  s'il  est  accusé  lui-même  d'une 
offense  semblable  à  celle  qui  pèse  sur  l'accusé,  et  qu'il  soit  appelé  pour  ré- 
futer des  faits  prouvés  contre  le  défendeur,  dans  tous  ces  cas,  le  degré  de  cré- 
dibilité qu'où  lui  doit  accorder  est  bien  faible.  Dans  les  cas  où  l'accusé  n'est 
pas  tenu  de  paraître  en  personne  au  procès,  la  déposition  de  ses  cautions  pa- 
raissant comme  témoins,  est  de  peu  de  poids,  et  ils  devraient  même  ne  pas  être 
entendus  comme  incompétens,  [c'est  au  moins  comme  cela  au  civil]. 

Le  poursuivant,  comme  nous  l'avons  vu,  quoiqu'il  soit  intéressé  dans  la 
condamnation  de  l'accusé,  peut  être  entendu  ;  de  même  un  père  peut  l'être 
pour  son  fils,  ou  "  vice  versa  "  ;  mais  dans  ces  cas,  l'intérêt  et  la  parenté 
détruisent  proportionnellement  le  degré  de  crédibilité  que  l'on  doit  accorder  à 
leur  témoignage.     (2  Haie,   276.— Gilb.  Evid.    149,   155.— Archbold,  101). 

Le  témoin  peut  être  transquestionné  quant  à  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  [1]. 
On  peut  même  douter,  s'il  serait  permis  de  prouver  son  intérêt  dans  la  cause, 
d'une  autre  manière,  avant  de  l'avoir  transquestionné  à  ce  sujet.  S'il  admet 
avoir  été  intéressé  antérieurement,  on  lui  permet  de  prouver  qu'il  n'est  plus 
intéressé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  faire  produire  l'écrit  ou  instrument 
qui  a  fait  cesser  cet  intérêt  [2].  Mais  si  par  d'autres  témoins  il  a   été  prouvé 

[2]  1  Esp.  160,  64.-2  Stark.  433 2  Camp.  14. 

qu'il  est  encore  intéressé,  il  faut  alors  produire  en  cour  la  décharge  ["  release  "] 
et  la  prouver.     [1  Camp.  37. — Archbold.  102J. 

PAR  SON  HONNÊTETÉ. 

502.  Comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus,  le  témoin  convaincu  d'offense  em- 
portant infamie,  est  incompétent.  La  commission  de  toute  autre  offense» 
quoique  non  suivie  delà  conviction,  affecte  aussi  la  crédibilité  du  témoin.  Si 
le  témoin  a  été  convaincu  de  l'un  de  ces  crimes,  la  procédure  ["  record  "} 
faite  sur  cette  conviction  peut  être  produite  ;  ou  si  elle  ne  peut  être  produite,  ou 
que  le  témoin  n'ait  pas  été  convaincu,  on  peut  prouver  par  d'autres  personnes 
la  réputation  générale  du  témoin  sous  le  rapport  de  l'honnêteté,  sans  entrer 
dans  aucune  offense  particulière  qu'il  peut  avoir  commise  [2}.  Il  y  a  une 
grande  variété  d'opinions  sur  l'examen  que  l'on  peut  faire  subir  au  témoin  lui- 
même,  relativement  à  son  honnêteté.     Les  uns   prétendent  que  l'on   ne  peut 


[1]  1  Esp.  409. 

(2)  2  Hawk.  c  46,  sec.  20.— 4  St.  Trials,  693.— 2Slark.  149. 
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luire  au  témoin  des  questions  qui  peuvent  l'exposer  à  quelque  châtiment,  s'il  y 
répond  dans  l'affirmative  ;  les  autres  tiennent  que  l'on  peut  questionner  le  té- 
moin, mais  qu'il  n'est  pas  obligé  de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  faites 
à  cet  égard  ;  ceux-ci  soutiennent  non  seulement  que  l'on  ne  peut  faire  au  té- 
moin des  questions  qui  peuvent  l'exposer  à  la  punition  s'il  y  répond  affirma- 
tivement, mais  encore,  même  celles  qui  tendent  à  lui  faire  révéler  sa  propre 
turpitude  et  son  infamie,  quand  même  il  ne  serait  exposé   à  aucune   punition. 

Dans  la  cause  du  Roi  Vs.  Holding  &  Wade,  décidée  à  Old-Bailey  en  juin 
1821,  le  juge  Bailey  a  prétendu  que  l'on  peut  poser  au  témoin  une  question 
dont  la  réponse  affirmative  l'exposerait  au  châtiment  ;  mais  que  le  témoin  n'est 
pas  obligé  d'y  répondre  ;  que  quant  aux  autres  questions  tendantes  à  détruire  le 
caractère  du  témoin,  on  peut  non  seulement  les  faire  au  témoin,  mais  encore 
ce  dernier  est  tenu  d'y  répondre.  Si  le  témoin  nie  être  coupable  de  l'offense 
dont  vous  l'accusez,  cette  dénégation  est  conclusive  et  finale,  et  vous  ne  pou- 
vez prouver  le  contraire  Tl).  Si  un  témoin  est  généralement  réputé  jouir  d'un 
mauvais  caractère,  la  partie  qui  a  fait  venir  ce  témoin  peut  transquestionner  les 
personnes  qui  lui  donnent  ce  caractère,  sur  les  motifs  de  cette  opinion  qu'ils  ont 
du  témoin  ;  mais  il  faut  le  faire  avec  beaucoup  de  prudence.  Elle  peut  aussi 
appeler  des  témoins  pour  contredire  ce  mauvais  caractère,  et  prouver  la  bonne 
conduite  générale  du  témoin. 

Dans  la  cause  de  la  Reine  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  témoin  de  la  part 
de  la  poursuite  a  été  examiné  en  chef,  le  défendeur  ne  peut  plus  ensuite, 
produire  des  preuves  des  déclarations  ou  des  actions  faites  par  ce  témoin  pour 
corrompre  des  témoins  en  faveur  de  la  poursuite,  à  moins  qu'il  n'ait  avant, 
transquestionné  le  témoin  sur  ce  point.  [2  Brod  8ç  Bine.  311. — Archbold* 
102,  103]. 

LA    VÉRACITÉ    DU    TÉMOIN. 

503.  La  véracité  notoire  et  ordinaire  du  témoin  est  un  des  principaux  motifs 
qui  engagent  à  ajouter  foi  à  sa  déposition  ;  car  un  homme  qui  est  dans  l'habi- 
tude de  faire  un  mensonge  de  propos  délibéré,  est  ordinairement  capable  de 
mentir  même  sous  serment.  Si  donc  il  parait  que  dans  une  circonstance  précé- 
dente, il  a  dit  ou  écrit  quelque  chose  qui  soit  contraire  à  sa  présente  déposition 
(à  moins  qu'il  n'explique  cette  contradiction  d'une  manière  satisfesante),  son 
témoignage  ne  peut  être  d'un  grand  poids  auprès  du  jury  ;  et  s'il  a  juré  déjà 
contradictoirement  à  ce  qu'il  dépose,  (ce  fait  quoique  ne  le  rendant  pas  témoin 
incompétent)  (2),  est  conclusif  contre  sa  crédibilité.  Strictement  parlant,  on 
ne  peut  demander  à  un  témoin,  si  précédemment  il  n'a  pas  juré  dans  une  autre 
cause  différemment  de  ce  qu'il  jure  actuellement  ;  mais  on  peut  produire  en 
preuve  de  ce  fait  une  copie  certifiée  de  cet  autre  procès  (3),  et  le  prouver  soit  par 
les  notes  du  juge,  ou  par  la  déposition  de  personnes  présentes  lors  du  premier 
procès  (4).  Si  la  première  déclaration  du  témoin  n'a  pas  été  faite  par  lui 
comme  témoin  dans  cette  cause,  et  qu'elle  soit  par  écrit,  on  ne  peut  lui  deman- 
der quel  en  est  le  contenu  ;  mais  il  faut  produire  cette  déposition,  lui  demander 
si  elle  est  de  son  écriture,  ou  s'il  l'a  signé,  et  sur  son  admission,  donner  cette 


(1)  2  Stark.  149  et  seq.— 2  Camp.  637.— Archbold,  102. 

(2)  Rex  vs.  Teal,  1 1  East.  309. 

(3)  Barnes,  449,  2  Stark.  364. 

(4)  3  Taunt,  262— Mod.  318— Gilb.  Evid.  68,  69. 
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déclaration  comme  preuve.  Dans  le  procès  île  la  Rein?,  il  a  été  décidé,  que 
sur  les  transquestions  soumises  à  un  témoin,  on  ne  peut  lui  rappeler  ou  lui  ré- 
citer le  contenu  d'une  lettre  et  lui  demander  s'il  a  jamais  écrit  une  telle  lettre  ; 
il  faut  lut  exhiber  la  lettre,  lui  demander  si  elle  est  de  son  écriture,  et  s'il  l'ad- 
met, donner  cette  lettre  comme  preuve.  On  peut  aussi  lui  montrer  une  partie 
de  la  lettre  et  lui  demander  si  cette  partie  a  été  éciite  par  lui  ;  mais  s'il  n'admet 
pas  avoir  écrit  cette  lettre,  on  ne  peut  continuer  à  l'examiner  sur  le  contenu  de 
cette  letire  (1).  Même,  dans  le  cas  où  il  admet  avoir  écrit  la  lettre  on  ne  peut 
l'interroger  sur  son  contenu  ;  il  faut  donner  cette  lettre  en  preuve,  telle  qu'elle 
est.— [Idem.  103.] 

Les  dispositions  du  statut  impérial  7  et  8  Wm.  4,  c.  114-,  accordant  aux  fé- 
lons l'avantage  d'être  défendus  par  un  conseil,  ont  nécessité  l'adoption  des 
règles  suivantes:  [ces  dispositions  ont  été  adoptées  par  le  statut  Provincial  4  et 
5  Victoria,  chap.  24,  sec.  9.] — I.  Que  si  un  témoin  de  la  couronne  a  fait  une 
déposition  devant  un  magistrat,  le  conseil  de  l'accusé  ne  peut  sur  les  transques- 
tions  lui  demander,  s'il  a  ou  s'il  n'a  pas  dit  telle  ou  telle  chose  dans  cette  dépo- 
sition, avant  que  cette  déposition  ait  été  lue  cour  tenante,  afin  de  s'assurer  si 
elle  contient  tel  fait  ;  et  cette  déposition  doit  être  lue  comme  fesant  partie  de  la 
preuve  de  l'accusé.  II.  Qu'après  la  lecture  de  telle  déposition,  le  conseil  de 
l'accusé  pourra  procéder  à  transquestionner  le  témoin  sur  la  contradiction  appa- 
rente ou  supposée  entre  cette  déposition  et  son  témoignage  actuel.  Sur  ce,  le 
conseil  pour  la  poursuite  pourra  de  nouveau  examiner  le  témoin,  et  aura  droit 
de  répliquer  à  l'adresse  faite  au  jury  par  le  conseil  de  l'accusé.  Et  si  le  con- 
seil de  l'accusé  fait  ressortir  quelque  contradiction  supposée,  sans  que  la  dépo- 
sition ait  été  lue,  la  cour  ordonnera  d'en  faire  la  lecture,  et  le  conseil  pour  la 
poursuite  aura  droit  de  répliquer.  III.  Le  témoin  sur  les  transquestions,  ne 
peut  être  obligé  de  répondre  s'il  a  ou  non,  dit  telle  ou  telle  chose  devant  le  ma- 
gistrat, que  lorsque  la  déposition  a  été  lue  et  qu'il  appert  qu'elle  ne  contient 
aucun  fait  semblable  à  celui  sur  lequel  il  est  transquestionné.  Dans  ce  cas,  le 
conseil  de  l'accusé  peut  continuer  ses  transquestions  ;  et  si  le  témoin  admet 
avoir  déclaré  tel  fait  ou  telle  chose,  il  peut  commenter  sur  cette  omission,  ou 
sur  l'effet  qu'elle  peut  avoir  pour  l'autre  partie  du  témoignage  de  ce  témoin  j  ou 
si  le  témoin  nie  avoir  dit  telle  chose,  le  conseil  de  l'accusé,  si  cette  chose  est 
essentielle  au  point  en  contestation  ("  in  issue  "),  peut  prouver  par  témoins, 
que  ce  témoin  a  dit  ou  déclaré  cette  chose  ou  ce  fait.  Mais  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  lecture  de  la  déposition  fait  partie  de  la  preuve  de  l'accusé,  et  donne  au 
conseil  de  la  poursuite  le  droit  de  réplique. 

Ces  règles  sont  impératives  quant  au  conseil  de  l'accusé  ;  cependant  il 
parait  que  le  juge  qui  préside  au  procès,  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  regarder  lui 
même  les  dépositions  et  questionner  le  témoin  sur  la  contradiction  qui  peut  se 
trouver  entre  son  témoignage  actuel  et  sa  déposition  antérieure  ;  mais  dans  ce 
cas,  si  par  ce  moyen  il  établit  de  nouveaux  faits,  le  conseil  de  la  poursuite  a- 
t-il  droit  de  répliquer?  cette  question  n'est  pas  encore  décidée. — (ff.  vs.  Ed- 
wards, 8  C.  &  P.  26—Archbold,  p?ges  151,  152,  Ed.  1841.) 

On  ne  peut  demander  au  témoin  s'il  a  ou  non,  déclaré  un  fait  particulier  de- 
vant un  magistrat,  sans  lui  laisser  lire  ou  faire  lire  sa  déposition. — (Idem.) 

504.  Si  In  première  déclaration  n'est  pas  par  écrit,  mais  verbale  et  faite  par 
le  témoin  (non  pas  comme  témoin  dans  une  cause),  on   peut  l'examiner  sur 


(I)  TheQueen's  case,  2  Brod.  &  Bing.  286— ArchboW,  103,  Ed.  18». 
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celle  déclaration  ;  et  s'il  nie  l'avoir  faite,  on  peut  prouver  ce  t'ait  par  d'autres 
témoins. — (Jlrchbold,  loc.  cit.  Ed.  1825.) 

Si  le  témoin  admet  que  lors  de  son  interrogatoire  devant  le  magistrat,  il  a  été 
transquestionné  de  la  part  de  l'accusé,  et  que  ces  transquestions  ne  paraissent 
pas  par  les  dépositions  rédigées  par  écrit,  le  conseil  de  l'accusé  peut  l'in- 
terroger sur  les  réponses  par  lui  faites  aux  dites  transquestions.  (/?.  Vs.  Ed- 
wards, 8.  c.  &P.  25.— Archbold,  loc.  cit.  pag.  152.  Ed.  1841). 

Cependant,  si  un  témoin  lors  de  son  examen  en  chef,  questionné  relative- 
ment à  un  fait,  répond  qu'il  ne  s'en  rappelé  pas,  le  conseil  de  l'adverse  partie 
ne  peut  prouver  que  le  témoin  a  déposé  antérieurement  de  ce  fait,  à  moins 
d'avoir  transquestionné  le  témoin  sur  cette  déclaration  ou  déposition  précé- 
dente ;  parceque  lors  de  sa  première  déposition  le  témoin  a  pu  se  ressouvenir 
de  ce  fait,  et  l'avoir  oublié  lors  de  la  seconde.  (T/tc  Quee/î's  case,  ibid.  299. — 
Archbold,  loc.  cit.  Ed.  1825). 

Il  est  nécessaire  de  remarquer  que  c'est  une  règle  générale,  qu'un  témoin 
ne  peut  être  transquestionné  sur  un  fait  séparé,  distinct  et  collatéral,  ne  se 
rattachant  pas  au  point  en  contestation  ("  net  relevant  to  the  malter  in  issue  ") 
dans  la  cause,  dans  le  but  de  détruire  par  ces  transquestions  tout  le  poids  de 
son  témoignage.  (Spenceley  Vs.  Wrflot,  7  East,  108. — Archbold,  104-, 
Ed.  1S25). 

La  probabilité  du  fait  dont  dépose  le  témoin,  aide  beaucoup  à  former  le 
degré  de  confiance  qu'on  doit  lui  accorder.  Si  le  témoin  dépose  d'un  fait 
arrivé  contrairement  à  l'expérience  ordinaire,  il  faudra  que  sa  véracité,  son 
honnêteté  et  sa  science  soient  incontestables,  pour  engager  a  le  croire.  Mais 
si  le  fait  dont  il  jure  arrive  fréquemment,  on  peut  l'admettre  saDs  trop  s'en- 
quérir scrupuleusement  de  la  véracité  et  de  l'honnêteté  du  témoin.  La  force 
de  la  preuve  est  toujours  en  proportion  du  degré  de  probabilité  des  faits  qu'elle 
établit.     (Archbold,  loc.  cit.  Ed.  1825). 

Il  est  nécessaire  de  remarquer  que  si  un  témoin  appelé  pour  établir  un  fait, 
prouve  le  contraire  de  ce  fait,  sa  crédibilité  ne  peut  être  affaiblie  par  la  preuve 
générale  ;  mais  la  partie  qui  l'a  fait  entendre,  peut  établir  ce  fait  par  une  autre 
preuve  opposée  ;  car,  les  autres  témoins  ne  sont  pas  appelés  pour  détruire  la 
crédibilité  de  ce  témoin.  Il  semble  aussi,  que  celui  qui  a  fait  entendre  un 
témoin  ne  peut  prouver  que  ce  témoin  dans  une  autre  circonstance  a  rapporté 
les  faits  d'une  manière  toute  différente.  Cependant  dans  la  cause  du  Roi  Vs. 
OIdroyd,  un  témoin  dénommé  sur  le  dos  de  l'indictment  ayant  donné  un  té- 
moignage conclusif  contre  l'accusé,  le  juge  ordonna  de  faire  la  lecture  de  la 
déposition  donnée  par  ce  témoin  devant  le  coroner,  pour  montrer  l'incon- 
sistance du  témoignage  ;  les  douze  juges  décidèrent  que  ce  juge  avait  agi  lé- 
galement, et  les  juges  Ellenborough  et  Mansfield  opinèrent  que  le  poursuivant 
avait  le  même  droit,     (drchbold,    152,  Ed.  1841). 

PAR  LE  SERMENT  DE  DIRE  LA.    VÉRITÉ. 

505.  C'est  un  principe  reçu  que,  dans  les  cours  établies  par  le  droit  com- 
mun personne  ne  peut  être  entendu  comme  témoin,  avant  d'avoir  été  préala- 
blement assermenté  (1).  La  forme  du  serment  varie  suivant  le  pays  et  la 
religion  des  témoins.     Les   chrétiens  prêtent  le  serment  sur  le  nouveau  Testa- 


(1)  Archbold,  loc.  cit. 
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ment  ;  les  juifs,  sur  l'ancien  ;  les  mahométans,  sur  l'alcoran,  &c.  Par  les 
statuts  7  et  8,  William  3,  c.  34—22  Geo.  2,  c.  46,  sec.  36,  37  et  22  Geo.  3, 
c.  30  (a),  les  quakers  et  les  frères  moraves  ne  peuvent  être  admis  comme  té- 
moins en  matière  criminelle,  ou  servir  eomm3  jurés,  à  moins  qu'il  n'aient  de 
fait  été  assermentés.—  (Archbuld,  105,  Ed.  1825.) 

Un  témoin  produisant  des  papiers  ou  documens  qu'il  lui  a  été  ordonné  de 
produire  en  vertu  d'un  "subpœna  duces  tecum,"  n'a  pas  besoin  d'être  asser- 
menté, si  la  partie  qui  l'a  fait  venir  ne  jnga  pas  à  propos  de  l'examiner.  (Davis 
vs.  Date,  M.  &  M.  514 — Ferry  vs.  Gibson,  1  A.  &  E.  48 — Swntners  vs. 
Moselcy—2  Cru.  &  M.  477— Archbold,  loc.  cit.  154,  Ed.  1841.) 

ARTICLE  V. 

DU    NOMBRE    DES    TÉMOINS. 

506.  De  droit  commun  un  seul  témoin  est  suffisant  devant  le  grand  et  petit 
jury.— (2  Hawk.  c.  46— Fost.  233— Chitty,  No.  560.) 

Dans  l'accusation  de  trahison  n'ayant  pas  rapport  à  la  monnaie,  ou  aux 
sceaux,  il  faut  deux  témoins  devant  le  grand  et  le  petit  jury,  pour  prouver  un 
seul  acte  ouvert  de  trahison  (1).  Un  seul  témoin  cependant  suffit  pour  prouver 
un  fait  collatéral  ;  par  exemple,  que  l'accusé  est  né  sujet  du  roi  (2).  Pour  tra- 
hison relativement  à  la  monnaie  ou  aux  sceaux,  un  seul  témoin  est  suffisant. — 
(Fost.  239—1  Haie,  221—1  &  2  Phil.  &  Mary,  c.  10,  sec.  12  et  chap.  11, 
sec.  3.) 

Pour  petite- trahison  il  faut  deux  témoins,  ainsi  que  pour  "misprision  "  (mé- 
pris) de  trahison. 

Sur  accusation  pour  parjure,  il  faut  deux  témoins,  car  autrement,  ce  serait 
serment  contre  serment  (3).  Si  le  parjure  consiste  en  ce  que  l'accusé  a  juré 
contradictoirement  à  ce  qu'il  a  juré  antérieurement  sur  le  même  sujet,  alors, 
le  serment  de  l'accusé  dans  le  premier  cas  détruit  l'effet  du  serment  dans 
le  second  cas,  et  un  seul  témoin  est  suffisant.  Mais  contredire  le  serment 
de  l'accusé  par  le  serment  d'une  autre  personne  seule,  ne  serait  pas  assez. 

Dans  toutes  les  autres  accusations,  un  seul  témoin  est  suffisant. — [Archbold, 
loc.  cit.  155,  Ed.  1841.) 

ARTICLE  VI. 

DE   L'ASSIGNATION   DES    TÉMOINS. 

507.  Dans  leb  accusations  pour  félonie,  les  témoins  sont  ordinairement  as- 
treints à  donner  une  reconnaissance,  ou  cautionnement  pour  leur  comparution 
au  jour  du  procès.  S'ils  ne  paraissent  point  leur  reconnaissance  est  forfa'ue  et 
ils  peuvent  être  obligés  de  payer  la  somme  portée  dans  la  reconnaissance.  Dans 
les  cas  de  misdemeanors,  il  arrive  souvent  que  les  témoins  sont  liés  de  la 
même   manière   pour  leur  comparution.     Lorsque  les  témoins  n'ont  point  été 


(a)  La  législature  du  Bas-Canada  a  passé  un  statut  qui,  tout  en   permettant   aux   quakers 
d'être  témoins  dans  les  causes  civiles,  rejette  leur  témoignage  en  matière  criminelle.  (3e  Tari.) 

(1)  7  et  X  Will.  3,  c.  3—1  Ed.  6,  c.  12,  sec.  22-5  et  «  Ed.  6,  c.  H,  sec  1  '. 

(2)  Rex  vs.  Vaughan  —  5  St,  Trials.  23. 

(3)  !0  Mod,  194. 
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obligés  à  donner  celte  reconnaissance,  on  les  faits  assigier  par  sommation 
(subpœna)  délivrée  par  le  greffier  de  la  cour  devant  laquelle  le  procès  est  pen- 
dant. On  ne  peut  insérer  que  les  noms  de  quatre  témoins  sur  un  subpœna  ori- 
ginal ([).  La  signification  du  subpœna  doit  être  faite  au  témoin  personnelle- 
ment et  il  faut  lui  exhiber  l'original.  Cette  signification  personnelle  est  néces- 
saire, afin  de  pouvoir  obtenir  un  ordre  de  prise  de  corps  pour  mépris  ("  vvrit  of 

attachaient  for  contempt  ")  contre  le  témoin,  s'il  néglige  de  comparaître (2 

8tr.  1051). 

Si  un  témoin  a  en  sa  possession  un  papier  ou  écrit  nécessaire  à  la  preuve, 
on  lui  fait  signifier  un  "  subpœna  duces  tecum  "  lui  enjoignant  de  produire 
avec  lui  en  cour  ce  papier  ou  écrit.  Si  le  témoin  est  en  prison  lors  du  procès, 
on  ne  peut  le  faire  paraître  en  cour  qu'en  vertu  du  Writ  "  d'Habeas  corpus  ad 
testifioandum,  "  qui  s'obtient  soit  sur  application  faite  à  la  cour  ou  aux  juges 
en  chambre,  fondée  sur  un"  affidavit  "  constatant  que  ce  témoin  est  néces- 
saire et  essentiel  et  que  ce  témoiu  est  prêt  à  paraître  en  cour  [a]. 

Le  témoin  assigné  par  subpœna  ou  obligé  de  paraître  en  vertu  de  la  recon- 
naissance par  lui  donnée,  ne  peut  être  arrêté  tant  que  la  cause  dans  laquelle  il 
est  témoin  n'a  pas  été  terminée  ;  il  jouit  de  ce  privilège  pendant  un  tems  raison- 
nable pour  aller  et  venir. 

Ce  privilège  a  été  étendu  môme  aux  témoins  volontaires  qui  ne  sont  pas 
assignés  [2].  Si  le  témoin  est  arrêté  sous  aucune  des  circonstances  cidessus, 
la  cour  qui  a  émané  le  subpœna,  a  le  pouvoir  de  le  mettre  en  liberté.  [Archbold 
loc.  cit. 

Jl  est  douteux  si  les  Juges  des  cours  de  sessions  ont  le  droit  d'émaner  un 
writ  "  d'altachment  "  contre  le  témoin  qui  ne  parait  pas.    [flrdibold  loc.  cit.] 

Les  témoins  assignés  de  la  part  de  la  poursuite  pour  félonie,  s'ils  sont 
pauvres,  sont  pavés  par  la  caisse  du  comté  dans  lequel  l'offense  a  été  com- 
mise (b).  (27  Geo.  2.  c.  3.  sec.  3.— 18.  Geo.  3.  c  19.  Sec.  8). 

ARTICLE  Vil. 

DE  L'EXAMEN     DES  TÉMOINS. 

508.  Si  un  témoin  est  en  pays  étranger  ou  sur  le  point  de  quitter  le  royaume 
avant  que  le  procès  soit  instruit,  il  peut  du  consentement  des  parties  être  ex- 
aminé par  "  interrogatoires  "  dans  le  premier  cas,  devant  des  commissaires 
nommés  par  les  dites  parties  ;  et  dans  le  second  cas,  devant  un  juge  de  la  cour, 
en  chambre  (3).  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  consentement  du  Défendeur 
est  nécessaire,  excepté  cependant  les  offenses  commises  dans  les  deux  Indes 
par  des  officiers  publics  ;  dans  ce  cas,  ce  consentement  n'est  pas  nécessaire  et 
je  témoin  peut  être  examiné  par  les  magistrats  en  vertu  d'un  writ  de  "  man- 


(1)  Cowp.  846. 

(a)  Le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  24.  clause  1 1  règle  la  manière  de  procéder 
dans  le  cas  où  la  présence  d'un  détenu  criminel  est  requise  devant  une  cour.  Voyez  3e  Par- 
tie. 

(2)  Archbold  108. 

(b)  En  Canada  les  témoins  de  la  couronne  sont  payés  sur  les  fonds  appropriés  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice  ;  il  en  est  de  même  des  autres  frais  de  poursuite.  Voyez  ci  après 
3e.   Partie,  Stat.   Prov.  4  et  5  Victoria  chap.    24  sec   25. 

(3)  Cowp.  174.  -2  Silk  691—  Bac     Abr.    Vo.  Evidence,  lettre  E.—Chitly  No.   C12. 
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damus"  (a).  [13  Geo.  3.  c.  63—4-2    Geo.  3.  c.  85.   Sec.  2.  3.    Ttdd,    8e 
Edition,  864—  Chilty  No.  612.] 

Lorsque  l'examen  des  témoins  a  lieu  devant  la  cour,  celle-ci  à  la  demande  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie  peut  ordonner  aux  témoins  de  se  retirer  dans  un 
appartement  séparé,  d'où  ils  ne  sortent  qu'à  mesure  qu'ils  sont  appelés  (1). 
Celte  demande  peut  être  faite  soit  lorsque  la  cause  est  appelée,  ou  pendant  le 
procès  (2).  On  a  dit  que  le  témoin  qui  enfreignait,  cette  règle  ne  pouvait  être 
entendu  ;  mais  cette  désobéissance  du  témoin  ne  peut  préjudicier  à  la  partie 
qui  l'a  fait  assigner  ;  la  pratique  est  d'entendre  ce  témoin,  sauf  à  prendre  contre 
lui  les  mesures  que  requiert  sa  désobéissance  aux  ordres  de  la  cour,  ce  qui  est 
laissé  à  la  discrétion  desjuges.   [Archbold,   161.  Ed.  184-1]. 

Quoique  strictement  parlant  le  poursuivant  ne  soit  pas  obligé  d'examiner  tous 
les  témoins  dont  les  noms  se  trouvent  sur  l'indictment,  il  est  d'usage  de  les  faire 
entendre  afin  que  l'accusé  puisse  les  transquestionner.  Si  le  conseil  du  pour- 
suivant refuse  de  le  faire,  le  juge  dans  sa  discrétion  peut  l'ordonner.  Il  parait 
que  si  le  conseil  du  poursuivant  appelé  un  témoin  à  la  demande  du  conseil  de 
l'accusé,  et  ne  lui  fasse  aucune  question,  il  peut  interroger  ce  témoin  lorsque  le 
conseil  de  l'accusé  l'a  examiné.    [Idem,  loc.  cit.] 

Il  faut  observer  que  pendant  le  procès,  le  juge  peut  questionner  les  témoins, 
même  lorsque  l'enquête  du  poursuivant  est  terminée  et  que  le  conseil  de  l'accusé 
a  présenté  des  objections  à  la  preuve  donnée  ;  il  peut  aussi  demander  aux  té- 
moins tout  ce  qu'il  croira  nécessaire  pour  répondre  aux  objections  du  conseil  de 
l'accusé.  On  a  décidé  qu'après  l'enquête  close  de  la  part  de  l'accusé,  si  le 
juge,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  conseil  pour  le  poursuivant,  appelé  de  nouveau  un 
témoin  de  la  part  du  poursuivant,  le  conseil  de  l'accusé  a  droit  de  transquestion- 
ner ce  témoin  de  nouveau,  s'il  le  juge  nécessaire  pour  la  défense. — [Ibid.  loc. 
cit.] 

Si  deux  accusations  sont  portées  contre  le  même  individu,  pour  félonie,  le 
juge  ne  peut,  même  par  consentement,  faire  servir  pour  la  seconde  accusation 
les  témoignages  reçus  dans  la  première  ;  les  témoins  doivent  être  assermentés  de 
nouveau,  et  leurs  dépositions  prises  sur  les  notes  du  juge,  doivent  leur  être  lues. 
[Archbold,  loc.  cit.] 

EXAMEN  EN  CHEF. 

509.  Aussitôt  que  le  témoin  a  prêté  le  serment,  le  conseil  de  la  partie  qui  a 
appelé  ce  témoin,  procède  à  l'examiner.  Il  faut  observer  dans  cet  examen  : 
lo.  que  les  questions  soient  pertinentes  et  se  rattachent  au  fait  en  contestation 
["  to  the  matter  in  issue  "]  ;  2o.  qu'il  ne  soit  pas  fait  de  "  leading  questions.  " 

lo.  Les  questions  doivent  être  pertinentes  et  se  rattacher  immédiatement  au 
point  en  contestation  ;  on  ne  doit  pas    faire  au    témoin    une  question  dont  la 


(a)  Le  mmdanvis  est  un  Writ  de  prérogative  émané  de  la  cour  du  Banc  du  Roi,  en  vertu 
de  la  surintendance  et  du  contrôle  que  cette  cour  exerce  sur  toutes  les  juridictions  inférieures 
et  les  personnes.  Ce  writ  est  le  moyen  propre  et  employé  pour  faire  mettre  à  exécution  les 
actes  du  parlement.  On  l'accorde  aussi  dans  tous  les  cas  dans  lesquels  il  n'existe  pas  un 
remède  spécifique  et  proportionné  lorsque  la  justice  et  le  bon  gouvernement  requièrent  un 
semblable  remède.  Ce  writ  doit  être  accordé  de  droit,  lorsqu'il  est  demandé  pour  donner 
force  à  la  loi  ;  il  peut  être  accordé  à  la  discrétion  de  la  cour,  lorsqu'il  a  pour  but  un  objet 
privé.  (Hand's  Piactice  pag.  53). 

(1)  Archbold  110.    Ed.  123. 

(2)  Ibid 
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réponse  probable  ne  servira  aucunement  à  prouver  ou  à  détruire  le  fait  en  con- 
testation. Dans  le  cas  de  preuve  "circonstancielle",  la  cour  par  nécessité  ac- 
corde sous  ce  rapport  une  plus  grande  latitude  ;  mais,  même  dans  ce  cas,  les 
questions  doivent  avoir  pour  but  de  faire  paraître  les  faits  sur  lesquels  le  jury 
peut  raisonnablement  juger  de  la  culpabilité  ou  de  l'innocence  de  l'accusé. 
Sur  accusation  pour  "  conspiracy  "  (complot),  il  est  permis  de  prouver  géné- 
ralement l'existence  du  complot  et  ensuite  prouver  que  l'accusé  y  a  participé 
(1).     La  même  règle  peut  s'appliquer  aux  autre  cas. 

2o.  On  ne  doit  pas  faire  de  "  leading  questions"  c'est-à-dire,  des  ques- 
tions posées  de  telle  manière  qu'elle  suggèrent  au  témoin  la  réponse  qu'il  y 
doit  faire.  Il  y  a  quelques  exceptions  à  cette  règle  ;  lo.  Lors  qu'il  s'agit  d'i- 
dentifier une  personne  (2)  ;  2o.  lorsqu'un  témoin  dépose  d'un  certain  fait,  et 
qu'un  autre  témoin  est  appelé  pour  le  contredire  (3)  ;  3o.  si  le  témoin 
parait  mal  disposé  contre  la  partie  qui  l'a  fait  venir  (ï).  Dans  tous  ces  cas 
il  est  permis  de  poser  les  questions  en  terme  directs  et  positifs.  (Archbuld,  110, 
Ed.  1825). 

Si  une  leading  question  ou  question  impertinente  est  faite  au  témoin, 
le  conseil  de  l'adverse  partie  doit  s'y  opposer  immédiatement.  Si  on  demande 
au  témoin,  si  une  certaine  représentation  a  été  faite,  le  conseil  de  l'autre  partie 
peut  s'interposer,  et  demander  au  témoin  si  cette  représentation  a  été  faite  ver- 
balement ou  par  écrit  ;  car  si  elle  a  été  faite  par  écrit,  elle  doit  être  produite. 
[The  Queen's  case,  292.] 

Ls  témoin  peut  consulter  des  notes  pour  soulager  sa  mémoire  (5)  ; 
mais  ces  notes  doivent  avoir  été  faites  par  lui  ou  en  sa  présence, 
et  il  faut  qu'il  soit  certain  qu'elles  sont  correctes  (Archbold  pag.  163. 
Ed.  1841). 

S'il  y  a  deux  conseils  et  que  le  témoin  soit  examiné  par  le  plus  jeune, 
le  conseil  principal  (leading  counsd)  peut  arrêter  l'examen  fait  par  le  pre- 
mier et  le  continuer  lui-même  ;  mais  du  moment  qu'un  des  conseils  a  termi- 
né l'examen,  l'autre  ne  peut  plus  questionner  le  témoin.  [2  Camp.  280. 
Archbold  111.  Ed.  1825]. 

TRANSQUESTIONS. 

510.  Aussitôt  que  l'examen  en  chef  est  fini,  le  témoin  est  transquestionné 
par  le  conseil  de  l'autre  partie.  Si  la  partie  qui  appelé  un  témoin,  ne  juge 
pas  nécessaire  de  l'examiner  après  qu'il  a  été  assermenté,  l'adverse  partie  a 
le  droit  de  le  transqueslionner  [6].  Si  un  témoin  après  avoir  été  appelé  et 
assermenté  n'a  seulement  répondu  qu'à  une  question  sans  importance,  et  est 
arrêté  par  le  juge  dans  son  témoignage,  la  partie  opposée  n'a  pas  le  droit  de 
transquestionner  [7].  Aussitôt  qu'un  témoin  est  appelé,  la  compétence  de 
ce  témoin  doit  attirer  premièrement,  l'attention  du  conseil  de  l'autre  partie 
et  lui  faire  prendre  les  objections  nécessaires  sous  ce   rapport.     On    peut  faire 


(1)  The  Queen's  case,  2  Brod  and  Bing.  302. 

(2)  Rex  va.  Watson— 2  Stark.  116. 
[3]  1  Camp.  43. 

(4;  Peake  Evid.  198.— 1  Phil.  Evid.  2S3. 
[3]  3  T.  R.  749,  2  Camp.  112. 

(6)  Rex  vs.  Brooke.    2  Stark.  314.  472.— I   Esp.  357.  S.  P.— Archbold   11!  = 

(7)  Crccvy  vs.  Carr  7.  C.  et  T.  61 Archbold  loc.  cit    163.  Ed.  1811. 
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ces  objections  en  tout  tems,  mais  il  vaut  mieux  les  faire  avant  que  l'examen 
principal  du  témoin  soit  commencé  ;  c'est  alors  ce  qu'on  appelé  inter- 
roger sur  le  voir  dire  [1],  Et  la  partie  opposée,  ne  peut  ensuite  produire 
aucune  preuve  pour  établir  l'incompétence  du  témoin.  [Archbuld  164. 
Ed.  1841. 

La  deuxième  chose  qui  reclame  l'attention  du  conseil,  c'est  de  considérer 
si  la  preuve  par  témoins  offerte,  est  la  meilleure  preuve  dont  le  cas  soit  sus- 
ceptible ;  si  elle  ne  l'est  pas,  examiner  si  cette  preuve  offerte  est  soutenue  et  ap- 
puyée de  quelques  raisons  pour  la  faire  recevoir  comme  preuve  supplémentaire 
["  secondary  évidence  "J.  Il  doit  aussi  faire  attention  si  les  questions  soumises 
dans  l'examen  en  chef,  sont  pertinentes  et  se  rattachent  au  fait  en  contestation  ; 
si  les  questions  soumises  au  témoin  sont  des  "  leading  questions.  "  Si  le  con- 
seil trouve  matière  à  objection,   il  doit  la  faire  aussitôt. 

511.  Si  ces  objections  pféléminaires  n'ont  pas  été  faites,  le  conseil  de 
l'adverse  partie  peut  transquestionner  le  témoin,  s'il  le  juge  nécessaire. 

Un  témoin  en  déposant,  dit  toute  la  vérité,  ou  seulement  une  partie,  ou  se 
parjure.  "  Dans  le  premier  cas  ",  il  est  dangereux  de  transquestionner  ;  car  les 
transquestions  ne  peuvent  qu'avoir  l'effet  d'établir  le  fait  d'une  manière  plus 
positive  ;  et  il  vaut  mieux  alors  ne  point  transquestionner,  ou  se  borner  à  des 
questions  ayant  pour  but  d'ébranler  la  crédibilité  du  témoin,  soit  sur  son  hon- 
nêteté, sa  connaissance  etc. 

Dans  ie  "  second  cas  ",  si  la  partie  cachée  par  le  témoin  est  favorable  à  son 
client,  le  conseil  doit  le  transquestionner  ;  si  elle  lui  est  contraire,  il  ne  doit  pas 
faire  de  transquestions.  "  Dans  le  troisième  cas  ",  si  la  déposition  du  témoin 
est  fausse,  il  faut  se  borner  dans  les  transquestions  à  détruire  la  crédibilité  du 
témoin,  et  prouver  par  d'autres  témoins  qu'il  a  fait  une  déposition  fausse. 

On  permet  dans  les  transquestions  de  faire  des  H  leading  questions  "  (2)  ; 
cependant,  elles  doivent  être  pertinentes  et  se  rattacher  à  la  contestation.  (Jirch- 
boldloc.  cit.  112.  Ed.  1S25). 

DU    RÉ-EXAMEN. 

512.  Aussitôt  que  les  transquestions  sont  terminées,  le  conseil  de  la  partie 
qui  a  fait  venir  le  témoin  peut  l'examiner  de  nouveau  sur  les  faits  nouveaux 
qui  ont  été  prouvés  sur  les  transqneslions.  \Archbold  Ed.  1S25. — Voyez  Chitly 
No.  G 18). 

Dans  la  cause  de  la  Rti/ic,  il  a  été  décidé  que  si  le  témoin,  sur  les  transques- 
tions, admet  s'être  servi  de  certaines  expressions  dans  une  conversation  qu'il  a 
eue  avec  une  personne  non-panie  dans  la  cause,  le  conseil  opposé,  sur  le 
rê-examen,  doit  se  borner  à  faire  les  questions  qui  peuvent  expliquer  le  sens 
de  ces  expressions  et  les  motifs  qui  ont  engagé  le  témoin  à  en  faire  usage. 
Mais  si  le  témoin  déclare  que  ces  expressions  ont  été  employées  par  une 
personne  partie  dans  la  cause,  le  conseil  de  cette  personne  a  droit  de  réexa- 
miner le  témoin  sur  toute  la  conversation  dans  laquelle  il  a  été  fait  usage  de  ces 
expressions  ;  parce  que  ces  expressions  sont  alors  données  comme  un  aveu 
de  cette  personne,    et  que   l'aveu  doit  être  pris  en  entier.   [Jîrchbold doc.  cil]. 


Cl  I  Archbold  lo.\  cit.  Ed.    I 

■ 
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Si  un  témoin  dont  le  nom  se  trouve  sur  u  l'indictment  "  est  appelé  simple- 
ment pour  procurer  au  conseil  de  l'accusé  l'occasion  de  le  transqueslionner  ; 
toute  question  qui  lui  est  ensuite  faite  par  le  conseil  pour  la  poursuite,  doit  être 
considérée  comme  ré-éxamen  ;  et  il  ne  peut  faire  aucune  question  qui  ne  dé- 
coule pas  des  transquestions.  [flrchbold.  pag.  166.  Ed.  1811]. 

CHAPITRE  XIV. 

de  la  preuve  particulière  qui  doit  etre  faite  sur  chaque  espèce 

d'accusation. 

ARTICLE  I. 

513.  Après  avoir  parlé  de  la  preuve  en  général,  nous  allons  maintenant  nous 
occuper  de  la  preuve  particulière  propre  à  chaque  espèce  d'offense.  Pour  cela, 
nous  allons  examiner,  anatomiser,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  cha- 
cune des  formules  d'indictment  données  ci-dessus. — (Voyez  d'ailleurs  ce  que 
nous  avons  dit  en  parlant  de  l'indictment). 

I.   INDICTMENT    POUR    VOL   OU   LARCIN. 

511.  The  Jttrors,  SfC.  ihut  J.  S.  laie  oj  Sfr.)  Peu  importe  que  le  nom  soit 
correct  ou  non,  si  l'accusé  ne  plaide  pas  *  misnomer  ".  Le  poursuivant  n'a 
seulement  qu'à  prouver  que  l'accusé  est  la  personne  qui  a  commis  le  vol. 

Ou  the  third  day  of  May,  SfC.)  Il  suffit  de  prouver  que  l'oflfense  a  eu  lieu 
avant  que  l'indictment  ait  été  rapporté  par  le  grand-jury.  Quant  au  lieu,  il 
est  suffisant  de  prouver  qu'il  est  dans  la  juridiction  de  la  cour  ;  ou  que  le  vol  a 
été  commis  dans  un  autre  comté  et  que  l'accusé  a  transporté  les  effets  dans  la 
juridiction  de  la  cour  où  il  est  poursuivi.— (Voyez  ci-après  3e.  partie  1  et  5 
Victoria,  chap.  21,  sec.  11  et  12.) 

Three  pairs  of  shoes,  ^-c.)  On  doit  prouver  que  les  effets  volés  sont  ceux  men- 
tionnés dans  l'indictment,  autrement  l'accusé  doit  être  acquitté.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  tous  les  articles  soient  prouvés,  il  suffit  d'en  prouver  quelques 
uns,  même  un  seul.     Les  effets  doivent  être  des  effets  mobiliers  ["  personal  "]. 

Si  divers  effets  sont  mentionnés  dans  l'indictment,  le  poursuivant  doit  prouver 
qu'ils  ont  tous  été  pris  dans  le  même  temps,  ou  à  des  époques  si  rapprochées 
l'une  de  l'autre  qu'elles  ne  forment  qu'un  seul  acte  continu  ;  autrement  la  cour 
peut  obliger  le  poursuivant  à  choisir  l'acte  sur  lequel  il  entend  procéder,  et  l'o- 
bliger à  limiter  la  preuve  à  ce  seul  acte.  Mais  la  cour  ne  peut  forcer  le  poursui- 
vant à  faire  ce  choix  simplement  parce  que  les  effets  peuvent  avoir  été  et  ont 
probablement  été  volés  en  différens  temps,  si  par  ia  preuve  il  appert  qu'il  n'est 
pas  impossible  qu'ils  aient  tous  été  pris  en  une  seule  et  même  fois. — [Jlrchbold, 
170,  Ed.  1811.] 

Of  the  value  of  $c.) — Il  est  peu  important  que  la  valeur  prouvée  soit  celle 
portée  dans  l'indictment.  La  valeur  ne  sert  qu'à  déterminer  la  démarcation 
établie  par  la  loi  entre  le  grand  et  le  petit  larcin. — (Cette  distinction  est  mainte- 
nant abolie,  comme  nous  l'avons  vu  dans  la  première  partie). 

Of  the  gouds  and  chattcls  of  onc  J.  1\.) — Il  faut  prouver  que  les  effets  volés 
sont  la  propriété  et  appartiennent  à  la  personne  nommée  dans  l'indictment.  S'il 
y  a  erreur  dans  le  nom,  la  différence  est  fatale  et  le  prisonnier  doit  être  acquitté. 
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FiJoitiousli/.) — La  prise  des  efl'ets  doit  être  félonieuse  et  avec  intention  de 
voler,  et  il  faut  prouver  cette  intention  ;  ce  qui  dépend  des  circonstances. 

Take.) — Il  faut  qu'il  y  "  ait  eu  prise  actuelle  "  ou  réputé  telle  [  "  cons- 
tructive  "  ]  des  effets,  ou  équivalente  à  une  prise  réelle  pour  constituer  le  vol. 

Carry  away.') — Il  faut  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  qu'il  y  ait  déplace- 
ment des  effets,  «  suprà  "  No.  229  (Archbold  114  et  seq.  Ed.  1825. 

2o.  ÏNDICTMENT  pour  Robbery  (vol  sur  la  personne  avec    violence). 

515.  Pour  maintenir  cet  indiclment,  il  faut  prouver  un  vol  commis  sous 
les  circonstances  qui  caractérisent  celte  offense. 

In  bodii'y /car.) — Le  poursuivant  doit  prouver,  ou  qu'il  a  été  sous  l'influ- 
ence de  la  crainte  (  "  bodily  fear  "  )  causée  par  l'action  de  l'accusé  ;  ou 
établir  des  circonstances  qui  prouvent  au  jury  et  à  la  cour  qu'il  n'a  laissé 
prendre  ses  effets  que  par  la  crainte  du  danger  auquel  il  se  serait  exposé  en 
résistant  (1).  La  crainte  doit  procéder  la  prise  des  effets.  Les  effets  doivent 
être  des  effets  mobiliers  et  ayant  quelque  valeur  ;  car  s'ils  ne  sont  d'aucune 
valeur  à   la  personne  volée,  il   n'y  a   point  de  "robbery".     (2  Leach  673). 

Fi  om  the  person. — Il  faut  prouver  qne  les  effets  ont  été  volés  ou  sur  la 
personne  ou  en  sa  présence  [2].  Si  un  homme  assailli  par  un  voleur,  [  "  rob- 
ber  "  ],  jette  sa  bourse  dans  un  buisson,  ou  en  s'enfuyant  perd  son  chapeau, 
et  que  le  voleur  en  sa  présence  prenne  la  bourse  ou  le  chapeau  et  l'emporte, 
ce  sera  un  vol  sur  la  personne.    [1  Haie  533], 

Against  the  icill. — Il  faut  prouver  aussi  que  les  effets  ont  été  pris  et  em- 
portés contre  le  gré  et  volonté  du  propriétaire,  soit  par  force  ou  violence,  ou 
par  l'influence  de  la  crainte  exercée  sur  le  propriétaire. 

"  Feloniously  ")  Il  faut  comme  dans  le  vol  simple,  prouver  l'intention  de 
voler. 

"  Take  and  carry  away  "].  On  doit  prouver  que  l'accusé  s'est  de  fait  mis 
en  possession  des  effets  par  violence  ou  qu'il  lui  ont  été  livrés  sous  cette  influ- 
ence. —  Il  faut  aussi  établir  que  l'accusé  a  emporté  les  effets. 

Nous  devons  remarquer,  qu'une  fois  que  le  voleur  a  pris  les  effets,  la  resti- 
tution qu'il  en  ferait  subséquemment  ne  purge  point  l'offense.  (1  Haie  533 — 1 
Haivk.  c.  34.  Sec.  2.—Rcx.  vs.  Pcaf,  Leach,  228— Archbold  145  et  seq. 
Ed.    1825). 

3o.    VOL  SUR    LA  PERSONNE,   SANS    VIOLENCE. 

(Stealing  from  the  person). 

516.  Il  faut  faire  la  même  preuve  que  dans  le  cas  de  larcin,  et  de  plus, 
prouver  que  les  effets  ont  de  fait  été  pris  sur  la  personne,  soit  secrètement  ou 
par  violence,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  assez  considérable  pour  constituer 
l'offense  de  "  robbery  "   d'après  la  loi-commune.       (Archbold  141  Ed.  1825. 


(1)  Fostcr  18.  voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  No.  -'81  et  scii.  Archbold   page   251 
Ed.  18  H. 

(2)  1  Rex  v;.  Francis,  2  Str.  1015.  Rcx  ts.  Grcy  2  East  T.  C.  738. 
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4j.  house  breaking  (liris  de   Maison) 

517. <;  About  the  hour  of  eleven  etc.  ")  Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que 
l'offense  a  eu  lieu  précisément  à  cette  heure  ;  il  suffit  de  prouver  qu'elle  a  été 
commise  de  jour  et  à  une  heure  où  il  était  possible  de  distinguer  les  traits  à  la 
clarté  du  jour. 

"  The  dwelling  house  "  of  J.  N.  ")   voyez  ci  après  "  Burglary  "  No.  519 

"  No  person  in  the  said  dwelling  house  ").  Cette  partie  doit  être  prouvée, 
telle  que  récitée  dans  l'indictment  (1).  Si  un  serviteur  laissé  seu.  à  la  maison, 

(1)  1  Hawk.  Sec.  8.  9.  c.  3. 
laisse  entrer  des  voleurs,  le  vol  sera  censé   être  un  vol  fait  avec  bris  de  maison. 
(Rex.  vs.  Smith,  2  Leach  568). 

Il  faut  prouver  une  prise  réelle  et  que  les  objets  sont  de  la  valeur  de  5  sterling  ; 
s'ils  sont  prouvés  être  audessous  de  cette  valeur,  l'accusé  ne  sera  coupable  que 
de  simple  larcin.    [Archbold  140.    Voyez  ci-dessus,   Nos.  272.  273.] 

5o.   VOL  SUR  UNE  RIVIERE    NAVIGABLE. 

518.  Il  faut  prouver  d'abord  le  vol,  et  une  prise  réelle  des  effets.  Ces  effets 
doivent  être  de  l'espèce  de  ceux  qu'on  met  ordinairement  à  bord  des  bâtiments 
(1).  Il  faut  ensuite  établir  que  le  vol  a  été  commis  dans  le  vaisseau  et  sur  la 
rivière  mentionnée  dans  l'indictment.  La  moindre  différence  sous  ce  rapport 
entre  la  preuve  et  l'allégué  de  l'indictment,  est  fatale.  (Rex  Vs.  Pike,  1 
Leach,  417.— Archbold,  143). 

6û.     BURGLARY. 

519.  Pour  maintenir  l'indictment  pour  burglary,  le  poursuivant  doit  prouver 
que  l'accusé  a  fait  fraction  et  est  entré  dans  la  maison  habitée  de  la  personne 
nommée  dans  l'indictment,  pendant  la  nuit  et  avec  l'intention  de  voler  les 
effets  de  la  personne  mentionnée  dans  l'indictment  :  et  soit  qu'il  établisse  ce 
fait  ou  non,  il  doit  procéder  à  établir  que  l'accusé  a  pris  et  volé  les  effets 
d'un  tel,  dans  la  maison  d'un  tel,  comme  il  est  allégué;  s'il  ne  réussit  seu- 
lement qu'à  prouver  le  vol,  l'accusé  ne  sera  convaincu  que  de  simple  larcin. 

520.  About  the  hour  of  eleven  in  the  night). — Le  jour  se  divise  en  trois 
parties  :  le  jour  proprement  dit,  le  crépuscule,  et  la  nuit,  Si  l'action  de  briser 
et  d'entrer  dans  la  maison  a  eu  lieu  de  jour,  ce  n'est  pas  un  "  burglary.  " 
Si  elle  est  commise  pendant  le  crépuscule,  il  faut  établir  s'il  y  avait  encore 
assez  de  clarté  pour  pouvoir  distinguer  la  figure  d'un  homme  ;  si  la  lumière 
ne  permettait  pas  de  pouvoir  connaître  la  figure,  c'est  alors  un  "  burglary,  " 
et  dans  le  cas  contraire  ce  n'en  est  pas  un  [2J.  Cette  règle  ne  s'applique 
pas  à  la  clarté  donnée  parla  lune  ;  car,  alors  beaucoup  de  "  burglaries  "  de- 
meureraient impunis.  La  fraction  faite  à  la  maison  et  l'entrée  doivent 
être  faites  de  nuit,  quoi  qu'elles  puissent  se  faire  en  deux  nuits  différentes. 
[1  Haie  551]  (a). 


(1)  Rex  Vs.  Grimes,  Foster,  79. 

(2)  3  Inst.  63.— Haie  550.— 1  Hawk.  c.   38  sec.   2. 

(a)  Par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  25,  sec.  16,  la  nuit,  en  matière  d'ef- 
fraction (Burglary),  commence  le  soir  à  neuf  heures  et  finit  à  six^heures  du  matin  du  joui- 
suivant,  (voyez  3e  partie.) 
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The  ilwelling  ho  use  of  J.  A'.)— Tl  faut  prouver  que  l'accusé  a  l'ait  fraction 
et  est  entré  dans  la  maison  habitée  désignée  dans  l'indictment,  ou  au  moins 
d.ins  une  des  dépendances  de  ladite  maison.  (Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
ci -dessus   en  parlant  de  cette  offense   No.  215.  216.  &c. 

521.  Break. — La  fraction  doit  être  ou  réelle  ou  réputée  telle.  La  fraction 
est  "  réelle  "  lorsque  l'accusé  au  moyen  de  quelque  instrument,  brise  une 
porte,  une  fenêtre,  ou  fait  un  trou  dans  un  mur,  une  cloison  &c.  ;  ou  bien 
ouvre  la  porte  avec  une  clef  ou  quelque  autre  instrument  à  cet  usage.  (Voyez 
no.  216). 

La  fraction  réputée  "  telle"  est,  lorsque  l'accusé  par  ruse  ou  artifice  a  obtenu 
l'admission  et  l'entrée  dans  la  maison. 

Enter). — Il  faut  qu'il  y  ait  une  "  entrée  "  (voyez  ci-dessus  No.  218). 

Wdh  latent  Sfc). — L'intention  exprimée  dans  PinJictment,  est  pour  com- 
mettre une  félonie  (soit  vol,  meurtre,  viol  &c).  dans  une  maison  habitée. 
Il  faut  prouver  l'intention  comme  elle  est  énoncée  dans  l'indictment,  car  la 
inoindre  différence  est  fatale.  La  meilleure  preuve,  est  d'établir  que  l'accusé 
a  commis  la  félonie  dont  il  est  accusé  et  telle  qu'il  avait  intention  de  la  com- 
mettre. 

And  then  and  there  in  ihe  said  dweUing  house  Sfc). — Il  faut  prouver  que  le 
vol  a  été  fait  dans  la  maison  habitée.  Si  on  ne  peut  établir  la  fraction,  ou 
que  le  vol  a  été  commis  dans  la  maison  habitée,  mais  que  l'on  prouve  le  vol, 
l'accusé  ne  peut  être  convaincu  que  de  larcin  simple  [Arch'wll  171.  Ed. 
1825]. 

7o.   POUR    AVOIR   OBTENU   DE    l'aRGEXT   OU   DES    EFFETS    SOUS   DE  FAUX 

PRÉTEXTES. 

522.  Le  poursuivant  doit  prouver  exactement  les  prétextes  dont  s'est  servi 
l'accusé  pour  obtenir  de  l'argent  ou  des  effets,  tels  qu'il  les  a  allégués  dans  l'in- 
dictment ;  car  la  moindre  différence  est  fatale.  Il  doit  aussi,  prouver  les  effets 
obtenus,  ou  au  moins  une  partie.  L'intention  se  prouve  par  les  faits  de  la  cause. 
Mais  si  la  preuve  va  au  delà,  c'est  à-dire,  si  on  prouve  non  seulement  l'inten- 
tion de  frauder  ou  de  tromper,  mais  encore  une  intention  préexistante  de  voler  et 
la  prise  réelle  des  objets  nécessaires  pour  constituer  un  vol,  l'accusé  doit  être 
acquitté  [1]  ;  parcequ'alors,  le  misdemeanor  se  trouve  confondu  et  changé  en 
une  félonie.  On  doit  remarquer  qu'il  est  bien  difficile  d'établir  la  ligne  de  démar- 
cation entre  cette  offense  et  la  félonie,  lorsqu'il  y  a  une  prise  équivalente  à  une 
prise  réelle.  Enfin  il  faut  prouver  que  les  prétextes  dont  s'est  servi  l'accusé, 
sont  faux.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  les  prouver  tous;  il  suffit  d'établir  la 
fausseté  de  quelques  uns  d'eux.     [Archbold,  163.  164.  El.  1825]. 

8o.   POUR  VOL  DE  CHEVAL  &C. 

523.  Il  faut  prouver  le  vol  du  cheval  delà  même  manière  que  dans  le  cas  de 
larcin  d'effets  mobiliers.  Si  l'indictment  est  pour  vol  de  cheval,  la  preuve  que  l'ac- 
cusé a  volé  une  jument,  ne  peut  faire  maintenir  l'indictment  ;  et  vice  versa.  [/?« 
Vs.  Cooke2.  East.  P.  C.  GVl  Archbold  129.   Ed.  1825.] 


(1)  Rcx.  vs.  Pcar,  2.  East.  P.  C.  Gi'J. 
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9o.    POUR  VOL  DE  MOUTONS  ET    AUTRES  BÈTES  A  CORNES    [cattlc]. 

524.  Prouver  le  vol  comme  ci-dessus  No.  523.  (Archbold  129.  Ed.  1825.) 

lOo.    POUR     AVOIR  DEMANDÉ  DE    L'ARGENT  &C.   PAR  FORCE  ET    VIOLENCE 
AVEC  INTENTION  DE     COMMETTRE  UNE  FÉLONIE. 

525.  Pour  maintenir  cet  indictment,  le  poursuivant  doit  établir  la  demande 
faite  par  l'accusé,  de  l'argent  ou  des  effts  mentionnés  dans  l'accusation,  avec 
force  et  violence  et  intention  de  les  voler.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver 
une  demande  positive  et  en  termes  exprès.  Le  statut  dit  :  "  si  aucune  personne 
par  menaces  ou  par  force,  demande  malicieusement  etc.  "  Les  menaces 
peuvent  être  ou  par  paroles  ou  par  gestes.  Si  donc,  les  paroles  ou  les  gestes  de 
l'accusé  indiquaient  clairement  ce  qu'il  demandait  et  équivalaient  à  une  de- 
mande formelle,  cette  preuve  parait  suffisante  pour  établir  l'allégué  de  la  de- 
mande énoncée  dans  l'indictment  (1).  La  formule  d'indictment  que  nous 
avons  donnée  sous  le  No.  10,  est  basée  sur  ce  dernier  statut.  (Archbold  150. 
51.  Ed.  1825). 

llo.    POUR  AVOIR  MIS  LE  FEU  A    LA  MAISON  D'aUTRUI. 

526.  On  the  thlrd  of  M-uj  8çc).  Il  suffit  de  prouver  que  l'offense  a  eu  lieu 
avant  que  l'indictment  ait  été  rapporté  par  le  grand-jury,  et  qu'il  a  été  commis 
ou  de  jour  ou  de  nuit  ;  ce  qui  est  sans  importance  (2).  Le  lieu  où  est  située  la 
maison  doit  être  exactement  prouvé  tel  qu'il  est  désigné  dans  l'indictment  ;  et 
s'il  y  a  différence  entre  la  preuve  et  l'allégué,  sous  ce  rapport  l'accusé  doit  être 
acquitté. 

Feloniously,  loilfully  and  maliciously).  L'offense  doit  avoir  été  commise 
volontairement,  malicieusement.  La  négligence  ou  accident  ne  peuvent  cons- 
tituer cette  offense.  Mais  si  un  homme  ayant  intention  de  commettre  une  autre 
félonie,  met  sans  le  vouloir,  le  feu  à  la  maison  d'autrui,  il  est  suivant  les  ap- 
parences, coupable  du  crime  "  d'incendiat  "  ("  arson.  ")  (3).  De  même,  si 
en  mettant  le  feu  à  sa  propre  maison,  il  est  cause  que  celle  de  son  voisin  soit  in- 
cendiée. 

Sïtfire  to,  and  burn).  Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que  toute  !a  mai- 
son a  été  incendiée,  il  suffit  d'établir  qu'une  partie  quelque  petite  qu'elle  soit  a 
été  brûlée.  (Hiwlc.  c.  39.  Sec.  17.— I  Haie  569.) 

Il  est  assez  rare  de  pouvoir  prouver  positivement  que  l'accusé  a  fait  brûler  sa 
maison  ;  le  jury  en  général  se  décide  toujours  sur  les  présomptions  et  la  preuve 
"  circonstancielle  "  qui  est  offerte.  (Voyez  ci-dessus  No.  209).  (Archbold 
176.  77.  78.  Ed.  1825). 

120.    POUR  AVOIR  MIS  LE  FEU,    OU  BRÛLÉ    SA  PROPRE  MAISON. 

527.  La  preuve  est  comme  dans  le  No.  précédent  ;  et  il  faut  de  plus  prouver 
que  l'accusé  en  commettant  cette  action,  avait  l'intention  de  frauder  lea  per- 
sonnes mentionnées  dans  l'indictment.      (Jirchbuld,  179,  Ed.  1825). 

(1)  Rex.  vs.  Jackson  et  al,  1  Leach,  269,  on  statute  7  Geo.  2.  c.  21.  rappelé  par  le 
stat  4.  Geo.  4.  c.  54.  sec.  5. 

(2)  Rex.  vs.  Minton,  2  East.  P.  C.  1021. 

(3)  5  Foster  25.  8.  59. 

FF 
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13 j.  pour  actes  malicieux  ("  malicious  misschief"),  avoir  tué  u.\ 

CHEVAL. 

528.  La  preuve  que  l'accusé  a  tué  le  cheval,  peut  être  faite  ou  positivement, 
ou  par  des  ciiconstances  qui  engagent  le  jury  à  présumer  que  de  fait  l'accusé 
a  tué  ce  cheval.  Il  faut  aussi  prouver  que  le  cheval  est  la  propriété  de  la  per- 
sonne mentionnée  dans  l'indictment  Autrefois,  lorsque  celte  accusation  était 
fondée  sur  le  "  Black  Act  "  [1],  il  fallait  prouver  que  l'action  avait  été  faite 
par  malice  ou  par  haine  contre  le  propriétaire  du  cheval.  Celte  preuve  était 
ou  positive,  ou  d'après  les  circonstances.  D'ailleurs,  cette  action  par  elle- 
même,  fait  aisément  présumer  quelle  a  été  faite  par  malice  contre  le  pro- 
priétaire [a].  L'accusé  peut  détruire  la  preuve  ou  présomption  de  malice  en 
établissant  les  motifs  qui  l'ont  engagé  à  commettre  cette  action.  Car,  si  l'ac- 
tion a  été  commise  pour  tout  autre  motif  que  par  malice,  par  exemple,  pour 
voler  la  peau  &c.  c'est  une  autre  espèce  d'offense.  Par  le  "  Black  Act  "  les 
bœufs,  vaches  &c.  sont  également  compris  sous  la  dénomination  de  chevaux. 
La  forme  d'indictment  que  nous  avons  donnée  est  fondée  sur  le  statut  4  Geo. 
4,  c.  5i,  sec.  2.     (Archbold,    180,  Ed.  1825). 

14o.    pour    faux  {Furgery). 

529.  Cet  indictment  contient  deux  chefs  (counts). 

Falsely  make  forge,  and  counterfdt). — La  preuve  qu'un  écrit  a  été  al- 
téré, est  suffisante  pour  maintenir  un  indictment  accusant  le  défendeur 
d'avoir  fabriqué,  contrefait  l'écrit  en  entier.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
qu'un  indictment  accusant  un  individu  d'avoir  fabriqué  et  contrefait  une  lettre 
de  change,  pouvait  être  maintenu,  quoique  la  preuve  n'allât  qu'à  établir 
que  l'accusé  avait  altéré  la  lettre  qui  originairement  n'était  que  pour  JE10 
et  y  avait  substitué  les  mots  .£50  (2).  [1  est  plus  prudent  cependant  de  mettre 
plusieurs  chefs  dans  l'accusation  et  d'accuser  le  défendeur  d'altération  générale 
dans  l'écrit  et  d'alléguer  aussi  une  altération  particulière  et  spéciale.  Si  le 
faux  ne  tombe  que  sur  une  partie  non  intégrale  de  l'écrit,  par  exemple,  si 
d'une  lettre  de  change  valide,  on  a  fabriqué,  contrefait  un  endossement  ou  une 
acceptation,  la  preuve  établissant  le  faux  ne  peut  faire  maintenir  une  accu- 
sation pour  fabrication  de  la  lettre  entière.  Ce  faux  devant  être  spécialement 
allégué  et  prouvé.  La  fabrication  de  la  signature  du  tireur  d'une  lettre  de 
change  équivant  à  celle  de  la  lettre  entière.  La  preuve  que  la  signature  a 
été  labriquée  et  contrefaite  se  fait  par  témoin  connaissans  l'écriture  et  signa- 
ture de  la  personne  dont  la  signatura  a  été  fabriquée,  ou  qui  ont  vu  écrire 
et  signer  cette  personne,  ou  qui  soient  dans  l'habitude  de  correspondre  avec 
elle  (3).  Il  faut  aussi  établir  l'identité  de  la  personne  dont  on  prétend  que 
la  signature  a  été  fabriquée. 

Wliich  saidfalse is  asfolloios  Sfc). — L'écrit  produit  en  preuve  doit  cor- 


(1)  9  Geo  I,  c.  22. 

(a)  Il  n'est  pas  maintenant  nécessaire  de  prouver  qu'il  y  a  eu  malice  ou  haine  de  la    part  de 
l'accusé.     Statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap  26,   clause  25,  3e    Partie. 

(2)  Rex  vo.  Teaguc,  2  East.  P.  C  979. 

(3)  Archbold  190.  191. 
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respondre  exactement  avec  celui  rapporté  dans  l'indictment  ;  la  moindre 
différence  (  "  variance  "  )  changeant  le  sens,  est  fatale. 

With  intention  to  defruud  J.  N).  Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que  de  fait 
une  personne  a  été  trompée  ou  fraudée  par  le  faux  (1)  -,  il  suffit  que  d'après 
les  circonstances,  les  jurés  puissent  présumer  que  l'intention  de  l'accusé  était 
de  tromper  et  de  frauder  cette  personne. 

2o.  Chef.  TJtter  and  publish  as  truc).  Par  ces  mots,  l'on  entend  que  l'ac- 
cusé a  essayé  de  mettre  en  circulation  et  de  faire  recevoir  comme  véritable  l'é- 
crit fabriqué  mentionné  dans  l'indictment,  et  non  pas  qu'une  personne  l'a  reçu 
comme  véritable  et  a  été  fraudée  par  l'acceptation  qu'elle  en  a  faite.  Il  est 
évident  que  si  l'écrit  a  été  donné  ou  présenté  comme  faux,  l'accusation  doit 
nécessairement  tomber.  (Par  le  statut  45  Geo.  3.  c.  89.  il  est  défendu  de 
présenter,  ou  faire  circuler,  ou  vendre  comme  faux  des  billets  de  banque.)  (a) 

Well  Knowing  the  saine  to  be  false).  Il  est  assez  difficile  de  prouver  posi- 
tivement cet  allégué,  c'est  aux  jurés  à  le  présumer  d'après  tes  circonstances 
de  la  cause.  (Archbold  190.  9\.  92.  93.  94.  Ed.  .1825.) 

l5o.   POUR  FABRICATION  ET  CIRCULATION  DE  FAUX  BILLETS  DE  BANQUE. 

530.  Il  faut  prouver  le  faux  tel  que  dans  le  numéro  précédent.  Sous  le 
chef  pour  circulation  ["  uttering  "],  on  peut  prouver  que  l'accusé  a  offert  en 
payement  le  billet  de  banque  réputé  faux,  ou  qu'il  l'a  fait  passer  et  mis  en  cir- 
culation de  quelque  autre  manière.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  le  numéro 
précédent,  s'applique  à  la  présente  offense.     [Archbold,  200]. 

16o.    POUR    MEURTRE. 

531.  In  and  vpon  one  J.  JY).  Il  faut  prouver  que  la  personne  nommée  dana 
l'indictment,  est  celle  qui  a  été  tuée  ;  autrement  l'accusé  doit  être 
absous.  Si  le  nom  du  défendeur  est  inconnu  il  faut  le  mentionner  dans  l'in- 
dictment et  le  prouver. 

In  the  peace  of  God  and  our  said  Lady  the  Queen).  Cette  allégué  n'a  pas 
besoin  d'être  prouvé  C'est  à  l'accusé  à  prouver  le  contraire  en  justification. 
(1  Haie  433). 

With  a  certain  Knife,  etc.)  Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  cette  partie 
exactement  comme  l'allégué  de  l'indictment  le  comporte.  Il  suffit  de  prouver 
que  le  décédé  a  été  tué  du  coup  d'un  instrument  capable  de  donner  la  mort 
comme  l'instrument  spécifié  dans  l'indictment  (2).  Mais  si  l'indictment  porte 
que  le  défunt  a  été  tué  d'un  coup  de  couteau  et  qu'il  soit  prouvé  qu'il  a  été 
empoisonné,  ou  "  vice  versa,  "  alors  cette  différence  est  fatale,  parceque  l'es- 
pèce de  mort  alléguée  dans  l'indictment  est  esentiellement  différente  de  celle 
prouvée.  La  valeur  de  l'instrument  qui  a  causé  Ja  mort  est  peu  importante; 
cette  valeur  parait  être  mentionnée  dans  l'indictment,  parceque  cet  instrument 
est  confisqué  au  profit  de  la  couronne  (2  Haie  185). 

In  his  right  hand  <yc.)  Il  est  nécessaire  que  l'indictement   allègue  de  quelle 


(1)  Rex.  vs.  Crooke  2  Str.  901 — Rex.  vs.  Goate,  1  L.  Raym.  737. 
(a)  Cet  acte  n'est  pas  en  force  en  Canada. 

(2)  Rexvs,.  Mackally,9co.  67  a.-Giibert  Evid.  23!. 


(  236  ) 

main  l'accusé  a  commis  le  meurtre  (1);  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  le 
prouver. 

In  and  npon  the  rightside. . . .).  L'indictment  doit  énoncer  avec  certitude  la 
partie  du  corps  sur  laquelle  le  défunt  a  été  blessé  ;  si  donc  il  allègue  simplement 
que  c'est  sur  le  bras,  sans  dire  sur  quel,  l'indictment  est  défectueux  (2).  Il 
suffit  de  prouver  que  le  défunt  a  été  blessé  sur  quelque  partie  du  corps  ;  et  si 
l'indictment  comporte  qu'il  a  été  blessé  sur  le  côté  droit,  et  que  par  la  preuve  il 
paraisse  que  c'est  sur  le  côté  gauche,  cette  différence  n'est  pas  essentielle.  (2 
Haie  186) 

Ofhis  malice  afore  ihought. . . .).  Le  poursuivant  n'a  pas  besoin  de  prouver 
cette  malice  préméditée  que  la  loi  présume  toujours  dans  le  cas  d'homicide. 
C'est  à  l'accusé  à  établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  malice  de  sa  part. 

Did  utrike  and  thrust.. . .).  Dans  tous  les  cas  où  la  mort  a  été  causée  par 
quelque  acte  de  violence  sur  la  personne,  il  est  essentiel  d'alléguer  dans  l'indict- 
ment, que  l'accusé  a  frappé  le  défunt,  et  c'est  au  poursuivant  à  prouver  ce 
fait  (3). 

Dans  le  cas  de  malice  expresse  et  positive,  il  est  difficile  d'établir  le  meurtre 
par  une  preuve  directe  et  positive  ;  et  dans  la  plupart  des  cas,  l'accusé  est 
condamné  sur  des  présomptions. 

One  mortal  wound  of  the  breaih. .  .  etc).  La  longueur  et  la  profondeur  de  la 
blessure  doivent  être  établies  dans  tous  les  cas  où  il  est  possible  de  le  faire. 

Ofichich  said  mortal  wound  etc.]  Il  suffit  de  prouver  que  le  défunt  est  mort 
dans  l'an  et  jour  à  compter  de  la  date  où  il  a  reçu  la  blessure.  [1  Hawk.  c. 
23.  sec.  30— Archbold,  210, 11, 12]. 

PREUVE   DE    L'ACCUSÉ. 

532.  L'accusé  doit  prouver  ou  qu'il  n'a  pas  commis  le  meurtre  ;  ou 
que  l'offense  commise  ne  constitue  point  un  meurtre.  Cette  défense  peut 
être  et  est  fréquemment  établie  sur  les  transquestions  soumises  aux  témoins 
produits  de  la  part  de  la  poursuite  ;  sinon  par  les  témoins  produits  par  l'accusé. 

C'est  à  l'accusé  à  prouver  la  justification  ou  excuse.  (Voyez  sur  les  diverses 
espèces  homicide,  ce  que  nous  dit  ci-dessus  Nos.  212  et  suiv.)  {Archbold,  46 
et  suivantes.) 

17o     MANSLAUGHTER. 

533.  Sur  cette  espèce  d'accusation,  la  preuve  est  la  même  que  dans  le  cas 
de  meurtre,  le  poursuivant  doit  simplement  se  borner  à  prouver  l'homicide  sans 
entrer  dans  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné  ;  et  dans  la  présente  offense, 
il  doit  prouver  toutes  les  circonstances  qui  réduisent  l'offense  au  degré  de 
manslaughter.     {Archbold,    237). 


(1)  2HaleIoc.  cit. 

(2)  2  Haie  toc.  cit. 

(3)  5  Co.  122  a.— 2  Haie,  184—2  Hawk.  c.  23,  sec.  82. 
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18o.    POUR     ASSAUT     SIMPLE. 

53  k  "  DiJ  make  an  assault."  )  Le  présent  indiclnient  est  pour  assaut  et 
batterie  ;  il  suffit  au  poursuivant  de  prouver  l'un  ou  l'autre  pour  faire  con- 
damner le  défendeur. 

"  Did  beat,  wound  and  ill  treat."  )  Une  "  batterie  ",  dans  l'acception  lé- 
gale, comprend  et  l'action  de  frapper  et  celle  de  blesser. 

PREUVE  DU  DÉFENDEUR  OU  ACCUSÉ. 

535.  Le  défendeur  doit  établir  ou  qu'il  n'a  point  commis  l'assaut  et  batterie, 
ou  que  l'offense  ne  constitue  point  un  délit  de  cet'e  nature  ;  ou  enfin,  qu'il 
était  justifiable  et  excusable  en  loi,  dans  ce  qu'il  a  fait;  lo.  parceque  l'assaut 
a  eu  lieu  par  accident  ;  2o.  que  l'assaut  ou  batterie  prétendue  n'était  qu'une 
simple  contestation  entre  amis  ;  3o.  que  c'était  par  correction,  par  exemple, 
un  père,  un  maître  corrigeant  son  enfant,  ses  écoliers,  son  serviteur;  4o.  que 
le  défendeur  n'a  commis  l'assaut  et  batterie  que  pour  sa  propre  défense  ayant 
été  provoqué  et  frappé  premièrement  par  le  poursuivant  ;  5o.  pour  la  défense 
et  la  garde  de  sa  propriété  ;  6o.  qu'il  a,  comme  officier  de  justice  et  en  exé- 
cution de  son  devoir,  arrêté  et  mis  la  main  sur  le  poursuivant.  Dans  tous  les 
cas  où  la  loi  permet  la  correction  ou  de  repousser  la  violence,  il  faut  que  cette 
correction  ou  cette  violence  n'outrepasse  point  les  bornes  de  la  modération  et  de 
la  nécessité.     (Archbold,  241.  42.  43.) 

19o.    ASSAUT    AGGRAVÉ. 

536.  La  preuve  est  la  même  que  celle  de  l'assaut  simple  ;  il  faut  seulement 
établir  de  plus,  les  circonstances  qui  aggravent  l'offense. 

20o.   ASSAUT   SUR   UNE   FEMME    ENCEINTE. 

537.  Prouver  l'assaut  comme  ci-dessus,  et  en  outre  que  la  femme  était  en- 
ceinte lors  de  l'assaut. 

2lo.    ASSAUT  AVEC  INTENTION  DE    COMMETTRE  UN  MEURTRE. 

538.  Il  faut  prouver  que  l'assaut  a  été  tel,  que  si  la  mort  s'en  fut  suivie, 
c'aurait  été  un  meurtre. 

22    ASSAUT   SUR   UN   CONSTABLE   DANS    L'EXÉCUTION   DE    SON   DEVOIR. 

539.  Il  faut  prouver  l'assaut  ;  et  ensuite  établir  que  le  poursuivant  était 
constable  et  dans  l'exécution  de  son  devoir  lors  de  l'assaut.  Il  suffit  de 
prouver  que  le  poursuivant  a  coutume  d'agir  comme  tel.  (I  Eus?,  P.  C. 
315— Fer  Butler  J.  4,  T.  P.  366— Archbold  351). 

23.    INDICTMENT    POUR   VIOL 

540.  The  said  A.  N.  violenily  and  against  her  ivill.)  Il  faut  prouver  que 
le  viol  a  été  commis  sur  la  personne  de  la  femme  mentionnnée  dans  l'indict- 
ment,  e't  contre   sa   volonté  ;  ce  qui   comme  de  raison,  suppose  la  violence. 
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Quand  même  elle  aurait  consenti  par  crainte  de  la  mort  ou  de  mauvais  traite- 
mens  considérables,  ce  serait  encore  un  viol  (I).  Peu  importe 
qu'elle  ait  d'abord  consenti,  et  que  l'offense  ait  été  ensuite  coin- 
mise  contre  sa  volonté  et  par  force  ;  ou  qu'elle  ait  consenti  après  le  fait  [2)  ; 
ou  que  la  personnne  soit  une  prostituée  ou  la  concubine  du  ravisseur  (3).  Ce- 
pendant dans  ces  deux  derniers  cas,  il  est  assez  difficile  que  le  jury  puisse 
regarder  comme  possible  que  l'offense  ait  été  commise  contre  le  gré  et  la  vo- 
lonté de  la  femme. 

La  femme  violée  est  témoin  compétent  pour  prouver  toutes  les  circonstances 
de  l'offense  ;  mais  c'est  au  jury  à  décider  du  degré  de  crédibilité  que  l'on 
doit  accorder  à  son  témoignage.  Si  la  femme  jouit  d'une  bonne  réputation  $ 
si  elle  a  aussitôt  divulgué  l'offense  qu'elle  a  reçue  et  fait  des  recherches  contre  le 
coupable  ;  si  celui-ci  a  pris  la  fuite  à  cause  de  ces  recherches  ;  toutes  ces  cir- 
constances et  autres  semblables  donnent  un  grand  poids  à  sa  déposition.  Maid 
si  cette  personne  jouit  d'un  mauvais  caractère,  que  son  témoignage  soit  isolé  ; 
si  elle  a  gardé  pendant  longtems  le  silence  sur  cette  injure,  quoiqu'elle  eut  les 
moyens  de  la  faire  connaître  ;  si  du  lieu  où  elle  prétend  que  l'offense  a  été 
commise,  elle  pouvait  être  entendue  si  elle  eut  appelé  du  secours  et  qu'elle  ne 
l'ait  pas  fait  ;  ces  circonstances  et  autres  pareilles,  sont  une  forte  présomption 
que  sa  déposition  est  fausse.  L'accusé  peut  prouver  que  la  femme  ne  jouit 
pas  en  général  d'une  bonne  réputation  sous  le  rapport  de  la  chasteté  ou  de  la 
décence  ;  et  quelle  s'est  antérieurement  abandonnée  à  lui  ;  mais  il  ne  peut 
établir  aucun  fait  particulier  ayant  eu  lieu  entre  elle  et  d'autres  personnes,  pour 
détruire  sa  réputation  de  chasteté.  (Rex  vs,  Hodgson,  1  Phil,  Evid.  120 — 
Rex  vs.  Clarke,  2  Siark  243). 

Did  ravish  and  carnally  Know).  Pour  constituer  le  viol,  il  suffit  qu'il  y 
ait  eu  pénétration.      (Rezvs.  Hill  1  East  P.  C.  439).  (a) 

24o.   ASSAUT  AVEC  INTENTION  DE  COMMETTRE  UN  VIOL. 

541.  Toutes  les  fois  que  l'on  poursuit  un  individu  pour  viol  et  que  la  preuve 
est  incomplette  soit  par  défaut  de  preuve  de  la  pénétration  ou  de  quelque  autre 
chose  semblable,  l'offense  se  trouve  réduile  à  un  simple  assaut  avec  inten- 
tion de  commettre  le  viol.  Il  ne  faut  que  prouver  toutes  les  circonstances 
qui  accompagnent  le  viol,  moins  la  pénétration.  Si  sur  cette  accusation  le 
viol  est  complètement  prouvé,  l'accusé  doit  être  acquitté.  (Rex.  vs.  Harm- 
wood,  1  EaslP.  C.  440  Archbold  261.) 

25o.    POUR  AVOIR  FAIT  CIRCULER  EE  LA  FAUSSE  MONNAIE. 

542.  Il  faut  prouver  la  circulation  et  l'offre  en  payement  de  l'argent  mention- 
né dans  l'indictment  comme  faux,  contrefait,  et  que  l'accusé  au  moment  où  il 
a  présenté  cette  pièce  en  question,  savait  qu'elle  était  fause  et  contrefaite.  Cette 
dernière  preuve  ne  peut  résulter  que  des  circonstances,  et  si  par  exemple,  il  est 
établi  que  l'accusé  a  déjà  mis  en  circulation  des  pièces  fausses  et  contrefaites  ; 


(1)  Hawk.  c.  41,  5.  6. 

(2)  Idem,  sec.  7. 

(3)  1  Haie,  629. 

(o)  Voyez  cidessus  No.  186.  note  (a). 
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si  on  en  a  trouvé  en  sa  possession,  lorsqu'il  fesait  circuler  les  pièces  fausses 
pour  lesquelles  il  est  accusé.  (Rex.  vs.  Whiley  et  al.  2  Leach,  983 — Archhold 
278.) 

26»,   POUR  TENIR  MAISON  DE  DÉBAUCHE. 

513.  II  faut  prouver  que  la  maison  en  question,  ou  une  ou  plusieurs  cham- 
bres d'icelle  ont  été  louées  pour  les  fins  mentionnées  dans  l'indictment  ;  et  si 
une  femme  logeant  dans  une  maison,  loue  son  appartement  pour  prostitution  en 
général,  cette  chambre  est  censée  maison  de  débauche  comme  si  elle  occu- 
pait toute  la  maison.   \Rez.  vs.  Pierson  2  L.  Rat/m  1197 — 1  Salk  382] 

2o.  prouver  que  le  ou  les  défendeurs,  ont  agi  comme  maîtres  ou  maîtresses, 
ou  comme  ayant  le  soin  et  la  conduite  de  la  maison  en  question  ;  ce  qui  est 
une  preuve  suffisante.      (25  Geo.  2.  c.  36.  sec.  8.) 

3o.  Que  la  maison  est  situéee  dans  le  comté  ou  lieu  mentionnée  dans  l'acte 
d'accusation  ;  cette  preuve  doit  correspondre  exactement  à  la  désignation  ou 
description  mentionnée  dans  l'indictment  ;  s'il  y  a  une  différence  sous  ce  rappoit 
entre  la  preuve  et  l'allégué,  les  accusés  doivent  être  acquittés.  {Archbold  366) 

27o.    PuUR  OBSTRUCTION  D'UN  CHEMIN  PUBLIC  [nuisance}. 

544-.  Il  faut  prouver  que  le  chemin  sur  lequel  le  défendeur  a  fait  une  obstruc- 
tion, est  un  chemin  public  ;  établir  ensuite  l'obstruction  telle  qu'elle  est  alléguée 
dans  l'indictment,  et  qu'il  en  est  résulté  des  inconvéniens  aux  personnes  allant 
et  venant  sur  le  dit  chemin  soit  en  voiture  ou  à  pied.  Il  a  été  jugé  qu'un  char- 
rettier  qui,  avec  ses  voitures  occupait  une  partie  de  la  rue  devant  sa  maison 
pendant  plusieurs  heures,  soit  de  jour  ou  de  nuit,  pour  décharger  ou  charger 
ses  voitures,  occupant  ordinairement  le  côté  de  la  rue  avec  une  de  ses  voitures 
placée  devant  sa  maison,  de  manière  que  personne  ne  pouvait  passer  de  ce  côté 
soit  en  voiture,  ou  même  à  pied  par  ce  que  le  trottoir  était  encombré  d'effets 
pour  charger  la  dite  voiture,  se  rendait  coupable  de  nuisance,  quoiqu'il  y  eut 
encore  assez  d'espace  pour  permettre  à  deux  voitures  de  passer  de  l'autre  côté 
de  la  rue.  [Rez.  vs.  Russell,  6  East,  427 — Rex.  vs.  Cross,  3  Camp.  227 — 
ArchoM,  368.  69.] 

ARTICLE  II. 

DE  LA  DÉFENSE     DE  L'ACCUSÉ, 

545.  Aussitôt  que  la  preuve  de  la  part  de  la  poursuite  est  terminée,  le  juge 
s'adresse  à  l'accusé  et  lui  dit  :  "  Prisonnier  qu'avez  vous  à  offrir  pour  votre  dé- 
fense. " 

C'est  alors  le  temsoù  l'accusé  avant  de  procéder  à  l'audition  de  ses  témoins, 
a  droit  de  s'adresser  au  jury,  qui  doit  ainsi  que  la  cour  écouter  patiemment  tout 
ce  qu'il  croira  nécessaire  de  mentionner.  Nous  avons  vu  cidessus  que  l'accusé 
peut  avoir  un  conseil. 

Les  règles  qui  gouvernent  la  preuve  offerte  par  l'accusé  sont  à  peu  de 
chose  près,  les  mêmes  que  celles  de  la  poursuite. 
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54<6.  Lss  règles  suivantes  ont  été  posées  dans  le  procès  de  la  Reine  (1) 
comme  devant  gouverner  la  preuve  faite  sur  la  défense. 

lo.  Si  un  témoin  de  la  poursuite  a  été  examiné  "  en  chef"  et  n'a  pas  été 
transquestionné  par  le  défendeur  touchant  certaines  déclarations  ou  actes  faits 
par  le  témoin  pour  corrompre  des  témoins  en  faveur  delà  poursuite,  le  défen- 
deur ne  peut  faire  entendre  des  témoins  pour  établir  ce  fait,  s'il  n'a  préalable- 
ment rappelé  ce  témoin  pour  l'examiner  ou  transquestionner  îelativement  à  ces 
déclarations. 

2o.  Si  un  témoin  produit  par  le  poursuivant  dépose  contre  l'accusé,  et  que 
son  examen  fini,  le  conseil  de  l'accusé  découvre  que  ce  témoin  a  corrompu  ou 
a  essayé  de  corrompre  quelque  personne  pour  les  engnger  à  donner  un  faux  té- 
moignage ;  le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  faire  entendre  des  témoins  sur  ce 
fait,  avant  d'avoir  rappelé  le  témoin  et  l'avoir  examiné  sur  ce  sujet.  {Idem, 
loc.  cit.) 

3o.  Si  dans  un  procès  pour  un  crime  quelconque,  il  est  prouvé  sur  les  trans- 
questions des  témoins  de  la  part  de  la  poursuite,  que  A.  B.  (qui  n'a  pas  été 
examiné  comme  témoin)  a  été  employé  par  le  poursuivant  comme  son  agent 
pour  se  procurer  des  témoins  en  faveur  de  la  poursuite,  l'accusé  ne  peut  exa- 
miner C.  D.  comme  témoin,  pour  prouver  que  A.  B.  a  offert  quelque  chose  à 
E.  F.  pour  le  corrompre,  (E.  F.  n'ayant  pas  été  examiné  comme  témoin  de  la 
part  du  poursuivant,  ou  avant  qu'il  ait  été  proposé  d'examiner  C.  D.).  {Idem, 
302) 

4o.  S'il  est  prouvé  par  les  transquestions  soumises  aux  témoins  de  la  pour- 
suite, que  A.  B.  (non  examiné  comme  témoin),  a  été  employé  par  le  pour- 
suivant comme  son  agent  pour  se  procurer  des  témoins  en  faveur  de  la  pour- 
suite, l'accusé  ne  peut  examiner  G.  H.  comme  témoin,  pour  établir  que  A. 
B.  lui  a  offert  quelque  chose,  pour  engager  lui,  G.  H.  à  livrer  à  A.  B.  des 
papiers  appartenant  à  l'accusé,  si  G.  H.  n'a  pas  été  examiné  comme  témoin 
de  la  part  de  la  poursuite,     (Ibid,  302) 

5o.  Si  on  demande  à  un  témoin  examiné  en  chef  de  la  part  du  poursuivant, 
s'il  se  rappelé  d'une  querelle  qui  a  eu  lieu  entre  A.  et  B.  et  qu'il  réponde 
qu'il  en  a  eu  connaissance,  mais  qu'il  en  ignore  la  cause  ;  et  que  sur  les 
transquestions  on  ne  lui  demande  pas,  s'il  a,  ou  n'a  pas  déclaré  déjà,  qu'il 
connaissait  la  cause  de  cette  querelle,  le  conseil  de  l'accusé,  pour  prouver 
que  ce  témoin  connaît  la  cause  de  cette  querelle,  ne  peut  ensuite  examiner 
aucune  autre  personne  pour  établir  que  ce  témoin  lui  a  dit  qu'il  connaissait  la 
cause  de  cette  querelle  [Idem  299]. 

547.  Lorsque  plusieurs  défendeurs  sont  poursuivis  conjointement,  ils  ne 
peuvent  être  témoins  les  uns  pour  les  autres  ;  cependant  s'il  n'y  a  rien  de  prouvé 
contre  l'un  deux,  il  a  droit  à  son  acquittement  immédiat,  aussitôt  que  la 
preuve  du  poursuivant  est  close  et  peut-être  entendu  alors  en  faveur  des 
autres  défendeurs.  [Chitty  No.  626] 

L'accusé  peut  appeler  des  témoins  pour  prouver  son  caractère,  et  la  res- 
pectabilité de  ces  témoins  et  la  force  de  leur  témoignage  fortifie  la  présomp- 
tion de  l'innocence  de  l'accusé,  et  dans  les  cas  douteux  influe  considéra- 
blement sur  l'esprit  du  jury.     Celte  faveur  n'est  accordée  que  dans  les  offenses 


(1)  BrodelBing,  3ll. 
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purement  criminelles,  et  non  dans  les  poursuites  qui    ont    pour  but   le    recou- 
vrement des  amendes  et  pénalités.   \_Ùhi:ty  loc.  cit]. 

ARTICLE    III. 

DE     LA     RÉPLIQUE. 

5i8.  Si  le  défendeur  fait  entendre  des  témoins  sur  sa  défense,  le  conseil  du 
poursuivant  aussitôt  que  la  preuve  du  défendeur  est  terminée,  a  le  droit  de  s'a- 
dresser au  jury  une  seconde  fois;  et  c'est  ce  que  l'on  appelé  la  réplique  [1]. 
Mais,  dans  les  poursuites  ordinaires,  si  l'accusé  ne  produit  aucun  témoin,  ou  n'en 
produise  que  sur  des  faits  purement  collatéraux  et  subordonnés  à  la  question  en 
issue  sur  l'indictment  ;  dans  ces  cas,  si  la  poursuite  n'est  pas  conduite  par  le 
procureur  ou  solliciteur  du  Roi,  il  a  été  décidé  que  l'on  n'avait  pas  droit  à  la  ré- 
plique.—(1.  Esp.  Rep.  237— Peake,  N.  P.  4.  Note,  (♦)  236-37—20  State 
Trials,  664 — Cob.  Edit. —  Chilty,  No.  629,  au  commencement  du  nombre.) 

ARTICLE  IV. 

DE   L'AJOURNEMENT   DE   JOUR   EN   JOUR. 

519.  S'il  est  impossible  de  pouvoir  terminer  l'investigation  de  la  cause  dans 
une  journée,  la  cour  alors  est  ajournée  au  jour  suivant  et  jusqu'à  ce  que  le  pro- 
cès soit  terminé.  Cet  ajournement  a  quelque  fois  lieu  du  consentement  de  l'ac- 
cusé ;  mais  dans  tous  les  cas,  la  cour  a  le  pouvoir  d'ordonner  cet  ajournement, 
toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  nécessaire  [2].  Alors  les  jurés  sont  conduits  dans 
un  hôtel  du  voisinage  sous  la  garde  des  huissiers  ou  de  constables,  pour  y  pas- 
ser la  nuit  :  ces  huissiers  ou  constables,  font  le  serment  qui  suit: — "  Vous  jurez 
de  garder  vraiment  et  fidèlement  le  jury,  de  ne  point  parler  à  aucun  de  ceux  qui 
le  composent,  ni  de  permettre  à  personne  de  leur  parler  d'aucune  chose  ayant 
rapport  à  ce  procès."  Si  un  des  jurés  a  quelque  entretien  avec  un  étranger  au 
sujet  du  procès  ou  du  verdict,  le  verdict  est  nul,  et  il  faut  recommencer  le  pro- 
cès.— (4  B.  &  A.  273—  Chitty,  No.  629.) 

ARTICLE  V. 

DE    LA    MALADIE   DES   JURÉS,   DE    l'aCCUSÉ,   &C 

550.  Si  pendant  le  procès,  un  des  jurés  est  pris  de  maladie  de  manière  à 
l'empêcher  de  pouvoir  se  joindre  à  la  délibération  du  jury  sur  le  verdict  à  pro- 
noncer, ou  vienne  à  mourir,  le  jury  est  déchargé,  et  l'accusé  doit  être  jugé  par 
un  nouveau  jury.— [2  Leach.  620—4  Taunt.  309—3  Camp.  201—Dick. 
Sess.  324,— Chiti y,  No.  629.] 

Si  un  des  jurés  se  trouve  malade,  la  cour  permet  à  un  autre  des  jurés  de 
l'accompagner  pour  en  avoir  soin,  et  assermenté  un  constable  ou  un  huissier 
pour  garder  constamment  le  malade.  Aussitôt  que  l'autre  juré  est  de  retour,  la 
cour  lui  demande  sous  serment  s'il  est  probable  que  le  malade  revienne  prompte- 


fl)  11   Harg.  State  Trials,  288. 

(2)  6  T.  R  530,  31  et  31 1—4  Taunt,  31 1— Hawk.  lib.  2,  c.  5,  s.  14. 
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ment  à  la  santé  ;  et  dans  l'affirmative,  elle  ordonne  de  porter  au  malade  toutei 
les  choses  nécessaires  à  cet  effet.  Dans  le  cas  contraire,  on  tire  un  nouveau  jury 
dont  les  onze  jurés  précédemment  assermenté  peuvent  faire  partie.  L'excusé 
sur  ce  nouveau  tirage  des  jurés,  a  tous  les  droits  de  récusation  qu'il  a  eu  lors  de 
l'appel  du  premier  jury.     (Chitty,  loc.  cit). 

-551.  La  cour  peut  aussi  dans  le  cas  ci-dessus  demander  à  l'accusé  s'il  con- 
sent à  l'appel  d'un  autre  juré  en  remplacement  de  celui  qui  est  malade  ;  mais 
le  mode  le  plus  régulier  et  le  plus  sur  est  d'assermenter  un  nouveau  jury. 
(2  Leach,  621,  n.  b.— Fost.  31— Chitty,  No.  630). 

Si  le  prisonnier  tombe  dangereusement  malade  pendant  le  procès,  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  y  assister,  l'investigation  doit  être  suspendue  ;  et  lorsqu'il 
est  capable  de  pouvoir  assister  au  procès,  un  nouveau  jury  est  assermenté  et  la 
cause  est  instruite  de  nouveau.  (2  Leach  54-6 — Fost.  76 — 3  Camp.  209 — 
Dkk.  Sess.  324—  Chitty,  No.  630). 

552.  Outre  les  cas  de  maladie  dont  nous  venons  de  parler,  il  en  est  d'autres 
dans  lesquels  la  couronne,  (au  moins  du  consentement  de  l'accusé), 
peut  faire  retirer  un  des  jurés,  afin  de  pouvoir  poursuivre  l'accusé  par 
un  nouvel  indictment,  ou  remettre  le  procès  (1).  On  a  jugé  que  pour  pouvoir 
permettre  à  un  accusé  de  faire  un  genre  de  défense  qu'il  ne  pouvait 
faire  avant  que  les  témoignages  eussent  été  entendus,  la  cour,  pouvait  de 
consentement,  décharger  le  jury,  et  que  celte  circonstance  n'opérait  pas 
comme  une  fin  de  non  recevoir  (bar)  aux  procédures  subséquentes  (2).  Il 
paraîtrait  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  de  consentement  (3)  ;  parce  que  le 
poursuivant  n'a  pas  le  droit  de  mettre  l'accusé  deux  fois  en  péril  de  perdre 
la  vie  ;  cependant  le  contraire  a  été  autrefois  décidé  [4].  La  cour,  lors  qu'un 
semblable  consentement  est  préjudiciable  à  l'accusé  ne  doit  pas  recevoir  ce 
consentement,  mais  lui  donner  tout  l'avantage  des  circonstances  qui  sont  en 
sa  faveur  (5).  Il  serait  absurde  d'imaginer  que  le  poursuivant  après  avoir 
complété  sa  preuve,  pût  faire  retirer  un  juré,  parce  que  cette  preuve  n'est 
pas  suffisante  ;  cependant  il  peut  le  faire,  si  un  des  témoins  tombe  subite- 
ment malade.  La  règle  générale  relativement  aux  cas  où  l'on  peut  faire 
retirer  un  juré,  parait  être,  que  ce  mode  peut  être  adopté  toutes  les  fois  qu'il 
est  favorable  ou  indifférent  aux  intérêts  de  l'accusé  ;  ou  lors  que  ce  dernier 
a,  à  dessein,  empêché  la  comparation  d'un  témoin  nécessaire  à  la  poursuite  ; 
ou  enfin,  lorsqu'un  témoin  nécessaire  est  empêché  de  comparaître  par  une 
maladie  subite.  [Fost.  30.  31.  33.— HawJ:.  lib.  2.  c.  47.  sec.  I.— Chitty 
No.  631] 

553.  Aussitôt  que  l'enquête  et  les  discours  des  conseils  des  deux  parties 
sont  terminés,  le  juge  doit  faire  un  résumé  du  témoignage  et  le  soumettre  au 
jury  lors  qu'il  s'adresse  à  eux  avant  qu'ils  se  retirent  pour  délibérer  sur  le 
verdict  qu'ils  ont  à  prononcer  [6].  Pour  se  mettre  en  état  de  remplir  ce  de- 
voir, le  juge  doit  prendre  des  notes  de  toutes  les  parties  essentielles  et  impor- 
tantes de  la  preuve.     Cela  est  d'autant  plus   nécessaire,  que  ces   notes  de- 


(1)  3  L.  Raym.  21.— 11  Harg.  State  Trials,  273. 

(2)  Ford.  31.— Chitty  loc.  cit. 

(3)  Fost.  31.— 2  Stra.  984.  85.— Hawk.  lib.  2.  c.  47.  sec.  1.— Com.    Dig.    vo.    Indict- 
ment, M.— Dick.  Ses.  225. 

(4)  Sir  T.  Raym  84.— Chitty  No.  630. 

(5)  Fost.  31,  ace  —  t  And.  103.  contra— Chitty   No.  631. 

(6)  6  Harg.  State  Trials,  832.  833. 
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viennent  assez  souvent  des  documens  importa  ns,  dans  !e  cas  où  !a  cause 
est  évoquée  par  "  rerliorari  "  devant  un  tribunal  supérieur,  avant  jugement, 
ou  lors  qu'une  application  est  faite  pour  pardon.  Dans  ces  circonstances 
et  beaucoup  d'autres,  ces  notes  servent  à  constater  la  culpabilité  de  l'accusé, 
ou  jusqu'à  quel  point  l'aggravation  ou  justification  de  l'offense  doivent  ré- 
gler la  dispensation  de  la  justice,  et  l'extension  du   pardon.    \Chilty  No.  631] 

ARTICLE  VI. 

DE  LA  CONDUITE  DU  JURY  PENDANT  SES  DÉLIBÉRATIONS. 

554*.  Dès  que  l'adresse  du  juge  au  jury  est  terminée,  les  jurés  commencent 
leur  délibération.  S'ils  ne  peuvent  s'accorder  immédiatement  dans  leur  banc 
{u  box  "),  ils  se  retirent  dans  leur  chambre  sous  la  garde  d'un  huissier  ou 
constable  qui  prête  le  serment  suivant  :  "  Vous  jurez  que  vous  garderez  et  tien- 
drez ce  jury,  bans  alimens,  boissons,  feu  ou  lumière  ;  que  vous  ne  permettrez 
à  qui  que  ce  soit  de  parler  à  ceux  qui  en  font  partie,  que  vous  ne  leur 
parlerez  pas  vous-même,  si  ce  n'est  pour  leur  demander  s'ils  sont  d'accord  sur 
leur  rapport  ("verdict").  Ainsi  que  Dieu  vous  aide."  Ce  serment  ren- 
ferme les  devoirs  imposés  aux  jurés  pendant  le  temp3  de  leur  délibération. 
Ils  ne  peuvent  pendant  ce  temps,  boire  ou  manger  qu'avec  la  permission  de  la 
cour.  Les  jurés  peuvent  venir  en  cour  et  demander  un  nouvel  examen  d'un 
témoin  soit  en  tout  ou  en  partie,  ou  à  la  cour  les  avis  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  ;  tout  cela  se  fait  en  présence  des  parties. 

C'est  un  principe  admis,  que  dans  les  offenses  capitales,  le  jury  ne  peut  être 
déchargé  qu'il  n'ait  prononcé  son  verdict  [1].  Mais  si  onze  jurés  s'accordent 
sur  le  verdict  et  que  le  douzième  refuse  de  concourir  dans  le  verdict  adopté  par 
les  autres,  et  qu'il  dise  qu'il  aime  mieux  mourir  en  prison  que  de  concourir 
dans  ce  verdict,  le  jury  entier  doit  alors  être  déchargé,  et  il  faut  procéder  à 
un  nouveau  procès  devant  un  autre  jury.  (2  Haie,  297.  291.  95.  309 — Chili  y 
loc.  cit.) 

ARTICLE  VIL 

DU  VERDICT. 

555.  Lorsque  les  jurés  ont  adopté  une  décision  unanime  sur  lear  "  verdict  " 
ou  rapport,  ils  reviennent  dans  leur  banc  en  cour,  pour  le  prononcer.  Le 
Greffier  fait  l'appel  de  chacun  d'eux  et  leur  demande  s'ils  sont  d'accord  sur  leur 
verdict,  à  quoi  ils  répondent  affirmativement.  Il  leur  demande  aussi  qui  pro- 
noncera le  verdict  pour  eux  ;  ils  répondent  que  c'est  leur  chef  ("foreman,")  pour 
ce  choisi  par  eux.  Cela  fait,  le  Greffier,  ordonne  à  l'accusé  de  lever  la  main 
et  dit  aux  jurés  :  •'  regardez  le  prisonnier,  vous  qui  êtes  assermentés:  com- 
ment dites  vous  ?  est  il  coupable  de  la  félonie  [ou  autre  offense]  dont  il  est 
accusé,  ou  non  coupable  1  "  Si  le  chef  répond,  "  coupable,  "  il  leur  de- 
mande, quels  terres  ou  héritages,  biens  ou  effets  mobiliers,  le  prisonnier 
avait-il  ou  a-t-il  eu,  lors,  ou  depuis  la  commission  de  la  félonie.  :t  La  réponse 
ordinaire  est  :  "  nous  ne  lui  en  connaissons  aucuns.  " 


(1)  Bic.  A  r.  Vo.  Juries.— Chilty  No.    635. 
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S'ils  répondent  "  non  coupable,  "  le  greffier  leur  demande  "  s'est-il  ou  non 
enfui  pour  se  soustraire  à  la  justice  ?"  La  réponse  d'usage  est  :  "  pas  à  notre 
connaissance  "  [a].  Le  greffier  entre  ensuite  le  verdict  sur  le  dos  de  l'indictment 
et  dit  aux  jurés  :  "  Ecoutez  votre  verdict,  et  comment  la  cour  l'a  enrégitré  ; 
vous  dites  que  A.  B.  est  coupable  [ou  non  coupable]  de  la  félonie  dont  il  est 
accusé,  et  vous  dites  tous  la  même  chose."  [Chitty  No.   536]. 

Le  verdict  doit,  dans  les  accusations  pour  trahison  et  félonies,  être  pro- 
noncé en  présence  de  l'accusé  et  cour  tenante.  Dans  les  accusations  pour 
misdemeanors  d'une  nature  peu  grave,  il  peut-être  prononcé  en  l'absence 
du  défendeur  et  peut  même  du  consentement  des  parties,  être  prononcé  dans 
la  maison  du  juge,  même  quand  elle  ne  serait  pas  située  dans  les  limites  du 
comté  où  le  procès  a  eu  lieu.  [5  Burr.  2667.  19 — Geo.  3.  c.  74-.  sec.  70.  39 
Geo.  3.  c.  45.  Chitty  loc.  cit].     Ces  statuts  ne  sont  pas  en  force  en  Canada. 

DES    DIVERSES   ESPÈCES   DE    VERDICT. 

556.  Le  verdict  peut,  ou  embrasser  toute  l'accusation,  ou  simplement  une 
partie,  ou  être  ':  spécial,  "  lorsque  les  faits  sur  lesquels  repose  l'offense  se 
trouvent  mêlés  à  une  question  de  droit  dont  la  décision  appartient  aux  juges. 

lo.  "  Verdict  général.  "  Le  jury  chaque  fois  qu'il  le  trouve  convenable, 
peut  prononcer  un  verdict  embrassant  et  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui 
lui  ont  été  soumises.  Cependant  il  est  plus  prudent  pour  le  jury  de  prononcer 
un  verdict  spécial  lors  que  la  culpabilité  ou  innocence  de  l'accusé  dépend  de 
la  solution  de  la  question  de  droit,  si  le  fait  tel  que  prouvé  constitue  en  loi 
une  offense  ;  dans  ce  cas  il  vaut  mieux  remettre  cette  décision  au  jugement 
de  la  cour.  [Chitty  No.  637] 

2o.  "  Verdict  partiel.  "  Le  jury  peut  absoudre  l'accusé  d'une  partie  de 
l'accusation  et  le  condamner  sur  l'autre;  ainsi,  sur  accusation  pour  "  burglary,  " 
il  peut  l'acquitter  de  cette  offense,  et  le  condamner  pour  vol  &c.  [ Chilty 
No.   638]. 

Cependant,  sur  accusation  pour  félonie,  le  défendeur  ne  peut  être  trouvé 
coupable  de  misdemeanor,  parce  que  dans  ce  cas  l'accusé  est  privé  de  cer- 
tains avantages  qu'il  aurait  eus  s'il  eut  été  accusé  de  misdemeanor,  et  que 
dans  ce  cas,  une  semblable  poursuite  indique  de  la  part  du  poursuivant,  un 
dessein  de  vexer  et  opprimer  l'accusé.  (Chilty  No.  63.-*). 

Lors  qu'il  a  plusieurs  accusés,  le  jury  peut  acquitter  les  uns  et  condamner 
le3  autres  suivant  la  preuve  offerte  contre  les  uns  et  les  autres. 

3o.  Verdict  Spécial.  Dans  tous  les  cas,  le  jury  a  le  droit  de  prononcer  un 
verdict  spécial  par  lequel  il  déclare  l'accusé  coupable  ou  non  coupable,  suivant 
que  l'action  pour  laquelle  il  est  poursuivie,  constitue  ou  ne  constitue  pas  une  of- 
fense en  loi  (1).  Ce  verdict  spécial  doit  être  fait  en  des  termes  suffisans  qui 
renferment  tous  les  point  essentiels  de  la  cause  afin  que  les  juges  puissent  sur  ce 
verdict  décider  la  question  de  droit  qui  leur  est  soumise.  Le  verdict  spécial 
peut  être  modifié  (amindcd),  mais  seulement  quant  à  sa  forme,  et  surtout 
lorsque  cette  modifiaction  est  faite  dans  le  but  de  remplir  l'intention  du  jury. 


(a)  Ces   questions   relativement  aux  biens  ou  à  la  fuite  de  l'accusé,  sont  inutile?,  ayant  été 
abrogées    par  le  Statut  Provincial  l  et  5  Victoria,  cliap.    24  clause   1  7. 
(I)  Chitty  No.  61>. 
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[1],  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accusé  soit  présent  lors  de  la  plaidoirie  qui 
a  lieu  sur  le  verdict  spécial  [2].  Si  trois  offenses  sont  comprises  et  imputées  dans 
l'indictment  à  l'accusé,  et  que  le  verdict  spécial  du  jury  ne  mentionne  que  la 
preuve  qui  existe  sur  deux  de  ces  offenses,  la  cour  peut  déclarer  l'accusé 
coupable  de  ces  deux  offenses  et  faire  enregistrer  un  acquittement  pour  la 
troisième  [3].  Le  jury  sur  une  accusation  de  félonie  ne  peut  rapporter  un  ver- 
dict de  simple  misdemeanor,  comme  nous  l'avons  vu.  Cependant  lorsqu'il  pa- 
rait évidemment  par  les  faits  prouvés,  que  l'accusé  est  coupable  d'un  cri- 
me quoi  qu'inférieur  en  gravité  à  celui  dont  il  est  accusé,  la  cour  ne  le  déchar- 
ge pas,  mais  ordonne  de  le  mettre  en  accusation  de  nouveau  (4).  Lorsque  le 
verdict  est  tellement  défectueux  que  la  cour  ne  peut  prononer  sur  icelui  aucun 
jugement,  la  cour  dans  les  cas  de  misdemeanors,  peut  ordonner  un  vvrit  de  ventre 
fucias  de  novo  (un  nouveau  jury)  ;  ce  pouvoir  de  la  cour  parait  douteux  dans 
les  offenses  capitales,  mais  dans  tous  les  cas,  elle  peut  acquitter  l'accusé.  Cet 
acquittement  nécessité  par  la  défectuosité  du  verdict,  n'est  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  [bar]  contre  un  nouvel  indictment.  \_Co;n.  Dig.  Vu.  IncUctme/U,  N. — 
3  P.  Wms.  439— Chitty,  loc.  cit.] 

4o.  "  Verdict  général  avec  une  réserve  spéciale  ("  spécial  case  reserved  "). 
C'est  une  autre  manière  de  prononcer  le  verdict,  et  peu  en  usnge.  Elle  con- 
siste dans  le  rapport  "  de  coupable  "  que  fait  le  jury,  avec  une  question  ou 
cas  spécialement  réservé  à  la  décision  de  la  cour  [5].  Ce  verdict  ne  diffère 
pas  au  fonds  du  verdict  spécial,  et  souvent  ce  qui  constitue  le  dernier  a  été 
considéré  comme  constituant  le  premier.     [2  Leach,  780-493]. 

557.  Si  le  jury  par  erreur  ou  partialité  évidente,  prononce  un  verdict  im- 
propre, la  cour  avant  qu'il  soit  enregistré,  peut  conseiller  aux  jurés  de  le  con- 
sidérer de  nouveau  et  de  le  changer  [6].  Mais  cette  pratique  est  maintenant 
peu  usitée,  et  considérée  comme  trop  dure  envers  l'accusé,  lorsque  le  verdict 
est  en  sa  faveur  [7].  Les  jurés  peuvent  d'eux-mêmes  rectifier  et  corriger  leur 
verdict  avant  qu'il  soit  enrégitré.     [Chitty,  ibid.] 

558.  Lorsque  l'accusé  est  déclaré  coupable  par  le  jury,  on  le  fait  retirer  de 
la  barre,  pour  attendre  sa  sentence  (8).  S'il  y  a  quelque  raison  de  craindre  que 
rindictmentsoit  vicieux  et  qu'une  application  pour  suspension  de  jugement  (mo- 
tion to  arrest  thejudgmeni)  puisse  être  faite  et  maintenue,  on  soumet  au  grand 
jury  un  nouvel  indictment  pour  l'offense  dont  l'accusé  a  été  déclaré  coupable. 
(Ld.  Raym.  920.—  Chitty  No.  648.)   [a] 

Si  l'accusé  est  absous,  il  est  de  suite  mis  en  liberté,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
quelque  autre  sujet  de  le  détenir  en  prison.  Si  l'acquittement  a  été  causé  par 
quelque  vice  ou  erreur  dans  la  procédure  qui  ne  puisse  être   opposé   comme  fin 


(1)  Burr.  2663— 1  Leach,  383—1  Stra.  515— 2  Stra  844-1  Dougl.  375  in  notes.— Hawk. 
lib.  2.c.  47.  s.  9,— Chitty  No.  646. 

(2)  2,  Stra. 844.  1227—2  Burr. 931— 1  Salk.  55,56  -Chitty  No  646. 

(3)  2  Straw.842. 

(4)  2  Stra.  11 09 -Chitty  No.  547. 

(5)  3  East.  164.— 2  Leach.  837.— Stark.  334.— Chitty,  No.  647. 

(6)  1  And.  104 — Alleyn,    12.— Plovvd.  211.   6.-2  Haie,  299.  300.  310.— Hawk.    lib.  2, 
c.  47,  sec.  11,— Bac.  Abr.  V0.  Verdict,   G.— Chitty,  No.  648. 

(7)  Hawk.  loc.  cit.— Haie,  loc.  cit. — And.  loc.   cit — 2  Harg.   Stale    Trials,   26.— Cowp. 
1 14. — Chitty,   loc.  cit. 

(8)  Dick.  Sess.  228. 

U)  Quant  aux  vices  de  Piiidiclment  qui  peuvent  faire  annuller  un    verdict;     voyez  le  statut 
provincial  4  et  5  Victoria  chap.  21.  sec  46  et  47.  ci-après  3e.  Partie. 
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de  non  recevoir  ['<  bar  "J  à  une  nouvelle  accusation,  le  prisonnier  peut  êire 
détenu  pour  être  poursuivi  de  nouveau  régulièrement  et  être  forcé  de  répondre 
à  cette  accusation  suivant  les  fins  de  la  justice.  [2  Leich.  662,  732 — Chilty, 
No.  649.] 

CHAPITRE  XV. 

DES  PROCÉDURES  QUI  ONT  LIEU  DEPUIS  LE  VERDICT  JUSQU'A  LA  PRONONCIATION 

DU   JUGEMENT. 

ARTICLE  I. 

APPLICATION  POUR   UN  NOUVEAU   procès,  (New  Trial.) 

559.  Il  est  généralement  admis,  que  lorsque  la  procédure  est  régulière,  il  ne 
peut  être  reçu  aucune  application  pour  un  nouveau  piocès,  dans  les  cas  de 
trahison  et  de  félonie  [1]  ;  mais  si  le  juge  croit  que  la  conviction  est  erronée,  il 
peut  accorder  un  répit  d'exécution  afin  que  l'accusé  puisse  faire  une  application 
pour  pardon  [2].  Si  le  procès  est  irrégulier  ["  mis-trial  "],  par  exemple,  lors- 
qu'un des  jurés  a  eu  un  entretien  avec  une  personne  ne  fesant  pas  partie  du  ju- 
ry, relativement  au  verdict,  il  peut  être  ordonné,  même  aux  quartiers  de 
sessions,  d'émaner  un  nouveau  vvrit  de  "  venire  "  pour  procéder  à  un  nou- 
veau procès  [3].  Il  n'est  pas  douteux  que  dans  tous  les  cas  de  "  misdemeanors  " 
les  cours  supérieures,  même  après  conviction,  peuvent  ordonner  un  nouveau 
procès  pour  remplir  les  fins  et  le  but  delà  justice  [4],  Mais  les  cours  inféri- 
eures n'ont  ce  pouvoir  que  lorsqu'il  se  trouve  quelque  vice  ou  irrégularité  dans 
la  procédure,  et  jamais  pour  faire  examiner  la  justice  ou  injustice  du  verdict 
prononcé  par  un  jury.  Nous  avons  vu  en  parlant  du"  certiorari,  "  que  l'in- 
capacité de  ces  cours  d'accorder  l'application  pour  un  nouveau  procès,  est  une 
des  raisons  qui  fait  évoquer  l'indictraent  d'une  cour  inférieure  devant  une  cour 
supérieure  [5],  On  n'accorde  un  nouveau  procès,  que  sur  un  verdict  général  ; 
et  un  "  venire  facias  de  novo  "  [nouvel  ordre  de  sommer  des  jurés]  que  sur  un 
verdict  spécial.  La  différence  qui  existe  entre  le  "  new  trial  "  [nouveau  pro- 
cès] et  le  "  venire  facias  de  novo,  "  est  que  le  dernier  n'est  accordé  que  sur 
quelque  erreur  ou  vice  apparens  par  la  procédure  ["  record  "]  elle  même  ; 
et  que  le  premier  peut  être  accordé  sur  le  principe  que  la  cour  a  donné  au  ju- 
ry une  direction  impropre,  qu'il  y  a  une  preuve  fausse,  mauvaise  conduite  de 
la  part  des  jurés  et  un  grand  nombre  d'autres  raisons  semblables  qui  n'appa- 
raissent jamais  par  la  pi  océdure   ["  record"].    [Chittt/  No.  654,  655.J 

De  fait  un  nouveau  "  venire  "  ne  peut  être  accordé  que  dans  deux  cas  : 
le  premier,  lorsqu'il  appert  par  le  verdict  lui  même,  que  ce  verdict  est  insuffisant 
et  défectueux  et  qu'il  ne  peut  servir  d'appui  à  aucune  sentence  ;  !e  second, 
lorsque  le  jury  aurait  dû  rapporter  différemment  sur  d'autres  faits.  [1  fViU.  56. — 
CAiVtyNo.  655.] 


(1  )  6  T.  R.  fê5j  638—13  East.  416,  n.  b.-  4  B.  et  A.  273 — Chittj,  No.  654. 

(2)  13  East.  416,  n.  b. — Chilty,  loc.  cit.) 

(3)  4  B.  A.  273.— Chilty  Loc.  cit. 

I  h.   T.   H.  638-13  East.  416 — Chitty  loc.  cit. 
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560.  Les  cours  supérieures  peuvent  permettre  un  nouveau  procès  pour  un 
grand  nombre  de  raisons,  et  pour  promouvoir  les  intérêts  de  la  justice.  Dans 
les  cas  où  une  notice  du  procès  ["  notice  of  trial  "]  aurait  dû  être  donnée  par 
le  poursuivant,  et  que  cette  notice  n'a  pas  été  donnée,  empêchant  ainsi  le  Dé- 
fendeur de  pouvoir  se  justifier  ;  ou  lorsque  le  jury  n'a  pas  été  sommé  réguliè- 
rement ;  ou  si  les  jurés  s'en  sont  rapportés  au  sort  sur  la  prononciation  de  leur 
verdict,  ou  se  sont  irrégulièrement  conduits  pendant  leur  délibération  ;  dans 
tous  ces  cas,  il  peut  être  procédé  à  un  nouveau  procès  (1).  Ces  faits  ne  peuvent 
être  prouvés  ni  par  les  jurés  ni  par  le  défendeur  ;  ils  ne  peuvent  l'être  que  par 
les  arfidavits  de  personnes  étrangères. 

En  général  on  ne  permet  pas  au  poursuivant  de  procéder  à  un  nouveau  pro- 
cès, lors  que  le  défendeur  a  été  acquitté  sur  accusation  de  misdemeanor  ou  de 
félonie;  même  quand  le  verdict  serait  contraire  au  témoignage  ou  causé  par 
l'avis  erroné  donné  au  jury  par  le  juge  (2).  Cependant,  il  paraîtrait,  que  l'opi- 
nion la  meilleure  sur  cette  question  est,  que  la  cour  peut  ordonner  un  nou- 
veau procès,  lorsque  le  défendeur  a  été  acquitté  par  des  moyens  frauduleux 
qu'il  a  employés,  ou  pour  cause  d'irrégularité  dans  la  procédure.  (2  Salk. 
64-6—12  Mod.  9.—Hawk.  lib.  2.  c.  47  seo.  12.— Bac.  Abrg.  loc.  cit.—  Chitty, 
loc.  cit. — contre — 1  Lev.  9). 

On  a  prétendu  longtems  que  la  cour  ne  pouvait  permettre  au  défendeur, 
d'avoir  un  nouveau  procès,  que  du  consentement  du  conseil  du  Roi,  (3).  Mais 
cette  opinion  est  aujourd'hui  universellement  admise  comme  erronée.  (IL. 
Raym.  63.— Bac.  Abr.  loc.  c\t.— Chitty  Ibid.) 

Dans  la  pratique,  l'application  pour  un  nouveau  procès  ne  peut  être  reçue 
après  qu'il  a  été  fait  une  motion  pour  suspension  de  jugement  (Arrest  ofjudg- 
ment)  (4).  Néanmoins,  lorsqu'il  parait  que  l'adhésion  stricte  à,  cette  règle 
peut  notablement  préjudicier,  la  cour  accorde  cette  faveur.  (2  Dougl.  797 — 
2  Corn.  Rep.  525— Bac.  Abr.  Trial,  L.  I— Chitty,  loc.  cit). 

561.  L'application  pour  un  nouveau  procès  doit  être  basée  sur  des  afiidavits  ; 
dans  la  cour  du  Banc  du  Roi,  ces  affidavit  doivent  être  faits  dans  les  quatre 
premiers  jours  du  terme  suivant,  si  la  cause  a  été  jugée  pendant  la  vacation  ; 
et  si  c'est  pendant  le  terme,  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  le  rapport  du  vvril 
de  Distringas  (a).  La  personne  convaincue  doit  être  présente  lorsque  cette 
application  est  faite,  et  le  consentement  du  conseil  pour  la  poursuite  ne  peut 
dispenser  de  cette  formalité  (5).  Lorsque  le  défendeur  est  en  prison,  il  doit 
obtenir  un  writ  tVhabeas  corpus  pour  pouvoir  être  présent  lors  de  l'application 
pour  un  nouveau  procès.  (2Burr.  931 — Chitty  loc.  cit.) 

Lorsque  cette  application  est  régulièrement  faite  en  cour,  cette  dernière,  ai 
les  faits  paraissent  sufïïsans,  accorde  un  ordre  [rufe]  ordonnant  à  l'adverse 
partie  de  montrer  cause,  pourquoi  un  nouveau  procès  ne  serait  pas  accordé 


(1)  Chitty  No.  655. 

(2)  4  M.  et  S.  337—6,  East,  315— Bac.    Abr.    Vo.  Trial,   L.  9.— Tidd,  8,  Edit.  942 

Chitty,  loc.  cit.. 

(3)  Bac.  Abr.  loc.  cit. 

(4)  Chitty  No.  658. 

(a)  On  appelé  Distringas,  un  writ  adressé  au  Sheriff  lui  ordonnant  de  procéder  à  la  saisie 
des  biens  d'une  personne,  pour  une  dette  due  au  Roi,  &c.  ou  pour  la  comparution  de  cette 
personne  à  un  jour  fixe.  Il  y  a  une  grande  variété  de  writs  de  distringas.  Il  y  en  a  un 
contre  les  personnes  jouissant  des  privilèges  du  parlement.  (Jacob^s  Lava  Victionnary  Vo, 
D slringas). 

(5)  2  Dow.  et  Ry.  46.— Chitty,  No.  659. 


(  m  ) 

[1].  Le  juge  puis-né  de  la  cour  s'adresse  an  juge  qui  a  préside  au  procès, 
pour  obtenir  le  rapport  de  la  cause,  et  son  opinion  sur  le  mérite  du  verdict 
[2L  Si  le  juge  déclare  qu'il  n'est  pas  satisfait  du  verdict  &c,  l'application 
est  ordinairement  accordée  ;  et  s'il  concourt  dans  le  verdict  prononcé,  elle 
est  aujsi  ordinairement  refusée.  Mais  s'il  ne  donne  que  les  notes  du  témoi- 
gnage par  lui  prises,  sans  exprimer  son  opinion,  la  cour  permet  de  discuter 
l'application  [3].  Si  l'application  est  mal  fondée,  l'ordre  est  rejette  ;  mais 
si  elle  est  bien  fondée,  l'ordre  est  déclaré  absolu,  c'est  à  dire  que  l'application 
est  accordée. 

motion  pour  retarder  le  jugement    [  "  for  stay  of  judgment  "  ]. 

562.  Dans  le  banc  du  roi,  lorsque  l'accusé  est  coupable,  le  poursuivant  ob- 
tient un  ordre  [rull]  pour  montrer  cause,  pourquoi  le  jugement  ne  serait  pas 
prononcé,  qu'il  fait  signifier  à  l'autre  partie  ;  et  c'est  ce  qu'on  appelé  "  iule  for 
judgment.  " 

Si  le  défendeur  dans  quelque  cas  veut  obtenir  une  retardation  de  jugement, 
il  doit  faire  la  motion  à  cet  effet  avant  l'expiration  du  teras  où  il  doit  mon- 
tre cause  contre  l'ordre  pour  jugement.   (Chitiy  No.  661). 

MOTION  POUR  SUSPENSION,    OU    ARRET  DE    JUGEMENT     [arnsl  of  judgment']. 

563.  Le  Défendeur,  peut  en  tout  tems,  dans  le  Banc  du  Roi,  faire  celte 
application.  Les  causes  sur  lesquelles  elle  est  fondée,  sont  très  nombreuses  et 
ne  comprennnent  que  les  vices  qui  apparaissent  à  la  face  même  de  la  procé- 
dure ["  record  "]  et  qui  donnent  à  toute  la  procédure  ["  procedings  "]  une 
apparence  défectueuse  et  irrégulière.  Le  défaut  de  preuve,  la  mauvaise  con- 
duite du  jury  ne  peuvent  servir  de  fondement  à  cette  application  (4).  Le  Dé- 
fendeur doit  être  présent  en  cour,  lorsque  cette  application  est  faite,  de  même 
que  dans  celle  pour  un  ["  New-Trial  "1  ;  ci-dessus  No.  561.  (Chili}/  No. 
664.) 

ARTICLE  II. 

privilège  (Benefit)  du   clergé  [a] 

56-k  Ce  singulier  privilège  est  très  ancien  ;  ceux  qui  veulent  en  connaître 
l'histoire  peuvent  consulter,  "  Blackstone  "  lib.  4>.  chap.  28. —  Chili)/  chap. 
15 — No.  667).  Nous  nous  contenterons  de  remarquer  ici,  que  par  le  bénéfice 
ou  privilège  du  clergé,  on  entend  l'exemption  de  la  peine  de  mort  que  la  loi  ac- 
cordait dans  certains  cas,  aux  personnes  coupables  de  crime  punis  du  dernier 
supplice,  en  commuant  cette  peine  en  un  autre  châtiment  plus  doux.  Ce  pri- 
vilège ne  s'accordait  qu'une  fois  pour  la  première  offense.  Il  ne  s'accordait 
autrefois  qu'aux  ecclésiastiques  ;    ensuite  il   a   été  étendu  à  tous  ceux  qui 


(1)  Bul.  N.  P.  327 Tidd8Edit.  945— Hand's  Practice  12.— Chittv,  No.  660. 

(2)  Ibid. 

(3)  Rep.  Temp.  Hardw.  23— Bames,  439.— Bul.    N.  P.    527.— Tidd.  8  Edit.  945.— 
Chittv  loc.  rit. 

(4)  Chittv  No.  662. 

(a)  Le  Statut    Provincial  4  et  .")  Victoria  chap.  24  ser.  10.  a  aboli  le  privilège  du  cierge". 


(  249  ) 

savaient  lire  et  finalement  à   loti3  les  coupables   d'une  première   offense  em- 
portant la  peine  de  mort,  lorsque  la  loi   n'y  avait  pas  mis  d'exception. 

Les  lords  et  pairs  du  royaume  jouissent  d'un  privilèg3  équivalent  à  celui  du 
clergé  en  vertu  du  statut  1  Ed.  G.  c.  12.  [Blackstone  cl  Ckitty  loc.  cit], 

565.  Le  privilège  du  clergé  ne  parait  pas  avoir  jamais  été  étendu  au  crime 
de  haute-trahison  ni  aux  offenses  moindres  que  la  félonie.  Ce  privilège  ne 
s'accordait  point  dans  les  cas  de  petite  trahison  [1],  de  meurtre  prémédité  [2], 
de  bris  de  maison  soit  de  jour  ou  de  nuit  [3],  tfarsun  [4],  âeiobbery  ]5], 
grand  larcin  sur  la  personne  et  sans  la  connaissance  de  la  personne  vclée  [6], 
de  vol  de  chevaux  ("  horse  stealing  ")  [7],  tant  pour  les  complices  que  pour 
les  criminels  principaux. 

566.  La  demande  du  bénéfice  du  clergé  se  fesait  avant  la  prononciation  de 
la  sentence  [8];  et  si  par  erreur  la  sentence  de  mort  était  prononcée,  ce  pri- 
vilège pouvait  être  accordé  même  sur  l'échafaud  (9).  La  demande  de  ce 
privilège  se  fesait  de  la  manière  suivante.  Le  greffier  s'adressait  au  prison- 
nier, et  lui  demandait  :  "  qu'avez  vous  à  dire  pourquoi  la  sentence  de  mort  ne 
soit  pas  prononcée  contre  vous.  "  Le  prisonnier  alors  s'agenouillait  et  de- 
mandait le  bénéfice  du  clergé,  qui  lui  était  alors  accordé  sans  difficulté,  si  l'of- 
fense n'en  était  pas  exceptée.  Si  le  prisonnier  refusait  da  le  demander,  la 
cour  en  justice  (ex  dcbilo  justifia),  était  obligée  de  le  lui  accorder.  (2  Haie  321. 
378.  381— Cow.  Dig.  vo.  Jnsticrs.  Y.  16— Burins  Justice,  Va.  Clergy 
II— .4-.    William* s  Jus',  vd.  Fehuiy.  V.  ace—  Chitty  No.  6S7. 

Les  ecclésiastiques  jouissaient  de  ce  privilège  pour  et  chacune  des  offenses 
qu'ils  commettaient  (10).  Ainsi,  la  couronne  ne  pouvait  leur  opposer  que  ce 
privilège  leur  avait  déjà  été  accordé. 

CONSÉQUENCES     DU    BÉNÉFICE    BU     CLERGÉ    (a). 

567.  Les  principaux  effets  du  bénéfice  du  clergé,  étaient  de  restituer  au  félon 
son  crédit  et  sa  compétence  comme  témoin.  Cependant,  l'extension  de  ce  privi- 
lège n'empêchait  pas  la  perte  de  ses  biens  mobiliers  {goods)  qui  étant  confis- 
qués au  profit  de  la  couronne,  ne  pouvaient  jamais  être  rendus  au  coupable 
(11)  ;  et  il  n'était  lui  même  complètement  rétabli  daus  ses  droits,  que  lorsqu'il 
avait  souffert  les  peines  qui  lui  avaient  été  infligées  et  qui  étaient  les  conditions 
auxquelles  ce  privilège  lui  était  accordé.     (Chiily,  No,  689). 

L'extension  de  ce  privilège,  et  l'infliction  de  la  peine  à  laquelle  il  avait  été 
condamné,  rétablissait  le  coupable  dans  tous  ses  droits  comme  témoin,  et  lui 
donnait  la  capacité  de  jouir  du  produit  et  revenu  de  ses  immeubles,  dracqné- 

(1)  23  Henry  8.  c.  1. 

<2)  23  Hen.  8.  c  1.  25.  Hen.  8.  c.  3. 

|3)  1  Ed.  6.  c.   12.  sec.  10. 

(4)  Même  statut. 

(5)  Idem. 

(6)  8  Eliz.  c.  4. 

(7)  1  Ed.  6  et  31.  Eliz.  c.  12.  s.  5. 

(8)  Chitty  No.  686. 

(9)  2  Dyer,  205  A.— Corn.  Dig.  vo.  Justice,  Y.  16 —Chitty  No,  686. 

(10)  2  Haie  S75. 

(a)  Aujourd'hui,  en  vertu  du  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  24,  sec,  21,  la  souf- 
france de  la  peine  à  laquelle  le  félon  a  été  condamné,  le  rétablit  dans  tous  ses  droils  civils, 
de  la  même  manière  que  s'il  recevait  le  pardon  royal. 

fil)  Haie  388. 

HH 
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rir  et  jouir  des  biens  mobiliers.  Cependant,  un  er.c^siastique  admu  au  bénéfice 
du  clergé,  devait  être  suspendu  de  ses  fonctions  pSr  l'autorité  ecclésiastique, 
et  un  procureur,  rayé  du  tableau  des  procureurs,  parce  que  tous  deux  étaient 
également  incapables  de  remplir  leurs  devoirs,  par  suite  de  la  condamnation  qui 
avait  été  prononcée  contre  eux.  (Chifty  No.  690). 

ARTICLE  III. 

PROCÉDURES  DANS  LES  CAS  DE  MISDEMEANORS. 

568.  Dans  le  Banc  du  Roi,  lorsque  l'accusé  a  été  convaincu  de  misdemea- 
nor,  le  solliciteur  du  poursuivant  donne  en  cour,  notice  au  solliciteur  du  Défen- 
deur qu'il  va  faire  application  pour  jugement  contre  le  défendeur  ;  ou  le  solli- 
citeur du  défendeur  peut  de  même  donner  notice  au  solliciteur  de  l'adverse 
partie,  qu'il  fera  pour  bonnes  raisons,  application  pour  faire  retarder  la  sentence. 
Comme  le  poursuivant  ne  peut  au  procès,  produire  que  les  preuves  nécessaires 
pour  faire  condamner  le  Défendeur,  il  peut  sur  cette  application  produire  des  affi- 
davits  en  aggravation  de  l'offense,  et  le  défendeur,  de  son  côté  peut  en  produire  en 
mitigation.  Les  parties  doivent  venir  prêles  avec  leurs  affidavits  détaillants  toutes 
les  circonstances  du  fait,  prenant  garde  néanmoins  d'attaquer  la  justice  du  ver- 
dict. Le  défendeur  est  amené  en  cour  au  jour  fixé  pour  entendre  l'applica- 
tion. Lorsqu'il  a  été  condamné  par  un  verdict  en  la  manière  ordinaire,  on  lit 
d'abord  ses  affidavits  et  ensuite  ceux  du  poursuivant  ;  le  conseil  du  Défendeur 
est  alors  entendu,  puis  celui  du  poursuivant.  Si  au  contraire  le  Défendeur  a 
été  condamné  par  défaut  ["  suffers  judgment  bydefault  "],  on  lit  premièrement 
les  affidavits  du  poursuivant  et  ensuite  ceux  du  défendeur;  puis  on  entend  le- 
conseil  du  poursuivant,  et  après,  celui  du  Défendeur.  S'il  n'y  a  point  d'affida- 
vits,  le  conseil  du  défendeur  commence  et  est  suivi  par  celui  du  poursuivant.  Le 
poursuivant  peut  dans  ses  affidavits  faire  mention  des  faits  survenus  depuis  la 
conviction  du  défendeur,  pour  rendre  la  punition  de  ce  dernier  plus  sévère. 
Cette  procédure  terminée,  la  cour  prend  ordinairement  l'application  en  dé- 
libéré, et  ordonne  d'emprisonner  le  Défendeur,  à  moins  que  le  poursuivant  ne 
consente  à  ce  qu'il  soit  admis  à  caution  jusqu'au  jour  de  la  sentence.  [Chilty, 
No.  621,  92,  93.— Hand's  Praciice,  13,  14.,  15. 

CHAPITRE  XVI. 

DU  JUGEMENT  ET  DE  SES    INCïDENS. 

569.  Lorsque  le  Défendeur  doit  être  puni  de  quelque  peine  corporelle,  il  est 
absolument  nécessaire  qu'il  soit  présent  en  cour  lors  de  la  prononciation  de  la 
sentence  [1J.  Cette  présence  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  la  punition  consiste 
en  une  pénalité  pécuniaire,  [lbid]. 

570.  Il  est  douteux  si  les  cours  u  d'Assises  "  et  de  "  Nisi  priùs  "  ont  le 
pouvoir  de  prononcer  la  sentence  contre  le  coupable  dont  le  procès  a  eu  lieu 
devant  elles  (2).  Les  juges  des  cours  "  d'Oyer  et  Terminer"  et  d'Evacuation 


(l)  Ld.  Ravin.  267—1  Salk.  56.  400.— Hawk.  lib.  2.  e.  48.  Sec.  17.— Com.  Dig.    vo. 
Indictment.  N._ 2  Haie  401.— Chittv  No.  696. 
[2]  a  Haie  403. 
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des  prisons  ("  Gaol  delivery  ")  et  des  cours  des  Sessions  de  la  Paix  ont  ce  pou- 
voir en  vertu  de  leurs  commissions  ;  à  plus  forte  raison  la  cour  du  Banc  du  Roi 
a-t-elle  celte  autorité. 

571.  La  sentence  dans  les  crimes  capitaux,  suit  ordinairement  la  conviction 
du  coupable  ;  le  stat.  25.  Geo.  2.  c.37 — exige  que  en  cas  de  meurtre,  la  sen- 
tence soit  immédiatement  prononcée,  cour  tenante,  aussitôt  après  le  rapport  du 
verdict  (a).  Dans  les  autres  félonies,  la  cour  peut  s'abstenir  de  prononcer  pu- 
bliquement la  sentence  de  mort,  et  la  faire  simplement  enrégitrer.  (1  Geo.  4. 
c.  48.  (b) 

572.  Avant  que  le  jugement  soit  prononcé,  le"  crieur  "  delà  cour  fait  la 
proclamation  suivante  :  "  Toutes  personnes  ici  présentes  sont  requises  et  com- 
mandées de  garder  le  silence  sous  peine  d'emprisonnement,  tandis  que  la  sen- 
tence de  mort  (ou  autre,  suivant  l'offense)  va  être  portée  contre  le  prisonnier  à 
la  barre."  Dans  toutes  les  offenses  capitales,  même  dans  celles  qui  jouissent  du 
privilège  du  clergé,  il  est  essentiel,  que  le  greffier,  avant  la  prononciation  du 
jugement,  demande  au  prisonnier  "  s'il  a  quelque  chose  à  dire  pour  empêcher 
que  la  sentence  de  mort  ne  soit  prononcée  contre  lui.  "  Cette  formalité  doit  pa- 
raître par  la  procédure  avoir  été  remplie  ;  et  l'omission  qui  en  aurait  été  faite 
en  matière  de  haute-trahison,  serait  suffisante  pour  faire  annuller  "  l'attainder.  " 
(ComDig.  vo  Indiclment,  N.— 4  Burn.  2086—3.  Salk.  358— 3  Mod.  265. 
Chili  y  No  701.  (c) 

ARTICLE  I. 

DES    DIVERSES    ESPÈCES    DE     JUGEME.NS. 

573.  La  loi  règle  ces  jugemens  suivant  le  degré  d'énormité  des  offenses; 
et  nul  autre  jugement  que  celui  arrêté  par  la  loi  ne  peut  être  prononcé,  quel- 
que soit  l'atrocité  du  crime.  Les  jugemens  sont  ou  réglés  par  une  disposition 
expresse  de  la  loi,  ou  laissés  par  cette  même  loi   à  la  discrétion  des  cours. 

SECTION  I. 

JUGEMENS    RÉGLÉS     PAR    LA    LOI. 

574.  La  loi  a  réglé  expressément  le  genre  de  châtiment  que  mérite  le  cou- 
pable, dans  les  cas  de  haute-trahison,  de  petite  trahison,  de  meurtre,  de  fé- 
lonies, de  "  prajmunire,  "  de  mépris  de  trahison  et  de  félonie  :  nous  en  avons 
parlé  en  traitant  de  chacune  de  ces  offenses.  Il  y  a  aussi  quelques  misde . 
meanors  dont  la  loi  a  réglé  la  punition  ;  tels  sont  ceux  de  tirer  l'épéc  sur  un 
juge  dans  l'exécution  de  ses  fonctions,  de  frapper  quelqu'un  dans  les   cours 


(a)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  24,  clause  35,  accorde  à  la  cour  le  pouvoir 
fie  prononcer  la  sentence  de  mort  en  la  manière  et  forme  qu'elle  avait  droit,  de  le  faire 
avant  la  passation  du  dit  statut.  Ce  statut  fait  référence  à  l'ordonnance  du  Bas-Ca- 
nada, 2  Victoria  chap.  'J —  ci-après  Je.    Partie. 

(b)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap  2 1  clause  33,  contient  une  semblable  dis- 
position. Voyez  aussi  la  clause  34,  quant  aux  effets  de  cet  enrégilrcment 

(c;  Aujourd'hui,  la  peine  de  mort  n'est  prononcée  que  dans  les  félonies  rl-àVvant  exclues 
du  privilège  du  clergé.     Statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  24    sec.   20. 
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supérieures  du  roi  ou  dans  le  palais  du  roi  ;  en.  matière  de  reeousse  (nsctu:)> 
de  parjure  en  vertu  du  statut  5  Eliz.  c.  9.  sec  6.  &c. — (Chitty  No.  702  et 
suiv.) 

SECTION  H. 

DES    JOGEMENS    LAISSÉS   A    LA    DISCRÉTION   DES    COURS. 

575.  On  peut  poser  comme  règle  générale  que  toutes  les  offenses  basées 
sur  le  droit  commun,  et  qui  n'ont  pas  été  l'objet  des  dispositions  des  statuts, 
sont  punies  à  la  discrétion  des  cours  (l).  Telles  sont,  le  parjure  fondé  sur 
la  loi  commune,  le  crime  de  faux  par  la  loi  commune,  l'obtention  d'argent 
ou  d'effets  sous  de  faux  prétextes,  d'après  la  loi  commune,  toute  fraude  ne 
constituant  pas  une  félonie,  les  complots  (:4  conspiracies  ")  qui  n'ont  pas 
pour  but  d'attaquer  la  vie  :  et  enfin,  toute  offense  qui  peut  être  poursuivie 
suivant  le  droit  commun  et  qui  n'assujétit  pas  l'offenseur  à  la  peine  capitale, 
est  punie  à  la  discrétion  de  la  cour.  (2  Haie  400 — 3.  List.  218. — Hob.  62 — 
Sir  T.Raym.  81.— 1  Sid.  142.  27S.—Hmvk.  lib.  2.  c.  41.  sec.  14.— 30 
Geo.  2.  c.  24.  sec.  1. — h  Geo.  I.  c.  11.  6,— Geo.  I.  c.  23.-55  Geo.  3. 
c.  1(2.— 2  Roi.  Abr.  18—Rcp.  Ttwp.  Hurdw.  278.  79.— Chitty  loc.  cit. 
(a)     Voyez  ci-après  3e  Partie, 

576.  Mais  comme  cette  discrétion  et  ce  pouvoir  arbitraires  pourraient  de- 
venir un  moyen  d'oppression  dans  les  mains  de  magistrats  ignorants  ou  mal- 
veillans,  il  y  a  deux  freins  salutaires  qui  doivent  les  retenir  et  leur  servir  de 
règles  :  le  premier  est  qu'ils  ne  peuvent  infl  ger  aucune  punition  qui  soit  con- 
traire aux  dispositions  de  la  grande  charte  du  peuple  anglais  et  contre  les  prin- 
cipes fondamentaux  du  droit  criminel  ;  le  second,  qu'ils  ne  peuvent  s'écarter 
des  précédens,  c'est-à-dire  des  sentences  qui  ont  déjà  été  prononcées  en  pa- 
reilles circonstances.     [Dich.  Scss.  228,  note  J  ). 

Par  la  première  de  ces  règles,  ils  ne  peuvent  condamner  les  sujets  à  aucune 
pénalité  ou  amende  exhorbitanle,  ni  inventer  un  nouveau  mode  de  punition 
proportionnée  à  l'offense.  Ils  doivent  dans  leurs  jugemens  considérer  la  nature 
de  l'offense,  la  force  de  l'occasion,  l'âge,  le  sexe,  le  rang,  la  santé,  la  situation 
du  délinquant  et  sa  conduite  pendant  le  procès.  Toutes  ces  considérations  doi- 
vent influer  sur  lu  décision  qu'ils  adoptent  à  l'égard  de  la  sentence.  [Chitty  No. 
712.] 

La  sentence  aussitôt  qu'elle  est  prononcée  doit  être  entrée  dans  la  procédure 
\record~\. 

Dans  les  cas  de  misdemeanors,  la  cour  après  avoir  prononcé  la  sentence, 
peut  avant  qu'elle  soit  enregistrée,  la  changer,  la  modifier  ou  même  en  pionon- 
cer  une  autre  toute  difféiente.  [6.  E/tst.  328 — Haœk.  lib.  2,  c.  48,  sec.  20. — 
Corn.  Dig.  Vo.  Indiciment,  N. —  Chitty,  No.  722]. 

Les  juges  de  paix  en  sessions,  ont  le  même  pouvoir  pendant  le  terme,  parce 
que  chaque  jour  du  terme  est  considéré  comme  ne  formant  qu'un  seul  et  même 


(1     Rep.  Tf-mp.— Harchv.  278.  79.— Hawk  lib.  2.  c.  48.  sec.  14 Chitty  No.  705. 

'ai  Nous  avons  vu  en  parlant  des  diverses  espèces  de  crimes  et  de  leur  punition,  que 
cette  punition,  excepté  dans  les  cas  de  félonie  punie  de  mort,  est  laissée  à  la  discrétion 
;f  !.t  cour,  quant  an  mode  et  à  sa  durée   (Voyez  le  st.itut  ri  Victoria, 3e.  Partie.') 
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jour  [1].  Mais  du  moment  que  la  sentence  est  enregistrée,  aucune  cour  n'a  le 
pouvoir  de  la  changer  ou  altérer  ;  et  s'il  s'y  rencontre  quelqu'erreur  essentielle, 
et  patente,  le  seul  remède  est  de  faire  application  pour  obtenir  un 
"  Writ  d'Erreur  ".     (4-  Mud.  395.—  Chitty,  loc.  cit). 

CHAPITRE  XVII. 

DU  JUGEMENT  ET  DE  SES  EFFETS. 

article  I.     De  l'Attainder. 

577.  Aussitôt  que  la  sentence  est  prononcée  dans  une  offense  capitale,  le 
criminel  par  la  seule  opération  de  la  loi,  est  immédiatement  placé  dans  l'état 
"  d'Altainder  ".  Ce  mot  vient  du  latin,  Atlinctus  qui  signifie  souillé, 
pollué,  et  embrasse  dans  sa  signification  toutes  les  incapacités  civiles  résultantes 
de  la  condamnation  capitale. 

LSattainder,  n'a  lieu  que  du  moment  que  la  sentence  est  prononcée  ;  si  donc 
un  criminel  meurt  dans  l'intervalle  entre  sa  conviction  et  la  sentence,  "  l'At- 
tainder  "  n'opère  pas  contre  lui.  Par  "  l'Attainder  ",  le  criminel  devient 
incapable  d'être  témoin,  d'intenter  aucune  action,  de  remplir  aucune  d.js  fonc- 
tions qu'il  aurait  pu  remplir  avant  sa  condamnation,  enfin  il  est  littéralement  mort 
aux  yeux  de  la  loi  (2).  Il  ne  peut  non  plus  faire  de  testament,  car  il  n'est  plus 
le  maître  de  ses  biens.  11  y  a  cependant  une.  distinction  à  faire,  c'est  que  si 
le  criminel  meurt  après  la  conviction  et  avant  la  sentence,  il  peut  valablement 
transmettre  ses  biens  immeubles,  mais  non  ses  meubles  qui  deviennent  confisqués 
au  profit  de  la  couronne  dès  l'instant  que  le  verdict  de  coupable  est  prononcé,  et 
que  les  immeubles  ne  le  sont  qu'en  vertu  de  "  l'Attainder  "  (3).  Cependant 
la  personne  sous  le  poids  de  "  l'Attainder  ",  peut  si  on  le  lui  permet,  acheter 
un  immeuble  (copy  hold)  relevant  d'un  fief,  valant  plus  de  trente  livres  sterling, 
et  en  acquérir  la  possession  par  une  possession  et  résidence  de  quarante  jours  sans 
être  troublée  et  inquiétée  (4).  Il  paraîtrait  qu'elle  peut  aussi  acheter  des  terres,  quoi 
qu'elle  ne  les  puisse  garder,  en  faire  transporter  la  propriété  soit  à  elle-même  ou  à 
tes  héritiers,  quoiqu'en  loi  elle  ne  puisse  avoir  d'héritiers  (5).  Il  faut  remar- 
quer que  celte  mort  civile  ne  met  pas  cette  personne  à  l'abri  des  poursuites  de 
ses  créanciers  ou  de  la  justice  publique,  et  que,  quoi  qu'elle  ne  puisse  poursui- 
vre, elle  peut  cependant  être  poursuivie.  La  poursuite  intentée  par  un  créan- 
cier contre  le  criminel  frappé  "  d'Attainder  ",  n'empêche  pas  la  couronne  de 
mettre  la  sentence  de  mort  à  exécution  ;  mais  s'il  obtient  le  pardon,  ce  créancier 
est  rétabli  dans  tous  les  droits  qu'il  avait  sur  la  personne  du  criminel  (6).  Nous 
avons  vu  que  le  criminel  ne  peut  opposer  l'exception  d'autrefois  altaint  que 
lorsqu'une  autre  poursuite  serait  superflue  et  inutile  (ci-dessus  No.  458.)  Il 
peut  cependant  être  poursuivi  pour  trahison  après  avoir  été  convaincu  de  félo- 


(1)  2  Salk.  606.— Bac.  Abr.  Vo.  Court  of  Sessions.— Dick.  Sess.  13,14,375,  76— Chitty, 
loc.  cit. 

[2]  Jacob's  Law  Dict.  Vo.  Attainder — 3  Inst.  215,— Chittv,  No.  725 — Blackstonc,  lib. 
4,  c.  29. 

(3)  Toi.  Ex.  11. 

(4)15  East.  463—6  T.  R.  117— Chittv,  No.  726. 

(5)  Co.  Lit.  lib.  2— Chitty  loc.  cit. 

[6]  Fost.  61,63. 
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nie  ;  parce  que  ta  punition  de  la  première  offense  est  plus  sévère  et  la  confisca- 
tion plus  étendue  que  dans  la  seconde  (1).  Et  s'il  commet  quelque  offense 
pendant  qu'il  est  sous  sentence  de  mort,  il  peut  êlre  poursuivi,  lorsque  "  l' At- 
tarder "  estannullé,  ou  qu'il  a  reçu  son  pardon  (2).  Mais  tant  qu'il  est  sous 
sentence  de  mort,  il  ne  peut  être  condamné  pour  une  autre  félonie,  quoiqu'il  fut 
sous  sentence  de  mort  lors  du  procès  qui  lui  a  été  fait  pour  cette  autre  félonie. 
(Chitly,  loc.  cit).  [Voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  en  parlant  de  l'ex- 
ception autrefois  attaint,  No.  458]. 

Cependant  le  criminel  est  toujours  sous  la  protection  de  la  loi  ;  et  ce  que  dit 
Blackstone  que  la  loi  ne  s'occupe  du  criminel  que  pour  faire  mettre  la  sen-, 
tence  à  exécution  (3),  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre  (4).  Si  quelqu'un  le  tue 
ou  commet  quelque  acte  de  violence  brutale  sur  lui,  ou  si  une  femme  ou  fille 
sous  sentence  de  mort,  est  violée,  la  loi  punit  les  coupables  de  ces  offenses.  Et 
après  le  pardon,  le  criminel  quoique  sous  "  l'attainder,"  peut  s'il  est  injurié 
ou  lésé,  maintenir  en  son  propre  nom  une  action  en  dommages.  (Foster,  63 — 
Chitly  loc.  cit. 

ARTIC-'LE  II. 

DES     EFFETS   DE    VJlltubldcr. 

578.  Les  effets  de  "  l'attainder,  "  sont  la  confiscation,  et  la  corruption  du 
sang. 

SEC.   I.    DE    LA    CONFISCATION. 

La  confiscation  (a)  est  très  ancienne  dans  les  lois  criminelles  et  parait  avoir 
commencé  des  l'origine  des  lois.  Elle  vient  des  saxons,  et  formait  une  partie 
de  la  constitution  des  anciens  Scandinaves.  Par  la  loi  commune,  tous  les  biens 
immeubles  dont  le  coupable  est  propriétaire  et  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  sur 
quelques  immeubles,  soit  qu'il  les  possède  en  pleine  propriété  ("  fee  simple") 
ou  qu'ils  soient  réversibles  ["  fee  tail  "],  sont  dans  le  crime  de  trahison,  confis- 
qués au  profit  de  la  couronne  dont  ils  deviennent  pour  toujours  la  propriété  ; 
6a  femme  perd  son  douaire  ou  sa  dot  [5],  De  même,  les  revenus  et  produits 
des  terres  ou  tenemens  qu'il  possédait  à  vie  ou  pour  un  nombre  d'années  sont 
confisqués  au  profit  de  la  couronne  pour  tout  le  tems  où  ils  auraient  appartenus 
au  condamné.  L'effet  de  la  confiscation  remonte  jusqu'à  l'époque  où  la  trahi- 
son a  été  commise  ;  de  sorte  que  tous  transports  ou  ventes  d'immeubles  depuis 
cette  époque  sont  nuls,  mais  non  les  aliénations  qui  ont  précédé  la  trahison. 
Ainsi,  le  crime  du  mari  ne  soumet  pas  à  la  confiscation  les  biens  qu'il  a  assurés 
à  sa  femme  par  son  contrat  de  mariage,  par  ce  qu'il  les  lui  a  constitués  avant 
de  se  rendre  coupable  de  trahison.  Le  douaire  ou  dot  de  la  femme  sont  sujets 
à  la  confiscation,  par  une  disposition  expresse  du  statut  5  et  6  Edw.  6.  c.  11. 
[Blackstone  lib.  4.  c.  29.] 


(1)  Inst.  213—2  Haie, 252— Hawk.  lib.  2,  chap.  36.  sec  l.-Chitty,  loc.  cit. 

(2)  Fost.  61— Chilty,  Ibid. 

(3)  lib.  4.  c.  29. 
[4]  Chitly  No.  727. 

[a]  La  confiscation  en  matière  de  trahison  cl  de  félonie,    est  aujourd'hui   abolir  pai  |i  sta- 
tut provincial  4  et  5  Vie  ter  i  a  chap.  21  sec.   18. 
i    Chitly  No.  728. 
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Les  terres  qui  relèvent  d'un  fief  sont  confisqués  au  profit  du  seigneur  et 
non  pas  au  profit  du  roi,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  quelque 
loi  du  parlement.  [Chitty  No.  729] 

579.  Dans  le  cas  de  "  petite  trahison,  "  la  confiscation  n'est  pas  la  même. 
De  droit  commun  et  lors  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  au  contraire,  la  confiscation 
dans  ce  cas  ne  s'étend  qu'aux  biens  mobiliers  et  aux  revenus  des  immeubles 
tenus  en  "  freehold  "  (ne  relevant  d'aucun  seigneur],  et  ce,  seulement  pen- 
dant la  vie  du  coupable  ;  et  après  sa  mort  elle  s'étend  à  tous  les  immeubles 
tenus  soit  '•  in  fee  simple  "  ou  "  copy-hold,  "  mais  non  à  ceux  tenus  il  in 
fee-tail  "  (sujet  à  réversion  où  substitution).  Les  héritages  relevant  d'un 
fief,  appartiennent  au  roi  pendant  l'an  et  jour  à  compter  de  la  mort  du  cou- 
pable, et  après  ce  tems  ils  retournent  au  seigneur  du  fief.  (Chitty  loc.  cil) 

CONFISCATION  DES   MEUBLES. 

580.  Cette  confiscation  a  lieu  dans  tous  les  cas  de  trahison,  petite  trahison, 
et  félonies  jouissant  ou  non  du  bénéfice  du  clergé,  dans  les  cas  de  suicide, 
de  silence  obstiné,  ("  standing  mute  "),  de  fuite  pour  se  soustraire  aux 
poursuites  de  la  justice,  de  coups  donnés  dans  une  cour  de  jurisdiction  su- 
périeure (1)  et  dans  le  cas  de  petit-larcin.  Toutes  les  choses  mobiliaires 
de  quelque  nature  quelles  soient,  droits  d'actions,  billets  promissoires,  sont  su- 
jettes à  cette  confiscation. 

DE  LA  CONFISCATION  EN  VERTU   DES  STATUTS. 

581.  Les  statuts  26  Hen.  8,  c.  13,  et  33  Hen.  8,  c.  20,  ne  font  que  con- 
firmer la  confiscation  telle  que  réglée  par  la  loi  commune  en  matière  de  tra- 
hison. Les  offenses  pour  trahison  relatives  à  la  monnaie  sont  distinctes  et 
séparées  sous  le  rapport  de  la  confiscation  et  de  la  corruption  du  sang.  Les 
statuts  sur  ce  sujet,  établissent  que  ces  offenses  n'opèrent  pas  la  corruption  du 
sang,  et  que  la  femme  ne  perd  pas  son  douaire  ou  dot.  (5  Eliz.  c.  11. — 18 
Eliz.  c.  I.— 8  et  9  William  %  Mary,  c.  26,  sec.  8.— 15  Geo.  2,  c.  28. 
Voyez  Chitty,  No.  735.) 

Le  statut  54  Geo.  3,  c.  45,  a  aboli  la  corruption  du  sang  et  la  confiscation 
des  immeubles  après  la  mort  dans  tous  les  cas,  excepté  ceux  de  trahison, 
petite-trahison  et  meurtre  [2],  De  sorte  que  par  ce  statut,  le  coupable  de  fé- 
lonie ordinaire  n'est  assujetti  qu'à  la  confiscation  de  ses  biens  mobiliers  et  du 
revenu  de  ses  immeubles  pendant  sa  vie  ;  et  après  sa  mort,  ces  immeubles 
retournent  à  ses  descendans  Buivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi  [Chitty, 
loc.  cit],  (a) 

5S2.  L'effet  de  la  confiscation  des  immeubles  en  matière  de  trahison,  petite 
trahison  et  de  meurtre,  remonte  jusqu'à  l'époque  où  l'offense  a  été  commise. 
La  confiscation  des  meubles  ne  commence  à  opérer  que  de  l'instant  de  la  con- 
viction.    (Chitty,  No.  736) 


(t)  Chitty  No.  731. 
(2)  Chitty,  loc.  cit. 

(a)  Nous  avons  déjà  vu  que  la  confiscation  est  abolie  dans  tous  lei  cas,  même  dans  celui 
de  trahison- 
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583.  Par  le  Statut  1  Richard  3,  c.  3,  il  est  defenJu  au  Sliériff  et  autres  offi- 
ciers de  justice  de  saisir  les  meubles  de  l'individu  arrêté  ou  emprisonné  pour 
trahison  ou  félonie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  frappé  d'.iltaiudzr  ou  convaincu  ; 
ce  statut  comprend  et  l'argent  et  les  effets  mobiliers.  Cependant  cette  personne 
a  le  droit  de  vendre  ses  meubles  soit  pour  «on  propre  support  dans  la  prison,  ou 
pour  celui  de  sa  famille,  ou  pour  se  procurer  les  moyens  de  se  défendre  ; 
mais  toute  vente  frauduleuse  est  nulle  [1], 

534.  Quoique  "  l'Attainder"  du  mari  ait  l'effet  de  priver  la  femme  de  son 
douaire  ou  dot,  si  ia  femme  après  avoir  donné  un  enfant  à  son  époux,  est  frappée 
"  d'Attainder,  "  le  mari  continuera  à  avoir  la  jouissance  des  biens  de  sa  fem- 
me, par  Ciirtesy  (a)  ;  mais  si  l'enfant  est  né  après  le  crime,  il  en  est  tout  diffé- 
remment, parce  que  ies  biens  de  la  femme  se  trouvaient  sous  l'effet  de  la  con- 
fiscation, avant  l'existence  des  droits  du  mari.     (  Chitty,  No.  73  9) 

SECTION  II. 

CORRUPTION    DU    SANG. 

585.  Une  autre  conséquence  de  "  l'attainder,  "  est  la  corruption  du  sang, 
et  dont  l'effet  a  lieu  soit  en  remontant  ou  en  descendant,  de  sorte  que  le  cou- 
pable ne  peut  ni  recevoir  de  ses  ancêtres  par  succession,  ni  transmettre  à  ses 
héritiers.  Cette  conséquence  ne  s'étend  pas  à  la  succession  en  ligne  colla- 
térale. Pour  que  cette  corruption  ait  lieu  même  en  ligne  directe,  il  faut  que 
le  titre  à  la  succession  tire  son  origine  de  la  personne  frappée  de  "  l'attainder.  " 
{Chitty  No.  740.  41) 

La  corruption  du  sang  et  la  confiscation  ne  peuvent  être  annullée9  par  le 
pardon  du  roi  ;  cependant,  il  peut  faire  la  remise  de  la  confiscation  faite  à  son 
profit. 

CHAPITRE  XVIII. 

de  la  cassation  ["  Reversai  "]  du  jugement. 

586.  Le  jugement  et  toutes  les  conséquences  qui  en  résultent,  peut-être 
cassé  et  annullé,  soit  par  des  moyens  ["  plea  "]  opposés  au  jugement  lui 
même,  ou  par  un  "  writ  d'erreur." 

ARTICLE   I. 

Le  jugement  peut  être  renversé  par  des  moyens  d'opposition  ["  plea  "], 
pour  erreur  et  irrégularités  apparentes  par  la  procédure  elle  même  :  cependant 
il  y  a  peu  d'instances  de  la  cassation  du  jugement  en  matière  criminelle,  par 
ce  moyen.  [Chitty  No.  744  et  suivans] 


(1)  Skin,  357.  53.— Haie,  361 — Hawk.  Iib.  2.  c  49,  sec.  33.— Com.  Dig.  Vo.  Justices, 
Z  —  Bac.  Abr.  Vo.  Forfeiture,  E— Chitty,  No.  737. 

(a)  Courlesy  ou  Curlesy  signifie  le  droit  que  la  loi  accorde  à  un  homme  pendant  sa  vie,  de 
jouir  après  la  mort  de  son  épouse,  des  biens  immeubles  qu'elle  possédait  lors  de  son 
mariage,  s'il  a  eu  d'elle  un  enfant  né  vivant  (soit  qu'il  existe  ou  non,  à  la  mort  de  la  mère),  et 
qui  pouvait  hériter  de  ses  biens.     (Tra>htrteur.) 
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ARTICLE    H. 

DE    LA    CASSATION    OU  ANNULATION  DU  JUGEMENT    PAR     WRIT  D'ERREUR 
(  Writ  of  Error  ). 


587.  Les  jugemens  des  cours  inférieures  de  jurisdiction  criminelle  peuvent 
être  cassés  et  annulés  par  "  writ  d'erreur"  émané  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  : 
et  les  jugemens  de  cette  dernière  cour  peuvent  l'être  pareillement  par  la 
chambre  des  Pairs.  Ce  writ  est  accordé  lorsqu'il  se  rencontre  une  erreur 
manifeste  parla  procédure  [record]  elle  même  ;  il  arrive  souvent,  qu'après 
la  conviction,  lorsque  l'indictment  est  présumé  i/i*?tffisnif,  on  l'évoque  de- 
vant la  cour  du  Banc  du  Roi  pour  avoir  l'opinion  de  cette  cour  ;  quoique  sou- 
vent dans  les  cas  de  misdemelinors,  ce  writ  ne  soit  pas  accordé  de  droit,  mais 
seulement  lorsqu'il  appert  qu'il  y  a  des  raisons  p-otnbles  et  suffisantes  qui  ont 
été  communiquées  au  procureur-général  ;  alors  dans  ce  cas,  ce  writ  est  de 
droit.  C'est  pourquoi  si  les  causes  sont  suffisantes  et  probables,  le  procu- 
reur-général ne  doit  pas  refuser  de  permettre  que  ce  writ  soit  émané,  et  s'il 
refuse  cette  permission,  la  cour  peut  lui  ordonner  d'accorder  son  fiât.  En 
matière  de  trahison  et  de  félonie,  quelque  manifeste  et  apparente  que  soit 
l'erreur,  es  writ  est  de  faveur,  et  le  refus  du  roi  de  l'accorder,  est  conclusif  et 
final.  (Hand's   Practice  47) 

538.  La  manière  de  procéder  pour  obtenir  ce  writ,  est  ainsi  donnée  par  Hand 
page  48.  "  Pour  obtenir  ce  writ  (dit-il),  l'usage  ordinaire  est  de  consulter  un 
conseil,  pour  avoir  son  opinion  sur  l'indictment  et  autres  procédures  de  la  cause  ; 
si  le  conseil  croit  qu'il  y  a  erreur,  la  copie  de  la  procédure  et  l'opinion  du  con- 
seil sont  mis  devant  le  procureur-général  avec  un  ordre  (prsecipe)  pour  le 
writ  d'erreur.  Le  procureur-général  après  avoir  examiné  l'opinion  du  conseil, 
donne  son  "fiât"  sur  le  "  praecipe  "  ;  le  solliciteur  prend  ensuite  le  "  pree- 
cipe  "  revêtu  du  "  fiât  "  du  procureur-général,  et  le  donne  au  clerc  en  chan- 
cellerie ("  cursitor  ")  du  comté,  qui  prépare  le  writ  qui  est  ensuite  déposé  par 
le  solliciteur  dans  le  bureau  dn  greffier  de  la  cour  qui  a  pris  connaissance  de  la 
cause  ;  ce  dernier  rapporte  alors  le  writ  et  la  procédure  ("  record  ")  dans  le 
bureau  du  greffier  de  la  couronne.  Le  greffier  ou  clerc  du  défendeur  ("  dé- 
fendants clerk  in  court  ")  prépare  une  copie  de  la  procédure  pour  le  sollici- 
teur, et  sur  ce,  il  obtient  les  griefs  d'erreur  ("assignaient  ofthe  errors")  pré- 
parés par  le  conseil,  et  les  fait  déposer  ("  fyle  ")  en  cour.  Le  défendeur  en 
même  temps  obtient  un  ordre  ("  rule  ")  enjoignant  au  poursuivant  de  répliquer 
à  ces  griefs  sous  un  certain  délai,  et  qu'à  faute  par  lui  de  ce  faire,  jugement 
^era  prononcé.  Une  copie  de  cet  ordre  est  signifiée  au  poursuivant  ou  à  son 
solliciteur;  on  lui  signifie  en  même  temps  une  copie  des  griefs  d'erreur,  et  le 
rapport  de  cette  signification  se  fait  par  affidavit.  Si  le  poursuivant  a  négligé 
de  se  conformer  àï'otdre  qui  lui  a  été  signifié,  la  cour  prononce  le  jugement  de. 
cassation.  Si  le  poursuivant  se  conforme  à  l'ordre  de  la  cour,  son  solliciteur  à 
la  réception  de  la  copie  de  cet  ordre,  obtient  une  copie  de  la  procédure,  fait 
préparer  par  le  conseil  la  réplique  ou  réponse  aux  giiefs  d'erreur  et  !a  fait  dé- 
poser ("  fyle  ")  en  cour.  Alors  le  solliciteur  du  défendeur  inscrit  la  cause 
pour  être  entendue  devant  la  cour  et  donne  notice  à  l'adverse  partie  ou  à  son 
solliciteur,  du  jour  où  elle  sera  entendue.  Si  la  cour  renverse  le  jugement, 
elle  ordonne  d'acquitter  le  défendeur;  si  au  contraire,  le  jugement  est  confirmé, 
la  procédure  ("  record  ")  est  renvoyée  à  la  cour  inférieure  par  un  writ  de 
"  procedendo." 

il 
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ARTICLE  III. 

ue  l'annulation  de  l'attainder  par  acte  du   parlement. 

589.  Ce  moyen  de  faire  annuler  "  l'attainder  "  est  généralement  adopté  par 
les  héritiers  et  paréns  du  défunt,  afin  de  pouvoir  être  rétablis  dans  tous  leurs 
biens,  titres  et  honneurs.  Mais  c'est  plutôt  un  moyen  politique  qu'un  recours 
légal. 

L'annulation  de  "l'attainder"  a  l'effet  de  rétablir  le  coupable  dans  tous  ses 
biens  et  droits  et  tous  les  privilèges  qu'il  possédait  avant  la  commission  de  son 
crime  [1].  Et  si  le  roi  a  disposé  de  ses  propriétés,  il  peut  y  rentrer  sans  plus  de 
formalité  envers  le  possesseur  que  s'il  reprenait  un  bien  usurpé.  Il  peut  ce- 
pendant être  encore  poursuivi  pour  la  même  offense  ;  car  la  première  poursuite 
étant  déclarée  nulle  et  irrégulière,  il  n'a  pas  encore  subi  réellement  l'épreuve 
décisive  d'un  jugement,  et  sa  vie  n'a  jamais,  de  fait,  été  mise  en  danger. 
(BfacUtone,  lib.  4-,  c.  30,  in  fine.) 

CHAPITRE  XIX. 

DFS  SURSIS,    DU    PARDON,    ET  DE  LA  NON-IDENTITÉ. 

ARTICLE     I. 

DU      SURSIS. 

590.  Si  le  coupable  n'a  pu  réussir  à  faire  casser  et  annuler  la  sentence 
portée  contre  lui,  il  lui  reste  encore  deux  moyens,  qui  sont  le  sursis  et  le 
pardon  ;  l'un  temporaire  et  l'autre  perpétuel.  Le  premier  ne  s'accorde  que 
dans  les  offenses  capitales  ;  le  second,  dans  tous  les  cas.  [Blackslone,  lib.  4-, 
c.  31.— Chitty,  No.  758.] 

Le  mot  sursis  ["  reprieve  "J  signifie  un  délai  apporté  dans  l'exécution 
d'une  sentence  et  qui  a  pour  but  de  retarder  pour  un  certain  temps  la  mise  à 
effet  de  cette  sentence.  Il  est  accordé,  ou  par  le  roi  comme  une  faveur, 
ou  par  le  juge  qui  a  présidé  au  procès  du  coupable,  pour  des  motifs  de  justice 
ou  d'humanité. 

591.  Sursis  par  ordre  du  Roi,  ex  mandato  régis.  Ce  sursis  est  accordé 
suivant  le  bon  plaisir  du  roi  exprimé  à  la  cour  qui  doit  faire  exécuter  la  sentence. 
Ce  sursis  peut  être  communiqué  ou  verbalement,  ou  par  l'envoi  de  l'anneau  du 
roi  ;  aujourd'hui,  il  se  fait  par  écrit  sous  le  sceau  privé  du  Souverain,  ou  sous 
la  signature  du  maître  des  requêtes.  Sur  cela,  la  cour  accorde  le  sursis,  soit 
pour  un  tems  limité  ou  suivant  le  bon  plaisir  du  roi.  (Chitty  loc.  cit.) 

592.  Sursis  à  la  discrétion  du  juge,  ex  arbilrio  judicis.  Le  pouvoir  d'accor- 
der un  sursis,  appartient  de  droit  à  tous  les  tribunaux  qui  ont  le  pouvoir  de  con- 
damner à  mort  :  il  existe  même  dans  le  cas  de  trahison,  quoique  le  juge  doive 
alors  en  user  avec  beaucoup  de  prudence.  Il  est  ordinairement  accordé,  lors- 
que le  criminel  présente  un  pardon  qui,  quoiqu'informe,  montre  suffisamment 
l'intention  de  la  couronne  de  pardonner  et  de  ne  pas  faire  mettre  la  sentence  à 
exécution  ;  lorsqu'il  est  douteux  si  l'offense  n'est  pas   comprise  dans  quelque 

(1)  Chitty,    No.  756. 
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acle  J'amnistie  générale  ("  gênerai  acl  ol*  grâce  "),  ou  si  l'offense'  a  un  degré 
d'énormité  aussi  considérable  qu'il  est  supposé  dans  l'indictment.  (2  Dycr,  235, 
a. — Hawk.  lib.  2,  c.  51,  s.  8 — WillianCs  Justice,  Vo.  Execution  and  Reprievc — 
3,  Dyer,  296  a.— Hawk.  loc.  cit. — CAiVfy,  No.  759). 

Quelque  fois  le  juge  l'accorde  avant  le  jugement,  ou  au  moins  manifeste  l'in- 
tention de  l'accorder,  lorsqu'il  n'est  pas  satisfait  du  verdict,  et  qu'il  a  des  doutes 
sur  la  culpabilité  du  prisonnier  ;  ou  lorsque  sous  certaines  circonstances  favo- 
rables au  prisonnier,  il  veut  le  recommander  à  la  clémence  du  roi  [1.]  Si  le 
juge  est  disposé  à  épargner  la  vie  du  coupable,  à  condition  de  la  déportation 
de  ce  dernier  soit  à  vie  ou  à  tems,  il  peut  suivant  le  statut  S  Geo.  3  e.  15,  com- 
muer de  sa  propre  autorité,  la  sentence  de  mort  en  celle  de  la  déportation  ;  et 
aussitôt  que  l'assentiment  du  Souverain  a  été  obtenu,  il  peut  de  suite  ordonner 
de  faire  déporter  le  coupable  au  lieu  d'exil  (a). 

593.  Sursis  par  nécessité  ["  ex  necessitate  legis  "].  Une  personne  enceinte 
et  sous  sentence  de  mort  peut  obtenir  un  sursis   pour  cette   raison,  jusqu'à    ce 
qu'elle  soit  accouchée.    Mais  par  grossesse,  ("quick  with  ohild,")  la  loi  entend 
que  la  femme  sente  se  mouvoir  dans  son  sein,  l'enfant   dont  elle  est  enceinte  ;  et 
si  la  grosses-e  est  à  un  état  moins  avancé  que  celui  de  l'animation  du  fœtus,  elle 
ne  peut  ser/ir  de  motif  pour  obtenir  le  sursis.  Cette  grossesse  peut  être  opposée, 
lorsque  le  greffier  demande  à  la   femme  si  elle  a  quelque   chose  à  dire   pourquoi 
la  sentence  de  mort  ne  serait  pas  prononcée  contre  elle.     Si  elle  oppose    sa  gros- 
sesse, on  fait  venir  et  assermenter  un   jury  de    douze  matrones  ou    femmes  ex- 
périmentées pour  décider  si    la  coupable  est    ou  non,  enceinte    suivant  la  loi. 
Pour  établir  ce  fait,  elles  procèdent  à  la  visite  de  la  coupable  et  font  ensuite  leur 
rapport.     Si  le  verdict  est  affirmatif,  ce  qui   est    presque  toujours  le  cas,  le  sur- 
sis est  accordé  jusqu'à  un  tems  raisonnable  après    l'accouchemeut  ou   jusqu'aux 
prochaines  sessions  de  la  cour.     Il  semble  que  si  après   son  accouchement,    la 
coupable  devenait  grosse  de  nouveau,  le  juge  peut  encore  accorder  un  nouveau 
sursis;  cette  indulgence  n'étant  pas  accordée  à  la  mère,   mais  à  l'enfant  qu'elle 
porte.  (Blacksione  loc.  cit. —  Chitty  No.  761). 

594>.  Sursis  pour  cause  du  folie.  Si  après  le  jugement,  le  coupable  perd 
l'usage  de  la  raison,  l'exécution  doit  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  recouvré 
l'usage  de  ses  facultés  intellectuelles  ;  le  juge,  s'il  le  trouve  à  propos,  peut 
faire  assembler  un  jury  pour  décider  si  le  coupable  est  vraiment  aliéné  ou  si 
sa  folie  est  feinte  ;  et  sur  le  verdict  de  ce  jury,  l'exécution  est  ordonnée  ou  dif- 
férée. {Chitty  No.  762). 

ARTICLE  II. 

DU    PARDON. 

595.  Le  mode  le  plus  sur  pour  empêcher  l'exécution  de  la  sentence  et 
mettre  le  coupable  à  l'abri  de  toute  crainte,  est  d'obtenir  le  pardon  royal  ; 
ce  pardon  s'accorde  ordinairement  après  le  jugement.  Le  droit  de  pardonner 
est  une  des  prérogatives  inhérentes    à  la  couronne  et  qui  lui  est  donné   poui 


(1)  2  Haie  412,— Blackstone,  lib.  4,  c.  31. 

(a)  En  vertu  des  instructions  du  ministre  des  colonies,  Ton  a  commué,  dans  les  derniers 
statuts  criminels,  la  déportation  en  la  peine  de  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  péni- 
tentiaire provincial.  Cependant,  la  déportation  n'est  pas  entièrement  abolie  comme  on  peut 
le  voir  en  examinant  le  statut  provincial,  4  et  5,  Victoria,  chap.  24.— Ci-après  3e  partie. 
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l'avantage  des  sujets.  Nous  examinerons  sur  ce  sujet,  lo.  dans  quels  cas 
le  pardon  peut-être  accordé  et  dans  quels  cas  il  est  accordé  ordinairement: 
2o.  da  quelle  manière  il  est  accordé  ;  3o.  quels  en  sont  les  effets  et  les  con- 
séquences. 

SECTION  I. 

DANS   QUELS  CAS  LE  PARDON  PEUT-IL  ÊTRE  ACCORDÉ  &C. 

596.  Comme  le  roi  est  par  la  loi,  le  poursuivant  dans  toutes  les  accusations 
pour  crimes,  c'est  une  règle  généra  le,  qu'il  peut  au  moyen  du  pardon,  faire 
la  remise  de  tous  les  châlimens  que  la  justice  publique  a  droit  d'exiger,  ou  de 
toute  amende  ou  pénalité  ou  confiscation  qui  lui  appartiennent  (1).  On  a 
autrefois  pensé  que  le  roi  ne  pouvait  pas  directement  pardonner  au  coupable 
de  meurtre  ;  aujourd'hui  il  est  clairement  reconnu  et  décidé  que  le  roi,  quel- 
que soit  l'énormilé  de  l'offense,  peut  toujours  exercer  La  prérogative  du  pardon 
(2).  La  seule  exception  que  l'on  fasse  à  cet  égard,  est  lorsque  le  crime 
commis  attaque  les  libertés  du  sujet,  et  qu'il  y  aurait  trop  de  danger  en  ac- 
cordant cette  faveur  en  pareil  cas  ;  ou  lorsque  des  individus  sont  particuliè- 
rement intéressés  à  la  punition  du  coupable.  C'est  ainsi  que  l'acte  "  d'ha- 
beas  corpus"  exclut  du  pardon,  le  crime  d'emprisonner  un  sujet  anglais  hors 
du  royaume. 

L'exercice  de  cette  prérogative  est  purement  discrétionnaire,  et  est  mis  en 
usage  suivant  les  circonstances  particulières  de  l'offense.  Il  y  a  cependant  des 
cas  où  elle  doit  être  exercée  en  justice  ;  par  exemple,  dans  le  cas  d'homicide 
nécessaire  ou  par  accident  ;  mais  l'usage  ordinaire  et  maintenant  suivi,  est 
que  dans  ce  cas  le  jury  acquitte  l'accusé  (3)  (a).  De  même  lorsqu'un  complice  fait 
l'aveu  complet  d'un  crime  auquel  il  a  participé  et  fait  condamner  ses  complices 
(4).  Dans  ce  cas,  il  a  droit  au  pardon  de  toutes  les  félonies  qu'il  a  commises 
jusqu'à  l'époque  où  il  a  fait  l'aveu.  Les  statuts  6  et  7  William  c.  3.  c.  17,  sec. 
2,  et  15,  Geo.  2,  chap.  28  sec.  8,  contiennent  des  dispositions  semblables  pour 
les  offenses  relatives  à  la  monnaie.  Un  grand  nombre  d'autres  statuts  contien- 
nent des  dispositions  pareilles.  (Chity  No.  766). 

SECTION  IL 

COMMENT    S'ACCORDE    LE    PARDON. 

597.  Le  pardon  peut  être  accordé  ou  par  acte  du  parlement,  ou  par  pardon 
spécial  donné  sous  le  grand  sceau.  Le  statut  6.  Geo.  i  c.  25,  porte  que  le  par- 
don pourra  être  accordé  sous  le  seing  manuel  du  roi  contresigné  par  un  des 
principaux  secrétaires    d'état.     Le   pardon    pour    être    valide    doit  exprimer 

(1)  3  Inst.  233— Hawk.  lib.  2.  c.  37.  sec.  33— Com.  Dig.  vo.  Pardon  A.— Bac.  Abr. 
vo-  Pardon.  B.—Chitly  No.  763. 

(2)  1  Show.  281—4  Mod,  61— 2  Salk.  499— Com.  Dig.— Bac.  Abr.  loc.  cit.— Burn's 
Justice  vo.  Pardon — Chitly  loc.  cit. 

(3)  Chitty  No.  765. 

Le  statut  4  et  5  Victoria  chap.  27.  clause  8.   ordonne  qu'aucune   punition  quelconque 
ne  sera  infligée  ù  celui  qui  sans    aucun   dessein   félonieux,    aura  tue"    quelqu'un.     Voyez  3e. 
r  iriic 
Cil  et  5,  W.  et  M,  c.  8. 
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avec   une  certitude    suffisante,    le    crime  pour  lequel  il   est  accordé.     Le  par- 
don  peut  être  accordé  sous  les  conditions  que  le  souverain  veut  y  imposer  (1). 

SECTION  III. 

DES    EFFETS      DU   PARDON. 

59S.  Le  pardon  de  même  que  le  privilège  du  clergé  à  l'effet  de  rétablir  le 
coupable  dans  ses  droits  civils,  son  caractère  et  son  crédit.  Mais  lorsque  l'inca- 
pacité fait  partie  de  la  sentence,  comme  dans  le  cas  de  parjure  en  vertu  du 
statut,  cette  incapacité  ne  peut  être  détruite  que  par  un  acte  du  parlement  (2). 
L'effet  du  pardon  est  d'arrêter  la  confiscation  ;  mais  après  "  l'Attainder  ", 
le  pardon  du  roi  ne  peut  empêcher  la  corruption  du  sang  ni  enlever  les  im- 
meubles du  coupable  à  ceux  qui  en  sont  en  possession  en  vertu  de  "  l'Attain- 
der ".  Mais  le  coupable  peut  acquérir  des  propriétés  et  les  transmettre  à 
ses  enfans  nés  après  le  pardon  ;  les  enfans  nés  antérieurement  au  pardon 
sont  incapables  d'hériter  de  leur  père.  Le  pardon  le  plus  avantageux  est 
celui  qui  est  accordé  par  acte  du  parlement;  il  efface  tout  à  la  fois  et  "  l'At- 
tainder "  et  la  corruption  du  sang.  (Chilty,  777). 

ARTICLE  III. 

DE    LA   DÉFENSE   DE   NON-IDENTITÉ. 

599.  La  défense  de  "  non-identité,  "  est  quelquefois  faite  à  cet  état  de  la 
procédure.  Si  le  prisonnier  a  été  frappé  de  "  l'attainder  "  dans  une  autre 
cour,  ou  est  hors  de  prison  depuis  la  sentence,  il  peut  alléguer  qu'il  n'est  pas 
la  personne  contre  laquelle  la  sentence  a  été  prononcée  ;  ou  s'il  s'évade  de 
prison  et  est  repris,  la  même  question  peut  encore  s'élever.  Dans  ces  cas, 
la  cour  demande  à  la  personne  emprisonnée  si  elle  a  quelque  chose  à  dire  pour- 
quoi la  sentence  ne  serait  pas  exécutée  contre  elle.  Cette  personne  peut  alors 
de  vive  voix  et  sans  lever  la  main,  alléguer  qu'elle  n'est  pas  celle  mentionnée 
dans  la  procédure  [  "  record  "  ].  A  cela  le  procureur-général,  réplique  ver- 
balement, qu'elle  est  la  même  personne  et  qu'il  le  prouvera  ;  sur  ce,  la  cour 
ordonne  l'émanation  d'un  "  venire  "  pour  sommer  un  jury  pour  décider  cette 
question  d'identité.  Si  le  jury  prononce  dans  l'affirmative,  la  sentence  est 
mise  immédiatement  à  exécution.  [Chitty  No.  778] 

CHAPITRE  XX. 

DE   L'EXÉCUTION   DE   LA    SENTENCE. 

600.  La  peine  de  mort  étant  le  plus  sévère  châtiment  infligé  par  la  loi  dans 
la  punition  des  crimes,  nous  allons  commencer  ce  chapitre  en  parlant  de  cette 
peine. 


(1)  Voyez  statut  provincial  4  et  5,  Victoria  chap,  24,  sec.  18,  ci-apiès  3e  Partie,  &c.  Chitty 
No.  773. 

(2)  ChiUy,  No.  776, 
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La  sentence  de  mort  est  exécutée  en  vertu  d'un  warrant  au  nom  du  roi  et 
adressé  à  la  personne  qui  a  la  garde  du  criminel  condamné  à  mort,  lors  que 
cette  sentence  a  été  portée  par  la  haute-cour  du  parlement,  c'est  à  dire  par 
la  chambre  des  pairs.  L'usage  maintenant  suivi  est,  que  lorsque  la  sentence 
de  mort  est  prononcée  par  les  tribunaux  ordinaires  de  justice,  le  coupable  soit 
exécuté  sans  aucun  writ  ou  ordre  à  cet  effet  [1].  Dans  les  cours  d'Assises, 
le  greffier  prépare  une  liste  ou  tableau  en  colonnes  séparées,  contenant  les 
noms  des  criminels,  leurs  crimes,  les  verdicts  et  les  sentences  qui  ont  été 
prononcées,  et  le  juge  vis-à-vis  de  chaque  nom  écrit  sa  décision  relativement 
à  ceux  qui  ont  été  convaincus  de  crime  capitaux  mentionnant  les  coupables 
qui  doivent  être  exécutés,  ceux  qui  ont  un  sursis,  ou  qui  sont  déportés  [2]. 
Une  de  ces  listes  ou  tableaux  est  donnée  au  shériff.  Si  le  shériff  ne  reçoit  pas 
ensuite  d'autres  ordres,  il  met  à  exécution  les  sentences  prononcées  par  la 
loi,  en  la  manière  ordinaire  et  suivant  son  tableau  [  "  caîendar  "].  A  Londres 
le  "  Recorder"  [Juge- Assesseur  de  la  cour  criminelle]  fait  en  personne  au  roi,  le 
rapport  des  prisonniers  convaincus  ;  et  après  avoir  reçu  l'information  que 
c'est  le  plaisir  de  sa  majesté  que  la  loi  soit  exécutée,  il  adresse  son  warrant 
ou  ordre  aux  shériff-,  leur  enjoignant  de  procéder  à  l'exécution  de  la  sen- 
tence de  mort  aux  lieu  et  tems  fixés  [3]  [aj.  En  général,  le  tems  et  le  lieu 
de  l'exécution  sont  fixés  par  la  cour  qui  prononce  le  jugement.  Mais  la  cour 
du  Banc  du  Roi  a  non  seulement  ce  pouvoir  relativement  aux  personnes  con- 
vaincues devant  elles,  mais  encorft  à  l'égird  de  celles  qui  ont  été  frappées 
"  d'attainder  "  soit  par  le  parlement  ou  dans  les  autres  cours,  lorsque  la  procé- 
dure "  d'attainder"  ("  record  of  attainder  ")  est  évoquée  devant  elle,  et  les 
coupables  amenés  devant  cette  cour  par  "  Habeas  corpus  ".  (Chitiy  No.  782 — 
2  Haie  4,—Fost.  139.  40— Hmck.  lib.  2.  c.  51.  S^c.  2.  et  c.  41.  sec.  18. 
William^s  Justice  Vo.  Exécution  et  Reprieve.) 

ARTICLE  I. 

TEMS  ET  LIEU  DE    L'EXÉCUTION. 

601.  Le  tems  et  le  lieu  de  l'exécution  ne  font  jamais  partie  du  jugement  lui- 
même,  et  quoique  dans  le  cas  de  meurtre,  le  Statut  25.  Geo.  2.  c.  37,  or- 
donne que  le  criminel  soit  exécuté  le  surlendemain  du  jour  où  la  sentence  a  été 
prononcée,  ce  statut  cependant,  n'est  que  déclaratoire,  et  le  jour  de  l'exécution, 
môme  en  ce  cas,  n'est  pas  mentionné  dans  le  jugement  et  n'en  est  pas  une 
partie  nécessaire.  Dans  les  antres  cas  de  crimes  capitaux,  le  délai  dans  lequel 
l'exécution  doit  avoir  lieu  est  arbitraire.  La  cour  peut  fixer  le  lieu  de  l'exécu- 
tion, ou  le  laisser  à  la  discrétion  du  Shériff. 


I     liiah.   178.  2  Ilalc  lOD.—Chilty  No.  780. 
(?)  Blaçltstpne  lib.  'I.  c.  32-— 2  Haie  109,— Chitty  No.  781. 
(3)  Çhilty  toc.  cit. 

(,i)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria cbaj>.  25  clause  32  ci-après,  3fl   partie,  dit   <|u'il  ne 
sera  pas  nécessaire  de  faire  rapport  au  gouverneur  des  personnes  condamnée*  à  mort. 
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ARTICLE  IL 

QUEL  OFFICIER  DOIT  EXÉCUTER    LA  SENTENCE. 

602.  Une  sentence  ne  peut  être  exécutée  que  par  l'officier  compétent  ou  son 
député.  En  général  cet  officier  e?t  celui  qui  a  la  garde  du  coupable,  et  c'est 
ordinairement  le  shérifF  du  comté  eu  son  député  en  vertu  de  warrant  que  le 
shéritT  lui  adresse  à  cet  effet. 

603.  La  sentence  doit  être  exécutée  exactement  telle  qu'elle  est  spécifiée 
dans  le  jugement  ;  et  si  le  shériff  ou  son  député  prenaient  sur  eux  de  changer 
le  genre  de  mort,  par  exemple  de  décapiter  le  criminel  au  lieu  de  le  pendre,  ils 
seraient  coupables  de  félonie,  si  même,  ils  ne  le  seraient  pas  de  meurtre.  Le  roi 
lui  même  ne  peut  changer  entièrement  le  genre  de  mort  ;  il  peut  cependant,  faire 
la  remise  d'une  partie  des  autres  circonstances  accompagnant  la  peine  de  mort  (  1). 

Les  cadavres  des  meurtriers  peuvent  être  pendus  dans  les  chaînes  et  y  de- 
meurer jusqu'à  ce  qu'ils  tombent  d'eux-mêmes;  ils  peuvent  aussi  être  livrés  pour 
être  anatomisés. 

Le  coupable  doit  être  pendu  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive  ;  c'est  pourquoi 
si  la  corde  est  coupée  ou  casse  avant  qu'il  soit  mort,  il  doit  être  pendu  de 
nouveau.     (Chitly,  ibid.) 

ARTICLE    III. 

DE  LA  DÉPORTATION. 

604.  La  déportation  ou  l'exil,  est  le  châtiment  le  plus  sévère  après  la  peine 
de  mort.  Il  était  inconnu  dans  le  droit  commun  d'Angleterre,  excepté  dans  le 
cas  d'abjuration  du  royaume  ;  mais  dans  ce  cas,  ce  n'était  pas  une  punition. 
Cette  punition  a  été  introduite  pour  la  première  fois,  dans  le  droit  criminel, 
par  le  statut  39  Eliz.  c.  4,  rappelé  par  celui  12  Anne,  Stat.  2,  c.  23.  La  dé- 
portation a  été  aussi  permise  par  l'acte  tfhabeas  corpus  (aj. 

ARTICLE  IV. 

DU   FOUET. 

605.  Par  la  loi  commune,  cette  punition  était  infligée  aux  personnes  de 
basse  condition,  coupables  de  petits-larcins  ou  autres  offenses  mineures.  Les 
femmes  y  étaient  soumises  comme  les  hommes.  Le  statut  1  Geo.  4.  c.  57, 
a  aboli  ce  châtiment  quant  aux  femmes  et  l'a   remplacé  par  l'emprisonnement 


(1)  Chitty  No.  786. 

(a)  Voyez  le  Stat.  Prov.  4  et  5  Victoria  chap  24.  sec.  24.  et  25.  26.  27.  ci  après,  3e  Partie. 
Les  derniers  statuts  provinciaux  sur  la  loi  criminelle,  ont  substitué  la  détention  au  péniten- 
tiaire ou  dans  une  autre  prison,  dans  tous  les  cas  où  la  déportation  était  prononcée.  Cepen- 
dant cette  dernière  peine  n'est  pas  abolie  entièrement.  Nous  devons  remarquer  que  la  pu- 
nition de  ceux  qui  ayant  déjà  été  condamnés  pour  félonie  non  capitale,  se  rendent  de  nouveau 
coupables  d'une  félonie,  sont  punis  par  la  détention  dans  le  pénitentiaire  aux  travaux  forcées 
pour  un  terme  d'au  moins  sept  ans,  ou  par  la  détention  dans  toute  autre  prison  pour  un  tems 
n'excédant  pas  deux  années.  Il  en  est  de  même  pour  toute  félonie  subséquente.  Statut 
provincial  ci-dessus,  chap.  24  sec.  3!». 


(  264  ) 

[1].     Celle  peine  est  ordinairement   infligée  par   les  cours   de  sessions  de   la 
paix  pour  les  offenses  mineures  qui  viennent  devant  elles  (a). 

ARTICLE  V. 

DU    PILORI. 

606.  Ce  châtiment  très  ancien,  remonte  dit-on,  jusqu'à  l'époque  de  l'hep- 
tarchie  saxonne  [b]. 

ARTICLE  VI. 

DE    L'EMPRISONNEMENT     (c). 

607.  L'emprisonnement  fait  partie  de  presque  toutes  les  peines  prononcées 
par  la  loi  contre  les  coupables.  La  sévérité  et  la  durée  de  ce  châtiment  sont 
réglées  par  la  qualité,  l'âge  et  le  sexe  de  la  personne  et  proportionnées  à  la 
gravité  de  l'offense  (d).  Le  coupable  doit  être  emprisonné  dans  la  prison 
désignée  par  la  sentence  ;  autrement  celui-ci  aurait  une  action  en  dommages 
pour  faux  emprisonnement  (2).  Si  le  coupable  a  été  convaincu  de  plusieurs 
offenses,  la  cour  peut  pour  chaque  offense  le  condamner  à  un  emprisonnement 
séparé  pour  chaque  offense  ;  ces  emprisonnement  se  succèdent  l'un  à  l'autre 
aussitôt  que  le  tems  du  premier  est  expiré  (e). 

Les  geôliers  doivent  tenir  un  régitre  de  l'entrée  et  sortie  de  chaque  prison- 
nier ;  ce  régitre  fait  foi  en  justice.  {Chitty  No.  810). 

Le  statut  4  Geo.  4.  c.  6i,  a  fait  ies  réglemens  suivans  pour  l'administra- 
tion des  prisons  : 

lo.  Les  hommes  et  les  femmes  doivent  être  séparés  et  les  prisonniers  de 
chaque  sexe  divisés  en  classes  séparées  ;  "  Dans  les  prisons,  "  ces  classes 
sont  comme  suit:  lo.  les  débiteurs,  et  les  personnes  emprisonnées  pour 
mépris  de  cour  :  2o.  les  félons  ;  3o.  ceux  convaincus  de  misdemeanors  ; 
4o.  les  prisonniers  sous  soupçon  ou  accusation  de  misdemeanor,  ou  ceux  qui 
n'ont  pu  trouver  de  caution.  Dans  les  "  maisons  de  correction,  "  lo.  ceux 
qui    sont    coupables    de   félonie  ;  2o.  de  misdemeanors  ;  3o.  les   prisonniers 


(1)  Chitty  No.  796. 

(a)  Ce  statut  n'est  pas  en  force  dans  le  Bas-Canada.  Cependant,  la  peine  du  fouet  n'y  est 
jamais  infligée  aux  femmes.     (Traducteur) 

(b)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  24.  sec.  31,  a  aboli  ce  genre  de  punition. 
Voyez  3e  partie. 

(c)  Les  statuts  provinciaux  4  et  5  Victoria  chap.  24.  section  28.  chapitre  25,  sec.  4  chap. 
26.  sec.  27.  et  chap.  27,  sec.  36,  donnent  aux  cours  de  justice,  dans  tous  les  cas  de  punition  par 
l'emprisonnement,  le  pouvoir  de  condamner  le  coupable  à  être  simplement  détenu  en  prison, 
ou  détenu  en  prison  ou  dans  la  maison  de  correction  aux  travaux  forcés,  et  aussi  d'ordonner 
que  dans  le  dernier  cas,  le  coupable  soit  tenu  au  secret  pendant  certaines  parties  de  la  durée 
de  l'emprisonnement  ;  cette  dernière  peine  ne  doit  pas  excéder  un  mois  chaque  fois,  ni 
trois  mois  dans  une  année.  La  législature  provinciale  a  passé  cette  année  (1842)  dans  sa 
dernière  session  une  loi  amendant  les  statuts  4  et  5  Victoria  ci-dessus  cités.  Par  cette  der- 
nière loi,  la  durée  et  la  mode  d'emprisonnement  sont  proportionnés  à  la  nature  et  à  la 
gravité  de  l'offense.  (Nous  donnons  ce  statut  dans  la  3e  partie). 

(d)  Le  mode  de  compter  le  tems  de  l'emprisonnement  est  réglé  par  le  statut  ci-dessus  cité 
chap.  24,  sec.  52. 

(2)  Bac.  Abr.  vo.  Trespass  D.  3— Chitty  No.  800. 

(e)  Le  statut  provincial  suscité  chap.  24,  clause  29,  contient  une  disposition  à  cet  effet. 
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sous  accusation  ou  soupçon  de  félonie  ;  4o.  sous  accusation  ou  soupçon  de 
misdemeanor  ;  les  vagabonds  et  les  prisonniers  qui  doivent  se  porter  témoins 
de  la  couronne.  Les  femmes  sont  sous  la  garde  de  personnes  du  même  sexe. 
Aucun  prisonnier  ne  doit  être  mis  aux  fers  que  dans  le  cas  d'une  absolue  né- 
cessité et  le  geôlier  doit  en  donner  avis  nux  magistrats  chargés  de  la  visite  de 
la  prison.  Le  prisonnier  dans  aucun  cas,  ne  peut  être  mis  aux  fers  pour  un 
tems  excédant  quatre  jours,  sans  l'ordre  par  écrit  du  magistrit  visiteur. 

La  nourriture,  l'habillement  sont  fournis  par  le  comté.  Le  soin  de  la 
santé  des  prisonniers  est  confié  au  médecin  de  la  prison.  Chaque  prisonnier 
doit  avoir  une  cellule  séparée,  ou  au  moins,  il  ne  doit  s'en  trouver  que  deux  par 
cellule.  L'intérieur  delà  prison  doit  être  lavé  et  blanchi  à  chaux,  au  moins  une 
fois  par  annnée  ;  et  les  salles  de  réunion  doivent  être  lavées  toutes  les  semaines 
ou  plus  souvent  s'il  est  nécessaire. 

Les  étrangers  ne  sont  admis  que  sous  certaines  restrictions  établies  par  les 
juges  de  paix  en  sessions  générales  de  quartiers. 

Tous  les  jeux  de  hasard  ou  de  cartes,  sont  strictement  défendus. 

Les  règles  de  la  prison  doivent  être  placées  dans  un  lieu  à  la  vue  de  tout  le 
monde. 

Le  Geôlier  peut  punir  par  l'emprisonnament  séparé  et  le  pain  et  l'eau  pen- 
dant trois  jours,  les  prisonniers  coupables  de  désobéissance  aux  règles,  d'assaut 
sur  d'autres  prisonniers,  de  juremens,  d'indécence,  d'irrévérence  dans  la  cha- 
pelle, de  paresse  ou  de  négligence. 

La  cour  des  sessions  de  la  paix  est  autorisée  à  nommer  des  magistrats  visiteurs 
et  un  chapelain  de  la  prison,  de  même  qu'un  médecin.     \_ChWy  loc.  cit.]  [a] 


ARTICLE  VII. 

DES     AMENDES. 

608.  Les  amendes  sont  ou  fixées  par  les  statuts,  ou  laissées  à  la  discrétion  des 
cours.  Dana  ce  dernier  cas,  elles  ne  doivent  pas  être  excessives,  mais  propor- 
tionnées à  la  nature  et  à  la  gravité  de  l'offense.  De  droit  elles  appartiennent 
au  roi.  Lorsqu'un  statut  dit  que  l'amende  sera  fixée  à  la  volonté  du  roi,  cela 
signifie  que  le  montant  de  l'amende  est  laissé  à  la  discrétion  de  la  cour.  Lors- 
que l'amende  est  spécifiquement  établie  par  un  statut,  la  cour  ne  peut  en  di- 
minuer le  montant  ;  et  la  cour  du  banc  du  Roi  ne  peut  diminuer  l'amende  im- 
posée par  un  tribunal  inférieur.  Dans  le  premier  cas,  elle  ne  peut  l'être  que 
par  la  cour  de  l'Echiquier,  et  dans  le  second,  que  par  requête  présentée  aux 
lords  de  la  Trésorerie. 

La  femme  sous  puissance  de  mari  étant  aux  yeux  de  la  loi  censée  n'avoir 
rien  qui  lui  appartienne,  n'est  pas  pun'13  par  l'amende  ;  mais  dans  ce  cas,  on 
remplace  cette  punition  par  une  autre. 

Quoique  les  amendes  appartiennent  à  la  couronne,  la  cour  du  consentement 
du  roi,  peut  en  donner  le  tiers  au  poursuivant  pour  l'indemniser  des  dommages 
qu'il  a  soufferts  [1].  Généralement,  la  sentence  porte  que  le  coupable  sera 
emprisonné  jusqu'à  ce  que  l'amende  soit  payée,  [lôid]. 

(a)  Ce  statut  n'est  pas  en  force  en  Canada  ;  nous  en  pouvons  parlé  seulement  pour   don- 
ner une  idée  des  règlemens  qui  gouvernent  l'administration  des  prisons  en  Angleterre. 
(J)  ChittyNo.  809.810. 

K  K 
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CHAHTRE  XXI. 

DES  PROCÉDURES  APRÈS  INEXÉCUTION. 

609.  Afin  d'empêcher  qu'on  ne  puisse  accusée  ou  condamner  deux  fois  pour 
la  môme  offense,  ou  que  le  privilège  du  clergé  soit  de  nouveau  accordé  à  celui 
oui  l'a  déjà  reçu,  le  statut  34  et  35  Hen.  8.  c.  14-.  sec.  2.  [1],  ordonne  aux 
Greffiers  de  la  Paix,  de  la  couronne  et  des  Assises,  de  transmettre  au  greffier  de 
la  cour  du  Banc  du  Roi  [Greffier  de  la  couronne],  une  copie  certifiée  de  toutes 
les  convictions  qui  ont  lieu  dans  leurs  cours  respectives,  contenant  la  date  et 
la  cause  de  la  conviction.  Le  Greffier  de  la  couronne  est  obligé  d'en  donner 
des  extraits  certifiés  sur  la  demande  des  juges  des  cours  d'Evacuation  générale 
des  prisons  ["General  Gaol  delivery"]  ou  des  Sessions  de  la  Paix.  Et  ce  greffier 
est  lui  même  obligé  de  tenir  Un  régitre  de  toutes  les  convictions  qui  ont  lieu  dans 
le  Banc  du  Roi,  et  de  mentionner  si  le  bénéfice  du  clergé  a  été  accordé  au 
coupable.  [Chitty  No.  816] 

Aussitôt  le  terme  de  la  cour  fini,  le  greffier  doit  faire  une  liste  de  toutes  les 
reconnaissances  qui  ont  été  forfaites,  et  des  amendes  imposées  par  la  cour 
durant  le  terme,  et  en  délivrer  une  copie  certifiée  à  la  cour  de  l'Echiquier  et 
au  Shériffdu  comté  sous  la  pénalité  de  cinquante  livres  sterling.  Ce  rapport 
doit  être  fait  sous  serment.     {Chitty,  No.  817.)     (a) 

Après  la  conviction  du  coupable,  les  effets  ou  argents  volés  sont  rendus 
à  celui  qui  les  a  perdus  par  le  vol,  sur  l'ordre  de  la  cour  (b). 

610.  Un  grand  nombre  de  statuts  accordent  des  récompenses  à  ceux  qui 
aident  à  la  conviction  des  coupables.  Le  statut  6,  Geo.  1,  c.  23,  ordonne  que 
celui  qui  fera  convaincre  quelqu'un  d'avoir  exigé  une  récompense  pour  la  res- 
titution de  quelque  objet  volé,  aura  droit  à  quarante  livres  sterling  de  récom- 
pense. Le  6  Geo.  I,  c.  21,  sec.  37,  porte  que  celui  qui,  dans  les  trois  mois 
de  l'offense  commise  contre  les  douanes,  découvrira  le  délinquant  au  com- 
missaire de  la  douane,  et  le  fera  condamner,  aura  droit  à  J640  ster.  qui  seront 
prélevées  sur  les  effets  saisis.  Le  9  Geo.  2,  c.  24-,  sec.  6,  accorde  dE50  ster. 
à  quiconque  arrêtera  un  contrebandier.  Le  8  Geo.  2,  c.  16,  donne  J610  à 
celui  qui  arrêtera  un  félon  dans  les  quarante  jours  de  la  proclamation  faite  pour 
son  arrestation.  Ces  récompenses  sont  payées  sur  un  certificat  du  greffier  de 
la  cour  devant  laquelle  le  délinquant  a  été  condamné.     (Chitty,  No.  821.) 

611.  Dans  tous  les  cas  où  la  poursuite  est  au  nom  du  roi,  il  n'y  a  aucun 
frais  à  payer;  car  c'est  une  maxime  reçue  "  que  le  Roi  ne  paye  ni  ne  reçoit 
de  frais."  Les  frais  de  témoins  comme  nous  l'avon»  vu,  ainsi  que  ceux  de  la 
procédure,  sont  payés  par  le  comté,  sur  les  argens  appropriés  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice.  Il  y  a  cependant,  quelques  cas  où  les  statuts  règlent  le 
payement  des  frais  du  poursuivant  ;  nous  avons  parlé  de  ces  statuts  en  leurs 
lieux. 


(1)  Dyer,  253,  b. 

(a)  Par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  24,  sec.  49,  ces  reconnaissances  ne 
doivent  être  extraites  (es(reated)  que  sur  l'ordre  d'un  des  juges  de  la  cour  ;  et  le  rapport  en 
est  fait  à  l'exécutif. 

(b)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  sec.  49,  contient  une  disposition  spéciale 
à  cet  effet. 
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CHAPITRE  XX11. 

DES    "INFORMATIONS"     AU     CRIMINEL. 

612.  On  appelé  "  information"  la  dénonciation  faite  par  quelqu'un,  d'une 
offense  quelconque.  L'information  est  de  deux  espèces  ;  l'une  est  au  nom  du 
roi  ;  l'autre  au  nom  d'un  particulier.  Comme  la  seconde  est  du  domaine  de  la 
loi  civile  et  de  la  nature  d'une  action  "  qui  tam,"  c'est-à-dire  d'une  action 
pour  le  payement  d'une  pénalité  dont  la  moitié  appartient  au  roi,  et  l'autre  au 
dénonciateur  ("informer"),  nous  n'en  parlerons  pas  ici,  et  nous  ne  nous  oc- 
cuperons que  de  l'information  faite  au  nom  du  roi. 

613.  L'information  criminelle  est  semblable  aux  déclarations  ou  actions  poul- 
ie redressement  des  injures  ou  torts  personnels,  avec  cette  différence  que  les 
dernières  sont  portées  par  un  particulier  pour  le  redressement  d'un  tort  ou  in- 
jure privés,  et  que  la  première  est  intentée  au  nom  du  roi  pour  la  punition  des 
offenses  attentatoires  aux  intérêts  de  la  société.  L'information  est  une  plainte 
ou  accusation  portée  contre  un  misdemeanor  de  nature  grave,  attaquant  immé- 
diatement les  droits  de  la  couronne,  ou  dirigé  plus  particulièrement  contre  les 
droits  des  particuliers,  et  qui  nécessite  une  prompte  répression  pour  le  bien  gé- 
néral du  public.  La  différence  qui  existe  entre  ce  mode  de  poursuite  et  l'in- 
dictment,  est  que  le  dernier  doit  être  soutenu  du  concours  du  grand-jury, 
et  que  le  premier  n'est  que  le  simple  allégué  de  l'officier  par  lequel  il  est  présenté 
(1).  Une  autre  différence,  c'est  que  la  substance  de  l'imliclment  ne  peut  être 
altérée  ou  modifiée,  et  que  l'information  peut  l'être  en  tout  temps  avant  le 
procès,  et  même  en  chambre  devant  un  seul  juge. 

614*.  L'usage  de  présenter  des  informations  se  trouve  dans  le  droit  commun 
et  est  très  ancien.  L'information  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  de  trahison  ou 
de  félonie.  L'information  criminelle  est  de  deux  sortes  :  celle  présentée 
d'office  ("exoffioio")  parle  procureur-général;  et  celle  présentée  avec  la 
permission  de  la  cour  par  le  maître  d'office  de  la  couronne  ("  master  ol  the 
crovvn  office  ")  et  par  le  coroner. 

ARTICLE  I. 

INFORMATION    "  ex  officiO  "    PAR    LE  PROCUREUR-GÉNÉRAL. 

615.  C'est  la  dénonciation  par  écrit  d'une  offense  commise,  présentée  à  la 
cour  du  Banc  du  Roi,  sans  l'intervention  du  grand-jury,  par  le  procureur  ou  le 
solliciteur-général  [2J.  Elle  a  lieu  pour  libelles  ou  paroles  blasphématoires  ou 
séditieuses,  émeutes,  libelles  sur  les  ministres  du  roi,  les  hauts  dignitaires  ;  pour 
opposition  à  l'exécution  de  la  justice  et  contre  les  officiers  publics,  pour  mal- 
versation, mauvaise  conduite  et  abus  de  pouvoir.  Elle  est  dans  la  forme 
suivante  : — 


(1)  Cliitly,  No.  842.— Bac.  Abr.  Vu.  Informations,  A. 

(2)  Aiclibold,  39. 
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SEPTEMBER  TERM,   6  VICTORIA. 

Québec.  )■  "  Be  it  remembered  lhat  aitorney  gênerai   of  our  Sove- 

"  reign  Lady  the  Queen,  who  for  oar  said  Lady  the  Queen  prosecutes  in  this  be- 
"  half,  in  his  proper  person  cornes  into  the  court  of  our  said  Lady  the  Queen 
"  before  the  Queen  herself  at  the  city  of  Québec,  in  the  District  of  Québec,  on 
(on  met  ici  le  jour),  and  our  said  Lady  the  Queen  gives  the 
u  court  hère  to  understand  and  be  informed  that  (ici  on  récite  l'offense  de  la. 
"  même  manière  et  avec  lu  même  précision  que  dans  un  indictment  ;  et  à 
"  chaque  nouvel  allégué,  au  lieu  des  mots  "  and  the  jurors  aforesaid  "  &c.  on 
"  met,  and  the  said  attorney  gênerai  of  our  said  Lady  the  Queen,  for  our  said 
"  Lady  the  Queen,  furlher  gives  the  court  hère  to  understand  and  be  informed, 
"  that  &c."  (La  conclusion  est  la  même  que  celle  d'un  indictment.  A  la 
"  fin  du  dernier  allégué,  on  met  la  conclusion  suivante  :  )  "  and  therefore  the 
"  said  attorney  gênerai  of  our  said  Lady  the  Queen,  prayeth  the  considération 
"  of  the  court  hère  in  the  premises,  and  that  due  process  of  law  may  be 
"  accorded  against  the  said  in  this  behalf  ;   to  make   him   answer 

"  to  our  said  Lady  the  Queen,  touching  and  concerning  the  premises  aforesaid." 

TRADUCTION 

TERME   DE    SEPTEMBRE,    DANS    LA    6e.    ANNÉE  DU    RÈGNE    DE    JLA    REINE 

VICTORIA. 

Québec,  y  Qu'il  soit  notoire  que  Procureur-général  de  notre  Sou- 

veraine Dame  la  Reine  poursuivant  pour  et  au  nom  de  notre  dite  Souveraine 
Dame  la  Reine  vient  en  personne  dans  la  cour  de  notre  dite  Souveraine  Dame 
la  Reine  devant  la  Reine  elle-même  en  la  Cité  de  Québec,  dans  le  District  de 
Québec,  le  et  pour  notre  dite  Dame  la  Reine  donne  à  entendre  et  informe 

la  cour   maintenaut   ici  présente  que  (à  chaque  nouvel  allégué,  on 

répète,  et  le  dit  Procureur-général  pour  notre  dite  Dame  la  Reine,  donne  de  plus 
à  entendre  et  informe  la  cour  maintenant  ici  présente  etc.)  Conclusion. 

Pourquoi  le  dit  Procureur-général  de  notre  dite  Dame  la  Reine, 
demande  l'attention  de  la  cour  maintenant  ici  présente  sur  les  prémices,  et 
qu'un  ordre  de  la  dite  cour  soit  émané  pour  obliger  le  dit  à  répondre 

à  notre  dite  Souveraine  Dame  la  Reine  sur  et  concernant  les  dits  prémices. 

Cette  information  est  filée  dans  le  bureau  du  Greffier  de  la  couronne  sans  au- 
cune permission  préalable  de  la  cour.  (Archbold,  40. — 8  Bur.  1564, — 4  Bur. 
20S9). 

La  cour  ne  rejettera  pas  (quash)  une  information  ("  ex  officio  ")  à  la  de- 
mande du  procureur-général,  parce  que  celui-ci  peut  au  lieu  de  cela,  entrer  un 
("  nolle  prosequi  ").  [1].  Elle  le  fait  rarement,  lorsque  la  demande  du 
rejet  ((l  quashing  ")  est  faite  par  le  défendeur,  elle  l'oblige  de  défendre  en  droit 
("  to  demur  ").     (Archbold  \oc.  cit. — Com.Dig.  Vo.  Informations  ;  D.  4). 

616.  Si  le  Défendeur  est  acquitté  ou  que  le  procureur-général  entre  un 
"  nolle  prosequi  ",  le  Défendeur  doit  payer  tous  les  frais  encourus  de  son  côté 
(2).  S'il  est  convaincu  et  présent  en  cour,  il  peut  être  emprisonné   pour  le  tems 


(1)1   Dou-.  S&9,  10. 

12)  llullock  ou  C.  sts  357 — Chitty  No.  819. 
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qui  s'écoule  entre  le  verdict  et  la  sentence,  si  le  procureur-général  le  requiert  ; 
autrement  il  est  admis  à  caution,  et  c'est  l'usage  ordinaire.  La  sentence  n'est 
prononcée  qu'à  la  demande  du  procureur-général  qui  peut  s'il  le  juge  à  propos, 
ne  pas  faire  d'application  à  cet  effet.  Le  Défendeur  en  personne  ou  par  son 
conseil,  peut  avant  la  prononciation  du  jugement  s'adresser  à  la  cour,  afin  de  faire 
mitiger  la  sentence  qui  varie  suivant  l'offense  et  les  circonstances  plus  ou  moins 
aggravantes  qui  l'accompagnent. 

ARTICLE  II. 

INFORMATIONS  PAR    LE     Coroncr,  OU  LE  MAITRE  D'OFFICE    DE 
LA  COURONNE. 

617.  Ces  informations  sont  de  droit  commun,  aussi  privilégiées  que  celles 
portées  par  le  procureur-général  ;  et  les  différences  qui  existent  entre  les  unes 
et  les  autres  ont  été  créées  par  le  statut  4>  et  5  "  William  et  Mary  "  c.  18. 
et  par  la  pratique  qui  a  subséquemment  réglé  le  mode  de  procéder  dans  les  unes 
et  les  autres.  "  Le  maitre  de  l'office  de  la  Couronne  "  au  nom  duquel  ce3  in- 
formations sont  présentées,  est  pour  cet  effet  l'officier  du  public  comme  le  pro- 
cureur-général est  le  ministre  de  la  couronne.  Ces  informations  sont  de  deux 
espèces  ;  les  unes  sont  contre  les  simples  individus,  les  autres  contre  les  ma- 
gistrats, pour  mauvaise  conduite  dans  l'exercice  de  leur3  devoirs. 

10.  CONTRE   LES  SIMPLES   INDIVIDUS. 

618.  Par  le  statut  4  et  5  Wdliam  et  Mary,  c.  18,  sec.  2.  Le  maitre  de 
l'office  de  la  couronne  ne  peut  présenter  d'informations  sans  une  permission  ex-  ' 
presse  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  qui  est  le  seul  tribunal  qui  puisse  connaître  de 
ce  genre  d'informations  qui  ne  peuvent  être  portées  que  pour  misdemeanors 
seulement.  La  cour  sur  application  régulière  fondée  sur  des  affidavits  auxquels 
l'individu  accusé  n'a  pas  répondu  suffisamment,  accorde  la  permission  de  pré- 
senter l'information  dans  tous  les  cas  de  misdemeanors  qui  n'attaquent  point 
assez  immédiatement  la  sécurité  du  gouvernement  de  manière  à  requérir  l'in- 
terférence du  procureur-général  ;  mais  cependant  sont  assez  graves  pour  inté- 
resser la  paix  et  le  bonheur  de  la  société  (1).  Cette  information  a  été  accor- 
dée, pour  offenses  contre  Dieu,  la  religion,  la  morale  et  la  décence,  contre 
la  justice  publique,  &e.  &c.  (2)  ;  pour  tentative  de  corruption  envers  les  élec- 
teurs pour  l'envoi  d'un  membre  au  parlement  ;  contre  celui  qui  a  engagé  ou  cédé 
son  apprentif  du  sexe  féminin  sous  le  prétexte  de  la  faire  instruire  dans  son  état, 
mais  dans  le  fait  pour  la  prostituer  (3).  D'ailleurs,  dans  ces  cas,  la  cour  peut  ex- 
ercer sa  discrétion,  soit  parceque  celui  qui  demande  l'information  est  aussi  lui- 
même  coupable,  soit  parceque  l'offense  ne  nécessite  pas  une  procédure  aussi 
sévère,  soit  enfin,  parceque  cette  procédure,  si  elle  était  permise,  serait  op- 
pressive.— (Chitty,  No.  853,  854.) 

[1]  Hawk.  lib.  2,  c.  26,  2  Haie,  loi— Bac.  Abr.  vo.  informations,  A  &  B.-2  Nolan's, 
Poor  Law,  262— Chitty,  No  851. 

(2)  Voyez  Bac.  Abr.  vo.  informations  B,  1  Burr.  2191-  Coin.  Dij.  vo.  Informations,  C. — 
Hawk.  lib.  2,  c.  26— Chitty,  No.  851. 

(3)  Voyez  aussi  ArchboIJ,  11 . 
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619.  La  première  démarche  à  faire  pour  obtenir  celle  information,  eat  de 
faire  application  pour  un  ordre  sur  l'accusé,  lui  enjoignant  de  montrer  cause  à 
jour  certain,  pourquoi  une  information  ne  serait  pas  accordée  contre  lui.  Cette 
application  doit  être  fondée  sur  affidavit  contenant  les  circonstances  essentielles 
de  l'offense,  et  copie  du  tout  est  signifiée  à  l'accusé.  Si  la  cour  accorde  cet 
ordre,  elle  accorde  ou  refuse  ensuite  l'information,  suivant  la  validité  et  solidité 
des  raisons  données  par  celui  contre  lequel  l'information  est  demandée.  Celte 
application  doit  être  faite  par  un  homme  de  loi,  avocat  ou  procureur  [lj,  et 
doit  être  faite  dans  un  tems  raisonnable,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné  de  bonnes 
raisons  pour  le  délai  qui  a  eu  lieu.  Si  l'ordre  est  absolu,  le  poursuivant  doit 
donner  caution  au  montant  de  .£20  sterling,  pour  assurer  qu'il  procédera  sur 
l'information.  Ce  cautionnement  se  donne  devant  le  clerc  de  la  couronne,  ou 
un  juge  de  paix. 

La  forme  de  cette  information  est  à  peu  de  chose  près,  semblable  à  celle 
présentée  "  ex  officio  "  par  le  Procureur-général,  et  la  procédure  est  la  même. 
Si  celte  information  est  rejettée  ("  quashed  ")  à  la  demande  du  poursuivant, 
c'est  en  payant  les  frais.     (Archbold,  46). 

2o.   INFORMATIONS    CONTRE  LES    MAGISTRATS,    &C. 

620.  La  cour  permet  une  information  contre  un  magistrat  ou  autre  officier  de 
justice  pour  tout  acte  illégal  par  eux  commis  en  leur  capacité  officielle,  soit  par 
vengeance,  ou  partialité  (2)  ;  mais  jamais,  parce  qu'ils  auront  agi  par  ignorance 
ou  erreur  ;  ni  contre  les  magistrats  réunis  en  session?,  à  moins  que  ce  ne  soit 
dans  des  cas  bien  évidens  de  partialité  ou  de  corruption  (3).  Ces  informations 
sont  gouvernées  par  les  règles  dont  nous  venons  de  parler,  à  quelques  différences 
près.  Elles  doivent  être  portées  le  plus  promptement  possible  et  l'application 
pour  information  doit  être  faite  dans  le  terme  pendant  lequel  l'offense  a  été 
commise;  et  si  c'est  durant  la  vacation,  au  commencement  du  terme  suivant. 
(Voyez  ChittyNo.  675.  76.  77.— Archbotd,  43.— 13  East.  270,  et  322.-5 
B.  et  A.  612.— 7,  T.  R.  80). 


(1)  1  Chitty,  Rep.  602— Archbold,  43. 

(2)  Voyez  2,  T.  R.  190.— 1  T.  R.  692.— 3,  Bur.  1716,   1317.— 1   Doug.  426.-Andr.  238, 
27-2.— 1  Str  21,  413.— 1  D.  h  R.  485.-4  Bur.  2106.— Cald.  246.— 1  Chil.  Rep.  702. 

(3)  1  W.  Bl.  432.— Archbold,  42. 
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LOIS  CRIMINELLES. 


TROISIEME    PARTIE. 


Statuts  Pénaux* 

PRECIS  DES 

STATUTS  IMPERIAUX  ET  LOIS  PROVINCIALES, 


STATUTS  IMPERIAUX. 

STATUT  DU  PARLEMENT  IMPÉRUL,    14>    GEORGE  TROIS,   CHAP.    88. 

V.  Toute  personne  qui  tiendra  dans  la  province  de  Québec,  une  taverne  ou 
maison  d'entretien  public,  ou  qui  vendra  en  détail  du  vin,  rum  et  autres  li- 
queurs fortes,  prendra  une  licence  pour  laquelle  elle  payera  £l.  16s.  sterling, 
à  peine  d'une  amende  de  £  10  sterling  pour  chaque  offense,  dont  moitié  à  la 
couronne  et  moitié  au  dénonciateur  ou  poursuivant.  (Voyez  statut  pro- 
vincial 35  Geo.  3,  ch.  8,  clause  7.) 

4  et  5  Victoria,  chap.  35,  unissant  le  Haut   et  le   Bas-  Ca- 
nada en  une  seule  province,  sous  le  nom  de  Province 
du  Canada. 

Sec.  XXIX.  Quiconque  volontairement  fera  une  fausse  affirmation  ou  faux 
serment  quant  à  sa  qualification  comme  candidat  à  une  élection,  sera  coupable 
de  misdemeanor,  et  puni  des  peines  portées  contre  le  parjure. 


LOIS   PROVINCIALES. 

ORDONNANCE  DE  LA  VINGTIEME  ANNÉE  DU  REGNE  DE   GEORGE  TROIS. 

CHAPITRE  IV. 
Réglemens  des  postes  et  pour  la  commodité  des  voyageurs. 

1.  Quiconque  agira  comme  mailre  de  poste,  en  vertu  d'une   commission,  ne 
pourra  exiger  qu'un  sohelin  par  lieue  pour  le  louage,   d'un  cheval  et   d'une  voi- 
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ture  pour  une  ou  deux  personnes  :  et  six  pence  pour  chaque  lieue  et  pour 
chaque  cheval  qui  sera  ajouté  de  plus  à  telle  voiture,  et  six  pence  pour  chaque 
cheval  de  selle  qui  sera  demandé.  Chaque  personne  qui  voyagera  en  poste  avec 
sa  propre  voiture,  payera  la.  2d.  par  chaque  lieue  pour  un  cheval  ;  si  elle  en 
demande  un  second,  elle  payera  un  chelin  six  pence  pour  les  deux  chevaux  par 
chaque  lieue.  Un  seul  voyageur  pourra  porter  100  Ihs.  pesant,  et  deux  voya- 
geurs soixante  et  dix  livres  pesant  pour  les  deux  et  pas  p'us. 

II.  Chaque  maître  de  poste  fournira  à  ceux  qui  en  demanderont,  des  voi- 
tures, chevaux,  soit  pour  voyager  ou  transporter  le  bagage  ;  si  c'est  pour  trans- 
porter du  bagage,  chaque  voiture  portera  au  moins  600  lbs.  pesant,  et  il  ne  sera 
payé  pour  chaque  voiture  transportant  du  bagage,   que  dix-huit  sols   par  lieue. 

III.  Chaque  maître  de  poste  aura  au  moins  quatre  bons  chevaux,  avec  un 
nombre  égal  de  voitures  solides  et  de  harnais,  et  au  moins  deux  calèches 
montées  sur  des  criques  de  fer.  Chaque  maitre  de  poste  aura  un  aide  qui  aura 
deux  bons  chevaux  avec  leurs  voitures  et  harnais.  Le  dit  maitre  de  poste  et 
deux  domestiques  seront  exempts  de  tous  services  publics. 

IV.  Chaque  maitre  de  poste  ou  son  aide  fourniront  aux  voyageurs,  des  che- 
vaux et  voitures  à  leur  demande  ;  et  s'ils  relardent  tels  voyageurs,  l'espace  d'un 
quart  d'heure  pendant  le  jour  ou  d'une  demie  heure  pendant  la  nuit,  ou  s'ils  ne 
mènent  pas  les  dits  chevaux  à  raison  de  deux  lieues  à  l'heure,  lorsque  les 
chemins  le  permettront,  ils  encourront  pour  chaque  retardement,  une  amende  de 
dix  chelins  courant. 

V.  Aucun  maitre' de  poste  avec  ses  voitures,  ne  pourra  passer  les  limites  de 
son  poste  sans  la  permission  du  maitre  de  poste  voisin,  sous  peine  d'une 
amende  d'un  chelin  par  lieue  hors  des  dites  limites,  payable  au  maitre  de  poste 
sur  les  limites  duquel  tel  maitre  de  poste  aura  ainsi  passé  sans  permission,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  ni  chevaux  ni  voitures  dans  le  poste  voisin  ;  alors  ils  sont 
autorisés  à  passer  les  dites  limites.  Chaque  maître  de  poste  sera  tenu  d'aincher 
à  la  vue  publique  un  état  de  ses  salaires  et  des  limites  de  son  poste,  sous  peine 
de  cinq  chelins  courant  d'amende  pour  chaque  négligence  de  ce  faire. 

VI.  Les  maîtres  de  poste  des  villes  de  Québec  et  de  Montréal  pourront  de- 
mander quarante  sols  par  lieue  ;  et  dans  la  ville  de3  T  rois-Rivières,  un  chelin  et 
huit  sols  par  chaque  lieue,  par  chaque  cheval  et  voiture. 

VII.  Les  passagers  et  autres  qui  ont  des  bacs  sur  les  rivières  qui  aboutissent 
aux  chemins  publics,  se  pourvoiront  de  bacs,  bateaux  et  canots  bons  et  solides, 
et  ne  pourront  retarder  les  voyageurs  sous  aucun  prétexte,  sous  peine  de  dix 
chelins  d'amende  par  chaque  retardement. 

VIII.  Toutes  les  amendes  imposées  par  cette  ordonnance  seront  poursuivies 
devant  un  juge  de  paix  du  District,  sur  le  serment  d'un  ou  plusieurs  témoins 
dignes  de  foi,  et  prélevées  par  un  Warrant  sous  le  seing  et  sceau  du  dit  juge  de 
paix,  et  moitié  appartiendra  à  la  couronne  et  moitié  au  dénonciateur. 

Par  le  Statut  35  Geo.  3.  chapitre  7,  la  susdite  ordonnance  est  rendue  perpé- 
tuelle, et  il  est  ordonné  que  les  maitres  de  poste  ou  leurs   aides  ne  seront  obligés 
de  fournir  des  voitures  et  des  chevaux  de  poste  qu'aux  voyageurs  qui  auront  été 
amenés  par  la  poste  et  qui  demanderont  des  relais.     Le  gouverneur  pourra  nom- 
•\:s  personnes  pour  faire  l'inspection  des  dilTéiens  lieux  de  poste. 
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CHAPITRE  I. 

Pour  assurer  la  liberté  du  sujet  fyc.  (connue  sous  le 
nom  de  l'ordonnance  de  /'Habeas  Corpus). 

I.  Toute  personne  emprisonnée  ou  détenue  dans  une  prison  de  celle  pro- 
vince, pour  toute  affaire  criminelle  ou  supposée  telle,  aura  le  droit  de  de- 
mander, d'avoir  et  d'obtenir  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  en  cette  province,  ou 
du  juge  en  chef  ou  d'aucun  des  juges  d'icelle,  l'ordre  ou  writ  àliabeas  corpus, 
ensemble  tous  les  bénéfices  et  soulagemens  qui  en  résultent,  et  ce  en  tout 
tems,  et  d'une  manière  aussi  étendue,  aussi  en'ière  et  aussi  avantageuse  à 
tous  égards,  usages  et  fins  quelconques,  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  en  An- 
gleterre prisonniers  ou  détenus  dans  le  dit  royaume,  ont  droit  au  dit  writ  et 
aux  bénéfices  qui  en  résultent  suivant  la  loi  commune  et  les  statuts  du 
royaume. 

II.  Toutes  et  chaque  fois  qu'un  writ  tfhaheas  corpus  aura  été  signifié  au 
gardien  ou  sheriff  ou  autres  personnes  ayant  la  garde  de  quelque  détenu  pour 
quelques  affaires  criminelles  ou  supposées  telles,  ou  laissé  à  la  prison  à  aucun 
des  officiers  subalternes  de  tel  gardien  ou  autres  personnes  comme  susdit,  le 
dit  gardien  ou  autres  personnes  ou  leurs  députés  feront  sous  trois  jours  après 
la  signification  du  dit  writ,  (à  moins  que  l'emprisonnement  ne  soit  pour  félonie 
ou  trahison  clairement  et  spécialement  exprimées  dans  l'ordre  d'emprisonne- 
ment), sur  payement  ou  offre  des  frais  de  transport  du  prisonnier,  lesquels 
frais  seront  certifiés  par  aucun  des  dits  juge  en  chef  ou  juges  de  la  cour  qui 
aura  accordé  tel  writ  et  endossé  le  dit  writ,  qui  n'excéderont  pas  trois  che- 
lins  par  lieue,  et  sur  sa  propre  obligation  ou  reconnaissance  de  payer  les 
frais  du  transport  du  prisonnier,  s'il  est  renvoyé  en  prison,  suivant  l'intention 
de  cette  ordonnance,  et  qu'il  ne  s'échappera  point  dans  le  chemin,  tels  gardien 
ou  députés,  comme  susdit,  seront  tenus  de  faire  le  rapport  du  dit  writ,  et 
d'amener  ou  faire  amener  la  partie  emprisonnée  ou  détenue,  devant  la  dite 
cour  ou  devant  le  juge  qui  aura  accordé  le  dit  writ  et  devant  lequel  il  est 
rapportable,  suivant  le  commandement  fait  par  le  dit  writ  :  il  sera  aussi  certifié 
les  vraies  causes  de  l'emprisonnement  ou  détention  de  tel  prisonnier,  à 
moins  que  l'emprisonnement  du  dit  prisonnier  ne  soit  à  dix  lieues  de  distance 
de  la  demeure  ou  résidence  de  la  cour  ou  de  tel  juge.  Et  si  c'est  à  la  dis- 
tance de  dix  lieues  et  à  pas  plus  de  trente  lieues,  alors  le  rapport  sera  fait  sous 
dix  jours  ;  si  c'est  à  une  distance  de  30  à  60  lieues,  sous  vingt  jours  ;  et  de 
60  à  100  lieues,  sous  quarante  jours  ;  et  si  c'est  à  la  distance  de  100  lieues 
et  plus,  alors  dans  l'espace  de  trois  mois,  si  la  signification  est  faite  entre 
le  premier  mars  et  le  vingt  de  septembre  ;  autrement,  tel  rapport  sera  fait  sous 
huit  mois  après  telle  signification.  Si  tel  payement  ou  offre  n'est  point  fait  par 
celui  qui  signifiera  le  dit  writ,  dans  ce  cas  le  gardien  ou  autre  officier  comme 
susdit,  fera  le  rapport  du  dit  writ  avec  les  causes  de  l'emprisonnement  et 
détention,  sans  amener  ou  faire  amener  la  personne  qui  aura  demandé  le  dit 
writ  et  certifieront  qu'ils  n'ont  pas  amené  la  dite  personne,  vu  le  défaut  de  tel 
payement   ou  offre  ;  ce  qui  sera  un  rapport  suffisant. 

III.  Et  afin  qu'aucun  gardien,  ou  autre  officier  comme  susdit  ne  puisse  pré- 
tendre cause  d'ignorance  de  l'importance  et  de  la  nature  du  dit    writ,  tout   tel 
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Writ  sera  marqué  en  cette  manière  :  "  En  vertu  d'une  ordonnance  passée  dans 
la  vingt  quatrième  année  du  règne  de  sa  Majesté  George  Trois,  "  et  sera  si- 
gné par  le  juge  qui  l'aura  accordé.  Si  aucune  personne  est  emprisonnée  ou 
détenue  comme  susdit  pour  un  crime  quelconque  (félonie  et  trahison  pleine- 
ment exprimées,  dans  le  warrant  d'emprisonnement  exceptées  ;  ou  lorsque 
telle  personne  sera  détenue  en  vertu  d'un  ordre  (process  )  légal,  ou  en  exé- 
cution d'une  sentence  de  cour),  telle  personne  pourra  dans  le  terme  ou  la  vaca- 
tion, ou  quelqu'un  pour  elle,  en  appeler  à  la  dite  cour  ou  aux  dits  juges  qui, 
sur  l'inspection  des  copies  de  l'ordre  d'emprisonnement,  ou  sur  preuve  sous 
serment  que  telle  copie  a  été  refusée  parle  dit  gardien  ou  autres  officiers  sous 
la  garde  desquels  sera  telle  personne,  sont  par  le  présent  requis  sur  requête 
à  eux  présentée  par  telle  personne,  ou  par  quelqu'un  pour  elle,  attestée  et 
signée  par  deux  témoins  présens  lorsqu'elle  a  été  remise  par  telle  personne, 
d'allouer  et  accorder  un  Habeas  Corpus  sous  le  sceau  de  la  cour  du  Banc  du 
Roi,  adressé  aux  dits  gardien  et  officiers  comme  susdit  sous  la  garde  desquels 
telle  personne  sera  ainsi  emprisonnée  ou  détenue  ;  lequel  sera  rapportable 
immédiatement  devant  la  cour  ou  le  juge  qui  aura  accordé  le  dit  writ;  et 
sur  la  signification  du  dit  writ  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  le  dit  gardien  et 
officiers  comme  susdit,  dans  le  tems  ci-dessus  prescrit,  amèneront  ou  feront 
amener  telle  personne  devant  la  dite  cour  ou  le  dit  juge  tel  que  prescrit  par 
leditwiit;  et  en  cas  d'absence,  devant  tout  autre  juge  avec  le  rapport  des 
vraies  causes  de  l'emprisonnement  ou  détention  de  telle  personne.  Et 
ladite  courouledit  juge,  sous  deux  jours  après  que  telle  personne  auia 
été  ainsi  amenée  devant  la  dite  cour  ou  le  dit  juge,  élargira  et  mettra  en 
liberté  telle  personne,  en  prenant  sa  reconnaissance  avec  une  ou  plusieurs 
cautions,  pour  une  somme  discrétionnaire  suivant  l'état  de  telle  personne  et  la 
rature  du  crime,  pour  sa  comparution  au  prochain  terme  de  la  cour  du  Banc 
du  roi,  ou  à  la  prochaine  session  d'évacuation  des  prisons  du  district  où  est 
telle  personne,  ou  dans  celui  où  le  crime  a  été  commis,  ou  dans  toute  autre 
cour  suivant  le  cas,  et  certifiera  le  dit  writ  et  le  rapport  fait  sur  icelui  ainsi  que  la 
reconnaissance,  ef  les  mettra  devant  la  cour  où  doit  se  faire  la  comparution  ;  à 
moins  qu'il  n'apparaisse  à  la  dite  cour  ou  au  dit  juge,  que  la  personne  ainsi  em- 
prisonnée ou  détenue,  l'est  sur  un  ordre  légal  d'une  cour  ayant  juridiction  cri- 
minelle, ou  en  vertu  de  quelque  ordre  des  juges  de  la  dite  cour,  ou  de  quelque 
juges  ou  commissaires  de  paix,  ou  pour  crimes  ou  offenses  pour  les  quels 
suivant  la  loi,  le  prisonnier  ne  peut  être  admis  à  caution. 

IV.  Toute  personne  emprisonnée  comme  susdit,  qui  négligera  pendant  deux 
termes  entiers  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  du  district  où  elle  sera  emprisonnée, 
de  demander  un  habeas  corpus  pour  son  élargissement,  ne  pourra  obtenir 
Vhabens  corpus  pendant  les  vacations  de  la  dite  cour. 

V.  Tout  gardien  et  officiers  comme  susdit,  et  tous  autres,  qui  refuseront  ou 
négligeront  de  faire  leur  rapport  sur  le  dit  writ,  ou  d'amener  un  prisonnier 
conformément  aux  injonctions  du  dit  writ,  dans  les  différons  tems  ci-dessus 
mentionnés,  ou  qui  refuseront  ou  quelqu'un  pour  eux,  sous  six  heures  de  la  de- 
mande qui  en  sera  faite,  à  celui  qui  le  demandera,  une  vraie  copie  de  l'ordre 
d'emprisonnement  et  détention  de  tel  prisonnier  (qu'ils  sont  par  le  présent  re- 
quis de  délivrer),  encourront  pour  la  première  offense  et  payeront  à  la  partie  lé- 
sée une  somme  de   £  100  sterling  ;  pour  la  seconde,  «£200  sterling,  et  perdront 
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leurs  situations.  Les  dites  sommes  seront  poursuivies  par  la  partie  lésée,  ses 
exécuteurs  ou  administrateurs,  par  action  de  dette,  bill,  plainte  ou  accusation 
dans  aucune  cour  des  plaids-communs,  ou  de  judicature  de  première  instance 
et  tenant  régitre  (record),  et  nulle  protection,  privilège,  commandement  ou 
arrêt  de  poursuite  par  non  vult  ullerius  prosequi  ne  seront  admis  ou  accordés, 
non  plus  qu'un  délai  excédant  trois  mois.  Et  tout  recouvrement  ou  jugement 
obtenu  par  la  partie  lésée  sera  une  conviction  suffisante  de  la  première  offense  ; 
et  tout  recouvrement  ou  jugement  obtenu  par  la  partie  lésée  après  le  premier 
jugement,  sera  une  conviction,  suffisante  pour  faire  encourir  aux  dits  officiers 
ou  autres,  la  peine  portée  contre  la  seconde  offense. 

VI.  Aucune  personne  ou  sujet  de  sa  majesté,  emprisonné  ou  sous  la  garde 
d'un  officier  quelconque,  pour  affaires  criminelles  ou  supposées  telles,  ne  sera 
changé  ou  transféré  de  la  prison  ou  de  la  garde  de  tel  officier,  à  moins  que 
ce  ne  soit  sur  Habeas  corpus,  ou  autre  ordre  légal  ;  ou  si  le  prisonnier  est  con- 
fié à  un  constable  ou  autre  officier  de  paix  inférieur  pour  être  mis  dans  une 
prison  commune,  ou  envoyé  par  ordre  d'un  juge  ayant  juridiction  criminelle, 
ou  un  juge  de  paix  dans  une  maison  de  correction  ;  ou  si  le  prisonnier  est  con- 
duit d'une  prison  dans  une  autre  pour  subir  son  procès,  ou  est  acquitté 
suivant  la  loi,  ou  en  cas  de  feu  subit,  de  maladie  contagieuse  ou  autre  néces- 
sité. Et  quiconque  après  l'emprisonuement  fait,  signera  ou  contresignera 
aucun  ordre  pour  tel  changement  en  contravention  à  cette  ordonnance,  ou  fera 
on  signera  tel  ordre  afin  que  les  officiers  de  justice  y  obéissent  et  l'exécutent,  en- 
courra les  pénalités  ci  dessus  mentionnées  pour  la  première  et  deuxième  of- 
fense, et  recouvrables  comme  ci-dessus  par  la  partie  lésée. 

VII.  Toute  personne  élargie  en  vertu  d'un  habeas  corpus,  ne  pourra  en  au- 
cun tems  être  de  nouveau  emprisonnée  pour  le  même  crime  ou  offense  qui  a 
donné  lieu  au  premier  emprisonnement,  à  moins  que  ce  ne  soit  sur  oidre  ju- 
ridique ou  ordre  de  la  cour  devant  laquelle  le  cautionnement  aura  été  donné 
pour  la  comparution  de  telle  personne.  Et  quiconque  sciemment  donnera  une 
nouvelle  prise  de  corps  ou  ordre  d'emprisonnement,  ou  procurera  sciemment 
l'émanation  de  tel  ordre  d'emprisonnement  contre  telle  personne  pour  le  même 
crime  ou  offense,  ou  qui  y  aidera  ou  y  assistera,  payera  à  telle  personne  une 
somme  de  j€500  sterling  qui  sera  recouvrable  comme  ci-dessus,  quelque  soit 
le  prétexte  ou  la  couleur  ou  le  changement  introduit  dans  l'ordre  d'emprisonne- 
ment. 

IVIII.  Si  une  personne  emprisonnée  pour  félonie  ou  haute-trahison,  plei- 
nement et  spécialement  exprimées  dans  l'ordre  d'emprisonnement,  sur  sa  requête 
présentée  cour  tenante,  la  première  semaine  du  terme  de  la  cour  du  Banc  du 
Roi,  ou  d'oyer  et  terminer,  ou  délivrance  générale  des  prisons  du  district,  pour 
subir  son  procès,  n'a  pas  été  accusée  dans  le  terme  d'aucune  des  dites  cours 
pour  la  connaissance  des  affaires  criminelles,  qui  aura  suivi  l'emprisonnement,  il 
sera  alors  loisible  au  juge  en  chef  ou  juges  de  la  dite  cour,  sur  application  à 
eux  faite  cour  tenante,  le  dernier  jour  de  tel  terme,  d'admettre  le  prisonnier 
à  caution  et  de  le  mettre  en  liberté  ;  à  moins  qu'il  n'apparaisse  aux  dits  juges 
par  preuve  sous  serment,  que  les  témoins  de  la  couronne  n'ont  pu  être  produits 
et  amenés  pour  le  dit  terme  de  la  dite  cour  ;  et  si  la  personne  emprisonnée 
comme  ci-dessus,  sur  sa  requête  comme  ci-dessus,  n'est  point  accusée  (indictrd) 
et  que  son  procès  n'ait  pas  lieu  devant  aucune  des  dites  cours  dans  le  deuxième 
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terme  des  dites    cours   qui  suivra    l'emprisonnement,  ou   est  acquittée   après 
avoir  subi  son  procès,  telle  personne  sera  mise  en  liberté. 

IX.  Rien  de  cette  ordonnance  ne  s'applique  aux  personnes  emprisonnées 
pour  dettes  en  matière  civile. 

X.  Tout  juge  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  qui  en  vacation,  sur  l'inspection 
de  la  copie  de  l'ordre  d'emprisonnement,  ou  sur  preuve  sous  serment  que  telle 
copie  a  été  refusée,  refusera  d'accorder  un  writ  d'habeas  corpus  tel  que  requis 
par  cette  ordonnance,  payera  à  la  partie  lésée  par  ce  refus,  une  somme  de 
JÊ500  livres  sterling  recouvrable  comme  ci-dessus. 

Xr.  Aucuns  sujets  de  Sa  Majesté  qui  sont  présentement  ou  seront  ci-après 
habitans  et  résidens  dans  la  province  de  Québec,  ne  seront  ni  ne  pourront  être 
envoyés  prisonniers  dans  aucune  autre  province,  ou  état,  place,  hors  de  celte 
province,  ou  dans  aucuns  lieux,  garnisons,  isles  ou  pays  au-delà  des  mers 
dans  ou  hors  des  domaines  de  Sa  Majesté,  et  tel  emprisonnement  ou  dépor- 
tation sont  par  le  présent  déclarés  illicites  ;  et  toute  personne  ainsi  emprisonnée 
ou  déportée  ci-après  comme  susdit,  en  contravention  à  cette  ordonnance, 
pourra  intenter  une  action  pour  faux  emprisonnement  contre  toute  personne 
qui  aura  concerté,  fait,  écrit,  signé  ou  contresigné  tel  ordre  d'emprisonnement 
ou  de  déportation,  ou  qui  y  aura  aidé,  contribué  ou  assisté.  Et  le  demandeur 
dans  cette  action  aura  droit  aux  triples  dépens  et  à  des  dommages,  lesquels  ne 
pourront  être  moindres  que  £500  sterling  ;  et  dans  cette  action,  aucun  délai, 
excepté  un  seul,  (suivant  la  pratique  de  la  cour),  retardement,  arrêt  de  procédure 
par  jugement  (rute),  ou  autrement,  ne  sera  accordé  au  défendeur,  à  moins  que 
pour  bonnes  raisons  et  pour  une  cause  particulière  exprimée  dans  le  dit  juge- 
ment ou  ordre  (rule),  une  autre  remise  ou  délai  ne  soient  accordés  si  les  juges 
le  trouvent  nécessaire. 

XII. 

XIII.  Toute  personne  convaincue  de  félonie,  pourra,  cour  tenante,  deman- 
der à  être  déportée  au-delà  des  mers,  et  être  en  conséquence  déportée,  no- 
nobstant la  présente  ordonnance. 

XIV.  Toute  personne  résidant  en  cette  province,  qui  aura  commis  un  crime 
capital  dans  la  Grande-Bretagne,  l'Irlande  ou  aucune  des  colonies  de  Sa  Ma- 
jesté où  elle  doit  être  jugée  pour  tel  crime,  pourra  être  envoyée  dans  le  lieu 
où  elle  a  commis  le  crime,  pour  y  subir  son  procès,  nonobstant  la  présente 
ordonnance. 

XV.  Pour  empêcher  qu'une  personne  puisse  éviter  de  subir  son  procès  dans 
aucune  des  cours  criminelles  ci-dessus  mentionnées,  en  demandant  d'être  trans- 
portée (removed)  auparavant  le  terme  d'aucune  des  dites  cours  tenue  dans  le 
district  où  elle  a  été  emprisonnée,  dans  un  temps  où  elle  ne  pourrait  y  être  ra- 
menée pour  subir  son  procès,  il  est  statué,  qu'après  le  terme  des  dites  cours, 
personne  ne  sera  transporté  de  la  prison  commune  du  district  sur  writ  tfhabeas 
corpus  accordé  en  vertu  de  celte  ordonnance,  mais  que  sur  ce  writ,  telle  per- 
sonne sera  amenée  devant  les  juges  de  la  cour  du  Banc  du  Roi,  cour  tenante, 
qui  prononceront  sur  le  dit  writ  ce  qui  paraîtra  être  juste. 

XVI.  Après  chaque  terme  des  dites  cours,  toute  personne  emprisonnée 
dans  la  prison  commune  pourra  obtenir  un  habeas  corpus  suivant  l'intention  et 
l'esprit  de  la  présente  ordonnance. 

XVII.  Dans  tous  les  cas  où  il  paraîtra  que  quelqu'un  a  été  emprisonné  par 
aucun  juge,  commissaire  ou  jugo  de  paix,  sous  accusation  de  complicité  dans 
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un  crime  avant  le  fait  [avant  la  commission  du  dit  crime)  de  petite-trahison  ou 
de  félonie,  ou  sous  soupçon  de  ces  crimes,  lesquels  seront  pleinement  et  spé- 
cialement exprimés  dans  l'ordre  d'emprisonnement,  telle  personne  ne  pourra 
être  transportée  ou  transférée  (removed)  ou  admise  à  caution  en  vertu  de 
cette  ordonnance,  qu'en  la  manière  prescrite  par  la   loi  commune  d'Angleterre. 

XVIII.  Toute  action  ou  poursuite  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  sera 
intentée  sous  deux  ans  à  compter  de  la  date  de  l'offense,  et  si  la  partie  lésée 
est  en  prison,  sous  deux  ans  à  compter  de  son  élargissement  ou  de  son  décès. 

XIX.  Le  défendeur  pourra  plaider  l'issue  générale,  ou  plaider  spécialement 
suivant  la  pratique  de  la  cour  devant  laquelle  il  sera  poursuivi  ;  et  sur  l'issue  gé- 
nérale, il  pourra  pouver  tout  fait  spécial  de  la  même  manière  que  si  ce  fait 
avait  été  plaidé. 

1812.— 52  George  Trois,  Chapitre  8. 

Amendant  et  étendant  l'ordonnance  24  Geo.  3.  c.  1. 

I.  Si  quelque  personne  est  emprisonnée  ou  privée  de  sa  liberté  pour  toute» 
autre  chose  que  pour  affaire  criminelle  ou  supposée  telle,  le  juge  en  chef  de  la 
Province,  le  juge  en  chef  du  Banc  du  Roi  pour  le  district  de  Montréal,  et  au- 
cun des  juges  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  des  districts  de  Québec,  Montréal, 
Trois-Rivières  et  le  juge  provincial  de  Gaspé,  dans  les  limites  de  leurs  juridic- 
tions respectives,  sur  plainte  faite  à  un  d'eux,  par  ou  en  faveur  de  la  per- 
sonne emprisonnée  ou  détenue,  s'il  parait  par  affidavit  qu'il  y  a  une  cause  pro- 
bable et  raisonnable  pour  telle  plainte,  sont  requis  d'accorder,  dans  la  vacation, 
un  Writ  ou  ordre  à'Habeas  Corpus  ad  subjiciendum,  sous  le  sceau  de  la  cour, 
adressé  à  la  personne  ou  aux  personnes  en  la  garde  ou  le  pouvoir  desquelles 
sera  la  partie  ainsi  emprisonnée  ou  détenue,  rapportable  immédiatement  devant 
le  juge  qui  aura  accordé  le  dit  writ,  ou  devant  aucun  autre  juge  de  la  cour  d'où 
tel  writ  aura  été  ainsi  émané. 

II.  Si  la  personne  à  qui  le  writ  aura  été  adressé,  après  signification  d'icelui, 
soit  personnellement,  ou  en  laissant  copie  d'icelui  dans  le  lieu  où  la  partie  sera 
emprisonnée  ou  détenue,  ou  entre  les  mains  d'un  domestique  ou  agent  de  telle  per- 
sonne, néglige  ou  refuse  volontairement  de  faire  un  rapport  sur  le  dit  writ,  ou 
d'y  obéir,  telle  personne  sera  regardée  comme  coupable  de  mépris  envers  la 
cour  d'où  tel  writ  sera  émané,  et  tel  juge  devant  lequel  le  dit  writ  sera  rappor- 
table, pourra,  sur  preuve  de  la  signification  du  dit  writ,  décerner  dans  la  va- 
cation un  décret  de  prise  de  corps  pour  mépris,  sous  le  sceau  delà  dite  cour, 
contre  telle  personne  coupable  de  mépris,  rapportable  devant  le  dit  juge  aussi  en 
vacation,  lequel  procédera  sur  icelui  suivant  la  loi.  Si  le  writ  tfHabeas  Cor- 
pus est  accordé  clans  un  temps  tellement  avancé  de  la  vacation  qu'il  ne  puisse 
être  convenablement  obéi  dans  la  vacation,  le  juge  qui  l'accordera,  pourra  à  sa 
discrétion  le  faire  rapportable  dans  la  cour  sous  le  sceau  de  laquelle  il  aura  été 
émané,  à  un  jour  fixe  et  déterminé  du  prochain  terme  de  la  dite  cour,  et  la 
dite  cour  procédera  à  tous  égards  sur  icelui,  comme  si  elle  avait  émané  le  dit 
writ.  Si  une  des  dites  cours  accorde  le  dit  writ  dans  un  temps  tellement 
avancé  du  terme,  que  le  dit  writ  ne  puisse  être  convenablement  obéi  dans  le  dit 
terme,  la  dite  cour,  pourra  à  discrétion  le  rendre  rapportable  à  un  jour  fixé  et 
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déterminé  dans  la  vacation  prochaine,  devant  un  des  juges  de  la  dite  cour, 
lequel  juge  pourra  procéder  sur  icelui,  de  la  même  manière  qu'il  est  ci-dessu* 
réglé  lors  que  le  dit  writ  est  accordé  en  vacation. 

III.  Si  le  rapport  au  dit  writ  est  bon  et  suffisant  en  loi,  le  juge  devant  lequel 
le  dit  writ  sera  rapportable,  procédera  aussitôt  qu'il  le  pourra  convenablement, 
d  examiner  la  vérité  des  faits  allégués  dans  le  dit  rapport,  ainsi  que  la  cause 
de  tel  emprisonnement  ou  détention,  et  ordonnera  sur  icelui  conformé- 
ment à  la  justice  ;  et  s'il  lui  parait  douteux  que  les  faits  principaux  men- 
tionnés dans  le  dit  rapport,  ou  aucun  d'iceux  soient  vrais  ou  non,  il  pourra  ad- 
mettre à  cautions  la  personne  emprisonnée  ou  détenue,  en  prenant  sa  recon- 
naissance avec  une  ou  plusieurs  cautions,  ou  dans  le  cas  de  minorité  ou  de 
femme  sous  puissance  de  mari,  l'admettre  à  caution  sous  la  reconnaissance 
d'une  somme  raisonnable,  de  comparaître  devant  la  cour  d'où  tel  writ  aura  été 
émané,  à  un  jour  fixe  et  déterminé  du  terme  prochain  de  la  dite  cour  et  de  jour 
en  jour,  comme  la  dite  cour  l'ordonnera,  et  d'obéir  aux  ordres  de  la  dite  cour 
concernant  les  matières  susdites  ;  et  tel  juge  transmettra  à  la  dite  cour,  le  writ, 
le  rapport  sur  icelui,  la  reconnaissance  et  les  affidavits,  et  alors  la  dite  cour  pro- 
cédera, déterminera  et  ordonnera  conformément  à  la  justice,  sur  l'élargissement, 
le  cautionnement  ou  le  renvoi  en  prison  (remanding)  de  la  personne  emprison- 
née ou  détenue,  soit  sommairement  par  affidavit,  on  en  ordonnant  une  ou  plu- 
sieurs issues  pour  juger  des  faits  allégués  dans  tel  rapport,  ou  aucun  d'eux; 
et  alors  il  sera  procédé  de  la  même  manière  que  dans  les  cas  où  des  issues  sont 
ordonnées  par  la  cour  du  Banc  du  Roi  en  Angleterre. 

IV.  Chacune  des  dites  cours  suivra  la  même  forme  de  procédure  pour 
contester  la  vérité  du  rapport  fait  au  writ  tfhabeas  corpus  comme  susdit,  soit 
qu'il  ait  été  accordé  par  les  dites   cours,  ou  qu'il  soit  rapportable  en  icelle. 

V.  Le  juge  ou  la  cour  qui  procédera  sur  le  dit  writ  pourra  ordonner  le  paye- 
ment des  frais  et  dépenses  pour  amener  la  partie  ainsi  détenue  ou  emprisonnée, 
ou  pour  la  reconduire  dans  son  lieu  d'emprisonnement  ou  de  détention,  qui  se- 
ront jugés  convenables;  et  à  défaut  de  payement  d'iceux,  pourra  décerner  un 
décret  de  prise  de  corps  pour  mépris,  et  il  sera  procédé  de  la  même  manière 
que  dans  les  autres  cas  de  mépris  pour  non  payement  des  frais. 

VI.  Rien  de  cet  acte  ne  s'étend  à  élargir  aucune  personne  détenue  pour 
dettes  ou  autre  action  en  matière  civile. 

VII.  Les  différentes  dispositions  du  présent  acte  pour  rendre  le  writ  tfhabeas 
corpus  accordé  en  vacation  rapportable  dans  les  dites  cours,  ou  pour  rendre  tel 
writ  accordé  pendant  le  terme,  rapportable  en  vacation,  et  pour  décerner  des  dé- 
crets de  prise  de  corps  pour  mépris,  dans  le  tems  de  la  vacation,  contre  la  ou  les 
personnes  qui  refuseront  ou  négligeront  d'obéir  au  dit  writ  ou  de  faire  leur  rap- 
port sur  icelui,  s'étendront  aux  Writs  d'habeas  corpus  accordés  conformément  au 
statut  impérial  31  Charles  II.  et  à  l'ordonnance  provinciale  2<1  George  III. 
relativement  à  Vhabcas  corpus,  comme  si  les  dits  statut  et  ordonnance  étaient 
spécialement  l'objet  des  dispositions  du  présent  acte. 
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Révocation  de  la  partie  de  la  37e  clause  du  statut  34  Geo.  3, 

chap  6,  qui  requiert  que   /'habeas  corpus   soit  re- 

tournable  devant  le  Juge  en  chef  du  District 

de  Québec  ou  de  Montréal. 

I.  Tout  writ  tfhabeas  corpus  rapportable  en  vacation,  pourra  être  rapporté 
devant  aucun  des  juges  des  cours  du  Banc  du  Roi  dis  dits  districts,  lesquels 
procéderont  sur  icelui  tel  que  porté  par  l'ordonnance  24?  Geo.  3,  cl,  et  sous 
les  mêmes  pénalités. 

II.  Le  même  pouvoir  est  accordé  au  juga  provincial  des  Trois  Rivières. 


HISTOIRE  DE  LA   SUSPENSION 

DE    l'HABEAS  CORPUS    DANS    LE  BAS-CANaDa. 


L'automne  de  1838  ramena  avec  lui  dans  quelques  parties  du  district  de 
Montréal,  les  scènes  malheureuses  qui  avaient  signalé  l'année  précédente. 
Les  habitans  des  localités,  où  en  1837  la  rébellion  avait  éclatée,  excités, 
trompés  par  les  ruses  et  les  menées  perfides  de  leurs  chefs,  se  constituèrent  de 
nouveau  en  pleine  insurrection  contre  le  gouvernement.  Ces  infortunés 
quoique  lâchement  abandonnés  à  l'heure  du  danger,  par  ceux  qui  les  avaient  si 
artiticieusement  engagés  dans  cette  coupable  rébellion,  se  défendirent  néan- 
moins avec  un  courage  digne  d'une  meilleure  cause,  et  furent  battus  sur  tous 
les  points.  Arrêtés  et  emprisonnés,  plusieurs  d'entre  eux  payèrent  de  leur  vie 
leur  folle  entreprise  ;  les  autres,  déportés  loin  du  sol  natal,  expient  dans 
l'exil,  le  malheur  d'avoir  aveuglément  suivi  les  conseils  funestes  qui  les  portèrent 
à  cet  acte  insensé.  A  la  suite  de  cette  rébellion,  grand  nombre  d'arrestations 
eurent  lieu  dans  le  district  de  Montréal.  Les  prisons  regorgèrent  de  détenus 
politiques.  Le  gouvernement,  dupe  de  l'hypocrite  loyauté  de  certains  per- 
sonnages qui,  dans  leur  propre  intérêt,  formaient,  inventaient  des  complots  et 
des  trahisons,  se  jetta  imprudemment  dans  la  route  que  lui  traçait  l'égoïsme 
intéressé  des  spéculateurs  sur  l'insurrection  !  oubliant  que  la  prudence,  la  saine 
politique  et  la  justice  demandaient  également,  que  dans  une  circonstance  aussi 
grave,  il  agît  avec  discernement  et  fermeté.  Cependant,  par  les  lois  du  pays, 
les  prisonniers  politiques  ne  pouvaient  être  ainsi  longtemps  détenus.  La  plupart 
d'entre  eux  et  presque  tous,  ayant  été  arrêtés  sur  simple  soupçon  de  trahison, 
pouvaient  d'après  les  lois  être  libérés  de  prison,  en  donnant  caution  pour  leur 
comparution  quand  ils  en  seraient  requis.  Que  pouvait  faire  alors  le  gouver- 
nement, placé  qu'il  était  entre  la  voix  impérieuse  de  la  loi  et  la  question  d'tx- 
pédienceï  Car  dans  ces  temps  déplorables,  il  était  expédient,  éminemment 
expédient,  de  jetter  dans  les  prisons  toute  personne  dénoncée  comme  cou- 
pable de  menées  séditieuses  ou  traîtresses,  ou  seulement  soupçonnée  comme 
telle,  quelque  dépourvues  de  sens  et  de  vraisemblance  que  fussent  ces  accu- 
sations banales.     Les  aviseurs  de  l'administration  pour  se  délivrer  des   entraves* 
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qu'on  pourrait  mettre  à  leur  politique  d'expédience,  persuadèrent  à  Sir  John 
Colborne,  de  suspendre  l'ordonnance  provinciale  au  6ujet  de  Vhabeas  corpus, 
par  laquelle  les  accusés  politiques  pouvaient  être  rendus  à  la  liberté  et  à  leurs 
familles.  Et  en  effet  le  8  novembre  1838,  le  Conseil  Spécial  mit  au  jour 
l'ordonnance  2  Victoria,  chap.  4,  suspendant  l'ordonnance  provinciale  au  sujet 
de  V habeas  corpus.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  discuter  ici,  la  légalité  ou 
l'illégalité  de  l'ordonnance  du  Conseil  Spécial. 

La  suspension  de  l'acte  provincial  de  Vhabeas  corpus  ôtait  ainsi  aux  détenus 
politiques,  les  avantages  et  privilèges  qui  en  découlaient.  Par  ce  coup  d'état, 
nos  Talleyrands  Coloniaux,  pensaient  avoir  débarrassé  le  gouvernement  de  tous 
les  obstacles  qu'aurait  pu  lui  susciter  l'opération  de  Vhabeas  corpus.  Mais  on 
ne  s'avise  jamais  de  tout,  dit  un  vieil  adage  ;  et  le  conseil  spécial  auquel  assu- 
rément personne  ne  prétendra  accorder  le  rare  privilège  de  prévision  et  même 
de  clairvoyance,  vit  ses  travaux  tout  à  coup  perdus  et  inutiles. 

Le  District  de  Québec,  dans  lequel  régnèrent  la  paix  et  la  tranquillité  pen- 
dant les  échauffburrées  de  1837  et  1838,  ne  fut  pas  cependant  à  l'abri  des 
soupçons  et  des  craintes  des  soi-disants  loyaux.  Dans  l'automne  de  1838,  les 
nommés  John  Teed,  et  Pierre  Chasseur  et  quelques  autres  furent  arrêtés  et  em- 
prisonnés sous  soupçon  de  trahison.  Mais  pourquoi?  et  qu'entendait-on  par 
soupçon  de  trahison  ? . . . .  Ce  sont  deux  questions  bien  naturelles,  sans  doute, 
mais  cependant  auxquelles  il  nous  est  impossible  de  répondre.  Il  nous  suffira 
de  dire,  que  dans  cet  heureux  temps  où  les  bayonnettes  des  soldats  et  les  épées 
des  sbires  de  la  police  tenaient  lieu  de  loi  et  de  justice,  il  était  permis  au  pre- 
mier cerveau-brulé,  au  premier  intrigant,  d'aller  devant  le  chef  de  la  police  et 
de  lui  dire:  "je  soupçonne  qu'un  tel  conspire  ou  médite  une  trahison  contre  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  :  "  sur  une  accusation  aussi  vague  et  aussi  ridicule, 
et  sans  la  moindre  plausibilité,  la  personne  ainsi  accusée,  était  arrêtée  et  em- 
prisonnée. Nous  avons  dit  que  ces  arrestations  se  fesaient  sans  aucune  preuve 
quelconque,  par  ce  que  de  toutes  les  personnes  arrêtées  à  Québec  sous  soupçon 
de  trahison,  aucune  d'elles  n'a  été  poursuivie  ni  amenée  devant  la  justice  j 
toutes  au  contraire,  ont  été  finalement  libérées  de  cette  accusation,  le  ministère 
public,  pour  bonnes  causes,  n'ayant  pas  osé  pousser  plus  loin,  cette  scandaleuse 
violation  des  lois  anglaises  si  scrupuleuses  à  l'égard  de  la  liberté  des  sujets  bri- 
tanniques. 

Teed  et  les  autres,  comme  nous  venons  de  le  remarquer  furent  arrêtés  sous 
soupçon  de  trahison.  Teed  que  ce  procédé  oriental  révoltait,  s'adressa  ou 
plutôt  fit  demander  à  T.  C.  Ayhvin,  Ecr.  avocat,  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  le  rendre  à  la  liberté.  Mr.  Aylwin  ne  pouvant  ou  ne  voulant 
prendre  aucune  procédure  en  vertu  de  l'ordonnance  provinciale  réglant  ?ha- 
beas  corpus,  basa  son  application  en  faveur  de  Teed,  sur  le  fameux  statut  im- 
périal 31  Charles  IL  c.  2.,  détruisant  par  ce  moyen  tout  le  machiavélisme  du 
conseil  spécial  et  de  l'administration.  Les  hbles  Juges  Panetet  Bédard  devant 
qui  cette  application  fut  faite,  accordèrent  le  writ  d'habeas  corpus.  Pour  em- 
pêcher l'effet  de  ce  Writ,  Teed  et  les  autres  prisonniers  politiques  furent  trans- 
férés de  la  prison  commune  à  la  citadelle  et  mis  sous  la  garde  de  l'autorité  mi- 
litaire. Le  writ  fut  cependaut  émané  et  signifié  au  Colonel  Bowles  comman- 
dant de  la  garnison  de  Québec.  Cet  officier,  comme  une  marque  non  équi- 
voque de  son  respect  pour  le  writ  de  sa  Souveraine  et  pour  l'autorité  judiciaire 
du  pays,  ne  fit  aucun  rapport  sur  le  writ  qui  lui  avait  été  signifié,  et   retint  sous 
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ea  garde  les  accusés  politiques.     Force  resta  donc  à  l'autorité   militaire.     L'ad- 
ministration se  trouvait  dans  un   dilemne  embarassant  causé   par   ce   conflit 
entre  les  autorités    civile  et   militaire.     Pour  se  tirer  du  labyrinthe  inextricable 
dans  lequel  une  discussion  à  ce  sujet  aurait  pu  la  faire   tomber,  l'administration 
jugea  qu'il  était    expédient  de   suspendre   de   leurs     fonctions,  les   Juges  qui 
avaient  ordonné  l'émanation  du  vvrit.     Le  conseil  spécial  jugea,  ausïi  lui,  qu'il 
était  expédient  de  mettre  à  couvert  de  toute  recherche,  le  colonel  Bovvles  et  tous 
les  fauteurs  de  sa  désobéissance  aux  ordres  judiciaires  du   pays   et   passa    une 
ordonnance  à  cet  effet.     C'est  ainsi  qu'il  fut  expliqué  démontré  et   mis  en  évi- 
dence, comme  quoi  Phabeas  corpus  était  suspendu  en  cette  province.  Pour  cou- 
ronner son  ouvrage,  le  conseil  spécial  déclara  par  ordonnance,   que  l'acte    3i 
Charles  II.  c.  2.  n'était  pas   et  n'avait  jamais    été   loi  en    Canada.     Il  faut 
remarquer  que  quelques  mois   après,  il   abrogea   cette   dernière  ordonnance,  et 
mit  ainsi  le  comble  au  ridicule  et  à  l'ignorance  qui  jusque  ià,  avaient  signalé    son 
existence  comme  corps   législatif.     Car,  de  deux   choses   l'une,   ou  l'acte   de 
Charles  II.  fesait  partie  de  la  loi    du   pays,  ou  il   n'en  fesait  pas  partie.     Dans 
le  premier  cas,  cette  ordonnance  était  une   absurdité   révoltante:  autant  aurait- 
il  valu  déclarer,  que  sa  Majesté  la  Reine  Victoria  ne   succédait   pas  et   n'avait 
jamais  succédé  à  Guillaume  Quatre.     Dans  le  second  cas,  si    cet   acte  n'avait 
pas  force  de  loi  dans  le  pays,  pourquoi  abroger   l'ordonnance   déclarant  que  cet 
acte  n'avait  jamais  fait  partie  des  lois  de    cette  Province  ?     Le  conseil   spécial 
après  avoir  fait  cette  loi  déciaratoire,  ne  devait  pas  la  rappeler  ;   car  c'était  se 
donner  le  démenti  à  lui  même,  et  proclamer  à  la  face  du   pays,  que  cette  dé- 
claration était    ou  causée   par  l'ignorance,  ou   faite   pour    favoriser  certaines 
ruses  gouvernementales,  indignes  de  tout  corps   délibératif  ayant    la  conscience 
de  son  honneur  et  de  son  indépendance. 

L'honorable  juge  Vallières  du  District  des  Trois-Rivières  ayant  permis 
l'émanation  d'un  writ  tfhabeas  corpus  à  la  demande  d'un  détenu  politique 
dans  le  dit  District,  fut  aussi  suspendu  de  ses  fonctions  judiciaires,  en  vertu 
de  loi  d'expédience.  Ces  trois  Canadiens  qui  n'ont  pas  craint,  n'ont  pas 
reculé,  n'ont  pas  hésité  un  instant  à  administrer  la  justice  avec  courage  et 
indépendance,  ont  été  ensuite  rétablis  dans  leurs  fonctions,  sans  que  le  gou- 
vernement impérial  ait  pris  aucune  mesure  pour  punir  comme  il  le  devait 
l'attentat  commis  par  l'administration  provinciale,  sur  la  liberté  et  la  cons- 
cience de  juges  anglais.  Ou  ces  juges  avaient  forfait  à  leurs  devoirs  ou 
la  décision  qu'ils  a/aient  donnée  était  dictée  ou  par  leur  conscience,  ou  con- 
forme à  la  loi.  Dans  le  premier  cas,  bien  loin  de  les  rétablir  dans  leurs  fonc- 
tions, on  devait  punir  sévèrement  leur  prévarication.  Dans  le  second  cas  il 
était  du  devoir  de  ce  même  gouvernement  de  sévir  contre  son  délégué  qui 
avait  osé  attenter  d'une  manière  aussi  scandaleuse,  à  l'indépendance  des 
juges  du  pays. 

Nous  allons  maintenant  rapporter  les  décisions  prononcées  au  sujet  de 
Vhubeas  corpus,  par  les  juges  Panet  et  Bédard,  et  par  l'hble.  juge  Vallières,  au- 
jourd'hui  juge  en  chef  du  District  de  Montréal. 
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CHAMBRE  DES  JUGES  QUEBEC  20  NOVEMBRE  1838. 

Ex  parte 
JOHN   TEED. 

Piéaens.     Les  Hbles  Juges  Panet  et  Bédard. 

Aujourd'hui  Mr.  AUvin  a  paru  en  chambre  pour  soutenir  une  requête  pré- 
sentée par  John  Teed  détenu  dans  la  prison  commune  de  ce  District,  sous 
soupçon  de  trahison,  aux  fins  d'obtenir  un  Writ  d'habeas  corpus  :  la  dite  re- 
quête présentée  à  l'hble.  Juge  Panet. 

Mr.  Ayhvin  en  commençant,  remarqua  qu'il  ne  pouvait  dissimuler  à  leurs 
honneurs  que  la  question  qu'il  allait  leur  soumettre  était  d'une  très  grande  im- 
portance, non  seulement,  par  ce  qu'elle  se  rattachait  à  la  liberté  du  sujet,  mais 
encore  par  ce  qu'elle  renfermait  une  question  d'une  importance  encore  plus  vi- 
tale, savoir  la  légalité  ou  illégalité  non  d'une,  mais  de  toutes  les  ordonnances 
passées  par  le  conseil  spécial.  Jamais,  peut  être,  une  question  aussi  majeure 
n'a  été  soumise  à  une  cour  de  justice,  et  il  regrettait  que  quelqu'un  plus  capable 
que  lui,  ne  lut  pas  chargé  de  la  présente  application.  Cependant,  que  comme 
ce  devoir  lui  était  dévolu,  il  le  remplirait  au  meilleur  de  sa  capacité,  espérant 
que  leurs  honneurs  excuseraient  son  incapacité.  Il  n'ignorait  pas  que  leurs 
honneurs  pourraient  être  préjugés  contre  ce  qu'il  avait  à  dire,  par  une  clause 
dans  l'ordonnance  du  conseil  spécial  à  laquelle  il  référerait  plus  particulière- 
ment, à  une  clause  de  ladite  ordonnance  défendant  expressément  à  tout  juge 
d'accorder  une  demande  de  la  nature  de  celle  qu'il  présentait  actuellement. 
Cependant  il  espérait,  que  lorsque  leurs  honneurs  seraient  convaincus  de  l'illé- 
galité de  cette  ordonnance,  ils  rempliraient  sans  crainte  leur  devoir  et  ferait 
droit  sur  la  dite  requête  en  l'accordant.  L'ordonnance  à  laquelle  il  référait, 
est  celle  de  la  2e  année  Victoria,  chap.  4.  intitulée"  ordonnance  pour  auto- 
riser l'arrestation  et  détention  de  toute  personne  accusée  de  trahison,  de  soup- 
çon de  trahison,  de  mépris  de  trahison  et  de  pratiques  et  menées  traîtresses, 
et  pour  suspendre  pour  un  tems  limité,  quant  à  ces  personnes,  une  certaine 
ordonnance  y  mentionné  et  pour  d'autres  fins.  " 

Par  le  préambule  de  cette  ordonnance,  il  est  ordonné  et  déclaré  "  que 
toutes  personnes  qui  sont  ou  seront  emprisonnées  ou  autrement  détenues  en 
cette  province  le  jour  ou  après  la  passation  de  la  dite  ordonnance,  en  vertu  d'un 
mandai  d'amener  (  Warrant)  pour  Haute-trahison,  soupçon  de  haute-trahison, 
mépris  (misprision)  de  trahison  ou  menées  et  pratiques  traîtresses,  y  seront  et 
demeureront  emprisonnées  ou  détenues  sans  pouvoir  être  élargies  en  donnant 
caution  {icithout  bail  or  main  prise),  pendant  la  durée  de  cette  ordonnance  ; 
et  nul  juge  ou  juge  de  paix  pendant  la  durée  d'icelle  ordonnance,  ne  pourra  adr 
mettre  à  caution  ou  faire  le  procès  de  telles  personnes,  sans  un  ordre  de  (a 
personne  administrant  le  gouvernement  de  cette  province  par  et  de  l'avis  du 
consentement  du  conseil  exécutif  de  la  dite  province,  nonobstant  toute  loi, 
ordonnance  ou  statut  à  ce  contraires.  " 

La  seconde  clause  de  cette  ordonnance,  suspend  l'ordonnance  provinciale  24> 
George  III.  "  en  autant  qu'icelle  ordonnance  se  rattache  et  rapporte  aux  cas 
de  haute-trahison,  soupçon  de  haute-trahison,  mépris  de  haute-trahison  et  pra- 
tiques traitresses",  jusqu'au  premier  de  Juin  prochain  (1839). 
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Les  dispositions  de  l'ordonnance  sous  ce  rapport,  étaient    précisément  sem- 
blables à  celles  des  statuts    passés  parla  législature  de   la   Grande-Bretagne  en 
différens  tems  de  troubles.  Il  (Mr.  Aylvvin)  avait  été  assez  heureux  de  pouvoir 
au   moyen    des  procédures  légales   suscitées    en  Angleterre  par  ces   statuts, 
fournir  et  citer  des  précédens  établissant   que  dans  l'occasion  actuelle,  !e   vvrit 
d' Habeas   corpvs  devait   être  accordé.    11    référerait  au  7  vol.  Term    Reports 
page  736  le    Roi  vs.  Despard,  à  la  cause  de  Sayer  vs.  le  comte  de  Rochford, 
rapportée  dans  les  State  Trials  (Procès  d' Etat)  ;  et  au  3  vol.  de   East's  Re- 
ports pag.  163  ;  cause  du  Roi  vs.  Marks.  Lord  Ellenborough  par  son  jugement 
dit,  que  comme   il  paraissait  par   les   dépositions  (affîdavits)   qu'il  y  avait  un 
corpus  delicti,  (une  matière  de  délit),  le  prisonnier  devait  être  renvoyé  en  pri- 
son ;  mais  que  la  cour  aurait  eu,  indubitablement,  le   droit   d'admettre  le  pri- 
sonnier à  caution,  s'il  eut  été  suffisamment  prouvé   que  l'accusation  était  sans 
fondement.     (Mr.  Alwin  commenta  ici  très  au  long  sur  ces   autorités,  et  en 
tira  le  premier  point  de  la  présente  cause,  savoir;  qu'en    admettant   que  l'or- 
donnance du  conseil  spécial  fut  légale,  il  était   du   devoir  de  leurs   honneurs 
d'acorder  la  demande  contenue  dans  la  dite  requête  et  faire  amener  le    pétition- 
aire  devant  eux,  afin  de  pouvoir  constater  et  s'assurer  qu'il  y  avait   contre   lui 
une  accusation  suffisante  pour  autoriser  sa  détention  sur  soupçon  de  trahison  ; 
ou  il  pouvait  arriver  que  cet   homme  était  défait,   coupable     d'un  crime  plus 
grave  que  celui  dont  il  était  accusé,  et  que  dans  ce  cas  Vhabeas  corpus   opére- 
rait en  faveur  de  la  couronne.     Mr.  Aylvvin  fit  observer   que  le   Sheriff  et  le 
Geôlier  lui  avaient  refusé  toute  entrevue  avec   son   client  et  sur  ce  fait,  il  cita 
le  cas  de  Sayer  vs.  le  comte  de  Rochford,  3  vol.  State  Trials  page  704-,  et 
il  s'appuya  aussi  de  cette  autorité  pour  établir  sa  proposition,  que  le  writ  d'Aa- 
beas  corpus  devait  être  accordé  nonobstant  la  validité  de  l'ordonnance  du   con- 
seil spécial,  2  Victoria  chap.  4).     Il   passa   ensuite   au  second  point,  savoir: 
que  l'ordonnance  du  conseil  spécial  en  rappelant  et  suspendant  l'ordonnance  24< 
Geo.  3,  n'avait  ni  rappelé  ni  suspendu  le  statut  impérial   31  Charles  II,  com- 
munément appelé  l'acte  d^Habeas  corpus,  lequel   était  en  force    en  ce    pays, 
et  étant  une  loi  faite  par  un  pouvoir  supérieur,  ne  pouvait  être  rappelée  ou  sus- 
pendue par  la  législature  provinciale.     En  avançant  que  cet  acte  était  en  force 
en  ce  pays,  il  ne  craignait  point  d'être  contredit  ;  car  on   ne   pouvait  supposer 
que  la  législature  impériale  en  introduisant  dans  ce  pays  par  le   statut   14  Geo. 
3.  tout  le  code  criminel  anglais,  eut  passé  sous  silence  ou  eut  oublié  le  célèbre 
acte  d' 'habeas  corpus,  une  des  perles  de  la  jurisprudence  criminelle  d'Angleterre. 
Pour  établir  que  cet  acte  n'était  point   compris  dans  l'introduction  du  code  cri- 
minel en  cette  province,  il  faudrait  citer  un  autre  acte  de  la  législature  impériale 
établissant  une  telle  exclusion,  ou  quelque  acte    de   la  législature  provinciale 
ayant  le  même  effet.     Il  est  évident  qu'aucun  acte  du  parlement   impérial  n'a- 
vait été  passé  à  cet  effet,  et  il  allait  maintenant  examiner  si   quelque   chose  de 
semblable  avait  été  fait  par  la   législature  provinciale,  par  cet  acte  provincial 
24  Geo.  3.  rappelé  par   la   dite  ordonnance  2  Victoria,  chap.  4.     L'acte   24 
Geo.  3.  n'était  qu'une  loi   affirmative,  copiée   mot  à   motet  littéralement  de 
l'acte  anglais  d'habeas  corpus  ;  et  aucun  principe   de  loi  n'est  plus   clairement 
établi  que,  deux  statuts  affirmatifs  ne  peuvent  en  rappeler  un  autre  ;  ils  existent 
concurremment.  Sur  ce  point,  il  citerait  Dwarris  sur  lesStatuts  (on  Slatules)  page 
638.     Mais  sa  position  était  encore  plus  forte  sur  ce  point  que  dans   le  cas  de 
deux  statuts  concurrens  ;  car  si,  comme  il  l'avait  dit,  le  statut   31    Charles  II, 
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a  été  suivi  en  ce  pays  avant  la  passation  du  statut  14  Geo.  3,  c'était  alors  une 
coutume,  une  partie  du  droit  commun  du  pays  ;  et  comme  tel,  il  était  d'un 
grand  poids  et  ne  pouvait  être  détruit  par  un  statut  affirmatif.  En  référant  au 
1  vol  de  Coke  sur  Littleton  {Coke  on  Lillkton)  page  115  note  8.  par  Butler 
et  autres  auteurs,  on  verrait  que  celte  règle  concernant  les  statuts  affirmalifs 
était  clairement  énoncée  dans  les  livres  de  loi,  et  qu'il  est  de  principe  qu'un 
statut  affirmatif  ne  détruit  pas  le  droit  commun.  En  supposant  que  le  statut  31 
Charles  II  ait  été  rappelé  par  l'ordonnance  2-i  Geo.  3 

A.  Stuart,  écuyer,  solliciteur-général,  interrompt  ici  M.  Aylwin,  et  dit 
que  l'acte  anglais  tïhabeas  corput,  31  Charles  II,  n'a  jamais  été  loi  en 
cette  province. 

M.  Aylwin  dit,  que  cette  proposition  le  surprenait  et  l'étonnait  ;  mais  que 
cependant,  il  pensait  prouver  que  le  savant  solliciteur-général  était  dans 
l'erreur.  Dans  le  préambu'e  du  statut  provincial  52  Geo.  3,  il  était  expres- 
sément admis  que  l'acte  anglais  dViabeas  corpus  avait  été  introduit  dans  ce 
pays.  Mais  en  admettant  même  que  le  savant  solliciteur-général  eut  raison  et 
que  l'acte  31  Cbarles  II,  n'eut  jamais  existé  comme  loi  en  cette- province,  lui 
(  M.  Aylwin  )  avait  encore  en  vertu  de  l'ancien  droit  commun  du  pays,  le 
droit  d'obtenir  le  writ  qu'il  demandait.  (Ici  M.  Aylwin  cita  différentes  auto- 
rités pour  prouver  que  de  droit  commun,  le  writ  (Thstbeas  corpus  pouvait  être 
émané  en  vacation,  et  que  lorsque  la  partie  qui  le  demandait  donnait  de  bonnes 
raisons,  le  juge  était  obligé  de  l'accorder.)  M.  Aylwin  fit  encore  remarquer 
qu'on  lui  avait  refusé  une  entrevue  avec  son  client,  et  que  c'était  une  raison  de 
plus  pour  faire  émaner  le  writ,  en  dépit  de  l'ordonnance  du  Conseil  Spécial. 
Il  allait  maintenant  discuter  une  autre  question  d'une  importance  beaucoup  plua 
grave  que  les  autres  questions,  celle  de  la  légalité  de  l'ordonnance  du  Conseil 
Spécial  suspendant  ?habeas  corpus  en  celte  province.  L'acte  impérial  1  Vic- 
toria, chap.  9,  suspendant  la  constitution  de  cette  province  explique  dans  son 
préambule,  "  Qu'attendu  que  l'état  actuel  de  la  dite  province  ne  permet  pas  de 
convoquer  le  parlement  provincial  sans  causer  un  détriment  sérieux  aux  intérêts 
de  la  dite  province."  Dans  la  troisième  clause  se  trouve  le  proviso  suivant: 
"  qu'il  ne  sera  pas  légal  par  aucune  loi  ou  ordonnance,  de  rappeler,  sus- 
pendre ou  altérer  aucune  des  dispositions  d'aucun  acte  du  parlement  de  la 
Grande-Bretagne,  ou  du  parlement  du  Royaume-Uni  ou  d'aucun  acte  de  la  lé- 
gislature du  Bas-Canada  tel  que  maintenant  constituée,  rappelant  ou  altérant  au- 
cun tel  acte  du  parlement  impérial".  Maintenant,  il  (  M.  Aylwin  )  désirait 
appeler  l'attention  de  leurs  honneurs  sur  l'effet  de  ce  proviso  relativement  aux 
actes  du  Conseil  Spécial.  L'interprétation  qu'il  (  M.  Aylwin  )  en  fesait,  était 
celle  donnée  par  les  juristes  les  plus  célèbres  d'Angleterre,  parmi  lesquels 
étaient  Lord  Denman,  juge  en  chef  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  Sir 
Edouard  Sugden,  Sir  William  Follet,  Lord  Lyndhurst  et  Lord  Brougham. 
Celte  interprétation  défendait  au  Conseil  Spécial  de  passer  aucune  loi  qui  pût 
être  en  opposition  à  aucun  statut  anglais  quelconque  ;  et  non  pas  comme  on  l'a 
prétendu,  que  le  proviso  devait  s'appliquer  seulement  à  l'acte  des  tenures  cl  à 
la  loi  des  réserves  du  clergé.  Mais  en  admettant  que  ce  proviso  n'existe  pas, 
il  est  évident  que  le  Conseil  Spécial  n'a  pas  le  droit  d'altérer  le  droit  commun. 
Un  statut  confirmatif  ou  déclaratoire  ne  détruit  pas  le  droit  commun. 
(Dtcarris  ou  S'attifa,  pngn  (j!)l.) 
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Par  l'acte  31  George  3,   la   législature   provinciale    n'avait  pas   le   pouvoir 
d'altérer  la  loi  criminelle  ;  pouvoir  cependant  possédé  par  le  gouverneur  et  son 
conseil  avant  la  passation  de  cet  acte.     Il  (  M.  Aylwïn  )  savait  que  la  législa- 
ture provinciale  avait  pris  sur  elle,   le  droit  d'altérer  la  loi    criminelle    anglaise  ; 
mais  elle  avait  eu  tort,  et  c'était  à  leurs  honneurs  s'ils  étaient   bien   convaincus 
de  ce  fait,  de  le  déclarer,  quoique  peut-être  ils  entendissent   pour   la  première 
fois  une  semblable  assertion.     Il  n'y  avait  rien  de  mieux  établi  que  le   principe, 
que  le  pouvoir  d'une  législature  coloniale  doit  être  subordonné  au  pouvoir   qui 
l'a  constitué,  c'est-à-dire,  à  la  législature  impériale  ;  et  qu'il  était  par  conséquent 
impossible  à  la  première  de  rappeler  ou  altérer  aucune   loi  faite   par   cette   der- 
nière.    Le  droit  commun  d'Angleterre  ayant  été  introduit  en  cette  province   par 
un  statut  impérial,  la  législature  locale  n'a  pu  l'abolir  soit  en  tout  ou  en  partie. 
Il  était  donc  évident  que  Vhabcas  corpus,    un  des   caractères  distinclifs   de  la 
loi  criminelle  anglaise,  ne  pouvait  être  suspendu  par  le  gouverneur  et  le   conseil 
spécial,  quand  même  le  statut   1  Victoria,   chap.  9,    ne  contiendrait   pas  le 
proviso  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.     On  pourrait  peut-être   prétendre  que  la 
troisième  clause  de  ce  statut  contenait  des  termes  forts  et  généraux  qui  donnaient 
au  gouverneur  et  au  conseil  spécial  des  pouvoirs  extraordinaires  ;    mais  il  (M. 
Aylvvin)  ne  pensait  pas  que  cet  acte  accordât  un  pouvoir  aussi  despotique  et  ab- 
solu qu'on  l'avait  imaginé.  L'effet  des  termes  généraux  de  la  clause  était  beau- 
coup diminué  par  le  proviso  qui  se  trouvait  à  la  fin  de  cette  même  clause,    et  il 
citerait  Dicarris  pour  établir  que  lorsqu'un  proviso  se   trouve  contraire   ou   ré- 
pugne   au    sens  de  la  clause    précédant    ce  proviso,    on  doit  considérer  le 
proviso  comme  exprimant  la  dernière  intention  du  législateur.      Après   avoir 
cité  diverses  autorités  sur  ce  point,    M.   Aylwin  dit  qu'il   espérait   avoir  dé- 
montré que  le  présent  conseil  spécial  n'avait  qu'une   partie  des  pouvoirs   pos- 
sédés par  la  première  législature.     Dans  le  cours  de  l'argumentation,  il   fit  allu- 
sion au  désaveu  de  l'ordonnance  de  Lord  Durham  par  la  le  et  2e  Victoria,  cap. 
192,    et     aux   opinions    énoncées    dans   le   parlement  anglais  par  plusieurs 
membres,  entre  autres,  par  Sir   William   Follet,    auteur  du  proviso  restrictif 
mentionné  ci-dessus.     Si  le  conseil   a  excédé  les    pouvoirs  qui   lui   sont  ac- 
cordés par  l'autorité  qui  l'a  créé,  autorité  qu'il  invoque  dans   chacune  de  ses 
ordonnances,  il  était  du  devoir  de  leurs  honneurs   de  le   décider  sans  crainte, 
quelles  qu'en   pussent   être  les   conséquences.     Leurs   honneurs  avaient   non 
seulement  à  administrer  la   loi  coloniale,    mais   encore   celle  de  l'empire  en 
autant  qu'elle  a  rapport  à  cette  province  ;    et   quoiqu'un  juge  en    vacation   ne 
puisse  en  Angleterre  se  constituer  le  juge  de  la  législature,    il   en   était   tout 
autrement  dans  ce  pays,  vu  que  la  législature  coloniale  pouvant  usurper  sur  les 
droits  du  sujet,  sans  l'autorité  de  la  législature  suprême  de  l'empire,    la  média- 
tion des  juges  était  dans  ce  cas  nécessaire.     Le  dernier  point  sur  lequel   il  atti- 
rerait l'attention  de  leurs  honneurs,   était  un  point  qui  allait   à   établir  que  de 
fait,  il  n'y  avait  pas  dans  cette  province  un  conseil  spécial  légalement  constitué. 
Que  leurs  honneurs  voudraient  remarquer  que  la  proclamation  de  Sir  John 
Colborne,  en  date  du  3  avril  1838,    convoquant  le   premier  conseil   spécial, 
alléguait  l'autorité  en  vertu  de   laquelle   il   procédait   à   convoquer  ce  conseil  : 
savoir,  par  lettres  patentes  ponant  la  signature  de  Sa  Majesté,  datées  au  palais 
de  Buckingham  en  février   1838.     Subséquemment,    Sa  Majesté   par  lettres 
patentes  datées  de  Windsor  le  13   avril   1838,   changea  les   instructions  anté- 
rieurement données  du  palais  de  Buckingham,  et  la  conséquence  en   fut   la  no- 
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mmalion  d'un  autre  conseil  spécial  par  Lord  Durham.  Le  noble  Lord  à  son 
départ  dissout  le  conseil  qu'il  avait  nommé,  et  à  sa  surprise  (de  M.  Aylwin), 
Sir  John  Colborne  en  convoquant  un  nouveau  conseil,  le  fait  par  proclamation 
sous  l'autoiité  des  lettres  patentes  datées  du  palais  de  Buckingham,  qui  avaient 
été  annulées  par  celles  datées  de  Windsor.  Le  gouverneur  n'ayant  pas  le  pou- 
voir de  convoquer  un  conseil  spécial,  sans  l'autorité  de  telles  lettres  patentes, 
nous  nous  trouvons  de  fait  sans  conseil  spécial.  Un  dernier  point  sur  lequel  il  in- 
sisterait, était  que  le  conseil  spécial  avait  été  convoqué  pour  le  9  de  novembre, 
et  que  l'ordonnance  passée  par  ce  conseil  est  datée  du  8  du  même  mois  ;  cette 
erreur,  pensait-il,  devait  être  fatale  à  la  validité  de  cette  ordonnance.  M. 
Aylwin  s'étendit  sur  cette  question  et  cita  grand  nombre  d'autorités  pour  établir 
qu'à  moins  que  le  jour  de  la  convocation  de  la  législature  ne  soit  correctement 
connu  des  cours  de  justice,  on  ne  pouvait  avoir  légalement  parlant,  aucune 
connaissance  de  ses  procédés.  Après  avoir  fait  quelques  autres  observations, 
M.  Aylwin  conclut  en  disant  qu'il  faudrait  de  fortes  raisons  pour  ébranler  la 
conviction  qu'il  avait,  que  la  requête  devait  être  accordée.  Qu'il  serait  cepen- 
dant bien  aise,  d'entendre  le  savant  solliciteur-général  prouver  que  le  conseil 
spécial  avait  légalement  agi. 

Mr.  le  Solliciteur  Général,  de  la  part  de  la  Couronne  remarqua  que 
leurs  honneurs  en  disposant  de  la  présente  requête,  étaient  appelés  à  décider 
incidemment,  une  question  qui  affectait  la  légalité  d'un  acte  de  la  législature 
existante  du  pays.  Si  la  présente  demande  réussissait,  elle  aurait  l'effet  de 
mettre  l'autorité  de  leurs  honneurs  en  contravention  directe  avec  celle  de  la 
législature  de  la  province.  A  l'appui  de  cette  demande  extraordinaire  on  était 
entré  dans  une  immense  variété  de  détails  ;  on  avait  minutieusement  disséqué 
les  actes  du  conseil  spécial,  et  leurs  honneurs  avaient  été  appelés  à  donner 
leur  décision  sur  des  actes  de  la  législature,  de  la  même  manière  qu'ils  le  fe- 
raient sur  une  exception  à  la  forme  à  une  déclaration  dans  une  cause  (Vassump- 
sif.  Il  pensait  que  leurs  honneurs  siégeant  pendant  la  vacation,  n'étaient  pas 
compétens  à  décider  sur  la  légalité  ou  illégalité  des  actes  de  la  législature. 
L'existence  d'un  tel  pouvoir  lui  paraissait  tout  à  fait  inadmisible.  Qu'on  voie 
qu'elles  seraient  les  conséquences  de  la  réussite  d'une  semblable  demande  le 
pouvoir  judiciaire  viendrait  en  collision  avec  une  autre  branche  du  gouverne- 
ment; et  enfin  pour  abréger,  il  n'avait  pas  besoin  de  s'étendre  davantage  sur  \e* 
conséquences  qui  en  résulteraient.  Il  procéderait  à  examiner  succinctement 
les  argumens  avancés  par  le  savant  conseil  du  pétitionnaire.  En  premier  lieu, 
il  a  dit  que  le  writ  cThabeas  corpus  doit  émaner,  quelqu'en  puisse  être  le  ré- 
sultat après  que  la  partie  a  été  amenée  devant  le  juge,  et  l'on  a  cité  la  cause 
du  Roi  vs.  Despard.  Cette  cause  cependant,  différait  entièrement  de  la  pré- 
sente, le  writ  ayant  été  émané  et  motion  ayant  été  faite  de  le  mettre  de 
côté.  Dans  le  cas  actuel,  il  serait  inutile  d'émaner  le  writ,  puisqu'une  loi 
expresse  empêche  leurs  honneurs  d'accorder  le  cautionnement  ou  mainprize. 
Cette  loi  était  la  4e  ordonnance  du  conseil  spécial,  et  il  était  clair  qu'à  moins 
que  leurs  honneurs  déclarassent  que  cette  ordonnance  n'avait  pas  force  et 
effet  de  loi,  la  présente  demande  ne  pouvait  être  accordée. 

Sur  cette  ordonnance  le  savant  conseil  était  entré  dans  une  suite  d'argumens 
qui  lui  paraissaient  avoir  peu  de  rapports  au  point  sur  lequel  leurs  honneurs 
avaient  à  prononcer.  On  maintenait  que  la  iie.  Geo.  III,  accordait  au  gouver- 
neur et  au  conseil  de  la  province  de  Québec,  le  pouvoir  de  changer  et  amender 
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les  actes  du  parlement  impérial  en  force  en  Canada  et  ayant  rapport  aux  matiè- 
res criminelles  ;  mais  que  le  31  Geo.  III,  ne  donnait  aucun  pouvoir  de  cett^ 
nature  à  la  législature  provinciale  constituée  par  cet  acte,  et  que  le  conseil 
spécial  ne  possédait  pas  en  vertu  de  la  le  Victoria,  chap.  9,  plus  de  pouvoir 
que  la  31  Geo.  3,  n'en  conférait  à  la  législature  provinciale.  Maintenant  tout 
le  cours  de  la  législation  depuis  1791  jusqu'à  l'acte  de  suspension  de  183S, 
montre  que  la  législature  provinciale  avait  et  a  exercé  le  pouvoir  de  changer  et 
amender  le  droit  commun  et  le  droit  écrit  d'Angleterre  en  matières  criminelles, 
pour  le  rendre  plus  conforme  aux  circonstances  particulières  du  pays.  La  pro- 
hibition dont  il  est  parlé,  avait  en  vue  d'empêcher  la  législature  de  faire  des 
changemens  dans  les  lois,  d'une  nature  à  mettre  en  danger  la  suprématie  do 
l'Angleterre  sur  ses  colonies.  Si  l'argument  du  savant  conseil  était  exact, 
nous  serions  restés  dans  un  état  stationnaire,  la  législature  locale  Saurait  eu 
aucun  pouvoir  quelconque. 

Quant  à  l'introduction  de  l'habeas  Corpus  en  ce  pays,  le  savant  conseil  était 
dans  l'erreur  lorsqu'il  disait  que  le  statut  31  Charles  II  a  été  introduit  dans  ce 
pays.  L'habeas  corpus  existait  certainement  dans  le  droit  commun  d'Angle- 
terre, lorsque  fut  passé  la  31  George  III,  (l'acte  constitutionnel  de  cette  pro- 
vince), et  lors  de  la  passation  de  la  lie  Geo.  3.  le  recours  par  [''habeas  corpus  en 
vertu  du  droit  commun  fut  introduit  en  ce  pays  ;  mais  c'était  une  toute  autre 
chose  de  dire  que  ce  recours  y  a  été  introduit  par  le  statut  31  Charles  II. 
L'ordonnance  provinciale  24?  Geo.  3.  c.  I.  intitulée  "  ordonnance  pour  mieux 
assurer  la  liberté  du  sujet,"  montrait  qu'on  ne  comprenait  pas  au  tems  où  elle 
a  été  passée,  que  le  statut  de  Charles  IL  fut  en  force  dans  le  pays.  Cette  or- 
donnance contient  diverses  disrositions  renfermées  dans  la  31  Charles  II  ;  et  en 
jettant  les  yeux  sur  les  motifs  rapportés  dans  le  préambule,  on  verra  que  si  le 
statut  eut  été  en  force,  une  telle  ordonnance  eut  été  parfaitement  inutile.  En 
outre,  il  suffisait  de  lire  le  statut  de  Charles  IL  pour  voir  que  ses  disposition.; 
n'étaient  destinées  que  pour  l'Angleterre  ;  les  colonies  n'y  sont  pas  mention- 
nées, et  lorsque  tel  est  le  cas  dans  un  acte  impérial,  il  est  de  règle  générale  que 
l'acte  n'est  pas  entendu  s'étendre  aux  colonies. 

On  ne  trouvait  pas  seulement  dans  la  31  Geo.  3,  des  dispositions  pour  chan- 
ger les  lois  criminelles,  mais  l'acte  provincial  43.  Geo.  3.  chap.  1.  suspendit 
Wiabeas  corpus  en  ce  pays.  Tout  reposait  sur  l'ordonnance  provinciale  24. 
Geo.  3.:  une  partie  de  cette  Ordonnance  provinciale  étant  suspendue,  la  pré- 
tention du  pétitionnaire  dans  le  cas  actuel,  à  obtenir  un  ivrit  dhabcas  corpus, 
reposait  sur  le  droit  commun  du  pays  ;  et  nous  avons  maintenant  un  acte  de 
la  législature  de  ce  pays,  qui  statue  que  le  toril  d'habcas  corpus  sera  suspendu. 
En  examinant  l'acte  qui  constitue  la  présente  législature  du  Bas-Canada,  il  pa- 
raîtrait que  les  pouvoirs  confiés  au  gouverueur  et  au  conseil  étaient  d'une  na- 
ture très  étendue.  Dans  la  3e  clause  de  cet  acte,  le  gouverneur  et  le  conseil 
sont  autorisés  "  à  faire  telles  lois  et  ordonnances  pour  la  paix,  le  bien  être  et 
le  bon  gouvernement  de  la  dite  province  du  Bas-Canada  telle  que  maintenant 
constituée,  (c'est-à-dire  lors  de  la  passation  de  cet  acte)  "  avec  quelques  res- 
trictions. Maintenant,  quelle  était  la  poitée  ou  l'étendue  de  cet  acte  en  ce  qui 
regarde  V habeas  corpus  1  II  n'était  fait  aucune  limitation  à  l'égard  de  Vhabcas 
corpus  \  et  la  législature  provinciale  ayant  dans  une  occasion  précédente  sus- 
pendu Vhabeas  corpus,  le  conseil  spécial  avait  évidemment  le  droit  ds 
prendre  une  semblable  marche,    si   les    circonstances   Ju   navs   le   requéraient 
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Et  c'était  un  fait  malheureusement  trop  bien  connu  dans  le  moment  actuel,  que 
les  circonstances  du  pays  demandaient  une  telle  mesure.  L'argument  tiré  du 
désaveu  d'une  ordonnance  passée  sous  la  dernière  adminislration,  pour  le 
banissement  de  certains  individus  aux  îles  Bermudes,  n'avait  aucun  rapport  au 
cas  actuel  ;  cette  ordonnance  a  été  désavouée  par  une  autorité  compétente. 
Ce  n'était  pas  le  cas  pour  l'ordonnance  dont  il  s'agissait  maintenant,  et  on 
n'avait  prouvé  aucune  similitude  entre  les  deux. 

Il  était  inutile  de  suivre  le  savant  conseil  dans  toutes  ses  recherches  dans  les 
rapports  des  débats  du  parlement  impérial  qui,  quelques  authentiques 
qu'ils  puissent  être,  ne  pouvaient  servir  de  guide  dans  une  décision  ju- 
diciaire ;  les  jugea  sur  le  banc  ne  pouvant  prendre  aucune  connaissance  de  ce 
qui  se  disait  dans  le  cours  des  débats.  Le  savant  conseil  avait  pris  et  discuté 
une  variété  de  positions  qui  n'avaient  aucun  rapport  à  la  question  maintenant 
sous  discussion,  ou  qui  pourraient  être  tournées  contre  lui.  Ainsi,  tout  rai- 
sonnement pour  prouver  que  deux  statuts  affirmatifs  existaient  de  concert,  était 
inutile;  celte  proposition  était  admise,  mais  qu'avait-elle  à  faire  avec  la  pré- 
sente question  1  Il  en  était  ainsi  de  l'axiome  qu'un  proviso  doit  être  pria 
comme  une  partie  du  statut  qui  le  contient.  Il  avait  été  offert  une  variété 
d'arguments,  d'exceptions  à  lu  forme  (si  l'expression  était  admise),  pour 
prouver  la  nullité  des  actes  du  conseil  spécial  ;  mais  il  pensait  qu'il  ne  faudrait 
pas  un  grand  travail  pour  les  réfuter.  Il  avait  été  dit  que  le  conseil  avait  été 
convoqué  pour  le  9  de  novembre  et  qu'il  s'était  assemblé  le  8  du  même  mois. 
Maintenant  il  était  évident  que  l'acte  1  Victoria,  chap.  9,  ne  requérait  pas 
l'émanation  d'une  proclamation  pour  convoquer  le  conseil  spécial  ;  et  pour  lui, 
il  ne  voyait  pas  la  nécessité  d'une  semblable  proclamation,  quoiqu'il  n'y  trou- 
vât rien  à  redire,  si  elle  était  faite.  L'argument  touchant  la  convocation  du 
parlement  impérial  était  une  question  tout-à-fait  différente.  Cette  question 
était  réglée  par  un  usage  immémorial  ou  par  statut  exprès.  Il  en  était  autre- 
ment cependant,  du  conseil  spécial  ;  car,  quand  il  ne  serait  sorti  aucune  pro- 
clamation pour  sa  convocation,  on  n'inférerait  assurément  pas  de  là  que  ses  actes 
sont  invalides.  Il  avait  aussi  été  avancé  que  le  conseil  avait  été  convoqué 
d'une  manière  si  contraire  aux  dispositions  de  l'acte  impérial,  qu'elle  le  rendait 
toui-à-fait  incompétent.  Maintenant  la  1  Victoria,  chap.  9,  pourvoit  qu'il  sera 
loisible  à  Sa  Majesté  de  constituer  un  conseil  spécial  pour  les  affaires  du  Bas- 
Canada,  et  à  cette  fin  d'autoriser  le  gouverneur  du  Bas-Canada  à  nommer  des 
conseillers,  et  de  faire  tels  régiemens  que  Sa  Majesté  jugera  convenables  pour 
la  destitution,  suspension  ou  résignation  de  tous  ou  d'aucun  des  dits  conseillers. 
Lord  Durha m  a  agi  sur  cette  autorité,  et  Sir  John  Colborne  possédant  cette 
même  autorité,  a  exercé  le  même  pouvoir.  Le  8e  clause  de  l'acte  1  Victoria, 
chap.  9,  établit  que  Sir  John  Colborne  possédait  le  même  pouvoir  ;  elle  dit 
"  que  pour  les  fins  de  cet  acte,  toute  personne  autorisée  à  exécuter  la  com- 
mission de  gouverneur  de  la  province  du  Bas- Canada,  sera  censée  en  être  le 
gouverneur. 

Ayant  ainsi  répondu  aux  principaux  arguments  du  savant  conseil  du  péti- 
tionnaire, il  croyait  pouvoir  se  dispenser  d'en  dire  d'avantage  sur  le  sujet. 
C'en  était  un  de  la  plus  grande  importance,  mais  il  ne  pouvait  réellement  voir 
dans  tout  ce  qui  avait  été  dit,  rien  qui  put  justifier  la  présente  application. 
Il  était  assuré  que  leurs  honneurs  s'arrêteraient  avant  d'en  venir  à  la  conclusion 
demandée  :  qu'ils  réfléchiraient  sur    les   conséquences   qui    pourraient  résulter 
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d'une  collision  entre  eux  et  les  autorités  executives  constituées.  C'était  un  su- 
jet bien  vaste  auquel  il  n'avait  touché  que  légèrement,  mais  il  se  flattait  d'en 
avoir  dit  assez  pour  convaincre  leurs  honneurs  que  l'application  ne  devait  pas 
être  accordée. 

Mr.  Aylwin  répliqua  et  insista  sur  les  points  qu'il  avait    déjà   énumé/és  et 
examinés.     L'application  est  prise  en  délibéré. 

Merci  edi  21  Novembre  1838. 

Aujourd'hui  les  honorables  Juges  Panet  et  Bédard  ont  rendu  leur  jugement 
uur  la  pétition  de  John  Teed. 

Mr.  le  Juge  Panet.  La  présente  application  est  faite  par  le  nommé 
John  Teed  qui  allègue  être  prisonnier  dans  la  prison  commune  de  ce  District, 
en  vertu  d'un  mandat  d'arrestation  signé  par  T.  A.  Young  Ecuyer  Inspecteur 
et  surintendant  de  la  Police,  accusant  le  dit  John  Teed  d'être  soupçonné  du 
crime  de  haute-trahison,  et  demandant  le  writ  cVhabeas  corpus  conformément 
au  statut  impérial  31  Charles  2.  chap.  2.  Cette  application  fortement  opposée 
par  le  solliciteur-général  de  la  part  de  la  couronne,  donnait  naissance  à  une  in- 
finité de  questions  importantes  qui  avaient  été  discutées  de  part  et  d'autre  avec 
beaucoup  d'habileté,  de  connaissances  et  de  recherches.  Le  premier  point  dé- 
battu était,  si  l'acte  31  Charles  II  était  ou  non,  loi  en  cette  province  ?  Pour  s'en 
assurer,  il  suffisait  de  s'enquérir  si  cet  acte  formait  une  partie  du  code  crimi- 
nel anglais  lors  de  son  introduction  en  cette  province  par  le  statut  impérial  14 
Geo.  3.  chap  83  ;  il  serait  bien  difficile  de  pouvoir  avoir  des  doutes  sur  cette 
question.  Dans  la  procédure  criminelle  la  première  démarche  à  prendre  est 
l'arrestation  de  la  personne  accusée,  et  sur  cette  arrestation,  l'accusé  a  le  droit 
d'en  appeler  à  un  tribunal  supérieur,  afin  de  faire  décider,  par  la  voie  de  ?  ha- 
beas corpus,  la  légalité  ou  l'illégalité  de  son  emprisonnement.  En  Angleterre, 
on  a  tellement  pensé  que  le  writ  dPhabeas  corpus  formait  une  partie  du  droit 
criminel,  qu'il  a  été  décidé  que  les  cours  des  Plaids-Communs  et  de  l'Echiquier 
n'avaient  pas  le  droit  d'émaner  ce  writ,  parceque  la  juiidiction  de  ces  cours 
était  purement  civile.  Où  trouvera-t-on  dans  le  statut  14.  Geo.  3.  qui  intro- 
duit la  loi  criminelle  anglaise  dans  cette  province,  l'exclusion  du  writ  d'haf/ejis 
corpus  î  Je  suis  d'autant  plus  ferme  dans  cette  opinion,  que  la  législature  provin- 
ciale a  admis  par  l'acte  52  GJo.  3.  c.  8.  que  V habeas  corpus  pouvait  être 
également  émané  en  vertu  de  l'ordonnance  provinciale  24.  Geo.  3.  c.  1.  et 
en  vertu  du  statut  impérial  31  Charles  II.  Il  faut  donc  admettre  qie  cet  acte 
fait  partie  du  droit  criminel  anglais  et  qu'il  est  conséquemment  une  portion  de 
notre  code  criminel.  La  2e.  Question  qui  se  présente,  est  de  savoir  si  l'ordon- 
nance chap.  TV.  dernièrement  passée  par  le  conseil  spécial,  affecte  le  statut 
31  Charles  II?  La  réponse  à  cette  question  est  négative;  l'ordonnance  elle 
même  ne  le  prétend  pas.  Car  si  elle  le  prétendait,  le  conseil  spécial  aurait 
excédé  les  pouvoirs  dont  il  est  revêtu  par  la  loi  qui  l'établit  ;  cette  loi  lui  dé- 
fendant de  rappeler,  suspendre  ou  changer  aucune  des  dispositions  d'aucun  acte 
du  parlement  impérial.  Cette  prétention  eut  eu  l'effet  d'altérer  une  des  dispo- 
sitions les  plus  importantes  de  la  14e.  Geo.  3.  chap.  83.  savoir,  Pintroduc- 
tion  de  la  loi  criminelle  d'Angeterre  qui  doit  être  administrée  et  observée 
comme  loi  dans  cette  province,  à  l'exclusion  de  toute  autre  régie  de  dn.it  en 
minel  ou  mode  de  procéder  sur ice! ni.  Je  sais  très  b'en  que  la  même  r!au^ 
dans  laquelle   se  trouve    les  expressions    remarquables    cî-d'e^sul  récitées,  au 
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iorise  aussi  la  législature  provinciale  à  faire  des  altérations  et  des  amendemens  ; 
et  l'on  prétend  que  l'acte  qui  constitue  le  conseil  spécial,  lui  accorde  tous  les 
pouvoirs  de  la  législature  provinciale  maintenant  suspendue  ;  et  de  là,  l'on 
soutient  que  le  conseil  spécial  actuel  peut  changer  et  amender  la  loi  criminelle 
d'Angleterre  à  l'égard  de  cette  province.  Mais  il  est  facile  de  répondre  à  cette 
prétention,  en  référant  au  provisode  la  3e.  clause  de  la  1.  Victoria,  chap.  9. 
ci-après  récité,  savoir  "  qu'il  ne  sera  loisible  par  aucune  loi  ou  ordonnance, 
de  rappeler,  suspendre  ou  changer  aucune  disposition  d'aucun  acte  du  parle- 
ment de  la  Grande-Bretagne  ou  d'aucun  acte  de  la  législature  du  Bas  Canada, 
telle  que  maintenant  constituée,  qui  rappelé  ou  change  aucun  acte  des  dits 
parlemens.  " 

La  loi  criminelle  de  cette  province  se  compose  lo.  De  la  loi  criminelle 
d'Angleterre  telle  qu'elle  était  en  1774,  en  vertu  de  la  14e.  Geo.  3.  et  à  l'ex- 
clusion de  toute  autre  règle,  comme  ledit  le  statut  14.  Geo.  3. 

2o.  Des  lois  de  la  législature  provinciale  changeant  ou  amendant  le9  pre- 
mières ;  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  espèces  de  lois  ne  doivent  être  ni 
changées,  ni  rappelées,  ni  suspendues,  si  je  comprends  bien  l'esprit  et  la 
lettre  de  l'acte  qui  constitue  le  conseil  spécial.  Le  conseil  spécial  ne  peut  pas 
s'attribuer  un  tel  pouvoir  ;  et  ce  qu'il  ne  peut  faire  directement,  il  ne  le  peut 
faire  indirectement.  Observons  en  passant,  qu'il  est  remarquable  et  très  satis- 
fesant  pour  nous,  que  l'interprétation  que  nous  donnons  aux  dispositions  du 
statut  impérial  constituant  la  présente  législature  du  pays,  soit  conforme  aux 
opinions  émises  par  les  jurisconsultes  les  plus  éminens  dans  le  parlement  bri- 
tannique. Un  grand  nombre  d'autres  objections  ont  été  soulevées  contre  la 
légalité  de  l'ordonnance  du  conseil  et  la  composition  légale  du  conseil  lui-même  ; 
mais  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  discuter  actuellement  ces  questions  difficiles, 
vu  que  l'interprétation  que  nous  donnons  aux  ordonnances  et  aux  statuts  que 
nous  avons  consultés,  nous  met  en  état  de  surmonter  la  difficulté  qui  nous  a 
été  présentée,  et  nous  convainc  fermement  que  nous  ne  pouvons  sans  une 
injustice  palpable  et  évidente,  refuser  au  pétitionnaire  le  writ  tfhabeas  corpus 
qu'il  demande. 

M.  le  Juge  Bédard.  Quelque  fut  ma  disposition  de  ne  rien  dire  au  sujet 
«de  la  présente  application  et  du  jugement  rendu  par  mon  confrère  auquel  la 
présente  demande  a  été  faite,  je  croirais  manquer  à  ce  que  je  dois  au  public, 
si,  dans  une  matière  qui  intéresse  si  essentiellement  tout  bujet  qui  a  l'avantage 
de  pouvoir  se  dire  sujet  britannique,  je  ne  donnais  un  apperçu  des  raisons  que 
j'ai  d'accorder  au  pétionnaire  le  bref  (writ)  d'habcas  corpus  qu'il  demande, 
sauf  à  adopter  sur  le  retour  de  ce  bref  telles  mesures  que  de  droit. 

J'ai  sérieusement  pensé  aux  conséquences   que  des   individus,    plus   ardens 
jvic  réfléchis,  peuvent  déduire  d'une  différence  d'opinion  apparente  entre  l'au- 
torité législative  locale  et  l'autorité  judiciaire  ;  je  sens  combien   il    serait  avan- 
fagetix  que  l'une  et  l'autre  marchassent  de  pair.     Je  dirai  plus — si  comme  in- 
dividu j'étais  appelé,  dans  un  moment  de  trouble,    à  faire   pour  la  paix  et  le 
nonHeur' de  mon  pays  le  sacrifice  personnel   de   mes  droits   particuliers,    je  le 
rais  faire  :  mais  chargé  comme  juge  de  préserver  intactes  les  lois  de    l'état, 
me  aussi  de  conserver  au  plus  humble  des  individus  de  la  société  tous  les 
Is  que  la  lof  fui  accorde  ;  tenu  à  ces  devoirs  sous   la   sanction   d'un   serment 
dont  j'ai  à  rendre  comr  te  à  un  tribunal  bien  supérieur  à  aucun  tribunal  humain  ; 
j'ci.  .  me  je  le  suir;.  que  la  sûreté   de  l'état  dépend  de  l'administration 
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de  la  loi  de  l'état,  et  que  la  force  morale  de  l'état  est  en  raison  de  la  certitude 
que  doit  avoir  chacun  de  rencontrer  la  protection  comme  l'animadversion  de 
la  loi,  suivant  qu'il  a  droit  à  l'une  ou  à  l'autre  ;  je  ne  puis  hésiter  à 
donner  mon  opinion  sur  la  question  actuelle.  Si  j'avais  le  moindre  doute,  je 
déclare  que  je  ferais  peser  ce  doute  en  faveur  de  l'autorité  législative  ;  mais 
n'en  ayant  aucun,  je  ne  voudrais  pas  que  mon  gouvernement  eut  à  rougir  dans 
ma  personne  de  la  faiblesse  de  l'un  de  ses  juges.  A  Dieu  ne  plaise  que  par  la 
suite,  en  parlant  de  la  cause  de  John  Teed,  l'on  pût  dire  d'aucun  de  nous,  qui 
sommes  chargés  d'administrer  la  justice,  ce  que  Blackstone  disait  en  parlant  de 
l'affaire  de  Jenks,  "  on  ent  recours  à  de  nouveaux  expédiens  pour  empêcher 
son  élargissement  de  prison  par  la  loi  ;  le  juge  en  chef  ainsi  que  le  chancelier 
refusèrent  d'accorder  un  writ  tfhabeas  corpus  ad  sttljiciendum  pendant  la  va- 
tion,  quoiqu'à  la  fin  il  crut  convenable  d'émaner  le  writ  ordinaire  ad  deli- 
bcrandum  (1).  Ce  sont  ces  subterfuges  qui  ont  donné  lieu  à  l'acte  de  la  31e 
Charles  II,  chap.  2,  dont  le  pétitionnaire  réclame  le  bénéfice.  Cet  acte 
n'était  pas  introductif  d'un  droit  nouveau  en  Angleterre,  il  n'a  fait  qu'apporter 
un  remède  aux  subterfuges  dont  se  servaient  les  juges  pour  se  soustraire  au 
droit  commun  qui  disait  et  dit  encore  "  aucun  homme  ne  sera  arrêté  ou  em- 
prisonné par  suggestion  ou  pétition  soit  au  roi  ou  à  son  conseil,  à  moins  que 
ce  ne  soit  par  indictment  ou  suivant  la  procédure  d'après  le  droit  commun  " 
(2).  Or  la  loi  commune  regarde  comme  cautionnable  (bailablé),  le  soupçon 
de  haute-trahison  dont  le  pétitionnaire  est  accusé.  Ce  soupçon  n'e3t  qu'un 
misdemeanor.  En  vertu  seul  de  l'axiome  qu'aucun  homme  ne  peut  être  em- 
prisonné sans  cause  légale,  Vhabeas  corpus  demandé  devrait  être  accordé, 
parceque  le  pétitionnaire  n'est  détenu  que  pour  une  offense  {misdemeanor) 
qui  lui  donnerait  le  droit  à  sa  libération,  au  moins  en  offrant  caution,  sans  l'exis- 
tence de  l'ordonnance  du  Conseil,  du  8  novembre  courant,  suspendant 
l'ordonnance  provinciale  relative  à  Vhabeas  corpus.  J'examine  d'abord 
l'effet  de  cette  ordonnance  du  conseil  du  8  novembre  courant  ;  et  admettant  par 
hypothèse,  qu'elle  a  l'effet  de  suspendre  toutes  les  lois  quelconqnes  qui  donnent 
au  sujet  Vhabeas  corpus,  je  me  demande  avec  l'un  des  derniers  annotateurs 
de  Blackstone,  —  Quel  est  l'effet  de  la  suspension  de  Vhabeas  corpus  1  Est-il 
de  permettre  au  premier  individu,  dont  l'imagination  dérangée  lui  fera  prendre 
pour  haute-trahison  l'acte  le  plus  légitime  de  la  vie  humaine,  de  se  saisir  de 
la  personne  d'un  sujet  britannique  ?  non.  La  règle  de  la  loi  est  quelque  chose 
de  plus  sûr  que  le  cerveau  bien  ou  mal  organisé  d'un  individu  quelconque. 
Voici  ce  que  dit  l'annotateur  de  Blackstone.  "  L'effet  de  la  suspension  de 
Vhabeas  corpus,  n'est  pas  en  lui  même  de  permettre  à  quelqu'un  d'emprisonner 
des  personnes  soupçonnées,  sans  donner  aucune  raison  pour  justifier 
cette  démarche  ;  mais  de  prévenir  et  empêcher  que  les  personnes  empri- 
sonnées sous  certaines  accusations,  soient  admises  à  caution,  subissent  leur 
procès  et  soient  acquittées  pendant  le  tems  de  la  suspension,  excepté  en  vertu 
de  certaines  dispositions  contenues  dans  l'acte  suspendant  Wiabeas  corpus. 
(1.  vol.  note  13.  pag.  135).  En  fesant  usage  de  cette  autorité  pleine  de  sens, 
comment  dans   la  circonstance   actuelle  pouvons   nous  juger  "  des  raisons  " 


fi)  BlackstotiCj  Iib.  3,  cliftp.  8: 
(2)  Blackstone,  ibid. 
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qu'a  eues  l'accusateur  de  former  ses  soupçons,  sans  accorder  le  bref  demandé 
et  sans  nous  aider  des  dépositions  prises  par  le  magistrat  ?  Ce  dernier,  même 
en  admettant  la  suspension  de  toute  loi  dVtabeas  corpus,  ne  peut  emprisonner 
"  une  personne  suspecte  sans  donner  de  raison."  Or  le  seul  mode  d'avoir  ces  rai- 
sons n'est-il  pas  d'accorder  le  "\vrit  ?  Cette  seule  raison  serait  suffisante  pour 
me  convaincre  de  la  nécessité  d'accorder  le  writ  demandé.  Citons  une  auto- 
rité de  plus.  Que  l'on  consulte  la  cause  du  Roi  vs.  Despard  7  vol.  Tcrm  Re- 
ports page  736  ;  la  30  Geo.  3.  chap.  36.  suspendant  l'habeas  corpus  était  alors 
en  force.  Néanmoins  la  cour,  nonobstant  cette  suspension,  ordonna  l'émanation 
du  writ  d'habeas  corpus.  Le  prisonnier  fut  amené  devant  la  cour  en  vertu  de  ce 
bref.  Le  procureur-général  fit  motion  pour  faire  mettre  ce  bref  au  néant, 
quià  improvide  emanavit.  La  cour  refusa  de  le  faire,  disant  que  quoiqu'il  fut 
vrai  que  la  cour  ne  put  admettre  à  caution,  il  ne  s'en  suivait  nullement  que  le 
bref  fut  émané  illégalement. 

Dans  la  cause  actuelle  le  bref  doit  donc  émaner,  sauf  comme  dans  la  cause 
que  je  cite,  à  faire  écrouer  de  nouveau  le  pétitionnaire,  si  la  loi  l'exige.  Mais 
on  a  soulevé  une  question  beaucoup  plus  importante.  C'est  celle  de  l'effet  que 
peut  avoir  l'ordonnance  du  8  novembre  courant,  qui  suspend  f habeas  corpus, 
6ur  ce  privilège  du  sujet.  Elle  a  trait  à  la  cause  actuelle  et  nous  devons  la  dé- 
cider. Cette  ordonnance  est  elle  légale  quant  à  détruire  le  droit  qu'a  chaque 
sujet  anglais  en  vertu  de  l'acte  impérial  de  1774-,  d'avoir  un  bref  d  habeas  cor~ 
pus  1  Je  suis  forcé  de  dire  qu'elle  n'a  pas  l'effet  de  détruire  ce  droit  ;  d'abord, 
parcequ'elle  ne  prétend  pas  déroger  nommément  à  l'acte  impérial  de  1774  ; 
parceque  secondement,  quand  cette  ordonnance  du  conseil  spécial  du  8  no- 
vembre dernier  prétendrait  déroger  à  l'acte  impérial  ds  1774,  elle  ne  le  pour- 
rait pas.  Dès  ici  s'élève  et  se  résout  l'objection  offerte  par  le  solliciteur-gé- 
néral. Toute  raisonnable  qu'elle  paraisse,  je  ne  puis  admettre  la  conséquence 
qu'il  tire  d'un  principe  avoué  et  que  je  reconnais.  Il  est  vrai,  comme  il  le 
dit,  "  que  le  Juge  en  vacation  n'a  pas  droit  de  juger  la  législature  existante  ; 
mais  que  le  conseil  actuel  soit  la  législature  existante,  de  droit,  quant  à  l'or- 
donnance qui  suspend  Phabeas  corpus,  je  suis  obligé  de  dire  que  non.  La  lé- 
gislature actuelle  est  celle  voulue  par  l'acte  impérial  concernant  le  Canada,  la 
I.  Victoria  chap.  9.  intitulé,  "  acte  pour  établir  des  dispositions  temporaires 
pour  le  gouvernement  du  Bas-Canada.  "  C'est  cette  loi  du  parlement  impérial 
qui  devient  exclusivement  la  nôtre.  C'est-elle,  c'est  ce  dernier  statut  relatif 
au  Canada,  qui  devient  la  seule  règle  de  toute  autorité  législative,  comme  aussi 
de  toute  autorité  judiciaire  dans  le  pays.  Et  c'est  à  cet  acte  impérial  de  la  1ère. 
Victoria  chap.  9.  que  l'autorité  judiciaire  doit  une  obéissance  implicite, 
comme  émanant  de  l'autorité  législative  existante,  de  fait  comme  de  droit, 
dans  celte  colonie.  A  moins  de  nier  au  parlement  impérial  le  droit  de  législa- 
ter  pour  nous,  à  moins  Je  dire  que  les  juges  du  pays  ne  sont  pas  obligés  d'obéir 
à  cette  loi  émanant  de  l'autorité  législative  souveraine,  à  laquelle  l'autorité  ie- 
gis'ative  actuelle  de  cette  province  est  subordonnée,  nous  devons  juger  des  at- 
tributs et  des  pouvoirs  du  conseil  spécial  comme  nous  jugerions  des  pouvoirs 
d'une  corporation,  à  laquelle  la  législature  confie  le  pouvoir  de  faire  des  lois 
sous  certaines  restrictions  et  certaines  limitations.  L'assertion  de  la  part  de 
l'officier  de  la  couronne,  qu'un  juge  ne  peut  en  vacation  juger  la  législature,  est 
vraie,  si  on  fait  l'application  de  ce  principe  à  l'autorité  législative  souveraine, 
mais  no  peut  être  admise  quand  i!   s"ng;t    de^  attributs   de    l'autorité   législative 
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subordonnée.  Autrement,  il  faudrait  dire  qu'étant  obligé  de  juger  deux  loi* 
contradictoires  passées  par  deux  pouvoirs,  dont  l'un  est  subordonné  à  l'autre,  il 
serait  permis  de  faire  choix  d'obéissance  envers  l'autorité  secondaire,  pour 
désobéir  à  l'autorité  première.  J'avoue  qu'il  me  faudrait  de  fortes  autorités 
pour  m'engager  à  adopter  ce  dernier  parti,  el  je  me  serais  réservé  le  droit  d'eu 
juger,  si  l'on  en  eut  cité  une  seule. 

Que  s'en  suivrait-il  d'une  décision  conforme  à  cette  doctrine,  si  la  légis- 
lature locale  actuelle  eut  mis  un  impôt  sur  chaque  vitre  de  chaque  fenêtre  de 
chaque  maison  de  la  cité  (ce,  contre  les  termes  de  l'acte  qui  constitue  le  conseil 
actuel),  sous  peine,  en  cas  de  refus,  d'emprisonnement  perpétuel,  sans  l'avan- 
tage de  Vhibeas  corpus  ?  Il  s'en  suivrait  que  le  juge  en  vacation  ne  pourrait 
apporter  aucun  remède  à  une  pareille  vexation.  En  vain  la  personne  lésée 
invoquerait-elle  l'autorité  de  la  législature  souveraine  ;  on  lui  répondrait  :  l'au- 
torité locale  subordonnée  l'a  ainsi  voulu,  le  juge  lui  doit  obéissance  et  doit 
désobéir  à  l'autorité  souveraine.  L'on  ne  peut  hésiter  un  instant  à  déclarer 
qu'une  pareille  doctrine  serait  monstrueuse.  Disons  donc,  avec  la  raison,  que 
dans  certains  cas,  le  juge  doit  juger  une  législature  subordonnée  ;  et  avec 
Dwarris,  page  630,  "  que  comme  les  juges  sont  obligés  de  prendre  connais- 
sance des  lois  générales,  il  leur  appartient  de  déterminer  si  une  loi  offerte  est 
ou  non  un  statut."  En  vain  l'on  dira  que  la  législature  impériale  n'a  pas 
pourvu  suffisamment  aux  besoins  du  pays.  En  vain  l'on  demande:  mais  que 
faire,  si  la  trahison  conspire,  si  la  trahison  est  en  armes,  si  la  société  est  me- 
nacée d'une  ruine  totale,  si  la  nécessité  (cette  loi  impérieuse  de  la  nature) 
exige  et  nécessite  tel  ou  tel  autre  moyen  de  protection  ]  Demandez  la  réponse 
à  la  législature  impériale.  Ce  n'est  point  une  question  à  laquelle  des  juges, 
obligés  par  devoir  d'obéir  à  la  loi  telle  qu'elle  est,  peuvent  ou  doivent  répondre. 

J'examine  maintenant  l'effet  que  peut  avoir  l'ordonnance  en  question  sur  le 
droit  tfhakeas  corpus.  Je  pose  en  principe  que  la  législature  locale  étant 
subordonnée  au  parlement  impérial  qui  l'a  créée,  ne  peut  enfreindre  aucune 
des  dispositions  de  l'acte  en  vertu  duquel  elle  existe,  et  que  ses  attributs,  ses 
pouvoirs  dépendent  entièrement  des  dispositions  de  l'acte  impérial  1  Victoria, 
chap.  9  ;  acte  dont  chaque  paragraphe,  chaque  ligne,  chaque  mot  est  autorité 
souveraine  pour  le  conseil  spécial  comme  pour  les  cours.  La  troisième  clause 
de  cet  acte  après  avoir  conféré  à  la  législature  locale  actuellb  des  pouvoirs  dont 
je  ne  suis  pas  appelé  à  déterminer  l'étendue  sous  certains  rapports,  ajoute  ces 
mots  :  "  Et  il  ne  sera  pas  loisible  à  tels  gouverneur  et  conseil  de  rappeler,  sus- 
pendre ou  changer  aucune  disposition  d'aucun  acte  du  parlement  impérial,  ou 
aucune  disposition  d'aucun  acte  de  la  législature  du  Bas-Canada,  qui  rappelé 
ou  change  aucun  acte  du  dit  parlement  de  la  Grande-Bretagne  ou  du  parlement 
du  Royaume-Uni."  Si  des  mots  peuvent  être  clairs  et  distincts,  ce  sont 
ceux-là.  S'il  est  vrai  que  lorsque  les  mots  d'une  loi  sont  clairs,  c'est  à  ces 
mots  eux-mêmes  qu'il  faut  s'attacher  ;  s'il  est  vrai,  comme  le  disent  tous  les 
auteurs,  que  c'est  dans  les  expressions  dont  se  sert  le  législatenr,  qu'il  faut 
chercher  et  trouver  l'intention  du  législateur  ;  si  encore,  comme  le  dit 
Dwarris,  page  600  :  "  Lorsque  le  proviso  d'un  acte  répugne  directement  à  la 
disposition  ou  clause  du  dit  acte,"  (ce  qui  assurément  n'est  pas  le  cas  ici,  la 
clause  statuante  et  le  proviso  peuvent  facilement  se  concilier,)  "  le  proviso  doit 
être  regardé  et  considéré  comme  rappelant  la  clause,  parcequ'il  indique  la 
dernière  intention  du  législatenr  ;  "  il  faudra   donc  dire    que    la   législature   ac- 
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luelle  n'a  pu  rappeler  et  ne  peut  suspendre  ni  changer  ni  l'acte  impérial  ni  au- 
cune disposition  de  l'acte  impérial  de  1774,  fait  nommément  pour  ce  pays  et 
en  force  en  ce  pays.  C'est  une  prohibition  expresse  de  toucher  soit  à  la  to- 
talité, soit  à  aucune  partie  de  la  totalité. 

Mais  une  des  dispositions  ou  partie  de  cette  loi  impériale  de  1774  (1)  est 
d'établir  comme  lois  du  pays,  les  lois  criminelles  anglaises.  Celte  disposition 
de  cet  acte  impérial  qu'il  n'est  pas  permis  de  changer,  introduit  comme  un  tout 
la  totalité  du  code  criminel  anglais.  Nous  devons  donc  avoir  cette  totalité 
toute  entière  du  droit  criminel  anglais  tel  qu'il  existait  à  l'époque  de  1774, 
et  par  conséquent  tous  les  statuts  ayant  trait  au  code  criminel  anglais,  ont  force 
de  loi  dans  le  pays  ;  nous  devons  en  avoir  tous  les  avantages  comme  tous  les 
désavantages.  Or  le  statut  31  Charles  II,  chap.  2,  (l'acte  anglais  d'habeas 
corpus)  a  éminemment  trait  au  code  criminel  anglais  et  fait  partie  de  ce  code, 
de  même  qu'un  grand  nombre  d'autres  statuts,  qui  pour  n'avoir  pas  été  in- 
troduits nommément  par  l'acte  de  1774,  pas  plus  que  l'acte  tfhabeas  corpus, 
n'en  ont  pas  moins  été  suivis  et  adoptés  par  toutes  les  cours  du  pays. 

Ce  droit  du  sujet  existait  et  devait  exister  par  la  loi  commune  d'Angleterre, 
par  cela  seul  que  cette  loi  disait  "  que  personne  ne  pouvait  être  emprisonné 
sans  cause  légale,  "  pareeque,  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  La  loi  d'An- 
gleterre devait  donc  vouloir  que  l'on  eut  les  moyens  d'être  soustrait  à  un  em- 
prisonnement non  voulu  par  la  loi  ;  ce  moyen  était  Vhabeas  corpus.  Dans 
certaines  circonstances  l'on  avait  trouvé  le  moyen,  par  des  subterfuges,  de 
rendre  ce  remède  inefficace.  La  loi  intervint,  et  en  le  fesant,  bien  loin  de  dé- 
truire l'ancien  droit  commun,  elle  ne  fit  que  le  confirmer  par  l'acte  31  Charles 
II,  chap.  2  ;  et  les  dispositions  de  cet  acte,  comme  celles  du  droit  commun, 
firent  partie  du  droit  criminel  anglais.  Cet  acte  fait  si  bien  partie  du  droit  cri- 
minel anglais,  que  l'on  a  douté  qu'il  eut  rapport  à  autre  chose  qu'aux  affaires 
criminelles,  et  qu'il  a  fallu  un  autre  acte  pour  étendre  les  dispositions  de  cet  acte 
(31  Charles  II.  ch.  2.)  aux  causes  d'emprisonnement  que  l'on  pouvait  regar- 
der comme  n'étant  point  relatives  à  des  offenses  techniquement  criminelles. 
C'est  pour  cela  que  le  5G  Geo.  3.  chap.  100  a  été  passé.  Et  il  suffit  sur  ce 
point  de  référer  à  Blackstone  lib.  3.  chap.  8. —  vo.  habeas  corpus,  1  Chitly 
Criminal  Law  pages  1 17.  118.  Première  raison  donc,  de  dire  que  l'acte  de 
Charles  II.  faisant  partie  du  droit  crim  nel  introduit  par  l'acte  de  1774  auquel 
la  législature  actuelle  ne  peut  toucher,  n'a  pu  tomber  sous  le  contrôle  de  l'oi- 
donnance  du  conseil  spécial. 

Nous  avons  dû  prendre  acte  de  l'aveu  fait  parle  savant  Solliciteur-Général, 
que  Vhabeas  corpus  tel  qu'il  existe  en  Angleterre  par  le  droit  commun,  à  dû 
devenir  aussi  la  loi  du  pays  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  impérial  de  1774. 
Du  moment  que  l'on  admet  que  Vhabeas  corpus  de  la  loi  commune  est  en  force 
ici  en  vertu  de  ce  dernier  statu',  il  s'en  suit  que  le  conseil  actuel  ne  peut 
abolir  ce  droit,  car  ce  serait  abol.r  un  droit  introduit  par  un  statut  impérial, 
auquel  le  conseil  actuel  n'a  pas  le  droit  de  toucher.  Il  faudrait  toujours  ac- 
corder le  writ  demandé.  Il  est  vrai  que  l'ancienne  législature  du  pays  a  passé 
un  acte  semblable  à  celui  de  Charles  II.  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'ar- 
rêter à  une  semblable  objection  ;  il  suffit  de  dire  avec  les  auteurs  qu'une  loi  affir- 
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mative  ne  détruit  pas  la  première  ;  b'.en  au  contraire  eiles  subsistent  toutes 
deux.  La  première  cessant,  l'autre  continue  en  pleine  force  et  vigueur  ; 
et  si  dans  la  pratique  Ton  s'est  prévalu  de  l'acte  provincial  21  Geo.  3.  afin 
d'éviter  toute  discussion,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'on  aurait  pu  obtenir  ce 
writ  en  vertu  de  l'acte  impérial  31  Charles  Iï,  chap.  2  ;  car  postérieurement  à 
l'acte  provincial  de  la  2A  Geo.  3,  qui  confirme  de  nouveau  Y  habeas  corpus,  la 
législature  locale,  en  adoptant  des  dispositions  relatives  à  V habeas  corpus,  sta- 
tue expressément  dans  la  52.  Geo.  3.  chap.  8.  section  7,  "  que  ce  dernier 
acte  n'affectera  en  aucune  manière  l'acte  passé  sous  le  règne  de  Charles  II. 
chap.  2.  "  Avec  une  déclaration  pareille  de  la  part  de  la  législature,  peut-on 
dire  que  ce  dernier  acte  impérial  n'était  pas  regardé  comme  fesant  partie  des 
lois  du  pays,  en  vertu  de  l'acte  de  1774  1  Dans  la  cause  de  Chasseur  et  Ha- 
mel,  Stuart's  Reports,  pag.  314,  les  honorables  juges  SewM  et  Bovven,  adop- 
tèrent, comme  base  de  leur  décision  "  l'interprétation  donnée  à  un  acte 
par  la  législature  elle  même  :  "  Cette  cause  est  appuyée  sur  les  plus  fortes  rai- 
sons, savoir  sur  l'interprétation  de  la  législature  elle  même  "  (dit  le  juge  en 
chef)  "  mais  la  même  législature  m'ayant  subséqnemment,  en  1803,  été  le 
droit  de  m'enquérir  qu'elle  était  sa  véritable  intention  en  1796,  c'est  sur  ce 
principe  seul,  que  je  renverse  ma  première  opinion,  à  laquelle  j 3  serais  encore 
demeuré  attaché,  quelques  en  eussent  été  les  conséquences.  "  Ubi  eaclem  ratio 
idem  jus  statuendum  est." 

Allons  un  peu  plus  loin,  afin  défaire  voir  que  même  en  admettant  avec  te 
solliciteur-général,  que  l'acte  de  Charles  II.  n  est  pas  devenu  la  loi  du  pays  en 
vertu  de  l'acte  de  1774  ;  admettons  pour  l'argument,  que  ce  statut  impérial  n'a 
pas  eu  cet  effet.  Toujours  l'acte  provincial  52.  Geo.  3.  chap.  S.  section  7, 
a-t-il  eu  l'effet  de  l'introduire.  Ce  statut  provincial  a  donc  changé  quant  à  ce 
statut  de  Charles  IL  l'acte  impérial  de  1774  (puisque  dans  la  supposition  que 
je  fais),  ce  statut  de  1774  ne  l'avait  pas  introduit  dans  le  pays.  Eh!  bien, 
l'acte  I  Victoria  ne  permet  pas  au  conseil  de  changer  ou  altérer  même  un  acte 
du  parlement  provincial  du  Bas  Cauud.i  "  qui  change  un  acte  du  parlement 
impérial. 

Nous  avons  à  ce  sujet  une  autorité  bien  auJessus  de  celles  des  hommes  de 
loi  d'Angleterre  qui  ont  discuté  la  question  de  la  légalité  de  l'ordonance  passée 
sous  la  dernière  administration.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  citer  plus  que  l'opi- 
nion de  Sir  William  Fallet,  l'auteur  mêma  du  proviso  qui  fait  soulever  la  pré- 
sente question,  et  qui  nous  dit  ;  "  Quant  au  pouvoir  de  mettre  de  côté  les 
cours  de  justice  et  l'administration  ordinaire  de  la  loi  criminelle,  il  n'avait  ja- 
mais supposé  qu'un  pouvoir  aussi  monstrueux  fut  accordé  par  aucune  partie 
de  cet  acte.  L'acte  de  1774  a  déclaré  que  toute  personne  accusée  serait  pour- 
suivie devant  un  juge.  La  législature  coloniale  n'avait  pas  le  pouvoir  d'annuler 
cet  acte."  Nous  avons  l'autorité  souveraine  de  la  législature  du  pays,  celle  de 
l'acte  impérial  1  et  2  Victoria  chap.  112,  qui  nous  dit  que  l'ordonnance  passée 
par  la  dernière  administration  ne  peut  être  justifiable  par  la  loi.  Et  en  point  de 
principe,  il  n'y  a  point  de  différence  entre  cette  ordonnance  déclarée  illégale  et 
celle  qui  nous  occupe.  Toutes  deux  en  donnant  à  l'ordonnance  du  conseil  du 
8  novembre,  l'effet  qu'on  veut  lui  donner,  de  détruire  "  l'habeas  corpus,  "  dé- 
rogent au  droit  criminel  du  pays,  introduit  par  l'acte  de  1774  11  est  inutile 
d'entrer  dans  de  plus  grands  détails. 

o  o 
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Je  puis  me  tromper,  mais  après  avoir  donné  à  cette  question  toute  l'attention 
dont  je  suis  capable,  telle  est  ma  conviction.  Je  me  serais  trouvé  heureux  de 
la  faire  cadrer  avec  la  loi  actuelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  privilège  de  "  l'ha- 
beas  corpus  "  est  trop  sacré,  il  a  coûté  trop  de  sang  à  l'Angleterre,  pour  qu'au- 
cun sujet  britannique  veuille  blâmer  un  juge  anglais  de  n'avoir  pas  voulu  trahir 
sa  conscience  pour  le  leur  faire  perdre. 

J-«  writ  est  en  conséquence  accordé. 

Trois-Rivières,  3  Décembre  1838. 

Sur  requête  de  CELESTIN  HOUDE,  pour  un   writ   tfhabeas  corpus  (a). 

M.  le  Juge  Vallières  de  St.  Real  exprima  ainsi  les  motifs  de  6a  dé- 
cision : — 

Je  regretterais  beaucoup  d'avoir  à  décider  seul,  les  difficultés  que  présente  le 
cas  actuel,  si  les  questions  qui  en  découlent  n'avaient  pas  été  discutées  devant 
moi  par  des  avocats  êminens,  et  décidées  après  pleine  et  entière  considération 
par  l'autorité  judiciaire  supérieure  d'un  autre  district. 

Je  n'ai  pas  l'habitude  de  jurer  in  verba  magistri  :  je  sais  qu'une  décision 
rendue  ailleurs  n'est  pas  loi  ici  ;  mais  les  bonnes  raisons  sont  bonnes  partout,  et 
partout  la  vérité  est  toujours  la  même.  Si  j'ai  retiré  un  grand  avantage  du 
travail  de  mes  collègues  de  Québec,  c'est  parceque  j'ai  trouvé  que  ce  travail 
abondait  en  raisons  solides  et  en  vérités  importantes. 

Célestin  Houde,  détenu  dans  la  prison  commune  de  ce  district,  en  vertu 
d'un  warrant  d'emprisonnement  émané  contre  lui  pour  soupçon  de  trahison,  de 
pratiques  et  menées  traîtresses  et  pour  paroles  séditieuses,  demande  par  sa  re- 
quête un  writ  CShabeas  corpus  ad  subjiciendum.  Cette  pétition  a  été  pré- 
sentée par  M.  Turcotte,  qui  a  argué  la  cause  de  son  client  avec  autant  de 
zèle  que  d'habileté.  M.  Vézina,  Conseil  de  la  Reine,  a  montré  le  même 
zèle  et  la  même  habileté  dans  le  discours  par  lui  prononcé  contre  l'octroi  du 
writ  demandé. 

On  requiert  de  moi  l'émanation  d'un  writ  d'habeas  corpus.  Ce  writ  est  un 
remède  légai,  dont  l'origine  se  perd  comme  la  loi  commune,  dans  les  temps 
anciens. 

C'est  un  remède  qui  a  été  confirmé,  rendu  plus  facile  et  plus  efficace  par 
divers  statuts  anglais,  savoir,  parle  statut  16  Charles  I,  chap.  10,  et  surtout 
par  la  célèbre  loi  de  la  31  Charles  II,  chap.  2,  que  les  anglais  comparent  à  la 
grande  charte,  et  qu'ils  appèlent  emphatiquement,  acte  tfhabcas  corpus.  Il  y 
a  divers  writs  d'habeas  corpus  qui  sont  de  la  juridiction  civile,  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper. 

Le  writ  que  l'on  demande  est  celui  tfkabeas  corpus  ad  subjiciendum;  writ 
de  prérogative  appartenant  à  la  couronne  ;  et  writ  de  droit  pour  le  sujet,  et  lui 
donnant  la  faculté  d'avoir  recours  aux  tribunaux  de  jurisdiction    criminelle. . . . 

Le  writ  que  l'on  demande  est  considéré  comme  icrit  d?  erreur  pour  obtenir  la 
révision  par  un  tribunal  supérieur,  delà  cause  d'emprisonnement  mentionnée 
dans  le  rapport  fait  sur  ce  writ  ;  sous  ce  point  de  vue,  ce  writ   est   encore  dans 


(a)  La  décision  de  M.  le  Juge  Vallières  ainsi  que  celle  de  M.  Rolland,   sont  traduites  d'un 
pamphlet  imprimé  dans  la  langue  anglaise,  aux  Trois-Rivières,  en  1839.— (Traducteur). 
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les  limites  de  la  juridiction   criminelle.     C'est    l'accessoire  d'une  cause   crimi- 
nelle ;  et  cet  accessoire  est  toujours  de  la  même  nature  que  son  principal. 

Mais  si  l'habeas  corpus  dans  le:;  a  flaires  criminelles  e^t  un  recours  à  la  ju- 
ridiction criminelle,  il  suit  nécessairement  de  là,  que  le  droit  commun  qui 
établit  ce  writ,  que  les  statuts  anglais  qui  l'ont  confirmé  et  amélioré,  font 
partie  des  lois  criminelles  de  l'Angleterre  ;  et  que  depuis  le  statut  14  Geo.  3,  ch. 
83,  qui  nous  a  donné  ces  lois  criminelles  à  l'exclusion  de  toute  autre,  cette 
partie  du  droit  commun  d'Angleterre,  et  surtout  le  statut  31  Charles  II,  ch.  2, 
qui  ont  rendu  le  writ  d' 'habeas  corpus  plus  efficace  et  plus  avantageux,  ont  été 
établis  comme  lois  en  Canada  par  le  statut  14  Geo.  3,  ch.  83. 

Si  ce  raisonnement  demande  quelque  preuve,  on  trouvera  cette  preuve  com- 
plètement établie  dans  le  statut  provincial  52  Geo.  3,  ch.  8,  clause  7,  dans 
lequel  il  est  ordonné  que  les  diverses  règles  de  pratique  y  mentionnées  s'ap- 
pliqueront à  tous  les  writs  "  d'habeas  corpus"  émanés  en  vertu  de  la  31 
Charles  II,  ch.  2,  et  de  l'ordonnance  provinciale  24  Geo.  3,  ch.  1. 

Si  donc  la  législature  a  positivement  reconnu  par  une  loi  publique,  que  l'acte 
anglais  de  la  31  Charles  II,  c.  2,  peut  servir  de  base,  de  droit  à  l'obtention 
d'un  writ  "d'habeas  corpus"  en  cette  province,  quel  juge,  quelle  cour, 
quelle  autorité  en  cette  province  aura  le  pouvoir  de  décider  le  contraire? 

Sans  vouloir  rien  ajouter  à  l'autorité  d'un  acte  de  la  législature,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  remarquer  que  le  statut  provincial  de  1812  a  été  dressé  par  un 
personnage  célèbre,  également  éminent  et  comme  homme  de  loi  et  comme 
juge- 
Il  est  certain  que  les  lois  "  d'habeas  corpus  "  existaient  en  Canada  même 
avant  le  statut  de  1774,  comme  fesant  partie  des  lois  criminelles  anglaises  in- 
troduites en  cette  province  par  la  proclamation  royale  du  7  Octobre  1763,  et 
dont  la  douceur,  la  certitude  et  les  avantages  avaient  été  convenablement  ap- 
préciés par  les  habitans  du  pays  pendant  plus  de  deux  années,  durant  les- 
quelles ils  avaient  été  régis  par  ces  lois.  Ce  point  est  pleinement  établi  tant 
par  le  statut  de  1774,  que  par  les  discussions  et  les  pétitions  que  la  passation  de 
cet  acte  souleva,  et  dans  lesquelles  les  hommes  d'un  certain  pirti  se  plaignaient 
de  ce  que  ce  statut,  en  rétablissant  les  anciennes  lois  civiles  du  Canada,  abo- 
lissait virtuellement  "  l'habeas  corpus  et  mettait  les  Canadiens  sous  l'empire 
des  lettres  de  cachet  et  de  l'emprisonnement  arbitraire.  Cependant  il  suffit 
seulement  de  jetter  les  yeux  sur  le  statut  pour  se  convaincre,  que  le  parlement 
britannique,  lorsqu'il  révoqua  la  proclamation  du  7  octobre  1763,  ne  rappela  les 
lois  criminelles  anglaises  que  pour  ordonner  qu'elles  continueraient  de  régir  cette 
province  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  lois.  Mais  si  les  lois  "  d'habeas 
corpus"  fesaient  partie  du  code  crimine;  anglais  introduit  par  la  proclamation 
du  7  Octobre  1763,  comment  peut-il  se  (aire  qu'elles  ne  soient  pas  comprises 
dans  ce  même  code  qui  doit  continuer  à  régir  cette  province,  en  vertu  du  statut 
de  1774  ?  Les  lois  criminelles  de  la  proclamation  et  celles  du  statut  ne  sont- 
elles  pas  qu'une  seule  et  même  loi  ? 

Je  dis  donc,  que  le  statut  31  Charles  II,  ch.  2,  a  été  introduit  dans  cette 
province  par  le  statut  anglais  de  1774;  que  le  droit  commun  d'Angleterre  mo- 
difié et  amélioré  par  divers  statuts  concernant  le  writ  "  d'habeas  corpus,"  est 
devenu  la  loi  du  Canada  par  le  même  acte  de  législation  ;  et  que  notre  législa- 
ture provinciale  a  reconnu  l'acte  anglais  "  d'habeas  corpus  "  comme  étant  loi 
en  cette  province  ;  et  que  cette  législature    n'ayant  rien    fait  depuis   pour    rap- 
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peler  ces  lois  fondamentales  de  la  liberté  civile  en  cette  province,  ces  lois 
existent  actuellement  dans  toute  leur  force  et  vigueur,  à  moins  que  leur  sus- 
pension ne  soit  une  conséquence  légale  de  l'ordonnance  du  conseil  spécial  en 
date  du  8  .Novembre  dernier. 

Le  savant  conseil  de  la  Reine,  me  cite  celte  ordonnance  comme  une  loi  mi- 
litant directement  contre  la  prétention  de  Célestin  Houde  et  à  laquelle  je  suis 
tenu  d'obéir  ;  le  savant  conseil  du  pétitionnaire,  prétend  au  contraire,  que 
cette  ordonnance  n'a  pas  suspendu"  Thabeas  corpus"  introduit  avec  les  lois 
criminelles  anglaises  par  le  statut  de  1774,  et  que  je  ne  puis  me  conformer  aux 
dispositions  de  cette  ordonnance,  sans  violer  un  acte  du  parlement  et  me  cite  à 
cet  effet  le  statut  I.  Victoria,  chap.  9.  contenant  une  clause  qui  annule  l'or- 
donnance du  conseil  spécial.  Je  me  trouve  ainsi  placé  entre  le  grave  inconvé- 
nient de  rejetter  une  ordonnance  de  l'autorité  provinciale,  probablement  utile, 
peut-être  nécessaire,  et  l'inconvénient  au  moins  aussi  grave  de  contrevenir  à  un 
acte  du  parlement  impérial.  Dans  cette  perplexité  comme  dans  toutes  les 
questions  embarassantes  qui  chaque  jour  ee  présentent  aux  juges,  il  y  a  heu- 
reusement certains  principes  fixes  dont  l'application  donne  une  lumière  propre 
à  nous  faire  trouver  la  vérité.  Pour  s'assurer  précisément  du  degré  d'obéis- 
sance, il  nous  faut  seulement  trouver  l'étendue  précise  de  l'autorité,  l'un  étant 
nécessairement  la  mesure  de  l'autre.  Une  autorité  illimitée  requiert  une  obéis- 
sance sans  bornes  ;  mais  lorsque  l'autorité  est  limitée,  ses  bornes  sont  aussi 
celles  de  l'obéissance  qui  lui  est  due. 

Dans  tout  gouvernement,  il  y  a  une  autorité  suprême  et  des  pouvoirs  subor- 
donnés à  cette  autorité.  L'autorité  suprême  de  l'empire  dont  nous  fesons  par- 
tie, est  le  parlement  qui  peut  faire  toute  chose.  Nous  pouvons  ranger  parmi  les 
pouvoirs  subordonnés  de  cet  empire,  les  législatures  qui  ont  été  établies  dans  les 
diverses  provinces  et  colonies  britanniques  par  differens  statuts  définissant  et 
limitant  l'autorité  et  les  pouvoirs  de  ces  législatures.  Ces  législatures  subordon- 
nées peuvent  faire  tout  ce  qui  ne  dépasse  pas  les  limites  qui  leur  sont  données 
par  l'autorité  suprême  ;  mais  elles  ne  peuvent  rien  faire  en  dehors  rie  ces  limites. 
Cette  règle  s'applique  à  toutes  les  autorités  limitées.  Ainsi  quand  un  juge  ou 
un  tribunal  a  excédé  les  !  ornes  de  sa  juridiction,  le  procédé  de  tel  juge  ou  tri- 
bunal est  correctement  réputé  fait  coràm  non  judice  ;  mais  l'application  de  cette 
règle  est  de  nécessité  urgente  lorsque  l'autorité  subordonnée  est  en  même  tems 
exceptionnelle  {extra  ordinem),  telle  qu'est  la  législature  actuelle  de  cette  pro- 
vince, basée  sur  la  suspension  temporaire  du  droit  qui  appartient  à  tout  sujet 
anglais  de  n'obéir  qu'aux  lois  auxquelles  il  a  constitutionnellement  consenti  de 
de  se  soumettre. 

Guidé  par  ces  principes,  un  juge  trouve  dans  un  acte  du  parlement,  la  raison 
et  la  règle  de  sa  décision  ;  c'est  assez  pour  lui  de  comprendre,  et  il  obéit. 
.Mais,  en  décidant  sur  une  loi  d'une  législature  subordonnée,  le  juge  à  un  dou- 
ble devoir  à  remplir  ;  il  doit  consulter  cette  loi  pour  s'assurer  de  ce  qu'elle  or- 
donne ;  et  il  lui  faut  nécessairement  examiner  l'acte  qui  constitue  cette  législa- 
ture subordonnée  et  les  limites  qu'elle  impose  à  ses  pouvoirs  ;  car,  si  elle  a 
excédé  ces  limites,  tout  ce  qui  excède,  est  fait  sans  autorité  législative:  mais  si 
cette  législature  s'est  renfermée  dans  les  bornes  qui  lui  sont  prescrites,  ses  or- 
donnances sont  luis  el  doivent  être  obéies. 

C'es-t  en  fesant  l'application  de  ces  règles  au  cas  présent,  que  j'ai  lu  avec  \mc 

upuleuse  attention  l'ordonnance  2.  Victoria  chap.  1.     J'y  douve  que  fordon- 
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nance  provinciale  24- Geo.  3,  chap.  1,  qui  est  notre  acte  provincial  "d'habeas 
corpus,"  est  suspendue  jusqu'au  premier  Juin  prochain,  en  autant  qu'elle  se 
rapporte  aux  cas  de  haute-trahison,  soupçoîi  de  haute-trahison,  mépris  de  haute- 
trahison  et  de  menées  traîtresses. 

J'y  lis  aussi  dans  la  première  clause,  que  toutes  personnes  emprisonnées  en 
vertu  d'un  warrant  pour  haute-trahison,  soupçon  de  haute-trahison,  mépris  de 
haute-trahison,  ou  menées  traîtresse,  seront  détenues  en  prison  sans  pouvoir 
donner  cautions  pendant  la  durée  de  la  dite  ordonnance,  et  que  pendant  cette 
durée,  aucun  juge  ou  juge  de  paix  ne  pourra  admettre  à  caution  aucune  per- 
sonne ainsi  détenue  ou  lui  faire  son  procès,  sans  un  ordre  émané  du  gouverneur 
de  l'avis  du  conseil  exécutif,  nonobstant  toute  loi,  ordonnance  ou  statut  à  ce 
contraires. 

La  suspension  de  l'ordonnance  provinciale  24  Geo.  3,  c.  1,  parait  ne  souf- 
frir aucune  difficulté  ;  nous  ne  nous  en  occuperons  pas  plus  longtemps.  Mais 
le  conseil  du  pétitionnaire  prétend,  que  nonobstant  cette  suspension  et  les  termes 
dans  les  quelles  est  conçue  la  première  clause  de  l'ordonnance  maintenant  sous 
notre  considération,  son  client  ne  peut  être  privé  du  writ  "d'habeas  corpus" 
qu'il  demande.— D'après  sa  prétention,  le  statut  1  Victoria,  chap.  9,  a  l'effet 
d'annuler  cette  clause  qui,  en  elle-même  ne  contient  aucune  disposition  directe 
contre  "  l'habeas  corpus  ;  et  de  fait,  cette  même  troisième  clause  qui  permet  au 
gouverneur  et  au  conseil  spécial  de  faire  pour  la  paix,  le  bonheur  et  le  bon  gou- 
vernement de  la  province,  des  lois  semblables  à  celles  que  la  législature  du  Bas- 
Canada  telle  qu'alors  constituée  aurait  droit  de  faire,  contient  entie  autres,  la 
restriction  suivante  : — "  il  ne  sera  pas  loisible  par  aucune  loi  ou  ordonnance,  de 
rappeler,  suspendre,  ou  modifier  aucune  disposition  d'aucun  acte  du  parlement 
de  la  Grande-Bretagne,  ou  du  Royaume-Uni,  ou  aucune  acte  de  la  législature 
du  Bas-Canada  rappelant  ou  modifiant  tel  acte  du  parlement  impérial." 

La  première  clause  de  l'ordonnance  2  Victoria,  chap.  4,  ne  suspend  pas 
directement  aucune  disposition  d'aucun  acte  du  parlement  ou  de  la  législature 
de  cette  province,  et  au  premier  aspect,  paraîtrait  n'être  en  aucune  manière 
contraire  à  la  restriction  contenue  dans  l'acte  qui  constitue  la  législature  ac- 
tuelle du  pays.  Mais  si  le  statut  de  1774«  a  intioduit  en  Canada  toutes  les  lois 
criminelles  anglaises,  traditionnelles  ou  écrites  :  si  le  droit  commun  d'où  ori- 
gine "  l'habpas  corpus  "  :  si  les  lois  écrites,  surtout  le  statut  31  Charles  II, 
chap.  2,  qui  l'a  rendu  plus  efficace  et  plus  avantageux,  font  partie  de  ces  lois 
criminelles,  alors  ces  lois  écrites  ou  non  écrites  sont  !a  loi  du  pays  de  la  même 
manière  que  si  elles  avaient  été  transcrites  et  insérées  dans  le  statut  de  1774  ; 
alors  toute  suspension  législative  des  droits  et  des  remèdes  accordés  par  la  loi 
commune  et  assurés  par  ces  statuts  ou  lois  écrites,  serait  virtuellement,  quoique 
d'une  manière  indirecte,  une  suspension  de  la  principale  disposition  du  statut 
impérial  14  Geo.  3,  chap.  83  ;  suspension  qui  serait  nulle  d'après  les  termes 
du  statut  1  Victoria,  chap.  9.  Mais  il  suffit  dans  le  cas  présent,  de  décider 
que  nonobstant  la  suspension  de  l'ordonnance  provinciale  24  Geo.  3,  chap.  1, 
il  existe  en  cette  province,  en  vertu  de  l'acte  anglais  de  1774,  des  lois  par 
lesquelles  les  sujets  de  la  Reine,  privés  de  leur  liberté  sur  accusation  crimi- 
nelle, ont  droit  par  writ  "  d'habeas  corpus",  à  "la  révision  des  causes  qui  ont 
amené  leur  emprisonnement  :  et  cela,  je  le  décide  après  un  mur  examen, 
réservant  la  considération  des  questions  qui  peuvent  découler  de  cette  décision. 
Car  l'ordonnance  2  Victoria,  ch^p.  4,  a  seulement   suspendu   l'ordonnance  24 
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Geo.  3,  cbap.  1.  Elle  n'a  pas,  elle  ne  pouvait  suspendre  le  statut  anglais  de 
1774,  ou  les  lois  criminelles  d'Angleterre  introduites  en  ce  pays  par  ce  statut. 
On  a  fait  beaucoup  de  bruit  au  sujet  des  circonstances  dans  lesquelles  le 
pays  se  trouve  placé  ;  on  a  parlé  du  danger  d'une  collision  entre  les  autorités 
executive  et  judiciaire  ;  on  nous  a  dit  que  dans  des  temps  de  rébellion  les  lois 
sont  mortes,  et  que  dans  ces  temps,  le  bonheur  de  l'état,  la  nécessité  étaient 
la  loi  suprême  à  laquelle  tout  doit  obéir. 

J'admets  que  les  circonstances  du  pays  sont  critiques,  mais  c'est  au  législa- 
eur  à  s'occuper  de  ces  circonstances  ;  le  juge  ne  considère  que  la  loi  :  et  si  la 
rébellion  a  tué  la  loi  dans  une  autre  partie  de  cette  province,  on  ne  peut  rendre 
le  district  des  Trois-Rivières  responsable  de  ce  légicide  ;  car  dans  ce  district 
heureux  et  paisible,  il  n'y  a  eu  ni  rébellion,  ni  sédition,  ni  la  plus  petite  commotion 
populaire.  Anticiper  sur  la  collision  dont  le  savant  conseil  de  la  reine  a  parlé, 
serait  présumer  contre  la  loi,  et  je  ne  crois  pas  avoir  le  droit  de  faire  une  sem'- 
blable  supposition.  Je  suis  assuré  que  ma  décision,  si  elle  est  erronée,  sera 
corrigée  par  une  autorilé  légale  supérieure  à  la  mienne;  et  si  elle  n'est  pas 
cassée  par  un  procédé  judiciaire,  je  suis  également  assuré,  qu'elle  recevra  son 
exécution  et  sera  respectée  par  toutes  les  autorités  du  pays. 

A  mon  avis  le  plus  grand  bien  possible,  la  plus  pressante  nécessité,  est  le  res- 
pect dû  à  la  loi,  même  quand  elle  est  opposée  à  nos  désirs  ou  à  nos  vues  ; 
car  les  lois  sont  la  sauvegarde  naturelle  dps  gouvernemens  et  des  peuples,  et 
sans  elles  il  ne  peut  exister  de  société  ni  de  gouvernement. 

Le  savant  conseil  de  la  Reine  a  eu  la  modestie  de  ne  soumettre  ses  objec- 
tions que  sous  la  forme  de  doutes  ;  il  n'y  a  cependant  rien  perdu,  car  j'ai 
considéré  ces  doutes  comme  des  objections  très  fortes.  Il  est  un  de  ces  doutes 
sur  lequel  je  suis  particulièrement  désireux  de  le  satisfaire.  Je  veux  parler  de 
celui  qui  lui  fait  craindre  que  suivant  les  termes  du  statut  provincial  34.  Geo. 
3.  chap.  2.  je  ne  puisse  comme  juge  des  Trois-Rivières,  accorder  le  writ  d'ha- 
beas corpus  en  matière  criminelle.  Je  crois  que  les  doutes  du  savant  conseil 
se  dissiperont,  s'il  veut  prendre  la  peine  de  jetter  les  yeux  sur  le  statut  provincial 
10  et  11  Geo.  4.  chap.  22.  clause  2.  par  lequel  il  est  statué  que  le  juge  résident 
du  District  des  Trois-Riviëres  aura  et  possédera  dans  le  dit  district  toute  la  ju- 
ridiction, les  pouvoirs  et  autorité  dont  les  lois  investissent  les  juges  des  cours 
du  Banc  du  Roi  des  districts  de  Québec  et  de  Montréal,  ainsi  que  les  pou- 
voirs, juridiction  et  autorité  accordés  parla  loi  aux  juges  provinciaux  de  ce 
district. 

Je  suis  donc  d'opinion,  qu'il  existe  en  cette  province  des  lois  d'habeas  cor- 
pus en  matière  criminelle,  auxquelles  la  législature  actuelle  du  pays  ne  peut 
toucher;  et  je  maintiens  que  le  juge  résident,  a  la  juridiction  nécessaire  pour 
donner  force  à  ces  lois  :  en  conséquence  j'accorde  à  Célestin  Houde  le  writ 
d'habeas  corpus  qu'il  demande. 

Lundi,  le  7  Janvier,  1839. 

Sur  pétition  de  JOSEPH  GUILLAUME  BAKTHE,  emprisonné  sous  ac- 
cusation de  pratiques  et  menées  traîtresses,  pour  un  writ  "  d'habeas  corpus." 

Mr.  le  Juge  Rolland,  en  prononçant  son  jugement  sur  cette  pétition, 
s'exprima  ainsi  : — 
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Messieurs  Vézina  et  Dumoulin,  Conseils  de  la  Reine,  ont  été  entendus  : 
ils  ont  argumenté  contre  cette  pétition,  et  se  sont  appuyés  sur  l'ordonnance  du 
Conseil  Spécial  du  8  Novembre,   chap.  4,  qui  suspend   "  l'habeas  corpus." 

Il  semblerait  que  cette  ordonnance  devrait  mettre  fin  à  toute  discussion  à  ce 
sujet;  car  elle  est  positive  et  défend  aux  juges  d'admettre  à  caution  les  indi- 
vidus accusés  d'offenses  semblables  à  celle  dont  le  pétititionnaire  est  accusé. 
Mais  le  conseil  du  prisonnier  prétend  que  nonobstant  cette  ordonnance  et  ses 
dispositions,  le  juge  doit  accorder  "  l'habeas  corpus,"  parceque  la  législature 
actuelle,  qui  est  exceptionnelle,  a  excédé  ses  pouvoirs,  et  que  tout  ce  qu'elle  a 
fait  ou  ordonné  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  est  nul  de  plein  droit. — Qu'une  or- 
donnance d'une  législature  subordonnée,  doit  pour  être  valide,  être  autorisée 
par  la  charte  qui  établit  cette  législature,  et  que  la  législature  actuelle  a  été 
créée  simplement  comme  un  substitut  temporaire  avec  des  pouvoirs  très  li- 
mités, à  la  législature  constitutionnelle.  Pour  appuyer  cette  prétention,  on 
cite  le  statut  impérial  1  Victoria,  chap.  9,  qui  contient  le  proviso  ou  exception 
suivante: — "  Il  ne  sera  pas  loisible  par  aucune  telle  loi  ou  ordonnance,  de  rap- 
peler, suspendre  ou  changer  aucune  disposition  d'un  acte  du  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  ou  du  Royaume-Uni,  ou  d'aucun  acte  de  la  législature  du  Bas- 
Canada  telle  que  maintenant  constituée,  rappelant  ou  changeant  tel  acte  du 
parlement,"  et  que  l'ordonnance  en  question  suspend  l'effet  d'un  acte  du  parle- 
ment impérial,  en  changeant  la  loi  criminelle  du  pays,  ce  qui  ne  peut  être  fait. 
Il  réfère  d'abord  au  statut  31  Charles  2,  chap.  2,  appelé  "acte  d'habeas 
corpus,"  et  ensuite  au  statut  14  Geo.  3,  chap.  83,  qui,  dit-il,  a  introduit  dans 
ce  pays  les  lois  criminelles  d'Angleterre  :  ces  deux  actes,  prétend-on,  ne  sont 
pas  et  no  peuvent  être  rappelés  :  ils  sont  encore  en  pleine  force,  et  ils  accordent 
"  l'habeas  corpus  "  demandé,  et  que  le  juge  ne  peut  refuser. 

Ici,  il  s'élève  plusieurs  questions  importantes.  La  première  est  soulevée  par 
les  officiers  de  la  couronne  qui  prétendent  que  le  juge  ne  peut  prononcer  con- 
trairement à  cette  ordonnance,  qui  est  un  acte  de  la  législature  "qui  seule  existe 
aujourd'hui  en  cette  province  ;  que  toutes  ses  ordonnances  sont  lois  et  doivent 
être  obéies,  même  quand  cette  législature  aurait  excédé  ses  pouvoirs.  Si  cette 
proposition  est  vraie,  tout  ce  que  le  juge  a  à  faire,  est  de  lire  cette  ordonnance, 
d'en  comprendre  la  signification  et  de  s'y  conformer. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  cette  question  comme  si  elle  concernait  un 
acte  du  parlement  impérial,  de  la  suprême  et  souveraine  législature,  je  dois  dire 
ici,  qu'un  juge  pourrait  en  certains  cas,  être  appelé  à  examiner  si  la  législature 
existante  du  Bas-Canada,  créée  par  un  acte  du  parlement  qui  pourrait  être 
comparé  à  une  charte  ou  commission,  tel  que  cela  était  pratiqué  dans  les  an- 
ciennes colonies  anglaises  (a),  autorisant  le  gouverneur  avec  une  majorité  du 
conseil  d'au  moins  cinq  membres,  de  passer  certaines  lois  seulement,  a  excédé 
ses  pouvoirs.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'une  semblable  question  s'est 
présentée  devant  les  tribunaux  anglais.  La  raison  en  est  évidente.  Il  y  a  une 
délégation  de  pouvoir  par  la  législature  souveraine,  et  tout  ce  que  le   pouvoir 


(a)  La  plupart  des  chartes,  contenaient  une  restriction  de  faire  aucune  loi  contraire  ou  ré- 
pugnant aux  lois  d'Angleterre  :  celle  du  Canada,  de  1838,  contient  un  proviso  contre  la  passa- 
tion de  toute  loi  contraire  à  un  acte  du  parlement  impérial.  (Voyez  2e.  vol.  de  Chalmer'x 
Opinion,  page  27,  28,  29,  30,  31.) 
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délégué  a  fait  sans  y  être  autorisé,  est  nul  ipsojwe.  Pour  rendre  la  chose  plus 
évidente,  et  montrer  qu'il  n'existe  aucune  anomalie,  supposons  le  cas  d'une  or- 
donnance émanée  de  notre  législature  actuelle.  Dans  son  préambule  elle  cite 
comme  son  autorité,  le  statut  qui  la  constitue.  En  y  référant  on  voit  que  Sa 
Majesté,  est  par  le  dit  statut,  autorisée  à  établir  par  commission,  un  conseil 
spécial  pour  les  affaires  du  Bas-Canada,  et  que  le  gouverneur  avec  une  majorité 
du  dit  conseil,  pourra  faire  des  lois  pour  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement  de  la 
province.  Comme  l'ordonnance  fait  référence  au  statut  impérial,  cette  réfé- 
rence équivaut  à  l'insertion  mot  à  mot  de  ce  statut.  Maintenant  nous  ne  pou- 
vons omettre  les  clauses  qui  limitent  les  pouvoirs  conférés  par  ce  statut.  Sup- 
posons maintenant  que  cette  ordonnance  établisse  un  impôt  absolument  défendu  ; 
dira-t-on  que,  lorsque  la  question  de  la  légalité  de  cet  impôt  sera  discutée  devant 
un  tribunal,  les  juges  ne  devront  s'occuper  seulement  que  de  ce  qui  est  comman- 


qui 

conseil  de  la  couronne  est  mal  fondée.  Il  peut  y  avoir  des  cas  dans  lesquels  le 
juge  ne  pourrait  s'empêcher  de  déclarer  nulle,  une  ordonnance  ou  partie  d'or- 
donnance excédant  évidemment  les  attributions  de  la  présente  législature.  Mais 
certes,  pour  justifier  le  juge,  le  cas  doit  être  de  la  plus  grande  évidence;  et 
décider  ainsi,  c'est  décider  suivant  la  loi.  Il  ne  pouvait  lire  l'ordonnance  sans 
y  trouver  virtuellement  récité,  le  statut  qui  établit  le  conseil  spécial,  ou  sans  y 
appercevoir  les  bornes  prescrites  aux  pouvoirs  de  ce  corps,  et  au-delà  desquels 
il  ne  peut  rien  faire.  Il  ne  pouvait  ne  pas  voir  que  l'acte  impérial  déclare  nul 
tout  ce  qui  sera  fait  contrairement  à  ses  dispositions  j  et  lui,  le  juge,  lorsqu'il 
prononce  la  nullité  de  l'ordonnance,  ne  fait  que  déclarer  une  nullité  déjà  pro- 
noncée par  le  statut  impérial  qui  pour  lui,  est  la  loi  suprême. 

Mais  continuons,  voyons  s'il  en  est  ainsi  ;  si  le  gouverneur  et  le  conseil  spé- 
cial sont  tombés  dans  cette  erreur.  J'ai  mis  en  question,  si  nonobstant  la  dé- 
fense contenue  dans  le  statut  impérial,  ils  ont,  en  suspendant  "l'habeas  corpus," 


ns 

cette  ordonnance  une  Violation  de  la  loi  qu'il  est  tenu  d'administrer.  Je  vais 
examiner  cette  question,  en  référant  d'abord  au  statut  31  Charles  II,  chap.  2  ; 
et  pour  décider  correctement,  il  est  bon  de  connaître  si  ce  statut  a  introduit  un 
droit  nouveau  ;  s'il  peut  être  regardé  comme  applicable  aux  colonies  de  la 
Grande-Bretagne. 

Le  préambule  montre  qu'il  n'a  pas  introduit  <;  l'habeas  corpus  "  ;  il  existait 
en  vertu  du  droit  commun.  Mais  il  pourvoit  plus  efficacement  à  l'exercice  de 
ce  droit  du  sujet  anglais,  et  qui  est  essentiel  à  la  protection  de  ses  libertés,  et  il 
règle  l'exécution  de  "l'habeas  corpus  "  après  son  émanation;  il  établit  des 
règles  tant  pour  les  juges  que  les  autres  personnes  que  ce  writ  concerne,  et  des 
amendes  dans  le  cas  de  la  violation  de  ses  dispositions.  Cette  acte  a  été  passé 
en  termes  exprés  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles. 

En  Canada,  avant  le  statut  de  1774-,  le  sujet  avait  droit  à  "  l'habeas  corpus," 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  conclure  que  le  statut  31  Charles  II.  chap.  2.  était 


(  305  ) 
Habeas  Corpus. 

en  force  en  ce  paya,  de  môme  que  les  amendes  et  pénalités  que  ce  statut  établit 
pour  l'Angleterre.     Telle  est  mon  opinion  (a\ 

Examinons  présentement  si  ce  statut  31  Charles  II,  chap.  2,  a  été  introduit 
en  Canada  par  celui  de  1774j.  On  a  cité  la  llème.  clause  de  ce  statut;  il  est 
bon  de  la  lire  avec  attention  afin  de  pouvoir  lui  donner  son  plein  et  entier 
effet.  —  "  Et  attendu  que  la  certitude  et  la  douceur  de  la  loi  criminelle  d'An- 
"  gleterre,  et  que  les  avantages  qui  résultent  de  son  opération  ont  été  vive- 
"  ment  sentis  par  les  habitans  (du  Canada)  par  une  expérience  de  plus  de  neuf 
"  années  pendant  lesquelles  elle  a  été  administrée,  qu'il  soit  en  conséquence 
"  statué  qu'elle  continuera  d'être  administrée  et  observée  comme  loi  dans  la 
"  province  de  Québec,  tant  pour  la  définition  et  l'espèce  des  offenses,  que  dans 
r  le  mode  de  poursuite,  de  faire  le  procès  et  la  punition  des  offenses  &c.  " 

Certainement  le  statut  31  Charles  II.  chap.  2,  n'est  pas  compris  nommé- 
ment par  cette  clause  ;  mais  on  nous  a  dit  qu'il  y  est  virtuellement  compris, 
comme  fesant  partie  des  lois  anglaises  lors  de  la  passation  du  statut  de  1774. 
Le  droit  "  d'habeas  corpus  ",  à  proprement  parler  n'appartient  ni  au  code  ci- 
vil ni  au  code  criminel  ;  il  est  seulement  une  conséquence  de  cette  protection 
que  les  lois  accordent  à  la  liberté  personnelle  du  sujet  anglais,  lorsqu'il  est  ar- 
rêté pour  un  crime  ou  sans  accusation  quelconque  (c) 

Quant  au  statut  31  Charles  II,  chap.  2,  je  dirai,  qu'en  autant  qu'il  a  rap- 
port aux  arrestations  pour  crimes,  il  formait  partie  de  la  loi  criminelle  d'An- 
gleterre. Mais  les  termes  du  statut  de  1774  que  je  viens  de  citer,  ne  me  pa- 
raissent pas  suffisans  pour  l'introduction  de  tous  les  statuts  d'Angleterre,  qui 
comme  "  l'acte  d'habeas  corpus  "  se  rattachent  à  la  loi  criminelle.  Il  faut  né- 
cessairement en  excepter  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'application  dans 
une  colonie,  et  qui  ont  été  évidemment  passés  pour  la  mère-patrie  seulement, 
et  non  pour  les  colonies.  Et  la  clause  est  suffisamment  explicite  pour  em- 
pêcher toute  supposition  ultérieure  (d).  Assurément,    on   peut   concevoir  l'in- 


(a)  Les  habitans  du  Canada  avaient  droit  à  i'habeas  corpus,  avant  1774,  en  vertu  de  l'in- 
troduction faite  des  lois  anglaises  par  la  proclamation  du  7  Octobre  1763.  Ce  même  statut 
de  1774,  tout  en  rappelant  cette  proclamation,  statue  que  les  lois  criminelles  d'Angleterre 
continueront  d'être  administrées  ;  d'où  il  suit,  que  le  Bas-Canada  a  eu  depuis  1774,  les 
mêmes  lois  criminelles  et  les  mêmes  lois  d'habeas  corpus  en  matières  criminelles  dont  il  jouis- 
sait avant  ce  statut  en  vertu  de  la  proclamation  de  1763  ;  et  ces  lois,  soit  écrites  ou  non 
écrites,  existent  en  cette  province  en  vertu  du  statut  de  1774,  et  ne  peuvent  être  suspendues 
sans  détruire  une  disposition  d'un  acte  du  parlement  de  la  grande  Bretagne,  contrairement  au 
statut  1  Victoria  chap.  9. 

(c)  L'habeas  corpus  en  matière  civile  appartient  â  la  juridiction  civile  comme  formant  une 
partie  distincte  de  la  juridiction  criminelle  ;  mais  Vhabeas  corpus  ad  subjiciendum  est  une 
procédure  criminelle,  et  appartient  à  la  loi  criminelle.  Lord  Haie,  P.  C.  vol.  2.  145, 
après  avoir  mentionné  differens  writs  d'habeas  corpus  en  matières  civile  et  criminelle,  s'ex- 
prime ainsi  :  —  *'  L'autre  est  celui  d'habeas  corpus  ad  suhjiciendum,  qui  est  seulement  pour  les 
matières  criminelles.  "  voyez  I.  Chitty's  Criminal  Law.     119. 

(d)  Le  statut  de  1774  en  confirmant  aux  habitans  du  Canada  la  jouissance  des  lois  crimi- 
nelles anglaises,  a  donné  force  de  loi  en  cette  province  non  seulement  à  la  loi  commune 
d'Angleterre  en  matière  criminelle,  mais  encore  à  tous  les  statuts  anglais  qui  traitent  de  cette 

matière. 

Ainsi  la  disposition  de  la  grande  charte,  "  aucun  homme  libre. .  &c.  "quoique  faite  ex- 
pressément pour  l'Angleterre  est  aujourd'hui  la  loi  du  Canada  ;  non  par  sa  propre  force,  mais 
par  celle  du  statut  de  1774,  fait  expi  essemenl  pour  le  Canada  ;  et  ce  même  statut  a  introduit 
comme  loi  en  ce  pays,  le  statut  anglais  25.  Edouard  III.  qui  définit  la  trahison,  le  statut  f?. 
Elizabeth,  contre  le  parjure,  l'acte   d'habeas  corpus,  l'acte  des  Emeutes  et  des  volumes  cte 

P  P 
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troduciion  de  la  loi  criminelle  dans  les  termes  de  celte  clause,  sans  l'introduc- 
tion qnalitiée,  expresse,  de  l'acte  "  d'habeas  corpus  "  qui  a  réglé  pour  l'An- 
gleterre la  manière  et  le  mode  d'user  et  de  donner  de  l'efficacité  au  privilège  du 
sujet  anglais,  d'être  amené  devant  un  juge,  dans  le  cas  d'arrestation  pour 
crime,  et  qui,  ce  me  semble,  pour  devenir  loi  en  Canada,  aurait  dû  être  spé- 
cialement mentionnée  ;  et  on  aurait  même  en  ce  cas,  dû  dire,  qu'il  y  était  in- 
troduit qu'en  autant  qu'il  pouvait  y  être  applicable  (e).  Si  on  doute  de  cette 
proposition  générale,  le  statut  parait  s'opposer  à  ce  que  nous  regardions  comme 
introduite  en  Canada  quelque  chose  de  la  loi  criminelle  autre  que  ce  qui  est 
mentionné  formellement  dans  la  clause  :  qui  dicit  de  uno  negat  de  alie.ro. 
D'ailleurs,  il  me  parait  que  la  législature  entendait  seulement  continuer  l'exis- 
tence des  lois  criminelles  telles  que  suivies  en  Canada  depuis  la  proclamation 
de  1763.  Alors  le  statut  31  Charles  II,  chap.  2,  n'était  pas  en  force;  mais 
il  existait  un  droit  ou  privilège  de  se  servir  du  vvrit  "  d'habeas  corpus,"  en 
vertu  de  la  loi  commune;  c'est  le  plus  qu'on  puisse  dire  à  cet  égard.  Mais 
que  s'en  suivra-t-il,  si  le  statut  n'est  pas  susceptible  de  devenir  loi  en  Canada, 
si  comme  bien  d'autres  statuts,  il  a  été  fait  seulement  pour  l'Angleterre,  et 
si,  quoiqu'on  puisse  le  considérer  comme  fesant  partie  des  lois  criminelles  en  An- 
gleterre, il  ne  peut  recevoir  d'application  ailleurs  1  Voyez  les  clauses  3,  5,  10, 
11,12,  qui  sont  seulement  applicables  à  l'Angleterre.  C'est  pour  cette  raison, 
sans  doute,  qu'il  devint  nécessaire  de  passer  en  Canada  une  imitation  de  ce 
statut  anglais,  et  dont  les  dispositions,  eu  égard  aux  lieux,  sont  nécessairement 
différentes  (f).  Maison  dit:  supposez  que  le  statut  31    Charles  II,  chap.  2, 


lois  criminelles  faites  pour  l'Angleterre  exclusivement,  mais  qui  sont  cependant  aujourd'hui 
en  pleine  force  en  cette  province. 

S'il  est  vrai  (et  on  ne  peut  le  nier),  que  certaines  parties  de  l'acte  d'habeas  corpus,  31 
Charles  II.  chap.  2.  et  d'autres  statuts  criminels  anglais  ne  peuventêtre  exécutés  en  Cana- 
da, on  doit  admettre  que  ces  parties  impossibles,  ne  sont  pas  loi  :  impossibilium  nulla  est 
obligatio.  Mais  les  principes  généraux  établis  par  ces  lois  et  leurs  dispositions  praticables 
sont  indubitablement  lois  ;  car  le  statut  de  1774  a  donné  au  Canada  toutes  les  lois  crimi- 
nelles d'Angleterre,  c'est-à-dire,  toutes  les  lois  criminelles  originairement  faites  pour  l'Jln~ 
gleterre  seulement  à  l'exclusion  des  colonies  ;  et  tout  ce,  qui  dans  ces  lois,  n'est  pas  impossible, 
est  sans  contredit  obligatoire  en  ce  pays. 

(e)  Si  Vhabeai  corpus  ad  subjiciendum  est  une  procédure  criminelle,  comme  on  ne  peut  en 
douter,  s'il  fesait  partie  de  la  loi  criminelle,  d'Angleterre,  comme  le  savant  juge  le  dit  lui 
même,  il  est  difficile  de  concevoir  comment  il  a  pu  être  introduit  en  Canada,  autrement  que 
par  le  statut  de  1774  qui  établit  en  cette  province  les  lois  criminelles  anglaises  à  l'exclusion 
de  toute  autre,  tant  pour  la  définition,  l'espèce  des  offenses  que  pour  le  mode  de  poursude,  du 
procè3  et  de  la  punition  des  offenses,  c'est-à-dire,  sur  tous  les  points  et  en  toute  chose.  Au- 
cun esprit  quelconque  ne  peut  montrer  une  partie  de  la  loi  criminelle  qui  ne  soit  pas  com- 
prise dans  le  statut  de  1774. 

(  f  )  Si  l'on  pouvait  imaginer  une  paitie  quelconque  des  lois  criminelles  non  comprise  dans 
les  termes  du  statut,  on  pourrait  avoir  quelque  raison  de  douter  ;  mais  ces  termes  compren- 
nent chaque  partie,  chaque  détail  de  la  loi  criminelle,  tant  dans  leur  substance  que  dans  leurs 
formes  ;  et  le  statut  a  été  généralement  et  uniformément  entendu  comme  comprenant  le  corps 
entier  des  lois  criminelles  anglaises  telles  qu'elles  existaient  en  angleterre  en  1774.  On  dit 
que  l'acte  de  1774  n'a  fait  que  perpétuer  l'existence  des  lois  anglaises  telles  qu'introduites 
par  la  proclamation  de  1763  ;  accordons  cela  ;  et  alors  on  doit  dire  que  la  proclamation 
ayant  introduit  les  lois  anglaises  sans  restriction,  le  statut  a  de  même,  continué  ces  mêmes 
lois  en  matière  criminelle,  aussi  sans  aucune  restriction  et  dans  toute  leur  étendue  :  qui  di- 
cit de  omnibus  dicit  de  shïpilii. 

Le  statut  circumspecte  agatis,  13.  Edw.  I.  fait  mention  de  l'évêque  de  Norwich  seulement, 
dicit  deuno  ;  cependant  ce  statut  a  toujours  été  étendu  par  une  interprétation   équitable,  aux 
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ne  soit  pas  attaqué  par  l'ordonnance  ;  n'a-t-elle  pas  violé  le  statut  de 
1774-,  en  suspendant  pour  un  temps  la  loi  criminelle  introduite  par  ce  statut  ? 
Cette  question  a  déjà  reçu  sa  réponse.  Pourra-t-on  dire  que  suspendre  "  l'ha- 
beas  corpus,"  c'est  suspendre  les  lois  criminelles  anglaises  qu'on  nous  a 
données  ?  Eu  résulte-t  il  quelque  chose  de  contraire  à  la  loi  criminelle  telle 
que  nous  l'avons?  Le  droit  "  d'habeas  corpus"  ne  peut-il  se  concevoir  sans 
qu'il  y  soit  joint  un  droit  co-existant  dans  la  législature  du  pays,  de  le  sus- 
pendre en  certains  cas,  tels  que  dans  une  rébellion  ouverte  ?  Mais  on  ajoute, 
tout  ce  qui  affecte  la  loi  criminelle,  détruit  l'acte  impérial  de  1771  qui  a  in- 
troduit ces  lois  dans  le  pays.  On  peut  répondre  à  cela,  que  ce  statut  n'a  pas 
introduit  en  Canada  les  lois  criminelles  anglaises,  mais  a  déclaré  qu'elles  con- 
tinueraient d'être  en  force.  On  pourrait  aussi  bien,  dire  qu'il  a  introduit  les 
lois  civiles,  et  qu'on  ne  peut  y  faire  aucun  changement  sans  enfreindre  le  statut 
impérial.  Je  ne  puis  me  persuader  qu'en  défendant  le  rappel,  la  suspension 
ou  l'altération  des  disposition  des  actes  du  parlement  impérial,  on  ait  eu  l'in- 
tention d'empêcher  de  législater  soit  sur  le  code  civil  ou  criminel  du  pays  (g). 
On  a  fait  des  représentations  en  Angleterre  contre  le  statut  de  1771,  et  quel- 
ques aient  été  les  motifs  qui  ont  porté  à  faire  ces  représentations,  et  les  rai- 
sons bonnes  ou  mauvaises  données  relativement  à  "  l'habeas  corpus,  " 
il  paraîtrait  que  l'opinion  générale  tant  en  Canada  qu'en  Angleterre,  était  que 
l'acte  r(  d'habeas  corpus  "  n'était  pas  en  force  en  cette  province.  On  rap- 
porte même,  que  dans  les  débats  sur  l'acte  de  1771,  il  fut  proposé  d'insérer 
une  clause  pour  l'introduction  de  "  l'habeas  corpus,"  et  que  cette  proposition 
fut  rejettée  par  la  chambre  des  communes.  Ce  fait  mérite  d'être  approfondi  ; 
mais  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  une   semblable  recherche,    et  je  m'en   liens  à 


autres  évèques,  contrairement  à  la  conclusion  fausse,  negat  de  altero.  Le  remède  donné 
par  le  statut  9.  Edw.  III.  chap.  3.  contre  les  exécuteurs  a  toujours  été  équitablement  éten- 
du aux  administrateurs  contrairement  à  cette  règle  supposée  ;  mais  cette  maxime  triviale 
qui  dicit  de  uno  negat  dealtcro  est  un  argument  faux.  Elle  ne  prouve  rien  et  doit  être  bannie  et 
du  palais  et  de  l'école,  si  l'on  veut  faire  de  la  loi  une  science  raisonnable.  10.  Toullier, 
No.  302.  pag.  433.  Différentes  dispositions  de  l'acte  31  Charles  II.  chap.  2,  sont  inappli- 
cables au  Canada  ;  mais  l'habeas  corpus  ad  subjicîendmn  est  non  seulement  applicable,  mais  in- 
dispensablement  nécessaire  pour  assurer  au  sujet  la  douceur  des  lois  anglaises  dans  le  mode  de 
poursuite  introduit  en  matière  criminelle  par  le  statut  de  1774.  Il  a  été  nécessaire  en  Ca- 
nada, de  passer  une  loi,  non  pour  introduire  Vhabeas  corpus  ad  nibnciendum,  créature  du  droit. 
commun,  mais  pour  en  rég'er,  en  assurer  le  privilège,  comme  en  Angleterre,  on  avait  jugé 
nécessaire  d'en  passer  une  au  même  effet.  Une  loi  était  nécessaire  en  Canada,  s  mpleroeni 
paiceque  les  clauses  3.  5.  10.  11.  12.  du  statut  anglais  était  inapplicables  au  Canada; 
mais  les  autres  dispositions  de  ce  statut,  son  esprit,  le  droit  à  l'habeas  corpus  en  vertu  de  la 
loi  commune,  tout  cela  existait  en  Canada  avant  la  passation  de  l'ordonnance  24  Geo.  3. 
chap.  1.  Depuis  que  le  corps  entier  des  lois  criminelles  anglaises  a  été  par  le  statut  de  1774 
introduit  en  cette  province,  le  droit  commun   d'Angleterre   est  loi  écrite  dans  le  Bas-Canada. 

(g)  Une  suspension  de  Vhabeas corpns  introduit  ou  établi  par  une  disposition  du  statut  de 
1774,  est  de  fait  une  suspension  des  dispositions  de  ce  statut.  C'est  aussi  une  suspension 
partielle  de  cette  disposition  du  même  statut  qui  ordonne  que  les  lois  criminelles  d'Angleterre 
seront  administrées  dans  le  mode  de  poursuite',  car  si  un  mode  différent  est  adopté,  tel  que 
l'emprisonnement  au  lieu  de  l'admission  à  caution,  où  est  le  remède  sans  habeas  corpus  "? 

On  peut  concevoir  facilement  le  droit  d'obtenir  Vhabeas  corpus,  ou  tout  autre  droit 
établi  par  la  suprême  législature  de  l'empire,  sans  un  pouvoir  co-existant  dans  une  lé- 
gislature subordonnée  pour  suspendre  tel  droit  1  Non,  on  ne  peut  concevoir  un  tel  pouvoir 
co-existant  dans  une  législature  co-ordonnée,  sans  une  permission  expresse  du  législateur 
souverain  :  autrement  il  y  aurait  deux  législatures  également  suprêmes  dans  un  seul  et  mémr 
état  ;  ce  qu'il  est  vraiment  diftVile  de,  concevoir. 
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l'ordonnance  de  1784.  Cet  acte  de  la  législature  d'alors,  n'est-il  pas  suffi- 
samment explicite  par  lui-même  sur  ce  sujet  ?  Sur  une  opinion  problématique, 
je  crois  avoir  un  auxiliaire  bien  fort  lorsque  j'ai  pour  moi  l'opinion  de  la  légis- 
lature. Celte  ordonnance  déclare  que  son  objet  est  d'introduire  "  l'habeas 
corpus  "  qui  existait  en  Angleterre  en  vertu  du  droit  commun  qui,  dit-elle, 
(est  le  droit  de  tout  sujet  britannique  dans  ce  royaume);  tels  sont  les  termes. 
Cette  ordonnance  s'explique  aussi  elle-même  dans  son  préambule.  Nous 
voyons  que  la  législature  introduit  un  droit  nouveau,  un  droit  que  jusqu'alors 
l'Angleterre  avait  toujours  répugné  à  accorder  avant  cette  époque,  aux  autres 
colonies  anglaises.  Elles  avaient  le  droit  commun  d'Angleterre,  les  lois  cri- 
minelles d'Angleterre,  et  elles  n'avaient  pas,  d'après  l'opinion  des  officiers  de 
la  couronne,  la  loi  "  d'habéas  corpus  "  ou  aucune  autre  loi  équivalente.  Il 
paraîtrait  alors  que  l'un  peut  exister  sans  l'autre  (h).  Pour  décider  le  contraire, 
il  me  faudrait  mettre  mon  jugement  en  opposition  à  l'opinion  générale  de  cette 
époque,  et  pourquoi?  Pour  trouver  un  vice  dans  une  ordonnance  du  temps 
présent,  qui  en  elle-même  n'est  rien  autre  chose  qu'utile,  en  donnant 
au  gouverneur  un  pouvoir  qu'il  devrait  posséder,  à  mon  avis,  même  quand 
le  statut  impérial  1  Victoria  ne  le  lui  aurait  pas  accordé. 

C'est  donc  sans  difficulté  que  j'adopte  l'opinion  que  l'ordonnance  de  1784 
est  la  loi  "  d'habéas  corpus  "  du  pays.  Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que  nous 
devons  la  regarder  comme  telle,  parce  qu'elle  a  été  passée  dans  l'intention  for- 
melle d'introduire  et  de  régler  ce  droit.  Qu'avons-nous  besoin  de  remonter 
plus  haut  ?  Est-il  d'usage  dans  un  nouveau  code  de  référer  à  toute  partie  de 
l'ancien  code  comprise  dans  le  nouveau  1  Ayant  cette  ordonnance  de  1784-, 
devons-nous  nous  occuper  du  statut  31  Charles  II,  chap.  2,  ou  le  citer  en  au- 
cune manière  1  Cette  ordonnance,  la  seule  loi  "  d'habéas  corpus  "  que  nous 
avions  en  1838,  a  été  suspendue  ;  et  elle  pouvait   l'être.     Comment  faire   re- 


(h)  L'ordonnance  de  1784,  n'a  pas  introduit  Vhabcas  corpus.  Elle  n'en  donne  aucune  dé- 
finition, elle  n'en  prescrit  pas  la  forme  ;  mais  comme  l'acte  anglais  d'habéas  corpus,  elle  parle 
de  l'habeas  corpus  comme  d'une  chose  connue.  Le  préambule  de  l'ordonnance  récite  il 
est  vrai,  certaines  instructions  royales  dans  lesquelles  on  suggère  que  la  législature  ne  peut 
suivre  un  meilleur  mode  que  celui  donné  parle  droit  commun  anglais  à  l'égard  des  disposi- 
tions faites  au  sujet  du  writ  d'habcas  corpus  qui,  est  un  droit  appartenant  à  tout  sujet  anglais 
dans  le  royaume.  Mais  ces  instructions  sont  purement  récitées  comme  fait,  comme  l'acte 
de  l'exécutif  et  non  comme  celui  de  la  législature;  et  la  première  clause  de  l'ordonnance 
s'écarte  de  ces  instructions  en  déclarant  et  accordant  le  privilège  de  Vhabeas  corpus  en 
matière  criminelle,  dans  toute  sa  latitude  et  suivant  le  droit  commun  et  les  statuts  d'Angle- 
terre ;  mais  rien  dans  l'ordonnance,  ne  montre  l'intention  de  la  législature  d'introduire  Vha- 
beas corpus.  Le  mot  significatif  déclaré  (deelared)  qui  régit  la  clause  effectuante  (enacting 
clause),  est  inséré  pour  indiquer  une  signification  différente. 

Les  droits  des  autres  colonies  anglaises  à  l'acte  d'habéas  corpus,  ou  aux  autres  lois  qui  en 
font  partie,  dépendaient  des  principes  généraux  de  leurs  chartes.  Plusieurs  de  ces  colonies 
avaient  été  établies,  et  beaucoup  d'entre  elles  avaient  obtenu  leurs  chartes  avant  1669 
époque  de  la  passation  de  l'acte  d'h'ibeas  corpus,  et  ne  pouvaient  se  prévaloir  des  lois  an- 
glaises passées  depuis  la  date  de  leur  établissement  ou  de  leurs  chartes.  C'est  ainsi  que  l'Ir- 
lande qui  a  reçu  les  lois  anglaises  dans  la  douzième  année  du  règne  du  roi  Jean,  n'a  reçu, 
les  lois  d'Angleterre  passées  depuis  cette  époque,  qu'en  autant  que  ces  lois  exprimaient  spé- 
cialement qu'elles  seraient  applicables  àl'Irlande.  Et  la  vieillejmaxime  de  la  loi  anglaise 
nullum  tempus  occurrit  régi  est  encore  en  force  en  Irlande,  quoiqu'elle  ait  été  abolie  en  An- 
erre  par  le  statut  8.  Goo.  3.  chap.  16.  et  par  d'autres  statuts.  En  Canada,  la  question 
il  de  1771,  qui  donne  â  cette  province   toutes   les  lois   criminelles  de 
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vivre  un  ancien  statut  qui,  dans  mon  opinion,  a  cessé  d'être  loi  lors  de  la 
passation  de  l'ordonnance  qui  l'a  remplacé,  si  toutefois  il  a  jamais  été  en 
force  en  ce  pays  ;  ce  qui  est  plus  que  douteux  (i).  Cette  manière  d'envisager 
ce  sujet  est  plus  satisfesante,  en  autant  que  la  légalité  de  l'ordonnance  en  con- 
testation se  trouve  mise  hors  de  question. 

J'ajouterai  une  autre  observation.  Comment  peut-on  concevoir  que  le  gou- 
verneur et  son  conseil  pourraient  avoir  le  droit  de  suspendre  l'ordonnance  de 
1781,  et  par  ce  moyen  ressusciter  un  vieux  statut,  exprès  pour  détruire  les  fins 
utiles  de  la  nouvelle  ordonnance"?  Cela  ne  peut-être;  car,  quoique  l'ordon- 
nance de  1781  soit  suspendue,  elle  est  néanmoins  loi,  loi  existante,  et  nous 
empêche  de  donner  aucune  attention  à  l'ancienne  loi  dont  elle  a  détruit  la  force 
en  l'incorporant  dans  son  propre  corps.  On  ne  peut  même  dire,  que  cette  loi 
&oit  semblable  à  loi  de  milice,  qui  en  expirant,  a  dit-on,  fait  revivre  la  vieille 
ordonnance  à  laquelle  elle  avait  été  substituée  (k).  Mais  je  ne  dois  pas  omettre 
de  mentionner  le  statut  de  1812.  Ce  statut  reconnaît  le  statut  de  Charles  II, 
comme  étant  loi  en  ce  pays;  car,  il  ordonne  que  toutes  les  dispositions  de  ce 
statut  s'appliqueront  à  tous  les  writs  "  d'habeas  corpus  "  émanés  tant  en  vertu 
du  statut  31  Charles  II,  chap.  2,  que  de  l'ordonnance  de  1734  ;  cela  y  est  dit 
expressément,  et  personne  ne  peut  le  nier. 

Je  suis  donc  aujourd'hui  appelé  à  décider  que  la  législature,  en  1812,  était 
dans  l'erreur  ;  et  certainement  c'est  avec  plausibilité  qu'on  s'appuie  sur  cette 
déclaration  du  statut  pour  l'interprétation  de  celui  de  1774-,  On  ajoute  que 
divers  writs  "  d'habeas  corpus  "  ont  été  accordés  en  vertu  de  l'acte  impérial  ; 
c'est  encore  une  autorité  additionnelle. 

Mais  nous  avons  un  conflit  d'autorités  législatives.  L'ordonnance  de  1784 
donne  clairement  à  entendre  qu'elle  introduit  un  droit  nouveau.  Le  statut  de 
1812  dit  que  cela  est  parfaitement  inutile,  puisque  nous  avons  le  statut  31 
Charles  II;  enfin  une  ordonnance  récente  nous  informe  que  ce  statut  (31 
Charles  II,  chap  2),  n'a  jamais  été  en  force  en  ce  pays  (1). 

(i)  11  est  universellement  admis  qu'une  loi  ancienne  est  rappelée  par  une  loi  récente  con- 
traire, posterions  leges  contrarias  abrogant  ;  mais  il  est  également  évident  que  plusieurs  lois 
faites  en  différer.s  tems  sur  le  même  sujet,  peuvent  exister  concurrement.  si  elles  ne  répugnent 
pas  entre  elles.  De  là,  la  doctrine  que  tous  les  statuts  ira  pari  materia  doivent  être  considérés 
et  interprêtés  comme  n'en  fesant  qu'un  seul.  De  là  aussi,  l'option  accordée  en  certain  cas, 
de  poursuivre  soit  en  vertu  du  statut  ou  du  droit  commun.  Mais  si  deux  lois  simplement 
compatibles  peuvent  exister  ensemble,  que  dirons-nous  de  deux  lois  dont  la  dernière  n'est  que 
le  complément,  la  perfection  de  la  première  j?  Tel  est  le  statut  31.  Charles  II.  chap.  2.  re- 
lativement au  droit  commun  d'Angleterre  ;  telle  est  l'ordonnance  de  1734  relativement  aux 
lois  antérieures  introduites  par  le  statut  de  1774.  Dire  que  ces  deux  lois  ont  rappelé  toutes 
les  lois  précédentes  au  sujet  de  Vhabeas  corpus,  serait  la  même  chose  que  de  prétendre,  que 
l'acte  perfectionnant  a  détruit  entièrement  l'acte  que  l'on  avait  en  vue  de  perfectionner. 

(k)  La  suspension  d'une  loi  est  le  rappel  temporaire  de  cette  loi  ;  et  il  n'est  pas  difficile 
de  comprendre,  que  par  le  rappel  (même  pour  un  tems)  d'un  statut  rappelant  un  autre 
statut,  le  statut  originaire  reprend  sa  force.  Mais  l'ordonnance  de  1784  n'ayant  pas  rap- 
pelé les  lois  d'habeas  corpus  établies  en  matière  criminelle  par  l'acte  de  1774,  la  suspen- 
sion ne  peut  affecter  ces  lois  qui,  existantes  avant  la  passation  de  cette  ordonnance,  ont 
continuées  d'exister  depuis  sa  passation,  et  qui  existent  maintenant  dans  cette  ordonnance, 
et  existeront  avec  elle,  lorsque  cessera  la  suspension  de  cette  ordonnance. 

(1)  Il  n'y   a  point  corflit  de  lois.     La  Législature  de  18 12  agissant  dans  les  limites  de  son 

autorité,  a  expressément  admis   que   l'acte  anglais    d'habeas  corpus,  était  la  loi  du  pays. 

L'ordonnance  de  1784  ne  contient  rien  de   contraire  à  cela,  si  ce   n'est    le   simple  récit  de 

ames  instructions  n'ayant  aiicun  caractère  législatif.     Si  nous   supposons   que   l'ordon- 
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Dans  un  cas  semblable,  un  juge  doit  être  libre  de  former  et  suivre  son  opi- 
nion, et  je  m'en  tiendrai  à  ma  première  idée,  qui  est  que  le  statut  de  Charles 
II  n'a  jamais  été  loi  en  ce  pays.  Je  dois  aussi  remarquer  que  le  statut  de  1812 
ne  fait  mention  de  l'acte  de  Charles  II,  qu'incidemment,  comme  pour  donner 
à  la  loi  tout  l'effet  possible  dans  les  cas  "  d'habeas  corpus"  (m).  Mon  opi- 
nion, comme  on  le  voit,  n'est  pas  appuyée  sur  le  droit  de  l'exécutif  de  faire 
taire  les  lois  dans  les  temps  de  rébellion.  Je  ne  puis  reconnaître  ce  principe 
sur  lequel  on  s'est  appuyé.  Il  pourrait  tout  au  plus  s'appliquer  lorsque  les  lois 
se  taisent  d'elles-mêmes,  parce  qu'elles  ne  peuvent  être  administrées,  et  que  la 
loi  martiale  est  en  opération  ;  dans  ce  cas  seulement,  celui  de  la  nécessité, 
par  exemple  lorsque  les  tribunaux  ne  peuvent  agir.  Je  dois  dire  que  je  ne  suis 
pas  arrivé  sans  y  réfléchir,  à  la  détermination  de  refuser  un  writ  tel  que 
*  l'habeas  corpus,"  surtout  après  ce  qui  a  été  décidé  sur  cette  question,  si  je 
ne  m'y  étais  sérieusement  appliqué  depuis  qu'elle  a  été  agitée.  Les  juges  qui 
ont  donné  une  décision  opposée  à  la  mienne,  l'ont  fait  à  regret,  et  il  ne  pouvait 
en  être  autrement.  Plus  fortuné  qu'eux,  je  décide  en  faveur  de  la  législature, 
que  la  suspension  de  "  l'habeas  corpus  "  dans  les  temps  de  rébellion,  est  dans 
la  plupart  des  cas,  nécessaire  au  salut  de  l'état. 


District  de  Québec.  )■  Dans  le  Banc  du  Roi. 

U  Février  18a9. 
Ex  parte 

JOHN  TEED. 

Mr.  le  Juge  en  chef  Stuart. — Dans  cette  cause,  la  Cour  eBt  sur  le 
point  de  donner  une  décision  sur  l'application  pour  un  writ  "  d'habeas  corpus," 
laite  pour  produire  devant  cette  cour  la  personne  de  John  Teed,  qui  paraît  être 
maintenant  détenu  dans  la  prison  commune  de  ce  district  sous  accusation  de 
soupçon  de  trahison.  Cette  affaire  est  très  importante  par  la  nature  des  dif- 
férens  points  qui  ont  été  avancés  et  discutés  au  soutien  de  cette  application. 
Mais  certainement,  elle  n'a  présenté  à  la  cour  aucune  difficulté  pour  former 
son  jugement  à  cet  égard,  et  si  cette  décision  a  été  retardée,  c'a  été  pour 
donner  à  la  question  la  plus  grande  attention,  et  aussi  par  suite  des  occupations 
multipliées  de  cette  cour. 

nance  et  le  statut  diffèrent  entre  eux,  dans  ce  cas,  ce  dernier  acte  de  la  législature  abroge 
le  premier  :  ■posleriores  leges  priores  contrarias  abrogant, 

Citer  l'ordonnance  récente,  c'est  en  revenir  à  la  question  maintenant  controversée. 
Ceux  qui  ont  fait  cette  ordonnauce  n'avaient  aucun  pouvoir  de  déclarer  ce  qu'ils  n'avaient 
pas  le  pouvoir  de  statuer  ;  car  la  loi  ne  permet  pas  de  faire  indirectement,  ce  qu'elle  défend 
de  faire  directement.  Le  sage proviso  du  statut  1.  Victoria  chap.  9.  serait  sans  effet,  si  le 
pouvoir  législatif  créé  par  ce  statut,  pouvait  annéantir  par  une  ordonnance  déclaratoire,  ces 
mêmes  actes  du  parlement  que  ce  pouvoir  n'a  pas  le   droit  de   suspendre   pour  un  instant. 

(m)  L'intention  de  la  législature  était  évidemment  d'étendre  certaines  règles  du  statut 
de  1812,  a  tous  les  cas  possibles  d'habeas  corpus  ;  mais  le  même  statut  contient  une  énumé- 
ration  de  ces  cas  possibles,  et  l'un  d'eux  est,  l'émanation  de  Yhaheas  corpus  en  vertu  du  sta- 
tut .'11  Charles  II.  chap.  8.  On  ne  peut  donc  nier  qu'une  législature  compétente,  a  décidé 
que  l'acte  anglais  d'habeat  rmpn:<  était  loi  dans  le  Bas-Canada. 
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A  cette  application  on  a  opposé  l'ordonnance  du  conseil  spécial  qui  défend 
de  mettre  en  liberté  ou  d'admettre  à  caution  les  personnes  détenues  sous  accu- 
sation de  trahison ....  &c. 

De  la  part  du  pétitionnaire,  on  a  prétendu  que  cette  ordonnance  ne  pouvait 
en  aucune  manière  préjudicier  au  succès  de  cette  application,  pour  plusieurs 
raisons  que  l'on  peut  réduire  à  trois,  lo.  Parceque  cette  ordonnance  est  illé- 
gale et  sans  force  ;  2o.  parceque  la  première  clause  de  la  dite  ordonnance  est 
seulement  obligatoire  pour  les  juges  de  paix  et  les  juges  agissant  séparément  et 
individuellement  pendant  la  vacation,  et  non  pour  la  cour  du  Banc  du  Roi  ; 
3o.  parceque  le  writ  "  d'habeas  corpus  "  doit  être  émané  de  droit,  soit  que 
le  pétitionnaire  doive  ensuite  être  admis  ou  non  à  caution,  ou  libéré  sur  le 
rapport  du  writ.  Au  soutien  de  la  première  raison,  on  a  avancé,  lo.  que  cette 
ordonnance  avait  été  passée  par  une  législature  incompétente  et  sans  pouvoir, 
et  qui  ne  pouvait  conséquemment  suspendre  le  statut  31  Charles  II,  chap.  2, 
communément  appelé  l'acte  "  d'habeas  corpus."  2o.  Que  cette  ordonnance 
a  été  passée  le  8  Novembre,  après  l'émanation  d'une  proclamation  convo- 
quant le  conseil  spécial  pour  le  neuf  du  même  mois  ;  3o.  que  le  conseil  spé- 
cial qui  a  passé  la  dite  ordonnance,  n'a  pas  été  nommé  par  Sa  Majesté. 

La  validité  de  l'ordonnance  dépend  nécessairement  de  l'étendue  des  pou- 
voirs conférés  à  la  législature  actuelle  par  le  statut  impérial  1  Victoria,  chap. 
9,  et  de  l'exercice  de  ces  pouvoirs  conformément  aux  dispositions  de  ce  statut. 
On  a  prétendu  dans  la  discussion,  que  ce  pouvoir  ne  s'étend  pas  jusqu'à  per- 
mettre le  rappel  ou  la  suspension  d'un  acte  quelconque  du  parlement,  en  force 
en  cette  province,  et  on  a  dit  que,  comme  le  statut  51  Charles  II,  chap.  2, 
fait  partie  de  la  loi  criminelle  de  cette  province,  et  est  par  conséquent  en  force, 
il  ne  peut  être  suspendu  par  la  législature  actuelle.  Sous  le  point  de  vue  sous 
lequel  je  considère  la  question,  il  est  sans  importance,  que  ce  statut  soit  ou  non 
en  force  en  cette  province,  en  autant  que  la  législature  actuelle  a  le  pouvoir  de 
le  rappeler  ou  de  le  suspendre,  même  quoiqu'il  fasse  partie  du  droit  criminel  du 
pays.  Mais  comme  cette  question  en  est  une  sur  laquelle,  je  dois  être  censé 
avoir  une  opinion  formée  qu'il  ne  serait  pas  convenable  de  cacher  dans  l'occa- 
sion présente,  je  dois  déclarer  franchement,  que  je  considère  le  statut 
31  Charles  II,  chap.  2,  d'après  la  nature  de  ses  dispositions, 
comme  fesant  partis  des  lois  criminelles  d'Angleterre,  et  que 
comme  tel  il  fait  partie  des  lois  criminelles  en  force  en  ca- 
NADA, en  vertu  du  statut  14  Geo.  III,  chap.  83.  Mais  en  même 
temps  je  dois  m'abstenir  de  toute  discussion  sur  ce  point,  parceque  dans  mon 
opinion,  il  est  entièrement  étranger  et  inutile  à  la  décision  de  la  question  sou- 
mise à  cette  cour. 

Pour  déterminer  la  question  de  compétence  de  la  législature  provinciale,  il 
faut  examiner  la  3e  clause  du  statut  1  Victoria,  chap.  2.    (Ici  suit  cette  clause.) 

L'effet  de  cette  disposition  ayant  été  de  conférer  à  la  nouvelle  législature, 
sous  certaines  restrictions  qu'il  faut  présentement  mentionner,  le  même  pouvoir 
législatif  que  possédait  la  législature  suspendue,  il  devient  nécessaire  d'exa- 
miner l'étendue  de  l'autorité  législative  possédée  par  cette  dernière  et  qui  a  été 
transportée  à  la  première. 

Par  l'acte  31  Geo.  III,  chap.  31,  qui  établit  la  législature  suspendue,  il  est 
ordonné  "  que  dans  chacune  des  provinces  (du  Haut  et  du  Bas-Canada), 
"  respectivement,  Sa  Majesté  aura  le  pouvoir,  de  l'avis  du  Conseil    Législatif 
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"  et  de  l'Assemblée  des  dites  provinces  respectivement,  de  faire  des  lois  pour 
"  la  paix,  le  bonheur  et  le  bon  gouvernement  d'icelles. — Telle»  lois  n'étant  pas 
"  contraires  à  cet  acte."  Les  termes  de  cette  disposition  accordent  pleinement 
une  autorité  générale  législative,  qui  donnait  à  la  législature  suspendue  le  pou- 
voir de  rappeler,  suspendre  ou  changer  toute  partie  quelconque  des  lois  civiles 
ou  criminelles  du  Bas-Canad  i,  tant  relies  formant  le  droit  commun,  que  celles 
contenues  dans  les  statuts  d'Angleterre,  introduites  en  cette  province  et  formant 
partie  du  corps  général  de  la  loi.  Ce  pouvoir  est  expressément  reconnu  par  la 
clause  33  du  même  statut.     (Suit  cette  clause. , 

En  vertu  de  ce  pouvoir  de  législater,  divers  changemens  (a)  ont  été  de 
tems  en  tems  faits  dans  la  loi  criminelle  du  pays,  par  la  législature  suspendue, 
eu  rappelant,  modifiant  des  statuts  du  parlement  impérial,  qui  originairement 
faits  pour  l'Angleterre,  et  n'ayant  en  conséquence,  par  eux  mêmes  {proprio  vi- 
gore)  aucune  autorité  en  Canada,  étaient  devenus  loi  dans  cette  province  par 
suite  de  l'introduction  générale  des  lois  criminelles  anglaises. 

Ce  pouvoir  législatif  était  néanmoins  sujet  aux  restrictions  générales  en 
vertu  desquelles  les  législatures  coloniales  exercent  leur  autorité,  savoir  ;  de  ne 
pouvoir  rappeler,  altérer  ou  suspendre  aucun  acte  du  parlement  fait  expressé- 
ment pour  les  colonies  et  pour  le  Canada  en  particulier.  Celte  restriction  qui 
est  inhérente  à  la  nature  des  législatures  coloniales,  est  indispensable  pour  le 
maintien  de  la  suprématie  de  la  métropole,  et  a  reçu  une  nouvelle  force  à  l'é- 
gard des  anciennes  colonies  d'Amérique  dans  lesquelles  elle  avait  été  fré- 
quemment violée,  parle  statut  7  et  8.  Guillaume  3.  ch.  22.  clause  2.  le- 
quel a  été  expressément  introduit  en  Canada  et  est  devenu  partie  de  la  loi  de 
cette  province,  en  vertu  de  la  clause  18  du  statut  14  Geo.  3.  chap.  83. 
Par  la  clause  9e.  du  statut  de  Guillaume  Trois,  il  est  déclaré  que  toutes  les 
"  lois,  règles,  règlemens,  usages  coutumes  suivis  dans  aucune  plantation,  con- 
"  traires  aux  lois  faites  ou  qui  seront  faites  à  l'avenir  en  ce  royaume  au  sujet 
"  des  dites  plantations,  seront  entièrement  nulles  et  de  nul  effet."  La  même 
restriction  se  retrouve  encore  en  des  termes  plus  exprès,  dans  le  statut  mo- 
derne du  parlement  impérial,  6  Geo.  4.  c.  114.  Section  49.  A  ces  disposi- 
tions on  a  ajouté  une  disposition  déclaratoire  contenue  dans  le  statut  3  et  4. 
Will.  4.  ch.  59.  clause  56.  Le  droit  de  la  législature  suspendue,  de  rappeler, 
altérer,  ou  suspendre  un  acte  du  parlement,  soit  civil  ou  criminel,  introduit 
dans  le  Canada  et  fesant  partie  du  corps  des  lois  de  cette  province,  ayant  été 
ainsi  démontré  comme  indubitable,  il  est  également  certain  que  ce  même  droit 
a  été  transporté  à  la  législature  actuelle  qui  en  est  revêtu,  en  vertu  de  la  3e. 
clause  du  statut  1  Victoria  chap.  9.  ci  dessus  cité  ;  à  moins  qu'une  restriction 
n'y  soit  apportée  parle  proviso  annexé  à  cette  clause.  On  remarquera  que  le 
pouvoir  d'altérer  la  loi  criminelle  était  possédé  et  exercé  par  la  législature  pro- 
vinciale établie  par  l'acte  14  Geo.  3.  chap.  83.  (b)  (Suit  ici,  le  proviso  du 
statut  1  Victoria  chap.  9.) 


(a)  Voyez  les  statuts  premneiaux,  41.  Geo.  3.  c.  9. — 4.  Geo.  4.  c.  1.— 4.  Geo  4  ch  4  et 
6  Geo  4  c  5. 

(b)  Voyez  le  statut  14.  Geo.  3.  ch.  83.  sec  2.  —  Orclon.  Prov.  27.  Geo.  3.  ch.  1.— 29, 
Geo.  3.  chap.  S.  Sec.  7, 
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Ce  proviso  est  ce  qu'on  appelé  un  proviso  conservatif  (siving  provisu),  et 
qui  a  pour  but  d'établir  certaines  exceptions  à  la  disposition  générale  précé- 
dente ;  et  il  est  de  la  nature  de  ce  proviso  de  ne  répugner  ou  de  ne  pas  être  in- 
compatible avec  le  corps  de  l'acte  ;  autrement  il  doit  être  reje;té  (a).  Ce  pro- 
viso fait  trois  exceptions  au  pouvoir  général  de  législater,  contenu  dans  la  clause 
qui  le  précèJe.  lo.  La  nouvelle  législature  ne  peut  imposer  de  taxes  ;  2o.  de 
ne  pouvoir  faire  aucune  altération  dans  la  loi  existante  à  l'égird  de  la  consti- 
tution et  de  la  composition  de  l'assemblée  législative  ;  3o.  de  ne  pouvoir  rap- 
peler, altérer  ou  suspendre  aucune  disposition  d'aucun  acte  du  parlement  ou 
de  la  législature  suspendue,  rappelant  ou  altérant  aucun  tel  acte  du  parlement. 
La  première  de  ces  exceptions  a  été  clairement  insérée  vu  l'absence  de  la  re- 
présentation du  peuple  dans  cette  nouvelle  législature  ;  la  seconde  a  été  né- 
cessitée par  le  principe  de  cette  loi  même  qui  avait  pour  objet  de  suspendre 
seulement  la  coastitulion.  Nous  ne  devons  pas  inférer  de  ces  deux  exceptions 
dictées  par  des  motifs  particuliers,  que  le  parlement  impérial  ait  eu  l'intention 
de  ne  pas  donner  à  la  nouvelle  législature  sous  tous  les  autres  rapports,  le 
pouvoir  possédé  par  la  législature  suspendue,  ou  de  refuser  à  la  première  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  en  faire  un  substitut  de  la  dernière.  La  3e  exception, 
par  l'emploi  des  mots  acte  du  parlement,  sans  limitation,  a  donné  lieu  à  une 
mauvaise  interprétation  sur  la  signification  de  ces  mots  ;  interprétation  qui  sera 
toujours  faite  lorsque  le  sens  de  la  loi  sera  pris  à  la  lettre  et  siriplione  tngii 
qitœ  in  litteris  est.  et  non  d'après  l'intention  de  la  législature,  et  le  sens  vrai 
des  mots  employés.  Les  mots  acte  du  parlement  sont  entendu?  de  la  part  du 
pétitionnaire,  comme  signifiant  tout  acte  quelconque  du  parlement  qui  fait 
partie  de  la  loi  de  cette  province  ;  tandisque  d'après  une  interprétation  correcte 
de  ces  mots  et  le  sens  dans  lequel,  suivant  nous,  ils  ont  été  entendus  par  la  lé- 
gislature, ils  signifient  non  pas  tout  acte  du  parlement,  mais  les  actes  seulement 
qui  ont  été  faits  pour  les  colonies  en  général,  ou  pour  le  Canada  en  particulier. 
Si  on  adoptait  la  première  interprétation,  le  proviso  au  lieu  d'être  en  harmonie 
avec  l'ensemble  du  statut,  le  détruirait  tant  dans  son  principe  qu'en  politique  : 
et  il  en  serait  ainsi,  sans  aucun  objet  raisonnable,  et  contrairement  à  la  poli- 
tique générale  qui  a  gouverné  la  mère-patrie  à  l'égard  des  législatures  coloniales, 
et  qui  leur  a  permis  de  rappeler,  altérer  une  partie  quelconque  de  leurs  lois  soit  civi- 
les soit  criminelles,  qui  n'ont  pas  été  passées  par  la  suprême  législature  de  l'em- 
pire. Si  on  adoptait  cette  interprétation  maintenant  démontrée  être  erronée, 
la  nouvelle  légis'ature  serait  entièrement  sans  pouvo'rs.  Les  lois  criminelles  et 
civiles  de  cette  province  sont  appuyées  sur  la  même  base,  sur  le  statut  11  Geo. 
3,  chap.  83,  par  lequel  les  lois  civiles  françaises  e»  la  loi  criminelle  anglaise 
doivent  être  les  règles  des  décisions.  Si  les  lois  criminelles  composées  du  droit 
commun  et  des  statuts  anglais,  ne  pouvaient  être  altérées  ou  suspendues  sans 
violer  la  défense  du  statut  (1  Victoria),  les  lois  françaises  formées  en  partie  des 
édits  et  ordonnances  des  rois  de  France,  ne  pourraient  pour  la  même  raison, 
être  altérées  ou  suspendues.  Oa  ne  peut  faire  de  nouvelles  lois  sans  attaquer 
plus  ou  moins  les  lois  déjà  existantes  ;  et  une  législature  établie  d'après  l'inter- 
prétation qui  a  été  donnée  au  statut  en  question,  serait  un  objet  de  mépris, 
sans   aucune    utilité     quelconque.        Il  faut    remarquer   aussi,   que    l'on  doit 


(a)  1  Joa.  339.-10  Mod.  115.— PUm-d.  504.— -1  Rep.  47. 
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donner  cette  interprétation  au  statut  dont  l'objet  est  d'opposer  un  re- 
mède à  des  maux  de  la  plus  grande  importance  ;  ce  qui  ne  peut  être  exécuté 
que  par  un  gouvernement  revêtu  de  pouvoirs  inusités.  La  législature  sus- 
pendue, ou  au  moins  une  de  ses  branches,  a  virtuellement  abdiqué  ses  fonc- 
tions ;  la  rébellion  a  levé  son  étendard  et  menacé  de  détruire  le  gouvernement 
existant.  C'est  pour  prévenir  des  maux  de  cette  nature  que  le  statut  main- 
tenant sous  notre  considération,  a  été  passé. 

Dans  l'interprétation  d'un  semblable  statut,  si  on  avait  quelque   doute  sur   la 
signification  des  termes  qui  le  composent,  il  serait  du  devoir  de  la   cour  de  les 
interpréter  d'après  les  règles  établies  d'interprétation,  de  manière   à   supprimer 
le  mal,  et  à  faciliter  l'opération  du  remède  préparé  par   la   législature  ;    tandis 
que  si  nous  adoptions  l'interprétation  contraire,  ce  serait  négliger  et  le  mal  et  le 
remède,  et  préférer  une  interprétation  déraisonnable,   destructrice  du  statut,   à 
une  interprétation  parfaitement  conforme  à  la  raison  et  calculée  à  lui  donner  son 
plein  effet  et  à  faire  accorder  ensemble  toutes  les  parties   du   statut.     Ce   serait 
aussi  violer  la  maxime  de  Lord  Bacon,  qui  dit   à   ce  sujet:  "  Les  mots   d'un 
statut  peuvent  être  pris  dans  un  sens  étranger,  mais  jamais  dans  un    sens  dérai- 
sonnable, impertinent  ou  incompatible."     L'interprétation  que  nous  établissons 
est  fortement  confirmée  par  la  politique  qui  a  suggéré  de  semblables  dispositions 
dans  d'autres  statuts  faits  en  pareille  matière.     Je  réfère   particulièrement  aux 
statuts  déjà  cités  de  7  et  8  W.  4,  c.  22,    sec.   9.-6  Geo.   4,   chap.  114— et 
3  et  4  W.  4,  ch.  56.    Le  but  de  ces  dispositions  était  de  déclarer  et  de  donner 
force  à  la  restriction  sous  laquelle  les   législatures  coloniales   devaient   exercer 
leur  autorité  dépendante  :  le  sens  dans  lequel   l'interférence  de   ces  législatures 
dans  "  aucun  acte  du  parlement  "  est  prohibé  et  défini  dans   ces  statuts,   peut 
servir  de  règle  pour  l'interprétation  de  ces   mêmes   mots  dans   le  statut   main- 
tenant sous  notre  considération.     Dans  ces  statuts,  les  mots  "  actes  du  parle- 
ment" comprennent  non  les  actes  introduits  dans  une  colonie  et  fesant  partie  de 
ses  lois,  mais  seulement  les  actes  qui  se  rattachent  et  font  mention  des  colonies. 
Le  sens  correct  de  ces  mots  "  acte  du  parlement"  peut  ainsi  être  obtenu  de  la 
législature  même  qui  a  passé   ces  actes  ;    et  en   adoptant  cette  interprétation 
dans  l'occasion  présente,  nous  ne  courrons  aucun  risque  de   tomber   en  erreur, 
quant  à  l'intention  qu'avait  le  parlement  impérial  en  adoptant  ces  mots  dans  le 
statut  1  Victoria,  chap.  9.     Je  ne  puis  cependant   abandonner  ce   motif  d'in- 
terprétation sans  observer,  au  sujet  de  la  question  qui  nous   occupe,    que  cette 
interprétation  est  aussi  confirmée  par  le  statut    14-  Geo.  3,  c.  83,  déjà  cité,  et 
par  lequel,  lors  de  l'établissement  permanent  de  la  loi  criminelle  en    cette  pro- 
vince, cette  loi  fut  expressément  soumise  aux  modifications  que   la  législature 
établie  par  le  dit  acte,  trouverait  nécessaire  d'y  faire.     Outre  Vexpédience  et  la 
propriété  de  confier  un  tel  pouvoir  à  la  législature  locale,  à  l'égard  d'un    corps 
de  lois  faites  pour  un  autre  pays,  et  requérant  de  toute  nécessité,  d'être  adaptées 
à  celui  dans  lequel  elles  étaient  introduites,    le  parlement   impérial   doit  être 
supposé  avoir  été  guidé  en  cela  par  la  politique  générale   tenue   à  l'égard  des 

autres  colonies  et  dont  nous  avons  déjà  parlé.  La  législature  à  laquelle  ce  pouvoir 
fut  ainsi  do'mé  était  constituée  de  la  même  manière  que  la  législature  actuelle. 
Ce  pouvoir  ayant  été  conféré  à  la  première  lorsque  le  pays  était  en  paix,  on 
n'a  jamais  eu  l'intention  de  le  retirer  à  la  seconde  à  l'époque  d'une  commotion 
civile,  d'une  rébellion,  et  lorsque  le  pouvoir  législatif  au  lieu  d'être  diminué 
au  détriment  de  la  sûreté  publique,  doit  au  contraire  être  augmenté.     Le  pou- 
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voir  de  suspendre  la  loi  "  d'habeas  corpus  "  que  l'on  prétend  ne  pas  appar- 
tenir à  la  législature  actuelle,  aurait  cependant  appartenu  au  conseil  législatif 
établi  en  vertu  de  l'acte  14  Geo.  3,  c.  83,  et  est  un  pouvoir  incident  à  l'au- 
torité législative  de  toute  législature  coloniale  anglaise.  Ce  pouvoir  a  été 
exercé  par  la  législature  suspendue  pendant  une  longue  suite  d'années,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  par  les  actes  passés  de  1797  à  1810  (a).  Dans  les 
pays  régis  par  les  principes  du  gouvernement  anglais,  l'exercice  de  ce  pouvoir 
est  souvent,  dans  les  cas  de  commotions  civiles  et  de  rébellion,  une  mesura  de 
nécessité  ;  et  même  en  Angleterre  où  la  liberté  du  sujet  est  si  puissamment 
protégée,  on  a  eu  souvent  recours  à  des  mesures  de  cette  nature,  dans  des  cas 
de  ditficulté.  Depuis  le  règne  de  William  3,  jusqu'à  celui  de  George  3,  on  a 
suspendu  l'acte  "  d'habeas  corpus  "  à  des  époques  où  la  sûreté  publique  re- 
querrait cette  suspension.  En  suspendant  la  loi  "  d'habeas  corpus,"  dans 
l'état  actuel  de  la  province,  la  législature  existante  n'a  fait  qu'exercer  un  pou- 
voir qui  lui  appartenait  ;  pouvoir  sanctionné  par  l'usage  dans  la  mére-patrie, 
dans  des  cas  moins  critiques. 

L'interprétation  du  statut  que  nous  donnons  maintenant  est  confirmée  par  la 
dernière  partie  du  proviso  qui  déclare  que  la  législature  récemment  établie  ne 
rappelera,  ne  suspendra  ni  ne  changera  "  aucune  disposition  d'un  acte  de  la  lé- 
"  gislature  du  Bas-Canada  telle  que  maintenant  constitué,  rappelant  ou  chan- 
"  géant  aucun  tel  acte  du  parlement.  "  Cette  exception  d'une  certaine  classe 
de  statuts  provinciaux,  apportée  dans  le  pouvoir  donné  à  la  nouvelle  législature, 
est  faite  en  connexion  avec  l'exception  d'une  classe  particulière  d'actes  du  par- 
lement qui  la  précède  immédiatement.  Et  pour  donner  effet  à  ce  proviso  il 
faut  deux  conditions  ;  lo.  que  l'acte  compris  dans  l'exception  soit  un  acte  du 
parlement  impérial  ;  2e.  que  cet  acte  ait  été  rappelé  ou  changé  par  la  législa- 
ture suspendue.  Or,  il  n'y  a  aucun  statut  anglais  introduit  en  ce  pays  et  fe- 
sant  partie  des  lois  de  cette  province  qui,  sans  avoir  été  passé  pour  les  colonies 
en  général,  ou  pour  le  Canada  en  particulier,  ait  été  rappelé,  modifié  ou 
changé  par  aucun  acte  de  la  législature  du  Bas-Canada  telle  qu'elle  existait  lors 
de  la  passation  du  proviso  en  question,  et  auquel  la  dernière  partie  de  ce  provi- 
so puisse  être  appliquée  :  mais  il  y  avait  alors  des  statuts  importans  passés  ex- 
pressément pour  le  Bas-Canada  par  le  parlement  impérial,  qui  sous  l'autorilé 
de  ce  même  parlement,  ont  été  rappelés  ou  changés  partiellement  par  la  lé- 
gislature suspendue.  Ces  statuts  ainsi  partiellement  rappelés  ou  changés  sont 
des  lois  que  la  grande  majorité  des  habitans  de  la  province,  au  moins  les  cana- 
diens d'origine  française,  désitent  conserver  dans  toute  leur  intégrité,  et  que  les 
habitans  d'origine  anglaise  voudraient  voir  abolies,  ou  au  moins  voir  rappeler  ou 
changer  dans  quelques  unes  de  leurs  dispositions.  Il  y  a  donc  une  classe  de 
statuts  provinciaux  que  la  [  olitique  du  parlement  impérial  doit  naturellement 
protéger  contre  tout  changement  ou  innovation  qui  pourrait  y  être  faits  par  la 
nouvelle  législature  dans  laquelle,  l'influence  de  la  partie  la  moins  considérérable 
de  la  population  pourrait  avoir  la  prépondérance.  L'acte  du  parlement  éta- 
blissant la  constitution  de  cette  province  passé  en  1791  et  celui  communément 
appelé  l'acte  des  Tenures  sont  des  actes  de  cette  description  et  qui  ont  été  par- 
tiellement rappelés  ou   changés   par  la   législature  suspendue.     Il  est   évident 

(a)  Voyez  les  statuts  provinciaux  depuis  la  37  Geo.  3,  à  51  Geo.  3,  11,  inclusircment. 
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par  la  conclusion  de  ce  proviso,  que  les  mots  "  aucun  acte  du  parlement  "  ne 
peuvent  être  entendus  comme  signifiant  un  acte  du  parlement  non  passé  pour 
cette  province  et  introduit  dans  la  dite  province,  mais  signifient  les  actes  du 
parlement  faits  pour  les  colonies  en  général  ouïe  Canada  en  particulier.  En 
autant  qu'il  ee  rapporte  à  cette  dernière  espèce  de  statuts,  le  proviso  doit  être 
entendu  ezmajore  et  a'mndanti  cautelâ  dans  l'interprétation  des  mots  "  aucun 
acte  du  parlement,  "  comme  répétant  et  renouvellant  la  restriction  imposée  à 
la  législature  coloniale,  par  les  actes  7  et  8  Will.  3.  chap.  22.  sec.  9 — 6 
Geo.  4.  c.  114".  sec.  49.  et  3  et  4  Will.  4.  c.  59.  cidessus  cités,  tandis  que 
la  fin  du  proviso,  pour  des  motifs  particuliers,  protège  contre  tout  rappel  ou 
chargement,  la  classe  des  statuts  provinciaux  dont  nous  venons  de  parler.  En 
adoptant  cette  interprétation  du  statut  en  question,  la  cour  en  trouve  le  principe 
et  la  raison  dans  l'harmonie  qu'elle  établit  entre  le  proviso  et  le  corps  du  statut, 
entre  les  parties  générales  du  slatut  et  les  parties  spéciales  de  ce  proviso:  don- 
nant ainsi  plein  et  entier  effet  à  tout  le  statut  suivant  l'intention  de  la  législature, 
le  sens  et  la  signification  de  ses  dispositions.  Quoique  l'interprétation  raison- 
nable et  convenable  du  statut  faite  par  la  cour,  soit  établie  et  appuyée  ex  visce- 
ribus  ariûs  et  sans  le  secours  de  circonstances  extrinsèques,  on  me  permettra 
peut-être  de  référer  aux  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  la  chambre  des  communes 
au  sujet  de  ce  statut,  et  dont  on  a  cité  des  parties  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion ;  et  de  faire  remarquer  que  ces  débats  tels  que  rapportés,  paraissent  confir- 
mer l'interprétation  que  nous  fesons  de  U  dernière  partie  du  proviso  ;  en  autant 
que  la  protection  accordée  à  l'actes  des  Tenures  en  particulier,  tel  qu'amendé  et 
altéré  par  la  législature  suspendue,  contre  toute  altération  ultérieure  par  la  nou- 
velle législature,  parait  être  le  motif  immédiat  de  cette  partie  du  proviso.  D'a- 
près les  raisons  données,  la  cour  ne  peut  avoir  de  doute  que  la  première  raison 
donnée  contre  la  nullité  prétendue  de  l'ordonnance,  savoir,  l'absence  de  pouvoir 
dans  la  législature  actuelle  pour  suspendre  le  statut  31  Charles  1T.  r.  2.  est 
sans  aucun  fondement  quelconque. 

La  seconde  raison  contre  la  légalité  de  la  dite  ordonnance,  est  tirée  du  fait 
que  la  proclamation  assemblant  le  conseil  spécial,  a  été  émanée  le  9  novembre, 
et  que  la  dite  ordonnance  a  été  passée  le  8  du  même  mois.  Il  faut  observer 
que  l'acte  constituant  la  législature  actuelle,  ne  prescrit  point  la  forme  de  con- 
vocation du  conseil  spécial,  et  ne  requiert  aucun  intervalle  de  tems  entre  la 
notice  de  convocation   et  le  jour   de  cette  même  convocation,     La  troisième 

clause  porte"  que  le   gouverneur  pourra   de   l'avis  et   consentement  &.c 

(suit  cette  clause).  La  manière  de  convoquer  le  conseil  est  laissée  par  cette 
clause  à  la  discrétion  du  gouverneur.  L'ordonnance  parait  à  sa  face  avoir  été 
passée  par  le  gouverneur  par  et  de  l'avis  et  consentement  du  conseil  spécial 
pour  les  affaires  de  la  province,  constitué  et  établi  en  vertu  d'un  acte  du  par- 
lement.  . .  ,&c. . . 

On  invoque  la  proclamation  du  9  novembre  comme  une  présomption  que  le 
huit  novembre,  le  conseil  spécial  n'était  pas  assemblé.  Mais  cet  avancé 
contredit  ce  qui  est  mentionné  en  termes  positifs  dans  la  dite  ordonnance,  et 
ne  peut  être  admis  (a).  Les  actes  de  la  législature  sont  des  records  de  la  plus 
grande  autorité  et  authenticité  et  fesant  par  eux  mêmes  la  preuve  la  plus  corn- 
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plette  (a).  Ils  ne  peuvent  être  contredits  par  aucune  preuve  contraire.     La  cour 
ne  peut  maintenir  cette  deuxième  objection  à  la  validité  de   l'ordonnance. 

La  troisième  raison  est  que,  le  conseil  spécial  n'a  pas  été  nommé  par  Sa 
Majesté. 

Par  la  deuxième  clause  du  statut  1  Victoria  c.  9.  Sa  Majesté  peut  nommer 
ou  autoriser  le  gouverneur  à  nommer  des  conseillers  spéciaux  pour  former  le 
conseil  spécial. 

Après  avoir  disposé  des  objections  faites  à  la  validité  de  l'ordonnance,  je 
parlerai  du  second  point  sur  lequel  s'appuie  le  pétitionnaire  pour  obtenir  le 
writ  d'habeas  corpus.  Cette  prétention  découle  de  la  première  section  de 
l'ordonnance  du  8  novembre  qui  déclare  "  qu'aucun  juge  ou  juge  de  paix  ne 
pourra  admettre  à  caution  ou  faire  le  procès  à  aucune  personne  emprisonnée 
tel  que  mentionné  dans  la  dite  ordonnance.  On  a  prétendu  que  le  mot  Juge  ne 
comprenait  point  la  cour  et  qu'en  conséquence  cette  dernière  avait  le  droit 
d'admettre  le  prisonnier  à  caution.  Cette  question  a  été  élevée  et  décidée  de- 
vant la  cour  du  Banc  du  Roi  en  Angleterre,  il  y  a  environ  150  ans  ;  et  cette  dé- 
cision a  été  regardée  depuis,  comme  loi  sur  cette  matière.  Les  mots  de  l'or- 
donnance en  question  sont  copiés  des  statuts  anglais  q>ii,  à  différentes  époques, 
ont  suspendu  en  Angleterre  l'acte  d'habeas  corpus.  On  a  voulu  donner,  là 
aussi,  dans  la  cause  du  Roi  vs.  le  comte  d'Orrery  et  autres,  sous  le  règne  de 
Will.  3.  (b),  au  mot  Juge,  l'interprétation  qui  lui  a  été  donnée  dans  la  pré- 
sente cause  ;  et  cette  interprétation  a  été  déclarée  erronée  ;  la  cour  ayant  dé- 
cidé que  le  mot  en  question  comprenait  la  cour  du  Banc  du  Roi,  et  empê- 
chait cette  cour  d'admettre  à  caution,  le  prisonnier  accusé  d'une  des  offenses 
mentionnées  dans  le  statut  suspendant  Vhabeas  corpus.  Dans  la  cause  du  Roi 
contre  Despard,  cité  de  la  part  du  pétionnaire,  celte  question  n'a  pas  été  soule- 
vée ;  il  fut  admis  que  la  cour  n'avait  pas  le  pouvoir  d'admettre  le  prisonnier  à 
caution. 

La  dernière  raison  est  que  la  cour  est  tenue  d'accorder  le  "  writ 
d'habeas  corpus  "  ;  qu'elle  ne  peut  à  discrétion,  l'accorde  ou  le  refuser  ; 
qu'il  doit  être  émané  de  droit,  quand  même  après  son  émanation,  le  pri- 
sonnier devrait  être  renvoyé  en  prison. 

Cette  proposition,  si  elle  était  vraie,  serait  inconsistente  avec  la  sagesse  de 
la  loi  qui  ne  requiert  pas  des  actes  d'autorité  inutiles  et  parfaitement  frivoles. 
Mais  nous  le  pensons,  elle  est  erronée.  La  cour  a  le  pouvoir  discrétionnaire 
d'accorder  ou  refuser  un  writ  "  d'habeas  corpus  "  ;  et  convaincus  comme  nous 
le  sommes,  que  si  le  writ  demandé  était  émané  et  rapporté,  nous  devrions  ren- 
voyer le  prisonnier  en  prison,  pour  les  causes  sus-données,  nous  ferions  en 
l'accordant,  un  mauvais  usage  de  cette  discrétion.  On  a  cité  à  cet  égard  la 
cause  du  Roi  vs.  Despard  ;  mais  cette  question  ne  fut  pas  soulevée  dans  cette 
cause.  L'autorité  sur  laquelle  on  s'est  pendant  longtemps  appuyé  pour  sup- 
poser que  le  writ  "  d'habeas  corpus  "  devait  être  émané  de  droit,  est  la  cause, 
du  Roi  vs.  Flower  (c),  dans  laquelle  un  dictum  échappé  à  Lord  Kenyon  a 
paru  sanctionner  celte  doctrine.     Mais  depuis,  en  1820,    cette  question   a  été 


(a)  1.  Gilb.  Evid.  pag.  11.—  1.  Star.    161.—  1.  Ph.  on  Evidence.  314. 

(b)  8.  Mod.  98.—  Rex.  vs.  Bernard,  in  notis,  —  Holt's   Reports,  84— l.Salk.  10— Rcx. 
vs  Despard,  7  T.  R.  736. 

(c)  State  Trials,  page  1012.— 8  T.  R.  314. 
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soumise  à  la  cour  du  Banc  du  Roi,  dans  la  cause  du  Roi  vs.  Hobhouse  (a), 
et  le  dictum  de  Lord  Ksnyon  fut  déclaré  être  non  fondé  en  loi.  Donc, 
d'après  la  loi  et  la  raison,  nous  sommes  d'opinion  que  le  writ  "  d'habeas  cor- 
pus" ne  peut  être  accordé  de  droit,  en  autant  que  s'il  était  émané,  la  cour 
ne  pourrait  admettre  à  caution  ou  libérer  le  prisonnier. 

Mr.  le  Juge  Bowen  admet  l'interprétation  donnée  au  statut  1  Victoria, 
chap.  9,  par  le  savant  Juge  en  chef.  Mais  il  décide  QUE  LA  LOI  CRI- 
MINELLE N'A  PAS  ETE  INTRODUITE  EN  CANADA  PAR  LE  STA- 
TUT 14.  GEO.  3,  CHAP.  83  ;— QUE  LE  STATUT  31  CHARLES  II,  C. 
2,  NE  FAIT  PAS  PARTIE  DU  CODE  CRIMINEL  ANGLAIS,  ET  N'A 
JAMAIS  ETE  LOI  EN  CETTE  PROVINCE.  (Ce  rapport  est  pris  de  la 
Gazette  de  Neilson,  feuille  anglaise,  du  18  Février  1839,  No.  5379.) 

Ordonnance,  27  George  Trois,  chap.  6. 

Pourvoyant  à  la  nomination  d'Officiers  de  Paix  dans   la 
Province  de  Québec. 

I.  Tout  capitaine  et  autre  officier  de  milice  dans  les  paroisses,  dûment  com- 
missionnés,  et  les  sergens  choisis  par  les  dits  capitaines  et  autres  officiers,  sont 
officiers  de  paix,  et  autorisés  et  requis  de  faire  les  devoirs  d'officiers  de  paix 
conformément  à  la  loi,  dans  leurs  paroisses  respectives. 

II.  Les  juges  de  paix  en  sesssions  de  Quartier,  ou  la  majorité  d'iceux 
nommeront  annuellement  pour  les  cités  et  banlieues  de  Québec  et  Montréal, 
un  nombre  suffisant  de  personnes  pour  exécuter  les  ordres  des  différentes  cours, 
et  pour  conserver  la  paix  publiqup  ;  lesquelles  personnes  ainsi  nommées  ser- 
viront pendant  une  année. 

III.  Aucun  officier  civil  ou  militaire,  ecclésiastique,  médecin,  chirurgien, 
meunier,  passager,  maître  d'école,  étudiant  dans  un  collège  ou  séminaire,  et 
aucune  personne  au-dessous  de  21  ans,  ne  pourra  servir  comme  tel  officier  de 
paix.  Et  quiconque  légalement  nommé,  refusera  ou  négligera  de  remplir  les 
devoirs  de  tel  office,  encourra  une  amende  de  £20  courant,  recouvrable  avec 
les  frais  devant  toute  cour  de  justice,  par  action,  plainte  ou  information.  Et 
sur  telle  poursuite,  il  ne  sera  reçu  aucun  exoine,  excuse,  et  accordé  plus  d'un 
seul  délai  [imparlanct). 

Ordonnance,  28  George  Trois,    chap.  8. 
Concernant  V exercice  de  la  Médecine  fyc. 

Quiconque  sans  avoir  été  dûment  admis  et  licencié  à  pratiquer  comme  mé- 
decin, chirurgien  ou  accoucheur,  exercera  aucune  des  dites  professions,  en- 
courra pour  la  première  offense  f-20  courant  d'amende,  £50  livres  pour  la  se- 
conde, et  pour  toute  offense  subséquente  £100  courant  et  trois  moi3  d'empri- 
sonnement. 


(a)  3  B.ct  A.  120. 
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33.  George  Trois,   chapitre  1. 
CHAPITRE   I. 

Transport  de  la  poudre  à  tirer  dans  la   Cité  de  Montréal* 

I.  Aucun  commandant  de  vaisseau  ne  pourra  entrer  dans  le  port  de  Montréal 
avec  plus  de  cinq  livres  de  poudre  à  bord,  sous  peine  de  £10  courant  d'amende. 
Et  tels  commandans  de  vaisseau  pourront  décharger  leur  poudre  en  arrivant  à, 
la  croix,  au  pied  du  courant. 

II.  Les  chaloupes  ou  bateaux  employés  au  déchargement  de  la  poudre, 
seront  munis  d'un  prélat  ou  toile  cirée  pour  couvrir  la  dite  poudre,  sous  peine 
de  40s.  d'amende  par  chaque  chaloupe  ou  bateau  qui  ne  sera  pas  ainsi  pourvu 
et  couvert. 

III.  La  dite  poudre  sera  déchargée  à  la  porte  de  la  ville,  appelée  porte  des 
casernes,  si  elle  est  destinée  pour  la  poudrière  des  casernes  ;  et  si  elle  est  pour 
être  mise  à  la  poudrière  près  du  cimetière  anglais,  elle  sera  débarquée  sur  la 
grève  en  haut  du  quai  de  Franchère  ;  ou  entrant  en  bateau  dans  la  petite  ri- 
vière, elle  sera  déchargée  contre  le  pont  des  Sœurs-Grises,  sous  peine  de  £4> 
courant  d'amende. 

IV.  La  poudre  transportée  en  voitures  sera  couverte  d'un  prélat  ou  toile 
cirée,  sous  peine  de  quarante  chelins  d'amende  par  chaque  voiture  qui  trans- 
portera de  la  poudre  en  contravention  à  cet  acte.  Les  amendes  seront  pour- 
suivies sous  huit  jours  de  l'offense,  devant  deux  juges  de  paix  ou  [dus,  du  dis- 
trict, dans  les  sessions  hebdomadaires,  et  moitié  d'icelles  amendes  appartien- 
dront à  la  couronne  et  moitié  au  dénonciateur.  Elles  seront  accordées  sur  le 
serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  autre  que  le  dénonciateur,  et  prélevées 
avec  les  frais  de  poursuite,  par  warrant  de  saisie  et  vente  des  canons,  cha- 
loupes, agrès  et  apparaux  et  meubles  du  vaisseau,  ou  des  effets  mobiliers  des 
contrevenans,  lequel  warrant  sous  le  seing  et  sceau  des  dits  juges  de  paix,  sera 
adressé  à  un  constable,  qui  rendra  le  surplus,  s'il  y  en  a,  déduction  faite  des 
frais  de  saisie  et  vente. 

CHAPITRE  IV. 

Permettant  aux  Quakers  défaire  une  affirmation,    au  lieu 
du  serment  dans  les  cours  de  justice. 

III.  Les  Quakers  qui  feront  une  affirmation  fausse  et  volontaire,  sujets  aux 
peines  portées  contre  le  parjure. 

V.  Les  Quakers  ne  peuvent  être  témoins  en  matière  criminelle,  ni  servir 
comme  jurés. 

34  George  Trois,  chap.  6. 
Etablissant  des  Cours  Criminelles. 

III.  Il  sera  tenu  des  cours  criminelles  du  Banc  du  Roi  dans  les  districts  de 
Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières.  (Le  statut  3  Geo.  4,  c.  17,  a  érigé  un 
nouveau  district  sous  le  nom  de  District  de  St.  François.) 
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34.  George  Trois,    chapitre  6. 

IV.  Le  gouverneur  ou  administrateur  du  gouvernement  pourra  émaner  des 
commissions  d'Oyeret  Terminer  et  délivrance,  générale  des  prisons. 

V.  Dans  les  cas  où  les  cours  d'Oyer  et  Terminer  et  déliorance  générale  des 
prisons  prononceront  sentence  de  perte  de  la  vie  ou  de  quelque  membre,  ou  une 
amende  ou  confiscation  excédant  £25  sterling,  telle  sentence  ne  pourra  être 
mise  à  exécution  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  la  personne  administrant 
le  gouvernement  de  la  province  ;  et  dans  ces  cas,  la  dite  cour  transmettra  toute 
la  procédure  à  la  personne  administrant  le  gouvernement,   (a) 

XXXIV.  Il  sera  tenu  dans  chacun  des  districts  susdits,  et  dans  le  district 
provincial  de  Gaspé,  une  session  générale  de  la  paix,  par  les  juges  de  paix  des 
dit^  districts  respectivement,  ou  trois  d'entie  eux  dont  un  sera  du  quorum,  qui 
entendront  et  détermineront  toutes  matières  concernant  le  maintien  de  la  paix, 
et  toutes  choses  qui  pourront  être  de  leur  compétence,  suivant  les  lois  crimi- 
nelles d'Angleterre.     Lesquels  termes  de  la  dite  cour  seront  comme  suit. 


District           } 

Janvier. 

Avril. 

Juillet. 

Octobre. 

Québec.         > 
Montréal.       ) 

10  au  19. 

21  au  30. 

10  au  19. 

21  au  30. 

Trois-Rivières.  ) 
Gaspé.               $ 

Janvier. 
11  au  16. 

Mai. 
21  au  26. 
Septembre. 
26  au  31. 

Juillet. 
11  au  16. 

Août. 
11  au  16. 

St.  François.    )  Janvier.         Mars.        Juin.        Septembre.     Novembre. 

Sherbrooke.      )         20  au  30.    20  au  30.  20  au  30.    20  au  30.      20  au  30. 
(Voyez  statut  3  Geo.  4,  chapitre  17.) 

XXXV.  Des  extraits  de  reconnaissances  ou  cautionnemens  seront  transmis 
aux  cours  du  Banc  du  Roi  des  districs  de  Montréal,  de  Québec  et  des  Trois- 
Rivières. 

XXXVI.  Le  capitaine  ou  le  plus  ancien  officier  de  milice  dans  chaque  pa- 
roisse, dans  les  cas  de  mort  où  il  paraitra  quelques  marques  de  violence  sur  les 
corps  des  défunts,  ordonnera  une  assemblée  de  six  notables  de  la  paroisse  pour 
faire  la  visite  de  tels  corps,  et  fera  rapport  par  écrit  de  leur  décision  sur  la 
cause  de  telle  mort,  au  juge  de  paix  le  plus  proche,  afin  qu'il  soit  fait  plus 
ample  information,  s'il  est  nécessaire. 

XXXVII.  Cette  clause  est  rappelée  par  le  statut  1  Geo.  4,  chap.  8-,  ci- 
dessus,  page  281* 

35.  George  Trois   Chapitre  I. 
Jîmandant  le  Statut  34  Geo.  3.  c.  6.  cidessus. 

IV.  Tout  juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  le  district  dans  lequel  un  délin- 
quant sera  trouvé,  pourra  le  faire  arrêter  et  emprisonner  pour  un  crime  ou    of- 

(a)  Voyez  cidessus,  No.  600. 
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fense  quelconque  commis  dans  cette  province,  ou  l'admettre  à  cautions  (lorsque 
la  loi  le  permettra,)  pour  être  jugé  devant  la  cour  qui  par  la  loi  doit  prendre  con- 
naissance de  tel  crime  ou  offense,  et  le  dit  juge  de  paix  enverra  l'interrogatoire  et 
examen  de  tel  délinquant  et  les  dispositions  des  témoins  par  lui  pris,  ainsi  que 
les  reconnaissances  du  délinquant  s'il  est  admis  à  caution,  et  celle  des  témoins 
au  bureau  du  greffier  de  la  dite  cour  ;  lesquelles  reconnaissances,  le  dit  juge  e0t 
requis  de  prendre  et  recevoir  sous  peine  d'emprisonnement,  (i) 

V.  Dans  tous  les  cas  où  telles  reconnaissances  seront  forfaites  par  la  loi,  la 
cour  à  laquelle  elles  auront  été  transmises  pourra  procéder  sur  icelles  de  la 
même  manière  que  si  elles  avaient  été  prises  dans  sa  juridiction.  Et  si  l'em- 
prisonnemeni  d'un  délinquant  a  lieu  dans  un  autre  district  que  celui  où  il  doit 
être  jugé,  les  juges  de  la  cour  du  District  (où  le  délinquant  est  emprisonné), 
ou  aucun  d'eux,  pourront  à  la  demande  du  Procureur  ou  solliciteur  général,  ou 
sur  la  demande  du  délinquant,  émaner  un  Writ  d'habeas  corpus  enjoignant  au 
gardien  de  la  prison  où  tel  délinquant  sera  emprisonné,  d'amener  le  dit  délin- 
quant devant  eux,  aux  lems  et  lieu  fixés  dans  le  dit  Writ  et  de  produire  en 
même  tems  la  vraie  cause  de  son  emprisonnement  et  détention  ;  et  s'il  parait 
que  le  délinquant  est  détenu  dans  leur  district  pour  un  crime  ou  offense  commis 
dans  un  autre  district,  les  dits  juges  ou  aucun  d'eux  devant  lesquels  le  dit  writ 
sera  rapportable,  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  faire  transférer  le  dé- 
linquant à  la  prison  commune  du  district  où  il  devra  être  jugé,  par  Warrant 
sous  leur  seing  et  sceau  adressé  au  gardien  de  la  prison  et  au  shérifF  de  leur 
district  et  au  gardien  de  la  prison  du  district  dans  lequel  tel  délinquant  devra 
être  transféré,  enjoignant  aux  premiers  de  remettre  transférer  et  délivrer  le  dit 
délinquant  avec  toute  la  diligence  convenable,  et  commandant  le  dit  gardien 
de  la  prison  du  district  dans  lequel  tel  délinquant  devra  être  jugé,  de  recevoir 
le  dit  délinquant  et  de  le  garder  jusqu'à  ce  qu'il  soit  libéré  suivant  le  cours  de 
la  loi.     Lequel  Warrant  les  dits  gardiens  sont  requis  d'exécuter. 

VI.  Les  juges  des  cours  du  Banc  du  Roi  des  dits  districts,  auront  en  matières 
criminelles  le  droit  d'émaner  des  subpœna  pour  la  comparution  des  témoins 
demeurans  hors  des  limites  de  leurs  jurisdiction  respectives  ;  et  dans  le  cas  où 
les  dits  témoins  n'obéiront  pas  aux  dites  sommations,  les  dites  cours  pourront 
procéder  contre  eux  comme  s'ils  demeuraient  dans  leurs  jurisdiclions. 

Trente-cinquième  année    du  règne  de  George  Trois. 

CHAPITRE    IV. 

Rêgitres  des  Mariages,  Baptêmes  et  Sépultures. 

XIV.  Toute  personne  qui  fera,  changera,  altérera,  contrefera  ou  fabriquera, 
ou  fera  changer,  altérer,  contrefaire  ou  fabriquer  faussement  aucune  entrée 
faite  dans  les  dits  régi  1res,  ou  répandra  ou  publiera  comme  vrai  aucun  extrait 
faux  d'iceux,  sachant  qu'icelui  est  faux,  sera  condamnée  à  une  amende  à  la 
discrétion  de  la  cour,  et  à  un  emprisonimement  n'excédant  pas  douze  mois  de 
calendrier. 

(a)  Voyez  ci-dessus  No  353  et  suivans. 
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35.  George  Trois,   chapitre  5.  et  8. 
CHAPITRE  V. 

Quarantaine  des  Bâtimens   venant  de  lieux  infectés 
de  la  peste. 

II.  Tout  capitaine  de  vaisseau  qui  cachera  que  la  peste  est  à  bord  de  son 
bâtiment  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction  mis  à  mort  sans  bénéfice 
du  clergé.  Et  tout  commandant  de  vaisseau  qui  refusera  ou  négligera  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  présent  acte,  encourra  une  amende  de  £'100  à 
j£5  courant,   recouvrable  dans  une  cour  de  record  en  cette  province. 

CHAPITRE  VIII. 
Licences  des  Aubergistes,  Colporteurs,  8fc, 

Cet  acte  en  autant  qu'il  a  rapport  aux  aubergistes,  est  amendé  par  l'ordon- 
nance 2  Victoria,   chap.  14,  ci-après. 

1.  Les  colporteurs  et  porte-cassettes  et  petits  marchands  trafiquant  et  ven- 
dant d'une  ville  à  l'autre,  de  maison  en  maison,  à  pied  ou  en  voiture,  des  effets 
ou  marchandises  n'étant  pas  faits  ou  fabriqués  par  eux-mêmes,  auront  une  li- 
cence pour  laquelle  ils  payeront  deux  livres  courant  ;  de  même  les  marchands 
qui  vendent  du  vin  ou  des  liqueurs  fortes  en  quantité  moindre  que  trois  gallons 
à  la  fuis  ;  et  renouvelleront  la  dite  licence  tous  les  ans  le  ou  avant  le  cinq 
Avril.     La  dite  licence  sera  accordée  et  émanée  au  nom  du  gouverneur. 

V.  Chaque  colporteur  ou  porte-cassette  prêtera  le  serment  d'allégeance 
devant  la  cour  des  sessions  générales  ou  spéciales  de  la  paix  de  son  district. 

VII.  Les  colporteurs  et  porte-cassettes  qui  trafiqueront  ou  vendront  sans  li- 
cence, ou  qui  refuseront  d'exhiber  leur  licence  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  un 
juge  de  paix,  ou  officier  de  paix  ou  de  milice  du  lieu  où  ils  trafiqueront  ou  ven- 
dront, encourront  par  chaque  offense  une  amende  de  £10  courant  ;  et  les  dits 
marchands  vendant  des  liqueurs  fortes  et  du  vin  en  quantité  moindre  que  trois 
gallons  et  sans  licence,  encourront  une  amende  de  JE10  sterling. 

IX.  Tout  officier  de  milice,  constable  ou  officier  de  paix,  pourra  arrêter  et 
détenir  tout  colporteur  ou  porte-cassette  trafiquant  ou  vendant  sans  licence,  ou 
refusant  de  la  produire,  après  en  avoir  été  requis,  et  amènera  tel  colporteur 
ou  porte-cassette  devant  deux  juges  de  paix  les  plus  près  du  lieu  où  l'offense 
aura  été  commise  ;  lesquels  dits  juges  de  paix  sont  requis  par  le  présent,  soit 
par  l'aveu  du  délinquant,  ou  sous  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  autre 
que  le  dénonciateur,  de  condamner  le  délinquant  à  l'amende  susdite  qui  sera 
prélevée  avec  les  frais  raisonnables,  par  warrant  de  saisie  et  vente  émané  sous 
leurs  seings  et  sceaux  adressé  à  un  constable  ou  officier  de  paix,  des  effets  et 
marchandises  ou  des  meubles  du  délinquant;  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera 
après  la  dite  amende  et  les  frais  payés,  remis  au  délinquant. 

X.  Quiconque  contrefera  ou  fabriquera  une  licence  comme  susdit,  ou  voya- 
gera avec  une  telle  licence,  encourra  et  payera  une  amende  de  j£50  courant. 

XI.  Quiconque  louera  ou  prêtera  sa  licence  payera  une  amende  de  JE10 
courant. 
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XII.  Tout  colporteur  ou  porte  cassette  ou  autre  personne  ayant  une  licence 
pour  trafiquer  ou  tenir  une  maison  d'entretien  public  qui  tiendra  des  discours 
séditieux,  proférera  des  paroles  de  trahison,  répandra  malicieusement  des 
fausses  monnaies,  publiera  ou  distribuera  des  écrits  ou  imprimés  séditieux, 
perdra  sa  licence  sur  conviction  devant  la  cour  du  Banc  du  roi,  et  sujet  en 
outre  aux  peines  portées  par  la  loi  contre  ces  offenses. 

XIII.  Les  personnes  qui  feront  ou  fabriqueront  des  effets  ou  marchandises 
pourront  les  vendre,  sans  prendre  de  licence  :  pourront  de  même  être  vendus, 
des  livres  de  prières,  catéchismes,  proclamations,  gazettes,  almanacs  et 
autres  imprimés  autorisés,  poisson,  fruits  et  victuailles. 

XIV.  Les  amendes  excédant  £10  courant  seront  recouvrées  devant  une 
cour  de  record,  par  action  de  dette,  bill,  information  ou  plainte,  et  prélevées 
comme  ci-après. 

XV.  Les  amendes  n'excédant  pas  JÊlO  courant  ou  j£10  sterling  seront  re- 
couvrées avec  les  frais  de  poursuite  devant  un  juge  de  la  cour  du  Banc  du  Roi 
ou  juge  provincial  en  tournée,  ou  devant  deux  juges  de  paix  du  district  où 
l'offense  aura  été  commise,  dans  les  sessions  hebdomadaires  des  juges  de  paix 
tenues  dans  chaque  district  suivant  la  loi,  (excepté  dans  les  cas  où  il  en  est 
autrement  pourvu  par  cet  acte),  soit  sur  l'aveu  de  la  partie  ou  sur  le  serment 
d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  autre  que  le  dénonciateur  ;  et  à  défaut 
de  payement,  seront  prélevées  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du 
contrevenant  par  ordre  sous  le  seing  et  sceau  de  tels  juges  ou  juges  de  paix, 
adressé  à  un  constable  ou  officier  de  paix,  avec  ensemble  les  frais  de  poursuite 
de  saisie  et  vente  ;  et  à  défaut  de  meubles  suffisans,  le  contrevenant  sera  em- 
prisonné pour  un  temps  de  un  mois  à  six  mois. 

(Par  le  statut  3  Geo.  4,  c.  12,  deux  juges  de  paix  du  comté  où  l'offense 
aura  été  commise,  ont  tous  les  pouvoirs  accordés  aux  juges  de  paix  en  session 
hebdomadaire  ;  et  ils  doivent  prendre  le  témoignage  par  écrit.  Il  peut  être 
appelé  de  leur  jugement  tel  que  porté  par  la  17e  clause  du  présent  acte,  ci- 
après.) 

XVI.  Poursuites  et  actions  prescrites  par  douze  mois. 

XVII.  Les  personnes  qui  se  croiront  lésées  par  le  jugement  des  dits  juges  de 
paix  pourront  en  donnant  cautions  pour  le  montant  et  frais  du  jugement  et  ceux 
d'appel,  en  appeler  aux  sessions  générales  de  quartier  de  la  paix  alors  prochaines  ; 
les  juges  des  dites  sessions  assigneront  et  entendront  les  témoins  et  décideront 
finalement  sur  l'appel  ;  et  si  le  jugement  est  confirmé  ils  pourront,  s'ils  le  jugent 
convenable,  condamner  l'appelant  aux  frais  d'appel. 

XVIII.  Toute  personne  assignée  comme  témoin  et  qui  refusera  ou  négligera 
de  paraitre  ou  de  répondre  devant  aucun  juge  de  paix  en  vertu  de  cet  acte, 
sans  cause  raisonnable,  encourra  une  amende  de  JSIO  courant  laquelle  sera 
prélevée  comme  susdit. 

XIX.  Moitié  des  amendes  à  la  couronne  et  moitié  au  poursuivant. 

XX.  Actions  ou  poursuites  pour  une  chose  faite  en  vertu  de  cet  acte,  com- 
menceront dans  les  six  mois  qui  suivront  l'offense.  Le  Défendeur  pourra  sur 
l'issue  générale  prouver  des  faits  spéciaux.  Triple  dépens  si  la  poursuite  est 
déboutée,  ou  si  le  Demandeur  retire  ou  discontinue  son  action  ou  poursuite; 
lesquels  dépens  seront  recouvrés  par  le  Défendeur  suivant  la  loi. — 28  Geo.  3, 
c.  4-,   rappelé. 
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CHAPITRE  9. 

Lois  des  chemins. 

T.  Les  chemins  royaux  seront  sous  la  direction  du  grand-voyer  et  de  son 
député,   pour  leur  confection,  réparation  et  entretien. 

II.  Tout  chemin  royal  aura  trente  pieds  de  large  et  deux  fossés  de  trois 
pieds  de  largeur  chaque. 

HT.  Les occupans  déferre  joignant  aux  chemins  du  roi  répareront  et  entre- 
tiendront les  chemins,  ponts  et  fossés  qui  se  trouveront  sur  la  largeur  de  leurs 
terres  respectives  ;  mais  ceux  dont  les  terres  n'auront  que  30  arpens  de  pro- 
fondeur, ne  seront  tenus  qu'à  l'entretien  d'un  seul  chemin  sur  la  largeur  de 
leurs  terres.  Si  l'entretien  d'un  chemin  est  à  la  charge  de  plusieurs  personnes 
vis  à  vis  le-  unes  des  autres,  chacune  d'elles  fera  sa  part  de  l'entretien  de  tel 
chemin  sur  toute  sa  largeur  suivant  le  partage  qui  en  sera  fait  sommairement 
par  trois  sous-voyers  désintéressés  à  la  pluralité  des  voix,  qui  en  dresseront  et 
délivreront  acte  à  chnque  telle  personne  si  elle  le  requiert. 

IV.  Les  chemins  publics  (routes)  de  communication  d'une  concession  à 
l'autre,  auront  vingt  pieds  de  largeur  entre  deux  fossés  de  trois  pieds  de  large 
chaque,  et  seront  faits  en  autant  qu'il  sera  praticable,  dans  la  ligne  de  sépara- 
tion entre  deux  concessions  ou  deux  propriétaires:  et  les  fossés  et  la  moitiée 
des  clôtures  lorsque  les  dits  chemins  seront  dans  la  dite  ligne,  ou  lorsqu'ils  dé- 
vieront de  la  dite  ligne,  les  fossés  et  clôtures  des  deux  côtés  seront  faits  et  en- 
tretenus en  bon  état  par  ceux  qui  seront  chargés  de  ce  faire  par  le  procès-ver- 
bal du  Grand-voyer  ou  son  député.  Les  propriétaires  qui  auront  fourni  le  terrein 
pour  les  dites  routes  et  la  majorité  de  ceux  qui  seront  chargés  de  leur  entretien, 
pourront  transiger  entre  eux  par  écrit  devant  le  grand-voyer  ou  son  député, 
ou  devant  l'inspecteur  ou  deux  sous-voyers  de  la  paroisse,  pour  l'entretien  des 
dits  fossés  et  clôtures;   et  telle  transaction  liera  toutes  les  parties  intéressées. 

V.  Tous  chemins  à  faire  à  l'avenir  (les  chemins  de  front  exceptés)  sur  des 
terres  défrichées,  ne  seront  ouverts  ou  faits  qu'après  que  le  prix  du  terrein 
marqué  pour  tels  chemins  aura  été  payé  ou  offert  de  l'être  au  propriétaire  d'i- 
celui,  s'il  l'exige,  sur  le  dire  de  sept  experts,  dont  trois  seront  nommés  par  l'ins- 
pecteur de  la  paroisse,  trois  par  le  propriétaire,  et  le  septième  par  le  grand 
voyer  ou  son  député,  et  à  défaut  de  telle  nomination  par  l'inspecteur  et  le  pro- 
priétaire, elle  sera  faite  par  le  grand-voyer  ou  son  député. 

VI.  Tout  terrein  défriché  marqué  pour  un  chemin  privé  sera  payé  par  ceux 
qui  l'auront  demandé  ;  si  c'est  un  chemin  public,  par  les  propriétaires  de  la 
paroisse,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  les  sous-voyers  ou  la  ma- 
jorité d'iceux  ;  et  l'argent  perçu  sera  déposé  entre  les  mains  de  l'inspecteur 
qui  est  autorisé  à  poursuivre  ceux  qui  refuseront  ou  négligeront  de  payer  leur 
part. 

VII.  Les  grands  chemins  du  roi  passant  sur  les  terres  en  bois  de  bout  non 
concédées,  seront  ouverts  et  entretenus  par  ceux  qui  retireront  de  l'avantage 
ou  profit  des  dits  chemins,  en  proportion  de  leurs  terres  ;  et  les  seigneurs  con- 
tribueront en  proportion  des  domaines  particuliers  qu'ils  se  seront  réservés  et 
'ii1  l'avantage  que  tels  grands  chemins  seront  à  ces  domaines  ;  et  tels  grands 
chemins  se. ont  faits,  enlretenus  et  réparés  par  les    personnes  ainsi    qu'il  est   dit 

mentionnées  dans  le  procès  verbal  du   grand    voyer  ou   son    député, 
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jusqu'à  ce  que  les  terres  qui  seront  le  long  de  tels  chemins  soient  concédées,  ou 
réservées  comme  domaines  par  les  seigneurs,  ou  mises  en  valeur  et  habitées  ; 
alors  les  occupans  des  dites  terres,  répareront  et  entretiendront  leur  parts  de 
tels  chemins  de  front  des  dites  terres,  et  répareront  et  feront  aussi  en  commun 
leurs  parts  de  tout  autre  grand  chemin  auquel  ils  seront  tenus  par  cet  acte. 

VIII.  Toute  personne  qui  abandonnera  sa  terre  à  elle  concédée  par  les  con- 
cessionnaires originaires  (  Seigneurs  1)  sans  en  remettre  les  titres  de  sa  con- 
cession, encourra  une  amende  n'excédant  pas  dix  chelins  courant  et  les  frais; 
et  sera  aussi  sujette  à  payer  les  frais  faits  sur  sa  part  pendant  son  absence,  ou 
sur  son  refus  et  négligence,  de  la  faire,  réparer  et  entretenir:  la  poursuite  de 
cette  amende  et  des  dits  frais  se  fera  par  un  inspecteur  ou  sous-voyer  aussitôt 
que  la  demeure  de  telle  personne  aura  été  connue. 

IX.  Ouverture  ou  changement  d'un  chemin,  route  ou  pont.  Dans  tous 
les  cas  où  il  sera  nécessaire  de  changer  un  ancien  chemin  royal,  une  ancienne 
route  ou  un  ancien  pont,  ou  d'ouvrir  un  nouveau  chemin,  une  nouvelle  route, 
ou  marquer  un  nouveau  pont,  le  grand-voyer  ou  son  député,  eur  requête  à  lui 
présentée  à  cet  effet,  donnera  sur  icelle  son  ordre  par  lequel  il  fixeta  le  jour,  le 
lieu  et  l'heure  où  il  devra  opérer;  et  le  dit  ordre  enjoindra  à  tous  les  intéressés 
de  s'y  trouver  en  personnes,  pour  donner  au  grand-voyer  ou  son  député  les  in- 
formations ou  raisons  que  chacun  d'eux  croiront  nécessaires  ou  avantageuses. 
La  dite  requête  et  ordre  seront  lus  et  publiés  par  l'inspecteur  ou  un  des  sous- 
voyers  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse,  un  dimanche  ou  jour  de  fête  d'obli- 
gation à  l'issue  du  service  du  matin  ;  s'il  n'y  a  pas  d'église,  cette  publication 
sera  faite  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  voisine  en  la  manière  susdite,  et 
s'il  n'y  en  a  pas  à  proximité,  alors  dans  le  lieu  le  plus  public  et  le  plus  fré- 
quenté. La  publication  ci-dessus  sera  faite  au  moins  deux  jours  avant  celui 
fixé  par  le  grand-voyer  ou  son  député.  Le  grand-voyer  ou  son  député  sur  le 
certificat  de  la  dite  publication,  après  avoir  entendu  les  parties  intéressées  qui 
6e  trouveront  à  l'assemblée,  fixera  le  temps  où  il  fera  la  visite  des  lieux,  et 
dressera  son  procès-verbal  par  lequel  il  accordera  ou  rejettera  la  dite  requête  en 
tout  ou  en  partie,  (a) 

X.  Chemins  des  moulina  banaux.  Ces  chemins  n'auront  pas  moins  de  18 
pieds  ni  plus  de  30  pieds  de  largeur  entre  deux  fossés  de  trois  pieds  chaque  ; 
ces  chemins  seront  faits  et  entretenus  ainsi  que  les  clôtures  par  les  propriétaires 
des  dits  moulins  et  les  habitans  sujets  à  la  banalité  ;  le  travail  à  faire  aux  dits 
chemins  sera  divisé  en  quatorze  parties  aussi  égales  que  possible;  une  partie 
sera  faite  par  les  propriétaires  des  dits  moulins,  et  les  treize  autres  parties  seront 
divisées  suivant  la  répartition  du  grand-voyer  ou  son  député  par  son  procès- 
verbal  sous  la  direction  duquel  seront  tels  chemins,  ainsi  que  sous  celle  de 
l'inspecteur  et  des  sous-voyers.  Et  toutes  les  fois  qu'un  tel  chemin  deviendra 
chemin  de  front  ou  route,  il  sera  sous  l'effet  des  règles  qui  régissent  l'entretien 
de  tels  chemins  ou  routes. 

XI.  Les  chemins  de  roi  passant  à  travers  un  bois  quelconque,  taillis, 
broussailles,  auront  vingt-cinq  pieds  de  large,   et  les  bois,  broussailles,    taillis  le 

(a)  L'office  du  Grand-Voyer  est  maintenant  aboli,  et  tous  les  pouvoirs  qu'il  possédait  re- 
lativement aux  chemins,  en  vertu  du  présent  acte,  ainsi  que  ceux  accordés  aux  Cours  de 
Sessions  de  Quartier,  ont  été  transportés  et  confiés  aux  districts  municipaux,  suivant  l'or- 
donnance 1  Vicroria,   chap.  4,  sections  37  et 45. — (Traducldir.) 
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long  des  dits  chemins,  seront  coupés  par  ceux  qui  seront  chargés  de  leur  en- 
tretien ;  et  les  propriétaires  des  dits  bois,  taillis  et  broussailles  ainsi  coupés, 
pourront  les  enlever  dans  l'année  ;  et  si  après  la  dite  année,  les  dits  bois  n'ont 
pas  été  enlevés,  ils  le  seront  par  ceux  chargés  de  l'entretien  des  dits  chemins. 
Le  grand-voyer,  son  député,  l'inspecteur  et  sous-voyers  pourront  faire  mettre 
à  part  telle  partie  du  dit  bois  qu'ils  croiront  convenable  et  nécessaire  pour  les 
dits  chemins  et  ponts  d'iceux. 

XII.  Le  grand-voyer  ou  son  député  décidera  de  quelle  manière  seront  faits 
tous  les  fossés  servant  à  égouter  les  chemins  ;  et  il  en  dressera  un  procès- 
verbal. 

XIII.  Il  fera  éloigner  les  chemins  dps  précipices,  et  mettra  des  garde-corps 
partout  où  il  en  sera  besoin. 

XIV.  Aucun  chemin  nouveau  ne  passera  dans  aucun  jardin  potager,  verger  ; 
et  il  ne  sera  pas  permis  de  démolir  ou  endommager  aucune  maison,  grange, 
étable  ou  autre  bâtisse,  dalle,  chaussée  de  moulin,  sans  le  consentement  des 
propriétaires  de  tel  jardin,  verger,  maison,  bâtisse,  moulin,  comme  susdit  ; 
de  même  lorsqu'il  s'agira  d'élargir  un  ancien  chemin  de  manière  à  le  faire 
passer  comme  susdit. 

XV.  Si  la  confection  ou  l'entretien  des  grands  chemins  sont  trop  onéreux  nu 
ruineux  pour  les  propriétaires  du  terrein  où  doivent  passer  ou  passent  tels 
grands  chemins,  le  grand-voyer  ou  son  député,  après  examen,  pourra  par 
procès-verbal  requérir  l'aide  des  propriétaires  voisins  ou  delà  paroisse  entière, 
s'il  lui  parait  nécessaire. 

XVI.  Les  fossés  et  ruisseaux  qui  traversent  les  grands  chemins  seront 
nettoyés  vis-à.vis  leur  sortie  par  ceux  tenus  de  l'entretien  des  dits  chemins,  et 
couverts  de  ponts  de  pièces  de  dix-huit  pied  de  long  ;  ceux  qui  excéderont 
quatre  pieds  de  largeur  seront  recouverts  de  terre. 

Les  ponts  publics  faits  par  corvée  seront  de  18  pieds  de  large,  et  les  lam- 
bourdes en  seront  en  chêne,  cèdre,  pin,  pruche  ou  épinette  rouge,  suivant 
l'ordre  du  grand-voyer  ou  son  député  ;  le  pavé  sera  de  pièces  de  même  bois 
écarries  et  chevillées  sur  les  lambourdes  avec  une  lice  de  chaque  côté,  et  un 
garde-corps  à  chaque  extrémité  haut  de  trois  pieds  en  charpente  solide  :  Et  les 
cours  d'eau  naturels,  ravines,  ruisseaux  sur  lesquels  seront  les  dits  ponts,  seront 
nettoyés  par  ceux  obligés  à  faire  les  dits  ponts  suivant  le  procès-verbal  ;  et  tous 
les  ponts  publics  et  toutes  les  côtes  publiques  entretenus  par  corvée  seront  ré- 
parés par  les  habitans  mentionnés  dans  le  procès-verbal  ;  et  en  cas  de  diffi- 
culté, le  grand-voyer  ou  son  député  décidera  par  qui  l'ouvrage  devra  être  fait. 
Les  ponts  sujets  à  être  emportés  par  les  eaux,  seront  chargés  de  pierre  par 
ceux  tenus  de  les  faire  et  réparer. 

XVII.  Quiconque  à  cheval  ou  en  voiture  passera  en  trottant  ou  galoppant 
sur  un  pont  public  excédant  20  pieds  de  largeur,  payera  pour  chaque  offense 
une  amende  de  cinq  chelins  courant. 

XVIII.  Les  passages  des  rivières  guéables  qui  se  rencontrent  sur  les  chemins 
royaux  ou  les  chemins  de  grève,  seront  nettoyés  tous  les  prinlemps  par  les  per- 
sonnes tenues  de  les  baliser  l'hiver  ;  et  les  dits  passages  seront  balisés,  aussiiôt 
que  les  eaux  le  permettront,  et  les  balises  seront  prises  solidement  dans  des  tra- 
verses de  bois  chargées  de  pierre. 

XIX.  Lorsque  le  grand-voyer  ou  son  député  n'aura  pas  été  requis  de  faire  la 
répartition  des  travaux  des  chemins  et  ponts   publics,   la   répartition   sera    faite 
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par  la  majorité  des  sous-voyers  et  divisée  entre  les  occupans  de  terre  désignés 
dans  les  procès-verbaux  du  grand-voyer  ou  de  son  député.  Et  lorsqu'il  sera 
nécessaire  de  payer  des  ouvriers  ou  entrepreneurs  pour  faire  ou  conduire  les 
travaux  d'un  pont  public,  ou  pour  l'achat  des  matériaux,  la  répartition  de  la 
somme  nécessaire  en  argent  sera  faite  par  la  majorité  des  sous-voyers  de  la 
paroisse  et  prélevée  sur  ceux  obligés  par  le  procès-verbal  de  travailler  à  tel 
pont,  à  la  poursuite  de  l'inspecteur.  Lorsque  la  répartition  n'aura  pas  été  faite 
comme  ci-dessus  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  faite,  l'inspecteur  ou  les  sous- 
voyers,  dans  leurs  districts  respectifs,  ordonneront  à  ceux  obligés  par  le  dit 
procès-verbal  de  faire  ou  entretenir  tel  pont  ou  chemin,  (suivant  le  dit  procès- 
verbal)  d'y  travailler  en  commun  à  tour  de  rôle. 

XX.  Homologation  des  procès-verbaui.  Les  juges  de  paix  dans  leurs  ses- 
sions générales  de  quartier,  entendront,  examineront  et  détermineront  toutes 
choses  et  matières  relatives  aux  procès-verbaux  faits  dans  leurs  districts  res- 
pectifs. Dans  tous  les  cas  où  le  grand-voyer  ou  son  député  dressera  un  procès- 
veibal  pour  aucune  réquisition  conformément  au  présent  acte,  le  dit  procès- 
verbal  sera  déposé  chez  l'inspecteur  de  la  paroisse  dans  laquelle  tel  procès- 
verbal  aura  été  demandé,  pour  être  lu  et  publié  à  la  porte  de  l'église  parois- 
siale à  l'issue  de  l'office  divin,du  matin,  u;i  dimanche  ou  fête  d'obligation,  et 
s'il  n'y  a  pas  de  service  divin,  dans  l'endroit  le  plus  public  et  le  plus  fréquenté  ; 
le  dit  inspecteur  dressera  ou  fera  dresser  un  certificat  de  ia  dite  publication  an 
bas  du  dit  procès- verbal,  et  signera  le  dit  certificat,  et  s'il  ne  sait  signer,  y  fera 
sa  marque  devant  deux  témoins:  Et  le  dit  procès-verbal  demeurera  déposé 
pendant  huit  jours  chez  le  dit  inspecteur  pour  l'information  des  intéressés,  et 
sera  ensuite  remis  et  enregistré  dans  le  bureau  du  grand-voyer  avec  le  certificat 
y  annexé  ;  et  le  grand-voyer  ou  son  député  fera  mention  dans  le  dit  procès- 
verbal  à  être  publié  comme  ci-dessus,  du  jour  où  il  en  poursuivra  et  deman- 
dera l'homologation  devant  la  dite  cour  de  sessions,  et  déposera  le  dit  procès- 
verbal  au  greffe  de  la  dite  cour,  huit  jours  au  moins,  avant  celui  fixé  pour 
l'homologation,  afin  que  les  personnes  intéressées  puissent,  si  bon  leur  semble, 
faire  opposition  à  la  dite  homologation  ;  après  le  jour  fixé  pour  telle  homologa- 
tion, il  ne  sera  reçu  aucune  opposition,  et  la  dite  cour  entendra  le  dit  jour,  ou 
à  tel  autre  qu'elle  fixera,  le  grand-voyer  ou  son  député,  et  les  opposans  s'il  y 
en  a,  et  fera  droit  sur  l'homologation  du  dit  procès- verbal  soit  en  l'homolo- 
guant ou  rejettant  en  tout  ou  en  partie  ;  et  tel  jugement  sera  livré  au  grand- 
voyer  par  le  greffier  dans  les  huit  jours  qui  suivront,  pour  être  annexé  au  ré- 
gître  des  procès-verbaux  et  copie  d'icelui  sera  remise  par  le  dit  grand-voyer  ou 
son  député  au  dit  inspecteur  pour  être  mis  à  exécution,  (b) 

XXI.  Quiconque  fera  ou  laissera  aucune  empiétation  ou  embarras  quel- 
conque dans  aucun  chemin  royal  ou  chemin  de  moulin  banal,  payera  cinq 
chelins  d'amande  et  obligé  de  faire  enlever  à  ses  frais  sans  délai  telle  empiéta- 
tion ou  embarras. 

XXII.  Les  chemins  publics  en  hiver  seront  annuellement  fixés  depuis  le 
premier  Octobre  au  quinze  de  Novembre  par  les  sous-voyers  dans  chaque  pa- 
roisse. Les  sous-voyers  ou  la  majorité  d'iceux  conviendront  du  jour  et  du  lieu 
où  ils  s'assembleront  pour  la  détermination  et  fixation  des  chemins  d'hiver  de 


b)  Voyez  la  note  (a). 
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leurs  districts,  et  donneront  avis  à  la  porte  de  l'église  un  dimanche  ou  fête 
d'obligation  à  l'issue  du  service  divin  du  matin,  et  s'il  n'y  a  point  d'office  divin, 
dans  le  lieu  le  plus  fréquenté,  du  jour  et  du  lieu  où  ils  s'assembleront  comme 
susdit,  afin  de  pouvoir  entendre  les  parties  intéressées  et  fixer  les  dits  chemins. 
Ils  ordonnneront  d'abattre  les  clôtures  où  il  sera  nécessaire,  et  feront  des  ordres 
utiles  pour  l'entretien  des  dits  chemins  ;  toute  personne  qui  se  croira  lésée  par  les 
sous-voyers  à  cet  égard,  pourra  en  appeler  au  grand-voyer  ou  son  député  dont 
la  décision  sera  finale.  Les  sous-voyers  ne  pourront  faire  abattre  plus  de  dix 
pieds  de  clôture,  ni  foire  passer  les  dits  chemins  dans  aucun  verger,  jardin  ou 
champ  enclos  d'une  haie  vive,  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

XXIII.  Les  chemins  d'hiver  seront  balisés  aux  premières  neiges,  de  balises 
de  sapin,  cèdre  ou  pruche,  de  chaque  côté  des  dits  chemins,  et  les  dites  ba- 
lises auront  pas  moins  de  huit  pieds  de  hauteur  et  placées  à  trente-six  pieds  de 
distance  les  unes  des  autres  ;  lorsqu'elles  tomberont,  elles  seront  relevées  aus- 
sitôt ;  ces  balises  seront  posées  par  ceux  chargés  de  l'entretien  des  chemins; 
et  après  chaque  chute  de  neige,  ils  ouvriront  et  battront  les  dits  chemins  de  la 
largeur  d'une  voiture,  et  abattront  les  cahots  et  pentes  aussitôt  qu'ils  seront 
formés,  (c) 

XXIV.  Les  sous-voyers  ou  la  majorité  d'entre  eux  dans  chaque  paroisse, 
aussitôt  que  les  glaces  le  permettront,  désigneront  les  endroits  où  doivent  passer 
les  chemins  de  traverse  sur  le  fleuve  St.  Laurent  ou  les  rivières,  lesquels  che- 
mins seront  balisés  suivant  l'ancien  usage.  Lorsque  les  chemins  sur  la  glace 
passeront  devant  la  devanture  des  terres,  ils  seront  faits,  balisés  et  entretenus 
par  ceux  tenus  aux  chemins  de  terre  le  long  des  dites  rivières  et  fleuve.  Les 
habitants  d'une  paroisse  qui  se  croiront  lésés  dans  les  travaux  ci-dessus, 
pourront  requérir  le  grand-voyer  ou  son  député  de  faire  la  répartition  des  dits 
chemins  par  paroisse  ou  district,   dont  il  dressera  un  procès-verbal. 

XXV.  Division  des  Paroisses  par  le  Grand-Voyer.  Le  grand-voyer  di- 
visera chaque  paroisse  en  divisions  dont  le  nombre  n'excédera  pas  neuf,  et 
chaque  division  sera  sous  la  direction  d'un  sous-voyer  qui  sera  choisi  comme 
suit:  (d)  le  grand-voyer  ou  son  député  émanera  tous  les  deux  ans  dans  le  mois 
d'Août,  un  ordre  au  plus  ancien  officier  de  milice  de  chaque  paroisse,  lui  en- 
joignant de  publier  et  afficher  à  la  porte  de  l'église  de  sa  paroisse,  après  le  ser- 
vice divin  du  matin,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  service  divin,  dans  le  lieu  le  plus  fré- 
quenté, qu'à  un  dimanche  qui  sera  entre  le  premier  Septembre  et  le  quinze  Oc- 
tobre, et  pas  moins  de  huit  jours  après  la  dite  publication,  il  sera  procédé  à 
l'élection  des  sous-voyers  pour  la  dite  paroisse,  et  que  pour  ce,  les  habitants  de 
la  dite  paroisse  sont  requis  de  s'assembler  aux  jour  et  lieu  fixés  dans  le  dit  avis 
à  laquelle  assemblée  le  dit  officier  de  milice  présidera,  et  sera  tenue  dans  la 
salle  publique,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  dans  tel  autre  lieu  qui  aura  été  fixé  :  les 
personnes  de  la  dite  paroisse  tenant  feu  et  lieu  alors  présentes  ou  la   majorité 


(c)  Le  Conseil  Spécial  a  passé  l'ordonnance  4  Victoria,  chap.  33,  au  sujet  des  chemins 
d'hiver.  Cette  ordonnance  a  été  rappelée  en  partie  par  le  statut  4  et  5  Victoria,  ehap.  30. 
Par  le  statut  6  Victoria,  chap.  12,  les  ordonnances  3  Victoria,  chap.  25,  et  4  Victoria,  chap. 
33,  sont  rappelées  en  partie  et  suspendues  jusqu'au  13  Mai  1845,  dans  les  districts  de  Québec 
et  Gaspé. 

(d)  L'élection  des  Sous-Voycrs  et  Inspecteurs  est  réglée  par  l'ordonnance  4  Victoria,  chap. 
3,  section  10. 
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d'iceux  ainsi  assemblés,  choisiront  entre  les  personnes  tenant  feu  et  lieu  dans 
la  dite  paroisse,  une  personne  propre  et  convenable  pour  remplir  l'office  de 
sous-voyer  des  chemins  et  ponts  dans  chacune  des  divisions  de  la  dite  paroisse, 
et  résidant  le  plus  près  possible  de  la  dite  division,  pour  avoir  l'inspection  et  di- 
riger les  différentes  personnes  résidantes  dans  chacune  des  dites  divisions,  pour 
faire  et  réparer  les  chemins  et  ponts,  et  enfin  remplir  tous  les  devoirs  qui  leur 
sont  imposés  par  le  présent  acte.  Chaque  sous-voyer  entrera  en  office  pour 
deux  ans,  le  premier  Janvier  de  chaque  année:  et  quiconque  nommé  sous- 
voyer  comme  sus-dit  refusera  d'agir  ou  négligera  de  transmettre  sous  huit  jours 
son  consentement  pour  agir  comme  tel,  au  dit  officier  de  milice,  encourra  une 
amende  de  cinq  livres  courant  ;  et  si  après  acceptation,  un  sous-voyer  néglige  ou 
refuse  d'obéir  aux  ordres  du  grand-voyer  ou  son  député,  ou  de  s'acquitter  des 
devoirs  de  sa  charge,  il  encourra  pour  chaque  offense  une  amende  de  vingt  che- 
lins  courant.  Le  dit  officier  de  milice  déclarera  les  personnes  élues  et  trans- 
mettra dans  les  dix  jours  suivans  au  grand-voyer  ou  son  député,  le  résultat  de 
telle  élection  sous  peine  de  cinq  livres  courant  d'amende;  il  encourra  la  même 
pénalité   pour  relus  de  présider  ou  convoquer  l'assemblée  comme  susdit. 

XXVI.  Inspecteurs  des   chemins.)    Le   grand-voyer,    dans   chaque  paroisse 
nommera  un  inspectaur  des  chemins  et  ponts,  lequel   devra  être  domicilié  dans 
telle  personne  depuis  au  moins  trois  ans  ;    lequel  entrera  en   fonction  dans  le 
même  tems  que  les  sous-voyers  et  servira  comme  tel   pendant  deux  années  :   à 
chaque  vacance  survenant  dans   la  dite   place,  le  grand-voyer  en  nommera  un 
autre  pour  servir  le  reste  du  tems  à  s'écouler  pour  remplir  les  deux  années.     Le 
dit  inspecteur  aura  la  surintendance  et  la  direction  des  sous-voyers  de  la  paroisse 
dans  l'exécution  des  devoirs  qui  leur  sont   prescrits   par   cet  acte,  et  poursuivra 
en  justice  tout  sous-voyer  qui  refusera  ou  négligera  de  remplir  aucun   des   dits 
devoirs  ;  il  communiquera  aussi  aux  dits  sous-voyers  tous  les  ordres   qu'il  pour- 
ra recevoir  du  grand-voyer  ou  de  son  député,  et  transmettra,  s'il  est  nécessaire, 
les  dits  ordres  à  l'inspecteur  de  la  paroisse  voisine,  et  fera  ou  fera  faire  rapport 
soit  par  écrit  ou  de  vive  voix  tous  les  six  mois  au  grand-voyer  ou  son  député,  et 
aussi  dans  le  tems  de  la  tournée   du  dit  grand-voyer  ou  son  député.     Toute 
personne  nommée  inspecteur  comme  susdit  qui  sous  huit  jours   de   sa   nomina- 
tion, n'acceptera  pas  la  dite  charge,  encourra  pour'  refus  ou  négligence   de   ce 
faire,  une  amende  de  quatre  livres  courant  ;  et   après  l'acceptation,  elle  payera 
pour  chaque   refus  ou  négligence  de  remplir   les   devoirs  de  sa   charge,  une 
amende  de  vingt  chelins  courant.     Les  inspecteurs   et  sous-voyers   sortant  de 
charge,  seront  pendant  huit  ans  exemptés  de  servir  comme  tels. 

XXVII.  Si  la  nomination  des  sous-voyers  n'est  pas  faite,  ou  qu'un  deux 
meurre  ou  devienne  incapable  de  remplir  les  fonctions  de  cette  place  après 
avoir  été  choisi  comme  susdit,  dans  ce  cas  le  grand-voyer  ou  son  député  nom- 
mera une  autre  personne  pour  remplir  cette  charge  jusqu'à  l'expiration  du  tems 
pour  lequel  les  dits  sous-voyers  auraient  dus  être  nommés,  ou  pour  le  tems  qui 
devra  s'écouler  à  compter  de  la  mort  ou  de  l'incapacité  de  tel  sous-voyer  ;  et 
la  personne  ouïes  personnes  ainsi  nommées  seront  sujettes  à  toutes  les  péna- 
lités ci-dessus,  (a) 


(a)  Les  élections  des  inspecteurs  et  sous-voyers  sont  maintenant  faites   en   vertu  de   l'or* 
donnance  4  Victoria,  chap.  3. 

S  S 
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XXVIII.  Le  clergé,  les  capitaines  de  milice,  maitres  d'école  licenciés,  un 
meunier  pour  chaque  moulin,  et  les  personnes  âgées  de  plus  de  soixante  ans, 
sont  exempts  de  servir  comme  inspecteur  ou  sous-voyers. 

XXIX.  clause  temporaire. 

XXX.  Le  grand-voyer  ou  son  député  fera  dans  son  district  une  tournée 
chaque  année  entre  le  20  mai  et  le  20  octobre  j  pour  la  partie  supérieure  de 
leur  district,  entre  le  20  mai  et  le  1  juillet  ;  et  pour  la  partie  inférieure  entre  le 
15  septembre  et  le  20  octobre  ;  desquelles  tournées  ils  donneront  avis  public 
dans  les  gazettes. 

XXXI.  Lorsque  le  grand-voyer  ou  son  député,  ou  un  inspecteur  et  plus  par- 
ticulièrement un  sous-voyer,  (et  c'est  une  partie  de  son  devoir),  trouvera  quel- 
que partie  de  chemin  ou  pont  public  à  réparer  ou  quelques  travaux  négligés  sur 
iceux,  il  pourra  après  avoir  donné  vingt-quatre  heures  de  notice  verbale  aux 
personnes  tenues  aux  travaux  d'iceux,  ou  vingt-quatre  heures  après  avertisse- 
ment public  fait  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  un  dimanche  ou  fête  d'obliga- 
lion  après  le  service  divin  du  matin,  ou  s'il  n'y  a  point  d'office  divin  dans 
l'endroit,  dans  le  lieu  le  plus  fréquenté,  employer  des  journaliers  ou  autres 
personnes  et  des  voitures,  pour  faire  les  dites  réparations  et  travaux:  et  les 
frais  encourus  sur  iceux,  seront  payés  par  ceux  tenus  aux  dits  travaux  et  ré- 
parations, en  sus  de  l'amende  imposée  par  cet  acte  ;  et  s'il  arrive  quelque  dom- 
mage aux  voyageurs  ou  passans,  parla  négligence  ou  faute  volontaire  de  quel- 
que personne  obligée  aux  travaux  et  réparations  d'aucun  chemin  ou  pont  pu- 
blics, la  personne  qui  souffrira  tel  dommage,  aura  son  action  contre  la  ou  les 
personnes  tenues  en  loi  aux  travaux  et  réparations  comme  susdit;  laquelle  ac- 
tion sera  intentée  dans  une  des  cours  du  Banc  du  Roi  en  cette  province. 

XXXIÏ.  Les  grands-voyers  des  districts  de  Québec,  Montréal  et  Trois-Ri- 
vières,  tiendront  un  bureau  à  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  lequel  sera 
ouvert  tous  les  vendredis  et  samedis  (fêtes  exceptées)  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  Jeux  heures  de  l'après-midi. 

XXXIII.  Tous  les  procès-verbaux  dans  chaque  district  seront  remis  au 
grand-voyer  du  district. 

XXXIV.  Les  grands-voyers  qui  par  eux-mêmes  ou  leurs  députés  négligeront 
ou  manqueront  volontairement  à  aucun  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  le 
présent  acte,  encourront  pour  chaque  offense,  une  amende  de  £b  à  j£20  cou- 
rant à  la  discrétion  de  la  cour,  moitié  au  poursuivant  et  moitié  à  la  couronne, 
et  sera  recouvrée  devant  une  cour  de  record  du  district  où  l'offense  aura  été 
commise  :  laquelle  action  sera  libellée  comme  suit  :  "  Le  défendeur  doit  au 
demandeur  une  somme  de  .-620  courant  étant  forfaite  en  vertu  d'un  acte  passé 
d'iris  la  36e  année  du  règne  de  George  Trois,  intitulé,  acte  pour  faire  réparer 
et  changer  les  chemins  et  ponts  dans  cette  province  et  pour  d'autres  effets." 
Celte  action  sera  intentée  dans  les  six  mois  après  l'offense  commise,  et  si  le 
demandeur  est  débouté  ou  renvoyé  de  son  action,  il  payera  triple  dépens. 
Issu**  générale  et  cet  acte  donné  en  preuve,  (h) 

XXXVI.  Animant  erraas  sur  1rs  grands  chemins.  Tout  officier  de  paix, 
inspecteur,  sous-voyer,  pourra  saisir  et   détenir  tout  taureau,  bœuf,   bouvillon, 


(b)  Les  -clauses  30.  31.  32.  33.  34.  sont  maintenant  sans   effet,  l'office  de  Grand- Voyer 
n'existant  p  lus. 
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vache,  génisse,  cheval,  chèvre  ou  cochon,  errant  ou  laissé  libre  sur  un  grand 
chemin  enclos  des  deux  côtés,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  de  tel  animal  lui 
ait  payé  deux  chelins  et  demi  par  chaque  animal  ainsi  détenu,  et  en  outre  un 
chelin  courant  pour  chaque  jour  que  tel  animal  demeurera  en  la  possession  et 
60us  la  garde  de  telle  personne  comme  susdit. 

XXXVII.  Toute  personne  comme  ci-dessns  qui  saisira  tel  anima],  le  fera 
avertir  publiquement  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  où  il  aura  été  pris, 
pendant  trois  dimanche»  de  suite  à  l'issue  du  service  du  matin,  et  si  tel  animal 
n'est  pas  reclamé  et  les  dites  sommes  payées,  après  la  troisième  publication, 
telle  personne  fera  vendre  le  dit  animal  publiquement  à  la  porte  de  l'église  le 
dimanche  qui  suivra  la  troisième  publication  ;  et  après  avoir  déduit  la  ou  les 
sommes  ci-dessus  qui  doivent  être  payées  à  telle  personne,  le  surplus  sera  re- 
mis au  grand-voyer  du  district.  Et  s'il  s'élève  quelque  difficulté  entre  telle 
personne  et  le  ou  les  propriétaires  du  dit  animal,  touchant  la  détention  et  la 
garde  d'icelui,  elle  sera  réglée  et  décidée  d'une  manière  sommaire  par  un  juge 
de  paix  du  district,  après  avoir  entendu  les  parties  et  leurs  témoins.  Si  le  pro- 
priétaire d'aucun  animal  vendu  se  présente  dans  l'espace  de  douze  mois  de  ca- 
lendrier après  telle  vente,  et  prouve  devant  un  juge  de  paix  que  le  dit  animal 
lui  appartenait,  alors  le  grand- voyer,  sur  l'ordre  du  juge  de  paix,  remboursera 
à  tel  propriétaire  une  somme  équivelente  à  celle  par  lui  reçue  pour  tel 
animal,  (c) 

XXXVIII  à  LXXIII.  Ces  clauses  se  trouvent  en  partie  rappelées,  ou  leur 
effet  est  neutralisé  par  l'ordonnance  des  Corporations  de  Québec  et  de  Mont- 
réal, qui  donnent  aux  Conseils  de  Ville  le  pouvoir  de  faire  tels  nouveaux 
règlements  qu'ils  jugeront  convenables. 

LXXIV.  Transgression  de  cel  acte.  Toute  personne  qui  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  contreviendra  au  présent  acte,  et  pour  laquelle  contravention 
aucune  pénalité  n'est  ci-dessus  pourvue,  encourra  une  amende  de  cinq  chelins 
à  10  chelins,  et  dans  tous  les  cas  d'amende  les  déboursés  et  frais  seront  alloués 
au  poursuivant,  et  prélevés  ainsi  que  les  dites  amendes,  par  la  saisie  et  vente 
des  effets  mobiliers  du  défendeur,  sur  l'ordre  d'un  jug3  du  Banc  du  Roi,  en 
tournée,  juge  provincial,  ou  d'un  juge  de  paix  du  district  devant  lesquels  toiles 
poursuites  auront  été  intentées,  soit  sur  la  confession  du  défendeur  ou  le  témoi- 
gnage d'une  ou  plusieurs  personnes  dignes  de  foi,  (autre  que  le  poursuivant)  ; 
moitié  des  amendes  appartiendra  au  poursuivant  et  moitié  sera  payée  au  grand- 
voyer  du  district  pour  être  appliquée  à  la  réparation  des  chemins.  Si  le 
dénonciateur  est  un  officier  de  la  coicric,  alors  toute  l'amende  sera  appliquée  à 
la   réparation  des  chemins,  (d) 

LXXV.  Actions  et  poursuites  prescrites  par  trois  mois.  Le  grand-voyer, 
son  député,  tout  inspecteur  ou  sous-voyer,  seront  témoins  compétens  dans 
toutes  matières  relatives  à  cet  acte,  en  cas  qu'ils  soient  les  poursuivans  ou  dé- 
nonciateurs. 

LXXV1.  Issue  générale  et  matière  spéciale  en  vertu  de  cet  acte  prouvée. 
Les  demandeurs  déboutés  ou  renvoyés  de  leurs  actions  payeront  triples  dépens. 


(c)  Les  clauses  36.  37.  paraissent  être  suspendues  par  le  statut  6.  Guillaume  4.  c.  56. 

(d)  La  moitié  des  amendes  doit,  maintenant  être   payée  au  trésorier  da  district  municipal. 
Voyez  ordonnance  4  Victoria  ch.  4. 
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LXXVII.  Copies  du  présent  acte  seront  envoyées  aux  inspecteurs  et  sous- 
voyers  de  chaque  paroisse,  et  lus  publiquement  tous  les  ans  par  chaque  ins- 
pecteur le  premier  dimanche  de  Juin,  à  la  porte  de  l'église,  à  l'issue  du  service 
divin  du  matin. 

LXXVIII.  Les  officiers  de  voierie  exempts  de  servir  dans  la  milice. 

Ordonnances  rappelées— 17.  Geo.  3. — 27.  Geo.  3.-28.  Geo.  3.— Statut 
33.  Geo.  3,  c.  5,  rappelé. 

CHAPITRE  X. 

Etablissant  des  réglemens  pour  les  personnes  qui  s'engagent 
pour  faire  des  voyages  dans  les  pays  sauvages. 

I.  Quiconque  s'engagera  pour  faire  un  voyage  dans  les  pays  sauvages,  devra 
faire  des  conventions  par  acte  devant  notaires.  Les  conducteurs  de  bateaux, 
canots,  ne  seront  tenus  de  faire  des  engagements  par  écrit  que  lorsque  le 
voyage  sera  pour  aller  au-delà  de  la  Baie  de  Quinte. 

II.  Toute  personne  engagée  par  écrit  qui  refusera  ou  négligera  de  se  rendre 
au  lieu  fixé  pour  le  départ,  pourra  être  emprisonnée  par  un  juge  de  paix  pour 
l'espace  de  quinze  jours,  sur  plainte  faite  sous  le  serment  d'une  personne  et  sur 
la  production  de  l'engagement,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  maladie  prouvée  de- 
vant le  dit  juge  soit  par  le  certificat  d'un  médecin  ou  du  curé,  ou  le  serment 
d'une  personne  digne  de  foi. 

III.  Les  déserteurs  ou  ceux  qui  s'absenteront  sans  permission,  pourront  être 
emprisonnés  pour  un  mois  à  trois  mois  de  calendrier  sur  l'ordre  de  deux  juges 
de  paix  ;  un  seul  juge  cependant  pourra  faire  arrêter  tels  déserteurs  pour  les 
faire  comparaître  devant  lui  et  un  autre  juge  de  paix. 

IV.  Toute  personne  engagée  pour  voyager  dans  les  pays  sauvages,  ou  pour 
voyager  de  cette  province  dans  le  Haut-Canada,  qui  volera  ou  soustraira  au- 
cun des  effets  ou  marchandises  ou  autres  articles  qui  lui  seront  confiés,  pourra 
être  arrêtée,  et  si  elle  a  en  sa  possession  en  cette  province  aucun  des  dits  effets 
ou  marchandises,  elle  pourra  être  poursuivie  criminellement  dans  le  district  où 
tels  effets  et  marchandises  auront  été  trouvés  en  sa  possession,  comme  si  les 
dits  effets  et  marchandises  avaient  été  volés  dans  le  dit  district. 


CHAPITRE   XII. 

Autorisant  Varrestation  des  Félons  échappés   des  Provinces 
du  Haut-Canada  et  du  Nouveau- Brunswick. 

Si  une  personne  contre  laquelle  il  aura  été  émané  un  warrant  par  le  juge  en 
chef  ou  les  autres  juges,  ou  aucun  juge  de  paix,  des  provinces  du  Haut-Ca- 
nada et  du  Nouveau-Brunswick,  pour  quelque  crime  ou  délit  contre  les  lois  des 
dites  provinces,  s'échappe,  vient  et  réside  dans  aucune  partie  de  cette  pro- 
vince, tout  juge  de  paix  du  lieu  où  telle  personne  viendra  ou  résidera,  en- 
dossera son  nom  sur  le  dit  warrant,  icelui  étant  préalablement  prouvé,  et 
pourra  faire  arrêter  la  personne  contre  laquelle  il    aura   été    émané   et   la  faire 
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conduire  dans  la  province  d'où  elle  s'est  échappée,  devant  un  juge  de   paix   de 
la  dite  province. 

QUARANTE-ET-UNIEME  ANNÉE  DU  REGNE  DE    GEORGE  TROIS. 

CHAPITRE  IX. 

•Abrogeant  la  loi  relativement  à  l'exécution  des  femmes  ou 
filles  coupables  de  haute  ou  petite-trahison. 

I.  Aucune  femme  ou  fille  convaincue  de  haute  ou  petite-trahison,  ou  d'avoir 
aidé,  excité,  conseillé  ou  participé  en  icelles,  ne  seront  brûlées,  mais 
seront  trainées  au  lieu  de  l'exécution  et  pendues  par  le  col  jusqu'à  ce  que  mort 
s'en  suive. 

II.  Toute  femme  ou  fille  convaincue  du  crime  de  haute  ou  petite-trahison, 
ou  d'avoir  aidé,  conseillé  ou  participé  en  icelles,  sera  sujette  et  exposée  à 
telles  autres  peines  et  pénalités  spécifiées  à  l'égard  des  personnes  convaincues 
de  meurtre  volontaire,  dans  le  statut  impérial  de  la  25e  année  du  règne  de 
George  2,  intitulé,  "  acte  pour  mieux  empêcher  le  crime  horrible  de  meurtre," 
et  la  cour  qui  prononcera  la  sentence  contre  telle  femme  ou  fille,  donnera  à 
l'égard  du  temps  de  l'exécution  et  de  la  disposition  du  corps  de  la  coupable,  les 
ordres  enjoints  par  le  dit  acte  au  sujet  des  personnes  coupables  de  meurtre  vo- 
lontaire. 

III.  Toute  femme  ou  fille  convaincue  comme  susdit  de  haute  ou  petite-tra- 
hison, ou  d'avoir  aidé,  conseillé  aucune  petite-trahison,  sera  sujette  et  exposée 
aux  pénalités  et  dégradation  du  sang  {corruption  of  blood)  telle  qu'elle 
l'aurait  été  si  le  présent  acte  n'eut  pas  été  passé. 

QuARANTE-QUATRIEME   ANNÉE   DU   REGNE   DE   GEORGE   TROIS. 

CHAPITRE    VII. 

Donnant  aux    Grands-Jurés   le  pouvoir  d'assermenter  les 
témoins  qui  paraissent  devant  eux. 

Le  président  (joreman)  du  grand-jury  est  parle  présent  acte  autorisé  à  ad- 
ministrer le  serment  aux  témoins  qui  paraîtront  devant  les  grands  jurés,  et  tel 
serment  sera  obligatoire  et  aura  sous  tous  les  rapports  les  mêmes  effets  que  s'il 
était  prêté  cour  tenante. 

CHAPITRE  X. 

Acte  érigeant  une  Compagnie  pour  fournir  de   Veau   à  la 
Cité  de  Montréal. 

XV.  Toute  personne  qui  salira  l'eau  des  réservoirs,  ou  y  jettera  quelque 
ordure,  ou  causera  quelque  autre  nuisance,  encourra  pour   la   première  offense 
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une  amende  n'excédant  pas  quarante  chelins  courant,  et  pour  chaque  offense 
eubséquente  cinq  livres  courant  ;  dont  moitié  à  la  dite  compagnie  et  moitié  au 
poursuivant. 

XVII.  Les  amendes  seront  perçues  et  recouvrées  par  la  saisie  et  vente  des 
meubles  du  délinquant,  par  warrant  sous  le  seing  et  sceau  de  deux  juges  de 
paix,  dans  les  séances  hebdomadaires  de  la  dite  cité,  lequel  warrant  un  des 
dits  juges  pourra  émaner  sur  le  témoignage  d'un  témoin  digne  de  foi;  et  le 
surplus  de  la  vente,  s'il  y  en  a,  sera  remis  au  délinquant,  après  avoir  déduit 
les  frais  de  saisie  et  de  vente. 

XVIII.  Actions  et  poursuites  prescrites  par  six  mois  de  calendrier  après  la 
date  de  l'offense.  Issue  générale  et  matière  spéciale.  Dans  tous  les  cas  où  le 
demandeur  ou  poursuivant  sera  débouté  de  sa  poursuite,  ou  la  discontinuera,  il 
payera  triple  dépens,  qui  seront  recouvrés  par  le  défendeur  en  la  manière  or- 
dinaire. 

XIX.  Le  privilège  de  la  compagnie  est  pour  50  ans  et  finira  en  1851.  Acte 
public. 

CHAPITRE  XIII. 
Licences  pour    Billards. 

I.  Toute  personne  qui  tiendra  ou  érigera  pour  gain  et  profit  aucune  table  de 
billard  dans  cette  province,  sans  prendre  une  licence,  et  qui  en  sera  convaincue, 
soit  devant  un  juge  de  la  cour  du  Banc  du  Roi,  ou  juge  provincial  en  circuit, 
ou  devant  deux  juges  de  paix  du  district,  sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de 
foi,  ou  sur  la  seule  vue  de  tels  juges,  ou  sur  l'aveu  de  la  partie,  payera  une 
amende  de  £25  courant  et  les  frais  de  poursuite  qui  seront  prélevés  par  saisie  et 
vente  des  effets  mobiliers  du  délinquant,  en  vertu  d'un  warrant  émané  sous  le 
eeing  et  sceau  du  juge  ou  des  juges  de  paix  ;  moitié  de  l'amende  à  la  couronne 
et  moitié  au  dénonciateur  ou  poursuivant. 

II.  Les  licences  accordées  par  le  gouverneur  et  aux  mêmes  charges  que 
celles  imposées  par  l'acte  35  Geo.  3,  touchant  les  licences  des  porte-cas- 
settes. La  personne  qui  demandera  une  licence  donnera  devant  les  juge3  de 
paix  en  sessions  de  quartier  deux  cautions  suffisantes,  chacune  pour  £50,  s'en- 
gageant  à  ce  que  la  personne  demandant  telle  licence,  ne  permettra  ni  ne  souf- 
frira sciemment,  qu'aucun  apprentif,  écolier  ou  domestique,  joue  au  billard, 
et  qu'aucune  personne  quelconque  y  joue  de  l'argent,  sous  peine  de  forfaire  au 
dit  cautionnement,  et  moitié  de  la  dite  somme  à  la  couronne  et  moitié  au  dé- 
nonciateur ou  poursuivant. 

V.  Les  personnes  qui  n'auront  pas  d'effets  suffisans  pour  payer  l'amende  et 
frais,  seront  sur  le  rapport  à  cet  effet  (nulla  bonu)  fait  au  warrant  ou  ordre 
d'exécution,  à  moins  qu'elles  ne  donnent  dans  les  dix  jours  suivans,  bonnes  et 
suffisantes  cautions  pour  le  payement  de  la  dite  amende  et  frais,  empri- 
sonnées par  le  dit  juge  ou  juges  de  paix,  pour  un  temps  n'excédant  paa 
trois  mois. 

VI.  Actions  et  poursuites  prescrites  par  trois  mois  à  compter  du  jour  de 
l'offense. 
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CHAPITRE  X. 

Prohibant  la  vente  des  effets,  marchandises,  rum  et  autres 
liqueurs  fortes  les  jours  de  Dimanche. 

I.  Aucun  marchand,  colporteur,  porte-casselte,  cabaretier  ou  autre  per- 
sonne tenant  une  maison  d'entretien  public  dans  les  cités,  villes  et  campagnes 
de  cette  province,  ne  pourra  vendre,  débiter  ou  détailler,  aucun  effet,  mar- 
chandise, rum,  vins  ou  autres  liqueurs  fortes  pendant  et  durant  les  jours  de 
dimanche  sous  peine  de  payer  pour  chaque  offense  une  amende  qui  n'excé- 
dera pas  £5  pour  la  première  offense,  et  de  £5  à  £10  courant  pour  chaque  of- 
fense subséquente. 

II.  Les  marchands,  cabaretiers  et  autres  personnes  qui  tiennent  des  maisons 
d  entretien  public,  pourront  vendre  du  vin,  rum  ou  autres  liqueurs  fortes,  les 
jours  de  dimanche,  pour  l'usage  des  malades,  ou  pour  celui  des  voyageurs 
pour  leur  repas.  On  pourra  vendre  à  la  porte  des  églises  de  campagne,  le  di- 
manche, les  fruits  et  revenus  des  biens  des  mineurs  absents,  interdits,  et  aussi 
les  effets  provenant  des  quêtes  publiques  pour  le  profit  des  églises  et  ceux  des- 
tinés à  des  œuvres  pieuses. 

III.  Les  amendes  seront  poursuivies  devant  un  juge  de  paix  le  plus  près, 
qui  entendra  et  jugera  sommairement  soit  sur  l'aveu  du  délinquant  ou  sur 
preuve  faite  par  un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  autre  que  le  poursuivant  ; 
et  à  défaut  de  payement  seront  prélevées  par  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets 
du  délinquant,  par  Warrant  sous  le  seing  et  sceau  de  tel  juge  de  paix,  adressé 
a  un  officier  de  paix  ou  sergent  de  milice,  et  le  surplus  s'il  y  en  a,  après  dé- 
duction faite  de  l'amende  et  des  frais  taxés  de  saisie  et  vente,  sera  remis  au 
délinquant. 

IV.  Moitié  des  amendes  à  la  couronne  et  moitié  au  poursuivant. 

V.  Les  poursuites  seront  intentées  sous  deux  mois  de  calendrier  après  la 
commission  de  l'offense. 

47  George  Trois,  chapitre  9. 

Pour  empêcher  la  désertion  des  Matelots  et  pour  d'autres 

fins. 

I.  Ordonnance  30  Geo.  3,  c.  6.— Statut  provincial  40  Geo.  3,  c.  8,  rappelés. 

II.  loute  personne,  (autre  que  celles  mentionnées  dans  la  troisième  clause 
ci-apres)  soit  par  elle-même  ou  par  le  moyen  d'autres  personnes  agissant  sous 
ses  ordres,  contrôle,  ou  à  sa  connaissance,  qui  logera,  recevra  ou  cachera  quel- 
que matelot  ou  apprenti  matelot,  ou  autre  personne  légalement  engagée  à  bord 
<i  aucun  navire  ou  vaisseau  dans  le  service  de  Sa  Majesté,  ou  étant  régulière- 
ment engagée  par  brevet  ou  convention  écrite  et  signée  pour  servir  à  bord  d'un 
vaisseau  marchand,  et  sachant  que  tel  matelot,  apprentif  ou  autre  personne 
comme  susdit,  est  un  déserteur,  encourra  sur  conviction  pour  la  première 
onense,  une  amende  de  dix  livres  courant,  et  pour  chaque  offense  subséquente 
ce  même  nature,  vingt  livres  courant  ;  et  si  telle  personne  est  aubergiste  ou  ca- 
Daretier,  elle  perdra  sa  licence  pour  douze  mois  et   ne  pourra  l'avoir  ensuite 
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que  sur  le  certificat  du  greffier  Je  la  paix  de  la  cour  qui  aura  prononcé  l'amende, 
que  la  dite  amende  a  été  payée  ;  lequel  certificat  sera  donné  par  le  dit  greffier 
en  par  lui  recevant  un  chelin  et  trois  pence  de  la  personne  qui  demaudera  tel 
certificat.  Et  il  est  déclaré  que  souffrir  que  tel  déserteur  ou  quelqu'un  soupçonné 
comme  tel,  demeure  dans  la  maison  ou  ses  dépendances  l'espace  de  trois 
heures  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  ou  pendant  six  henres  consécu- 
tives, sera  regardé  comme  loger,  cacher  ou  recevoir  tel  déserteur  ou  soupçonné 
comme  tel,  conformément  à  l'intention  et  au  sens  du  présent  acte. 

III.  Si  un  maître  ou  commandant  de  vaisseau  ou  navire  marchand,  pro- 
priétaire ou  co-propriétaire  d'icelui,  facteur  ou  agent,  domestique  ou  employé 
de  tel  propriétaire  ou  co-propriétaire,  agissant  pour  et  à  la  connaissance  de  tel 
maitre  ou  commandant,  propriétaire  ou  co-propriétaire,  facteur  ou  agent 
comme  susdit,  engage,  reçoit  ou  cache  à  bord  de  tel  navire  ou  vaisseau,  ou 
ailleurs,  aucun  matelot,  apprenti  matelot  ou  autre  personne  légalement  en- 
gagée comme  susdit,  le  connaissant  pour  tel,  qui  aura  déserté  comme  susdit, 
ou  qui  par  lui-môme  ou  par  d'autres  personnes,  soit  par  paroles,  argent,  pro- 
messe de  récompense  ou  autrement,  directement  ou  indirectement,  engage, 
excite  ou  encourage,  ou  essaye  d'engager,  d'exciter  ou  persuader  tel  matelot 
ou  apprenti  ou  autre  personne  légalement  engagée  comme  susdit,  de  déserter  du 
navire  ou  vaisseau  auquel  tel  matelot,  apprenti  ou  autre  personne  comme 
susdit  appartient,  tel  maitre,  commandant,  propriétaire  &c.  comme  susdit, 
encourra  pour  chaque  telle  ofîense  une  amende  de  £20  à  £50  courant  à  la  dis- 
crétion de  la  cour  ou  du  magistrat  devant  laquelle  ou  lequel  telle  offense  sera 
poursuivie,  pour  chaque  matelot,  apprenti  ou  autre  personne  qui  aura  été 
engagé,  persuadé  et  encouragé  à  déserter,  ou  logé,  reçu  et  caché  comme 
susdit,  ou  que  l'on  aura  essayé  à  engager,  persuader,  encourager  à  déserter 
comme  susdit.  Cette  clause  ne  s'étend  pas  à  empêcher  aucun  matelot,  no- 
vice ou  autre  personne  qui  entreront  au  service  de  mer  de  Sa  Majesté,  ou 
officiers  au  service  de  mer  de  Sa  Majesté  ou  leurs  employés  agissant  par  ou 
en  faveur  du  dit  service  de  Sa  Majesté. 

IV.  Sur  plainte  faite  sous  serment  devant  un  juge  de  paix,  par  le  maitre, 
commandant  d'un  navire  ou  vaisseau  marchand,  ou  en  son  absence,  par  la 
personne  chargée  du  soin  de  tel  navire,  qu'un  matelot,  apprenti  ou  autre  per- 
sonne engagée  comme  susdit,  en  est  déserté,  ou  a  emporté  ou  fait  emporter 
ses  hardes  et  lit,  ou  ceux  de  quelque  matelot  apprenti  ou  autre  comme  susdit, 
ou  appartenants  au  dit  commandant  ou  maitre  de  tel  vaisseau  ou  au  proprié- 
taire du  dit  vaisseau,  (tel  matelot,  apprenti  ou  autre  agissant  ainsi  dans  l'in- 
tention de  déserter,  ou  d'aider,  assister  et  faciliter  la  désertion  d'aucune  autre 
personne  légalement  engagée  à  bord  de  tel  vaisseau,  ou  que  tel  matelot,  ap- 
prenti et  autre  personne  engagée  comme  susdit  s'est  absenté  de  tel  vaisseau, 
sans  permission  du  maitre  ou  commandant,  pendant  trois  heures  après  le  lever 
du  soleil  et  le  coucher  d'icelui,  ou  pendant  six  heures  consécutives,  quand 
môme  ce  serait  après  le  coucher  du  soleil,  (à  moins  que  telle  personne  ainsi  ab- 
sente, n*ait  stipulé  dans  son  engagement  la  faculté  de  pouvoir  s'absenter  pour 
un  plus  long  espace  de  tems  que  celui  cidessus  mentionné),  ou  a  refusé  et  re- 
fuse encore  de  faire  son  devoir  à  bord  de  tel  vaisseau  ou  ailleurs  suivant  les  ter- 
mes de  son  engagement,  le  dit  juge  de  paix  accordera  sans  délai,  s'il  en  est  re- 
quis, un  Warrant  ou  ordre  adressé  à  un  ou  deux  constables  du  district,  les 
autorisant  d'arrêter  tout  tel  matelot,  apprenti  ou  autre   personne  légalement  en- 
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gagée  contre  lesquels  la  plainte  aura  été  faite,  et  de  les  amener  devant  lui  pour 
répondre  à  telle  plainte  et  ensuite  être  traités  suivant  la  loi  ;  et  sur  conviction 
devant  le  dit  juge  d'aucune  des  offenses  ci-dessus  mentionnées,  si  tel  matelot 
apprenti  et  autre  personne  comme  susdit,  refuse  devant  le  dit  juge  de  re- 
tourner à  bord  du  dit  vaisseau  et  d'y  faire  son  devoir  sans  donner  des  raisons 
suffisantes  de  ce  refus,  le  dit  juge  pourra  envoyer  tel  matelot,  apprenti  ou  autre 
personne  comme  susdit  à  la  prison  commune  du  district  ou  à  la  maison  de  cor- 
rection pour  un  tems  n'excédant  pas  vingt  jours,  et  après  le  dit  tems,  tel  mate- 
lot etc.  sera  renvoyé  et  mis  à  bord  du  dit  vaisseau,  s'il    n'est  pas  parti. 

Et  si  tel  matelot,  novice  ou  autre  personne  personne  engagée  comme  susdit, 
est  convaincu  devant  tel  juge  de  paix  d'avoir  enlevé  ou  fait  enlever  comme 
susdit,  ses  hardes  ou  son  lit,  ou  ceux  de  quelque  autre  personne  légalement  en- 
gagée à  bord  de  tel  vaisseau,  ou  appartenant  au  maître,  commandant  ou  proprié- 
taire du  dit  vaisseau  comme  susdit,  le  dit  juge  de  paix  pourra  envoyer  tel  matelot, 
apprenti,  ou  personne,  à  la  prison  commune  ou  maison  de  correction  du  district 
pour  un  tems  n'excédant  pas  trente  jours,  à  l'expiration  duquel  tems  tel  ma- 
telot ou  personne,  sera  remis  et  renvoyé  à  boid  du  dit  vaisseau,  s'il  n'est  pas 
parti.  Pour  aucune  des  offenses  susdites  commises  pour  la  seconde  fois,  tel 
matelot,  apprenti,  ou  personne  légalement  engagée  comme  susdit,  sera  par 
tel  juge  de  paix  envoyé  à  la  prison  commune  ou  maison  de  correction  du  dis- 
trict pour  un  tems  de  quarante  jours,  ou  jusqu'à  ce  que  le  vaisseau  auquel  ap- 
partient tel  matelot  etc.  fasse  voile  et  sorte  du  district.  Le  maître  ou  com- 
mandant du  navire,  pourra  en  aucun  tems  demander  et  obtenir  l'élargissement 
de  son  matelot,  apprenti  ou  personne  engagée  comme  susdit,  détenu  dans  la 
prison  ou  la  maison  de  correction  pour  aucune  des  offenses  susdites  (et  non 
pour  d'autres),  en  s'adressant  au  juge  de  paix  qui  aura  envoyé  tel  matelot  &c. . 
en  prison,  et  le  dit  juge  est  requis  et  tenu  par  le  présent  acte,  d'accorder  le  dit 
élargissement  par  Warrant  sous  son  seing  et  sceau  adressé  au  gardien  de  la 
prison  ou  maison  de  correction. 

Avant  le  départ  d'un  vaisseau,  il  sera  du  devoir  du  maitre  ou  commandant 
d'icelui,  qui  aura  quelqu'un  ou  plusieurs  de  ses  matelots,  apprentis  ou  autres 
comme  susdit,  détenus  dans  la  prison  ou  maison  communs  pour  aucune  des 
offenses  susdites,  de  s'adresser  au  juge  de  paix  qui  aura  donné  l'ordre  d'em- 
prisonnement, ou  en  son  absence,  à  un  autre  juge  de  paix,  pour  obtenir  l'é- 
largissement de  tels  matelots  &c.  lequel  dit  juge  est  tenu  de  donner  par  écrit  le 
dit  ordre  d'élargissement  et  d'ordonner  que  tels  matelots  soient  reconduits  à 
bord  de  tel  vaisseau  sous  la  garde  d'un  ou  plusieurs  constables,  en  par  !e  dit 
maitre  ou  commandant,  payant  les  honnoraires  du  geôlier  et  autres  frais  rai- 
sonnables encourus  pour  tel  transport  ou  délivrance. 

V.  Tout  matelot,  apprenti  ou  autre  personne  légalement  engngée  à  bord 
d'un  vaisseau  qui  sera  emprisonné  pour  désertion,  aura  droit  à  un  chelin  et  de- 
mi par  jour,  au  lieu  de  provision,  et  cette  somme  lui  sera  payée  d'avance 
par  le  commandant,  maitre  du  vaisseau  ;  et  à  défaut  de  payement,  tel  matelot 
&c.  sur  preuve  de  non  payement  de  la  dite  somme,  sera  mis  en  liberté  en  ver- 
tu d'un  ordre  donné  à  cet  effet  et  adressé  au  geôlier  ou  gardien  par  le  juga  de 
paix  auquel  tel  matelot  &c.  s'adressera  à  cet  égard.  (Cette  clause  est  amendée 
par  le  statut  qui  suit). 

VI.  Sur  plainte  faite  sous  le  serment  d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi 
que  quelque  matelot,  apprenti    ou  personne  légalement  engagée  à   bord  d'un 
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vaisseau,  est  caché  dans  quelque  maison  ou  dépendances  d'icelles,  ou  à  bord 
de  quelque  autre  vaisseau,  ou  ailleurs,  tout  juge  de  paix  pourra  et  est  par  le 
présent  requis  d'accorder  un  Warrant  sous  son  seing  et  sceau,  adressé  à  ou  aux 
constables  du  District,  leur  commandant  et  enjoignant  de  faire  sans  délai  et 
avec  diligence,  une  recherche  dans  et  autour  de  telle  maison,  ou  abord  de  tel 
autre  vaisseau  ou  autres  lieux  spécifiés  dans  le  Warrant,  et  de  conduire  devant 
tel  juge,  tout  matelot  apprenti  Sec.  qu'ils  trouveront  caché,  soit  que  tel  mate- 
lot soit  ou  non  nommé  dans  le  Warrant,  et  si  tel  matelot  ne  produit  pas  au  dit 
juge  sa  décharge  d'abord  du  bâtiment  où  il  servait,  ou  une  permission  d'ab- 
sence à  la  satisfaction  du  dit  juge,  ce  dernier  enverra  à  la  prison  commune  ou 
à  la  maison  de  correction  du  District  tel  matelot  ou  autre  personne  légalement 
engagée  comme  susdit,  pour  un  tems  n'excédant  pas  un  mois  ;  ou  si  le  vais» 
seau  d'où  tel  matelot  &c.  est  déserté  se  trouve  dans  le  port  de  Québec  ou  autres 
lieux  entre  le  dit  portet  celui  de  Montréal  inclusivement,  il  pourra  envoyer 
emprison  comme  susdit,  tel  matelot  jusqu'au  départ  du  dit  vaisseau,  et 
alors  le  faire  conduire  à  bord  du  dit  vaisseau  de  la  même  manière 
qu'il  est  ordonné  pour  l'arrestation  de  tel  matelot,  et  le  livrer  au  maitre  ou 
commandant  en  par  lui  payant  tous  les  honoraires  et  frais  légaux  encourus  et 
autres  dépenses  raisonnables  occasionnés,par  tel  transport  on  délivrance. 

VII.  Tout  juge  de  paix,  sur  information  à  lui  donnée  sous  serment,  que  quelque 
personne  a  déserté  ou  est  soupçonnée  d'avoir  déserté  des  vaisseaux  de  Sa  Ma- 
jesté ou  des  vaisseaux  marchands,  et  est  logée  dans  une  taverne  ou  autre  mai- 
son d'entretien  public,  ou  quelque  maison  de  mauvais  renom,  ou  autre  maison 
quelconque,  pourra  émaner  un  ordre  par  écrit  enjoignant  et  commandant  au 
maitre  ou  à  celui  ou  celle  qui  tiendra  telle  maison,  de  lui  fournir  une  liste  cor- 
recte des  noms,  et  prénoms  et  surnoms  de  toutes  telles  personnes  en  autant 
qu'elles  seront  connues  du  dit  maitre  ou  maitresse,  spécifiant  combien  de  tems 
telle  personne  ou  personnes  a  ou  ont  logé  chez  eux  et  le  nom  du  vaisseau  abord 
duquel  telles  personnes  peuvent  avoir  déclarées  être  arrivées,  et  sur  leur  refus 
ou  négligence  de  se  conformer  au  dit  ordre,  dans  le  terris  fixé  par  le  dit  ordre 
ou  pour  avoir  fait  sciemment  un  rapport  faux,  tel  maitre  ou  maitresse  ou  celui 
qui  en  tiendra  iieu  encourra  une  amende  n'excédant  pas  dix  chelins  courant 
pour  chaque  offense.  Si  la  personne  qui  veut  obtenir  un  tel  ordre,  le  demande 
contre  quelqu'un  qui  n'est  ni  maitre  de  taverne  ou  maison  d'entretien  public,  ou 
ce  maison  de  mauvaise  renommée,  le  dit  juge  de  paix  n'accordera  le  dit  ordre 
que  si  la  personne  demandant  tel  ordre  dépose  sous  serment  qu'elle  croit  véri 
tablement  que  la  dite  personne  reçoit,  cache  tel  déserteur  ou  soupçonné  de 
l'être,  et  sait  que  la  personne  qui  a  ainsi  désertée  ou  est  soupçonnée  d'avoir 
déserté,  s'est  illégalement  absentée  du  vaisseau  auquel  elle  appartient. 

VIIL  Tout  cabarélier  ou  autre  personne  tenant   une  maison    d'entretien   pu 
blic  qui  recevra  ou  exigera  d'aucun  maitre  ou  commandant  de  vaisseau   aucune 
somme  d'argent  comme  récompense  pour  lui  procurer  un   matelot   ou   des    ma 
telots  pour  servir  à  bord  de  son  vaisseau,  encourra  une  amende   de   £20  à  £' 
courant  pour  chaque  offense,   et  en  outre  sera  privé  de  sa    licence   pour   dou 
mois,  et  n'en  pourra  obtenir  une  autre  à  l'expiration  de  ce   temps,  que   sur   le 
certificat  du  greffier  de  la  paix  pour  le  district  où   l'offense  aura  été   commise, 
que  telle  amende  et  jugement  ont  été  satisfaits. 

IX.  Afin  de  pouvoir  distinguer  les  matelots   qui   sont  ou   ne   sont   point   dé 
chargés  de  leur  engigement,  le  maitre  du  havre   de   Québec   aura  un    nomhrt 
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stiffiîant  de  formules  en  blanc  semblables  à  celle  ci-après,  contresignées  par  le 
dit  maitre  du  havre  et  les  distribuera  à  chacun  des  commandans  de  vaisseau  à 
leur  arrivée  à  Québec,  suivant  le  nombre  dont  ils  auront  besoin  ;  et  les  dits 
commandans  ou  maîtres  de  vaisseau  rempliront,  signeront  et  délivreront  une 
de  ces  formules  à  chaque  matelot,  apprenti  ou  autre  personne  engagée,  qui 
auront  fini  leur  engagement  ou  qu'ils  congédieront,  à  peine  de  .£20  courant 
d'amende  pour  chaque  refus  ou  négligence  d'accorder  telle  décharge  lorsqu'ils 
en  seront  requis  par  tout  matelot  ayant  légalement  droit  à  telle  décharge. 

FORMULE   DE    DÉCHARGE. 

Les  présentes  sont  pour  certifier  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  que 

matelot  ou  apprenti   porteur   des  dites   présentes,  âgé 
de  ans,   les  cheveux  le  teint  de  pieds  de 

hauteur,  la  taille  est  déchargé  du  navire  sous  mou 

commandement,  et  a  reçu  ses  gages,  toutes  déductions  légales  ayant   été   préa- 
lablement faites. — Donné  sous  mon  seing,   a  Québec,  ce  de 
184,  conformément  à  la  loi. 

(Signé) 

Commandant  du  navire 

(Signé) 

Maitre  du  Havre  de  Québec. 

X.  Les  constables  et  autres  officiers  qui  seront  employés  en  vertu  du  présent 
acte,  auront  un  salaire  raisonnable  qui  sera  taxé  par  le  juge  de  paix  qui  aura 
donné  l'ordre  en  vertu  duquel  tiMs  officiers  auront  agi,  lequel  après  avoir  été 
taxé  sera  recouvrable  par  la  saisie  et  vente  des  biens  meubles  de  la  personne 
tenue  au  payement  d'icelui,  par  warrant  émané  à  cet  effet  par  le  dit  juge  de 
paix,  sur  preuve  à  lui  faite  du  refus  de  telle  personne  de  payer  le  salaire  taxé 
comme  susdit. 

XI.  Aucun  ordre  ou  warrant  accordé  en  vertu  du  présent  acte,  ne  pourra 
être  exécuté  dans  la  juridiction  de  l'amirauté  en  cetie  province,  à  moins  que  le 
juge  de  la  vice-amirauté  n'ait  autorisé  l'exécution  de  tel  ordre. 

XII.  Les  amendes  et  pénalités  encourues  par  le  présent  acte  seront  pour- 
suivies dans  les  six  mois  qui  suivront  l'offense,  et  recouvrées  sommairement 
devant  deux  juges  de  paix  ou  plus,  pour  le  district  où  l'offense  aura  été  com- 
mise, sur  le  serment  d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  autre  que  le  dé- 
nociateur  ;  et  à  défaut  de  payement  des  dites  amendes,  elles  seront  prélevées 
par  la  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  mobiliers  da  délinquant  en  vertu  d'un 
warrant  sous  le  seing  et  sceau  des  dits  juges,  adressé  à  un  censtabla  ou  autre 
officier  de  paix,  et  le  surplus  s'il  y  en  a,  après  déduction  faite  des  frais  de 
poursuite,  de  saisie  et  de  vente,  sera  remis  au  délinquant. 

XIII.  Moitié  des  amendes  à  la  couronne  et  moitié  au  dénonciateur. 

XIV.  Le  présent  acte  sera  lu  chaque  année  publiquement,  cour  tenante, 
le  premier  jour  du  terme  des  sessions  de  quartier  tenues  en  Avril  dans  les   citéa 
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de  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  et  les  greffiers    des   dites   cours   en- 
treront  dans  les  regitres  que  le  dit  acte  a  été  lu.     (Acte  permanent.)     (a) 

6.  Victoria,  chapitre  4<. 
•amendant  l'acte  ci-dessus. 

Cet  acte  amende  le  statut  du  Bas-Canada,  47.  George  3,  chan.  9,  touchant 
la  désertion  des  matelots  &c.,  et  statue  que  le  salaire  {allouante)  à  être  pavé 
au  heu  de  provisions,  par  le  capitaine  ou  commandant  d'un  bâtiment  ou  vais- 
seau, a  aucun  matelot,  marin,  apprenti  ou  autre  personne  légalement  engaaée, 
en  vertu  de  acte  c.-dessus  cité,  qui  ayant  déserté  de  tel  vaisseau  ou  bâtiment 
aura  pour  teue  désertion  été  emprisonné,  sera  après  la  passation  du  présent 
acte,  de  quinze  sojS  courant  par  chaque  jour  que  telle  personne  demeurera 
ainsi  emprisonnée  ;  et  telle  partie  de  la  5e  clause  du  dit  acte,  ou  autre  partie 
du  dit  acte  qui  ordonne  le  paiement  d'une  plus  forte  somme  comme  te'  salaire 
est  par  le  presen.  rappelée.  Pourvu  cependant,  que  toutes  les  autres  disposi- 
lions  du  du  acte  s  étendront  au  salaire  fixé  par  le  présent  et  de  la  même  ma- 
nière que  s,  tel  salaire  était  fixé  par  la  5e  clause  du  dit  acte,  à  quinze  sols  au  lieu 
d  un  cnehn  et  six  deniers  courant  mentionné  dans  le  dit  acte. 

ClNQUANTE-ET-UNIExME   ANNÉE   DU   REGNE   DE     GEORGE    TROIS. 

CHAPITRE  X- 

Pour  empêcher  la  contrefaçon  des  lettres  de  change,  billets 
promissoires  faits  en  pays  étrangers. 

I.  Toute  personne  qui  fabriquera,  contrefera  ou  falsifiera  en  cette  province, 
ou  fera  fabriquer,  falsifier  ou  contrefaire  aucune  lettre  de  change,  billet  nro- 
m.sso.re,  obligation  ou  ordre  de  payement,  de  quelque  prince,  état  étranger., 
ou  des  employés  ou  chargés  d'affaires  de  tel  prince  ou  état,  ou  d'aucune  autre 
personne  ou  personnes,  ou  compagnie,  dans  le  dessein  de  tromper  ou  frauder 
Sa  Majesté,  ou  tel  prince,  état,  personnes  ou  compagnie  comme  susdit,  ou 
offnra  et  mettra  sciemment  en  circulation  ou  en  payement  aucun  tel  billet  pro- 
m.ssoire,  lettre  de  change,  ordre  de  payement  comme  susdit,  sera  coupable 
de  «  misdemeanor  et  sur  conviction,  sera  emprisonnée  pour  un  temps  n'ex- 
cédant pas  deux  années  et  tenu  aux  travaux  forcés,  ouà  être  fouettée  publique- 
ment et  mise  au  pilo,,,  (b)  ou  à  souffrir  plusieurs  des  dites  punitionsà  Indiscrétion 
de  la  cour;  et  pour  toute  offense  subséquente,  sera  coupable  de  félonie,  em- 
prisonnée et  tenue  aux  travaux  forcés  pour  un  temps  de  deux  à  quatre  ans,  et 
iouettee  et  mise  au  pilon  comme  susdit. 

II.  Toute  personne  qui  gravera  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ou  à  l'eau 
forte  ou  en  noir,  aucune  lettre  de  change,  billet  promissoire,  ordre  de  payement 
comme  susd.t,  ou  qui  aura  sciemment  en  sa  possession  des   instruments    à   cet 

(a)  Cette  lecture  n'est  jamais  faite. 

(b)  La  peine  du  Pilori  est  maintenant  abolie. 
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usage,  sera  coupable  de  "  misJemeanor  "  et  sur  conviction  emprisonnée  pour 
un  temps  n'excédant  pas  six  mois,  tenue  au  travail  dur  et  à  être  fouettée  publi- 
quement à  la  discrétion  de  la  cour.  Rien  du  présent  acte  ne  s'étend  à  chan- 
ger ou  rappeler  aucune  des  lois  maintenant  en  force  contre  le  crime  de  faux. 

III.  Toute  personne  qui  gravera,  fabriquera,  feia  ou  réparera  aucune  planche 
à  graver,  presse  à  cylindres,  ou  autre  instrument  et  outil  propres  et  destinés  à 
graver,  fabriquer  tels  billets  et  lettres  de  change  comme  susdit,  ou  aura  en  sa 
possession  telle  planche,  presse  à  cylindre,  outil  ou  autre  instrument  comme 
susdit,  dans  l'intention  de  s'en  servir  et  d'en  faire  usage,  sera  coupable  de 
"  misdemeanor  "  et  sur  conviction  sera  emprisonnée  et  tenue  au  travail  dur  pour 
un  temps  n'excédant  pas  six  mois,  et  à  être  publiquement  fouettée  et  mise  au 
pilori  ou  à  subir  plusieurs  des  dites  punitions  à  la  discrétion  de  la  cour. 

IV.  Tout  juge  de  paix  sur  plainte  à  lui  faite  sous  le  serment  d'une  personne 
digne  de  foi,  qu'il  y  a  de  justes  raisons  de  soupçonner  qu'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, est  ou  sont,  ou  ont  été  concernées  à  faire  ou  contrefaire  telles  lettres, 
billets  &c.  comme  susdit,  pourra  faire  faire  une  recherche  en  vertu  d'un 
warrant  de  lui  signé,  dans  la  maison  et  dépendances  appartenant  à  telles  per- 
sonnes soupçonnées  ou  dans  les  endroits  où  telles  personnes  sont  soupçonnées 
de  travailler  à  telle  fabrication  et  contrefaçon  comme  susdit,  ou  où  se  trouvent 
d3s  instruments  et  outds  à  l'usage  susdit  ;  et  si  tels  billets,  lettres  de  change, 
instruments  &c.  comme  susdit,  sont  trouvés  dans  les  lieux  où  la  recherche  est 
faite  ou  en  la  garde  ou  possession  de  quelque  personne  n'ayant  point  d'autorité 
légale  pour  en  être  ainsi  en  possession,  tels  billets,  lettres,  instruments  et  ou- 
tils comme  susdit  seront  saisis  et  portés  sans  délai  à  un  juge  de  paix  du  comté 
ou  district  où  ils  auront  été  saisis;  lequel  juge  les  fera  mettre  en  lieu  de  sûreté 
pour  les  produire  en  preuve  quand  il  sera  nécessaire  ;  et  tels  billets,  lettres, 
instruments  et  outils  seront  après  avoir  été  produits  en  preuve,  détruits  et  brisés 
par  ordre  de  la  cour  devant  laquelle  le  procès  aura  eu  lieu,  ou  il  en  sera  disposé 
autrement  suivant  l'ordre  de  la  cour. 

V,  Si  une  personne  convaincue  d'une  offense  contre  le  présent  acte,  dans  un 
des  districts  de  cette  province,  se  rend  ensuite  coupable  d'une  semblable 
offense  dans  un  autre  district,  le  greffier  de  la  couronne  pour  le  district  où  la 
première  conviction  aura  eu  lieu,  certifiera  telle  conviction  sous  le  seau  de  la 
cour,  et  tel  certificat  sera  une  preuve  suffisante  de  cette   conviction. 

VI.  Toute  personne  poursuivie  en  vertu  de  cet  acte,  ne  pourra  faire  remettre 
le  procès  {traverse)  au  terme  suivant,  à  moins  que  bonne  raison  ne  soit 
donnée  à  cet  effet  à  la  satisfaction  de  la  cour  qui  aura  pris  connaissance  du 
procès.     (Acte  permanent.) 

52.  George  Trois,  chap.  7. 

Prescription  des  actions  pénales. 

Toutes  actions  ou  poursuites  tendantes  au  recouvrement  d'une  amende 
accordée  à  la  couronne,  en  vertu  d'une  loi  maintenant  existante  ou  qui  sera 
passée  par  la  suite,  ne  pourront  être  portées  après  les  deux  ans  qui  sui- 
vront la  commission  de  l'offense  ;  et  toute  amende  appartenant  tant  à  la  cou- 
ronne qu'à  une  autre  personne,  soit  en  vertu  des  lois  maintenant  existantes  ou 
qui  seront  passées  à  l'avenir,  le  seront  dans  l'année  qui  suivra  la   commission 
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de  l'offense.  Si  elles  sont  poursuivies  par  la  couronne  seule,  elles  pourront 
l'être  sous  deux  ans  à  compter  de  l'expiration  de  l'année  comme  ci-dessus  men- 
tionné. 

Rien  de  cet  acte  ne  s'étend  à  la  prescription  des  poursuites  déjà  établies,  ou 
qui  le  seront  à  l'avenir. 

CINQUANTE  SEPTIEME  ANNEE    DU  REGNE    DE  GEORGE  TROIS. 

CHAPITRE  IX. 

Maisons  de  Correction  dans  les  différens  Districts  de  cette 

Province, 

IV.  Les  personnes  condamnées  à  être  brûlées  dans  la  main,  pourront  au  lieu 
dételle  punition  être  envoyées  dans  la  maison  de  correction,  à  la  discrétion  de 
la  cour,  pour  un  tems  de  six  mois  à  deux  ans  et  y  seront  appliquées  aux  tra- 
vaux durs  et  forcés. 

V.  Les  coupables  de  petit  larcin  au  lieu  d'être  déportés  pourront,  si  la  cour 
le  juge  à  propos,  être  envoyée  à  la  maison  de  correction  pour  un  tems  de  tro'13 
à  deux  ans,  et  y  être  appliqués  aux  travaux  durs  et  forcés. 

"VI.  Les  coupables  de  félonies  sans  bénéfice  du  clergé,  seront  dans  les  cas 
où  ils  recevront  le  pardon  royal,  détenus  dans  la  dite  maison  de  correc- 
tion pour  le  tems  qui  sera  mentionné  dans  le  Warrant  adressé  à  cet  effet  par  la 
personne  administrant  le  gouvernement,  aux  juges  de  la  cour  dans  laquelle  tels 
coupables  auront  été  convaincus,  et  y  seront  tenus  aux  travaux  durs  et  forcés. 

VII.  Les  personnes  convaincues  de  grand  ou  petit  larcin  ou  de  tout  autre 
crime  pour  les  quels  telles  personnes  sont  par  la  loi  sujettes  à  être  brûlées  dans 
la  main,  déportées  ou  mises  à  mort  sans  bénéfice  du  clergé,  seront  tenues  à  part 
et  séparées  de  tous  les  autres  détenus  dans  la  dite  maison  de  correction.  Les 
psrsonnes  ci-dessus  mentionnés  pourront  seules  être  envoyées  à  la  maison  de 
correction.     (Acte  perpétuel  par  l'ordonnance  3  Victoria,  chap.  16)   (a) 

REGLEMENS  DE  POLICE  DES  VILLES  DE  QUEBEC  MONTREAL  ET  TROIS  RIVIERES. 

CHAPITRE  16. 

I.  Les  Juges  de  paix  des  dites  villes,  réunis  en  Sessions  générales  de  Quar- 
tier pourront  faire  des  règlemens  de  police  et  imposer  les  amendes  et  pénalités 
qu'ils  jugeront  nécessaires.  Les  dits  règlemens  avant  d'être  mis  en  opération 
devront  être  soumis  à  la  cour  du  Banc  du  Roi  du  district  pour  être  approuvés. 
Nulle  amende  ne  pourra  excéder  £5  courant,  (b) 


(a)  Voyez  les  statuts  4  et  5  Victoria,   chap.  24,  25,  26  et  27. 

(b)  Les  pouvoirs  accordés  par  le  présent  acte  aux  juges  de  paix  des  cités  de  Québec  et  de 
Montréal,  relativement  aux  règlemens  de  police,  règlemens  pour  les  maîtres,  apprentis,  en- 
gagés &c.  appartiennent  maintenant  aux  corporations  des  dites  cités,  en  vertu  des  ordoa- 
nances  4  Victoria,  chap.  35,  section  44,   et  ehap.  36,   clause  43, — (  Traducteur)-, 
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II.  Les  dits  règlemens  après  avoir  été  approuvés  comme  susdit,  devront 
avant  d'être  mis  à  effet,  être  affichés  en  français  et  en  anglais  à  la  porte  des 
églises  des  dites  villes  respectivement  et  publiés  dans  les  gazettes  des  dites 
villes,  et  les  dits  règlemens  n'auront  force  de  loi  que  dix  jours  après  avoir  été 
affichés  et  publiés  comme  susdit;  de  laquelle  publication  sur  preuve  suffisante, 
la  dite  cour  du  Banc  du  roi  donnera  un  certificat. 

III.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  requise  de  faire  ou  faire  faire  quelque 
ouvrage  ordonné  par  les  dits  règlemens,  refusera  ou  négligera  de  le  faire  sous 
24-  heures  après  signification  de  la  notice  laissée  à  cet  effet  à  son  domicile,  un 
juge  de  paix  sur  plainte  devant  lui  portée  à  cet  égard,  pourra  ordonnera  l'ins- 
pecteur des  chemins  ou  à  un  constable  de  faire  exécuter  le  dit  ouvrage  à  un 
prix  raisonnable  ;  lequel  dit  prix  telle  personne  sera  obligée  de  payer,  outre  l'a- 
mende pour  telle  offense. 

V.  Les  inspecteurs  des  chemins  des  dites  villes  obéiront  aux  ordres  des  dits 
juges  de  paix. 

VI.  Les  juges  de  paix  en  session  comme  susdit  pourront  faire  des  règles  et 
règlemens  pour  régler  et  gouverner  les  apprentis,  domestiques,  compagnons  et 
engagés,  et  aussi  relativement  aux  maitres  maîtresses  à  l'égard  des  dits  appren- 
tis engagés  &c.  ces  règlemens  ne  pourront  avoir  d'effet  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvés par  la  cour  du  Banc  du  Roi  du  District.  Les  amendes  à  ce  sujet 
n'excéderont  pas  £10  courant,  et  l'emprisonnement  dans  la  maison  de  correc- 
tion ne  sera  pas  pour  plus  de  deux  mois. 

VII.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  porté  une  plainte  contre  un  apprenti  do- 
mestique compagnon  ou  engagé,  ou  les  maitres  et  maîtresses,  la  manière  de 
procéder  sera  par  sommation  pour  obliger  la  partie  contre  laquelle  telle  plainte 
aura  été  faite,  à  comparaître  devant  les  dits  juges  de  paix  pour  répondre  à  la 
dite  plainte.  Excepté  lorsque  le  plaignant  fera  serment  devant  un  juge  de  paix 
qu'il  a  raison  de  croire  que  la  partie  contre  laquelle  il  porte  sa  plainte  étant 
son  domestique,  compagnon,  apprenti  ou  engagé  dûment  engagé,  est  sur  le 
point  de  quitter  la  ville,  de  déserter  ou  de  se  cacher,  ou  qu'en  effet  il  à  laissé 
la  maison  ou  la  ville  ou  qu'il  a  déserté  et  ou  s'est  déjà  caché,  dans  ce  cas  le 
juge  de  paix  devant  qui  tel  serment  sera  fait,  pourra  émaner  son  Warrant  pour 
faire  arrêter  et  amener  à  caution  tel  apprenti,  domestique  comme  susdit  jus- 
qu'à ce  que  les  parties  puissent  être  entendues  et  l'affaire  jugée  ;  laquelle  audi- 
tion et  décision  en  cas  de  prise  de  corps  comme  susdit  sera  rendue  sous  qua- 
rante huit  heures  après  que  telle  personne  ainsi  arrêtée,  aura  été  amenée  devant 
un  juge  de  paix,  à  moins  que  pour  de  bonnes  raisons  il  ne  soit  accordé  un  plus 
long  délai;  si  la  personne  arrêtée  ne  donne  point  de  cautions  pour  sa  compa- 
rution pour  répondre  à  la  dite  plainte,  elle  sera  envoyée  en  prison  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  donné  caution,  ou  que  l'affaire  ait  été  décidée. 

IX.  Les  juges  de  paix  comme  susdit  feront  des  règlemens  pour  les    marchés. 

X.  Tout  aubergiste  qui  soufïrira  ou  permettra  sciemment  dans  sa  maison  où 
il  débite  des  liqueurs,  ou  dans  aucune  des  dépendances  d'icelle,  aucuns  jeux 
de  cartes,  de  dés,  dames,  quilles  ou  autre  espèce  de  jeu,  par  aucun  com- 
pagnon, apprenti,  journallier  ou  domestique,  et  qui  en  sera  convaincu  par  le 
serinent  d'un  témoin  digne  de  foi  devant  un  juge  de  paix  (si  c'est  dans  les 
villages  ou  paroisses  de  campagne)  ou  devant  les  juges  des  dites  villes  en  leurs 
sessions  hebdomadaires  (si  c'est  dans  les  villes),  quinze  jours  après  l'offense 
commise,  encourra  pour  la  première  offense,   une  amende  de  quarante  chelins 
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courant,  et  pour  la  seconde  offense,  celle  de  cinq  livres  courant,  et  perte  de  sa 
licence  pour  un  an.  Si  un  compagnon,  journallier,  domestique  ou  apprenti 
joue  à  aucun  des  dits  jeux  dans  une  auberge  comme  susdit,  et  qu'il  en  soit 
convaincu  comme  susdit,  il  payera  pour  chaque  offense  une  amende  de  cinq 
chelins  à  vingt  chelins,  et  faute  de  la  payer  sous  six  jours,  il  sera  emprisonné 
dans  la  maison  de  correction  pour  un  temps  n'excédant  pas  huit  jours,  au  lieu 
et  place  de  la  dite  amende. 

XL  Toute  personne  résidant  dans  l'endroit,  est  témoin  compétent. 

XL  Appel  des  jugemens  du  juge  de  paix,  ou  de  ceux  des  sessions  hebdo- 
madaires aux  quartiers  de  sessions,  en  par  l'appelant  donnant  bonne  et  suffi- 
sante caution  pour  le  payement  du  jugement  et  des  frais  d'appel. 

XIII.  Les  amendes  imposées  par  cet  acte  (les  cas  qui  pourront  arriver  dans 
les  campagnes  exceptés),  ainsi  que  les  frais,  seront  poursuivis  devant  deux 
juges  de  paix  dans  les  sessions  hebdomadaires  et  sommairement  sur  le  sermeut 
d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  autres  que  le  dénonciateur. 

Et  dans  tous  les  cas  où  l'amende  ne  sera  pas  payée,  le  ou  les  juges  de  paix 
en  feront  prélever  le  montant  et  les  frais  par  warrant  de  saisie  et  vente  des  effets 
mobiliers  du  délinquant. 

XIV.  Le  ouïes  juges  de  paix  accorderont  les  frais  qu'ils  jugeront  conve- 
nables, lesquels  frais  seront  payés  par  le  délinquant  sous  sept  jours,  et  après 
ce  délai  seront  prélevés  par  warrant  comme  susdit. 

XV.  Les  poursuites  pour  infraction  aux  règlements  de  police,  ou  règles  con- 
cernant les  apprentis,  domestiques,  compagnons  et  engagés  ou  les  maitres  et 
maitresses  dans  les  dites  villes  seront  intentées  sous  un  mois  de  calendrier  après 
l'offense  commise  ;  et  les  poursuites  pour  toutes  autres  infractions  au  présent 
acte,  le  seront  sous  deux  mois  de  calendrier.     (Acte  permanent.) 

CINQUANTE-XEUF     GEORGE  3.   CHAP.    6 

Autorisant  la  confection   du  Canal  de  Lachine,  dans   Visle 

de  Montréal. 

XLIX.  Quiconque  volontairement  et  malicieusement  rompra,  abattra,  en- 
dommagera ou  détruira  aucun  ouvrage  ou  machine  dépendant  ou  fesant  partie 
tles  ouvrages  dn  dit  canal  payera  à  la  compagnie  du  dit  canal,  la  valeur  des 
dommages  causés,  et  à  défaut  de  payement  sera  emprisonné  dans  la  prison 
commune  pour  un  tems  n'excédant  pas  trois  mois. 

L.  Les  amendes  imposées  par  cet  acte  seront  poursuivies  devant  deux  juges 
de  paix  du  District,  et  sur  preuve  faite  par  un  témoin  digne  de  foi,  seront  pré- 
levées par  la  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  du  délinquant  par  warrant  de  saisie 
et  vente  sous  le  seing  et  sceau  des  dits  juges  ;  et  dans  le  cas  où  l'amende  ne 
sera  point  payée  immédiatement,  les  dits  juges  pourront  sur  Warrant,  faire  em- 
prisonner le  délinquant  dans  la  prison  commune  du  District  île  Montréal,  pour 
vingt  jours,  à  moins  que  l'amende  et  les   frais  ne  soient  payés  plutôt. 

LI.  Appel  sous  six  mois  aux  sessions  du  district,  des  jugemens  rendus  par 
les  dits  juges  de  paix. 

LU.  Poursuites  prescrites  par  six  mois  à  compter  de  la  date  de  l'offense. 
Le  Défendeur  pourra  plaider  l'issue  générale  et  prouver  des  faits  spéciaux. 
Acte  public. 
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CHAPITRE    IX. 

TRANSPORT  DE  LA   POUDRE  A  TIRER  DANS  LA  CITÉ  DE  QUÉBEC. 

I.  Tout  capitaine  ou  commandant  d'un  vaisseau  ou  navire  ayant  abord  plus 
de  cinq  livres  de  poudre  à  tirer  n'accostera  ou  n'amarrera  le  long  d'un  quai 
dans  le  port  de  Québec,  sous  peine  d'une  amende  de  £100  à  £20  courant. 

IL  Chaque  maître  de  navire  ou  vaisseau  déchargeant  la  dite  poudre,  em- 
ploiera des  chaloupes  ou  bateaux,  chacun  des  quels  aura  des  prélats  ou  toiles 
cirées  pour  couvrir  la  dite  poudre,  à  peine  de  dix  livres  courant  d'amende  pour 
chaque  chaloupe  ou  bateau  qui  ne  sera  pas  ainsi  pourvu. 

III.  La  dite  pouJre  sera  déchargée  à  mer  haute,  à  la  place  de  débarquement 
au  pied  de  la  côte  de  la  canoterie  pour  la  poudre  qui  devra  être  transportée  aux 
poudrières  situées  à  l'est  de  la  porte  du  palais  ;  et  à  la  place  de  débarquement 
via-à-vis  le  parc  au  bois,  pour  celle  qui  devra  être  transportée  aux  poudrières 
situées  au  sud  de  la  dite  porte  du  palais,  sous  peine  de  dix  livres  courant 
d'amende. 

IV.  Les  voitures  employées  dans  le  transport  de  la  dite  poudre  seront  cha- 
cune pourvue  d'un  prélat  ou  toile  cirée  pour  couvrir  la  dite  poudre,  et  la  dite 
poudre  sera  transportée  par  la  porte  du  palais  ou  la  porte  Hope,  et  de  là  par  le 
chemin  le  plus  court  pour  se  rendre  aux  poudrières,  suivant  les  directions  qui 
pourront  à  cet  effet  être  données  par  un  juge  de  paix,  sous  peine  de  cinq 
chelins  courant  d'amende  par  chaque  voiture  ;  les  amendes  imposées  par  le 
présent  acte  seront  poursuivies  sous  huit  jours  après  l'offense  commise,  devant 
deux  juges  de  paix  ou  plus,  du  district  de  Québec,  dans  les  sessions  hebdo- 
madaires, sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  autre  que  le  dénonciateur, 
et  prélevées  avec  les  frais  de  poursuite  par  warrant  de  saisie  et  vente  émané 
par  les  dits  juges  et  sous  leurs  seings  et  sceaux,  contre  les  canons,  chaloupes, 
agrès,  apparaux  et  meublés  de  tel  vaisseau  ou  navire,  et  les  biens  meubles  et 
effets  des  autres  contrevenans.  Moitié  des  amendes  à  la  couronne  et  moitié  au 
dénonciateur. 

4>.  George  Quatre,   chap.  2. 

Police  du  Bourg  de  William  Henry  et  autres  villages  de 

cette  Province. 
(Cet  acte  est  amendé  par  le  6  Guil.  4,   c.  46.) 

I.  Rappel  du  statut  58  Geo.  3,  c.  16. 

IL  Les  propriétaires  de  maisons  du  bourg  de  William  Henry  et  autres 
villages  de  cette  province  contenant  au  moins  trente  maisons  habitées  dans  un 
espace  de  quinze  arpens  en  superficie  au  moins,  pourront  s'assembler  aux  lieu 
et  heure  fixés  par  le  plus  ancien  juge  de  paix  pour  élire  cinq  d'entre  eux  pour 
être  syndics  ;  lesquels  jouiront  des  pouvoirs  accordés  parle  présent  acte.  Il  sera 
dressé  acte  dételle  élection,  lequel  sera  déposé  chez  le  notaire  le  plus  voisin 
qui  pourra  en  délivrer  des  copies. 

IV.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  s'assembleront  pas  comme  susdit 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  passation  du  présent  acte,  deux  juges  de  paix 

ou 
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de  tels  bourgs  sur  la  réquisition  par  écrit  de  trois  propriétaires,    nommeront   les 
syndics  et  donneront  avis  public  de  cetle  nomination. 

V.  Les  syndics  nommeront  un  inspecteur  dont  le  devoir  sera  de  veiller  à 
l'exécution  des  réglemens  et  de  poursuivre  les  contrevenans  aux  dits  réglemens  ; 
et  en  cas  d'absence  du  dit  inspecteur,  un  des  syndics  agira  pendant  son  absence. 

VI.  Les  syndics  et  inspecteur  qui  refuseront  ou  négligeront  d'agir,  après 
avoir  été  élus,  encourront  pour  chaque  refus  ou  négligence  une  amende  de 
cinq  chelins  à  deux  livres  courant. 

VII.  Les  inspecteurs  empêcheront  les  empiétations  et  nuisances  publiques 
de  toute  description  quelconque,  sur  les  rues,  ruelles  et  places  publiques  de3 
dits  bourgs  ou  villages,  et  feront  les  poursuites  nécessaires  pour  faire  enlever  ou 
démolir  les  dites  empiétations  ou  nuisances. 

VIII.  L'inspecteur  visitera  les  maisons,  appentis  et  autres  bâtisses  des  dits 
villages,  aussi  souvent  qu'il  sera  informé  qu'une  offense  a  été  commise  contre 
les  dispositions  du  présent  acte,  après  avoir  obtenu  à  cet  effet  une  permission 
par  écrit  d'un  juge  de  paix  ;  et  tout  propriétaire  qui  refusera  de  laisser  faire 
telle  visite,  entre  neuf  heures  du  matin  et  quatre  heures  de  l'après-midi,  en- 
courra une  amende  de  dix  chelins  courant. 

IX.  Les  syndics  ou  la  majorité  d'entre  eux,  s'ils  le  jugent  à  propos,  fixeront 
une  place  de  marché,   s'il  n'y  en  a  pas  déjà  une  de  fixée. 

X.  Les  régies  qui  suivent  seront  les  règles  et  réglemens  de  police  des  dits 
villages  et  bourgs. — lo.  Chaque  propriétaire  de  maison  dans  le  dit  bourg  fera 
placer  près  de  la  cheminée  de  telle  maison,  une  échelle  sur  la  couverture  de 
telle  maison,  et  une  autre  échelle  partant  de  terre  jusqu'au  toit,  fous  peine  de 
cinq  chelins  d'amende  pour  chaque  négligence,  et  dix  chelins  pour  chaque  se- 
maine qu'il  négligera  de  se  pourvoir  des  dites  échelles.  2o.  Il  se  pourvoira 
de  deux  seaux  convenables  peur  transporter  l'eau  en  cas  d'incendie,  sous  peine 
de  deux  chciins  et  demi  d'amende  pour  chaque  seau  qu'il  n'aura  point  ;  et  en 
outre  d'un  bélier  de  huit  pieds  de  long  sur  cinq  pouces  de  diamètre  qui  sera 
gardé  dans  le  grenier  de  telle  maison,  sous  peine  de  cinq  chelins  courant 
d'amende  |  ar  chaque  semaine  qu'il  négligera  de  s'en  pourvoir.  3o.  Quiconque 
entrera  dans  une  grange,  appentis  ou  étable  en  dedans  des  limites  des  dits 
villages  avec  une  chandelle  ou  lampe  non  renfermée  dans  une  lanterne,  encourra 
pour  chaque  offense  une  amer.de  de  cinq  chelins  courant;  la  môme  amende 
c  itre  ceux  qui  entreront  dans  une  grange,  appentis  ou  étable  comme  susdit, 
avec  une  pipe  ou  un  cigarre  allumés,  ou  y  porteront  du  feu  sans  prendre  les 
précautions  nécessaires.  4o.  Personne  dans  les  limites  des  dits  villages  ne 
pourra  faire  de  feu  dans  aucune  bâtisse  en  bois,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans 
une  cheminée  ou  poêle  de  fer  ou  d'autre  mêlai,  sous  peine  de  cinq  chelins 
d'amende  pour  chaque  offense.  5o.  Toute  personne  qui  portera  ou  transportera 
du  feu,  dans  ou  à  travers  aucune  rue,  place  publique,  cour  ou  jardin  dans  les 
limite:;  des  dits  villages,  sans  que  le  dit  feu  soit  renfermé  dans  un  vaisseau  de 
cuivre,  de  fer  ou  de  fer-blanc,  encourra  pour  la  première  offense  un  écu 
d'amende,  et  cinq  chelins  pour  chaque  offense  subséquente.  60.  Quiconque 
mettra  ou  fera  mettre  de  la  paille,  du  foin  ou  fourrage  dans  une  maison  habitée, 
dans  les  limites  des  dits  villages,  encourra  une  amende  de  cinq  chelins  pour 
la  première  offense,  et  de  six  chelins  pour  chaque  semaine  qu'il  négligera  d'en- 
lever le  dit  foin  ou  paille  de  la  dite  maison.  7o.  Nul  boulanger,  potier,  bras- 
seur, fabricant  de  potasse  ou  perlasse,  ou  autre  personne,  ne  pourra  bâtir  ou 
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faire  bâtir  aucun  four,  fourneau  en  dedans  des  limites  des  dits  villages,   à  moins 
que  tel  four  ou  fourneau  ne  joigne  une  cheminée  en   pierre   ou   en  brique  ;  la- 
quelle cheminée  sera  élevée  de  trois  pi^ds  au-dessus  de  la  bâtisse  dans  laquelle 
eera  tel  four  ou  fourneau,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  chelins  courant;    et 
pour  chaque  semaine  que  telle  personne  négligera  de  se   conformer  au    présent 
règlement,  elle  encourra  une  amende   de  quinze   chelins  courant.     80.  Toute 
personne  qui  gardera  ou  aura  de  la  poudre  à  tirer  pour  vendre,   dans  les  dits 
villages,  la  tiendra  dans  des  boîtes  de  cuivre  ou  de  fer-blanc  ou  de   plomb,  et 
pour  chaque  négligence  de  ce  faire,  encourra  une  amende  de  vingt   chelins,    et 
de  quarante  chelins  pour  toute  offense   subséquente.     9o.  Aucune   personne 
dans  les  dits  bourgs  ne  vendra  ou  ne  permettra  de  vendre  de  nuit,  dans   aucune 
bâtisse,  de  la  poudre  à  tirer,  sous  peine  de  40  chelins  pour  la   première  offense, 
et  de  j£3  courant  pour  chaque  offense  subséquente.     lOo.  Toute  personne  qui 
ira  au  galop,  ou  plus  vite  que  le  pas  ordinaire,  soit  achevai  ou  en  voiture,  dans 
les  limites  des  dits  villages,  encourra  pour  chaque  offense   une  amende  de   cinq 
chelins  courant,     llo.  Quiconque  jettera  ou   fera  jetter  du  fumier,    des  dé- 
combres   ou  ordures   dans    une  rue  ou  place  publique   en  dedans   des  limites 
des  dits  villages,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende  de  deux    chelins  et 
demi  courant,  et  celle  de  cinq  chelins   par   chaque  semaine   qu'il  négligera  de 
faire  enlever  tels  fumier  &c.  après  en  avoir  été  requis  par  l'inspecteur  ou   autre 
personne  autorisée  à  cet  effet.     12o.  Personne  dans  les  dits  villages  ne   pourra 
faire  passer  des  tuyaux  de  poêle  dans  une  cloison  en  bois  ou   lattée,   ou   à   tra- 
vers un  plancher,  à  moins  qu'il  n'y  ait  six  pouces  de   pourtour  (distance)  entre 
le  tuyau,  cloison  ou  plancher  ;  les  tuyaux  de  chaque  poêle  passeront  dans   une 
cheminée  et  il  sera  laissé  dix  pouces  francs  de  distance  entre  les    dits   poêles  et 
les  cloisons  en  bois  ou  lattées,   à  peine  d'une   amende  de   dix  chelins.     13o. 
Personne  ne  pourra  bâtir  ou  faire  bâtir  aucun  fourneau  pour  faire  du  charbon  de 
bois,  dans  les  dites  limites,  à  peine  de  vingt  chelins   d'amende.     14o.  Toute 
personne    qui    allumera   du   feu    dans  une   rue  ou   place   publique   des  dits 
villages  encourra  pour  chaque  offense    une   amende  de  cinq  chelins.     15o. 
Toute  personne  qui  gardera  ou  déposera  des  cendres  ou  charbons  dans  un   vais- 
seau ou  boîte  de  bois,    non  doublée  en  cuivre,   tôle  ou  fer-blanc,   encourra    pour 
chaque  offense  une  amende  de    cinq  chelins.     16o.  Quiconque  dans   les   dits 
bourgs  mettra  ou  déposera  de  la  chaux  non  éteinte  dans  ou  pi  es  d'une    maison 
ou  bâtisse  en  bois  de  manière  à  causer  du  danger  de  feu,  encourra  une    amende 
de  cinq  chelins,  et  en  outre  celle  de  dix  chelins  par  jour  pendant  le  temps  que 
telle  chaux  demeurera  sans  être  enlevée  et  mise  dans  un  lieu  sûr  à  la  satisfaction 
de  l'inspecteur.     17o.  Quiconque  par   négligence   laissera   errer  pendant  l'été 
aucun  animal,  bête  à  corne  ou  volaille  dans  les  rues  ou  places  publiques   des  dits 
villages,  encourra  une  amende  d'un  chclin  pour  chaque  offense. 

XI.  Les  amendes  imposées  par  cet  acte  seront  poursuivies  dans  les  dix  jours 
après  l'offense  commise. 

XII.  Les  amendes  seront  poursuivies  par  l'inspecteur  sur  plainte  par  lui 
portée  devant  un  juge  de  paix  du  district  résidant  près  ou  dans  les  dits  villages, 
pourvu  que  le  juge  de  paix  ne  demeure  pas  à  plu9  de  cinq  lieues  ;  lequel  en- 
tendra et  jugera  sommairement  la  dite  plainte  sur  le  serment  d'un  témoin  digne 
de  foi  autre  que  le  poursuivant,  et  fera  prélever  le  montant  de  l'amende  par 
Warrant  de  saisie  et  vente  des  effets  mobiliers  du   délinquant.     Ces  amendes 
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seront  employées  par  les  syndics  et   l'inspecteur,  à  l'amélioration  et  réparation 
des  rues  et  places  publiques  des  dits  villages. 

XIII.  Les  syndics  ou  inspecteurs  qui  négligeront  ou  omettront  de  remplit 
un  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  cet  acte,  encourront  pour  chaque 
offense,  une  amende  de  cinq  chelins,  recouvrable  comme  susdit. 

XIV.  Si  quelqu'un  se  croit  lésé  par  le  jugement  du  juge  de  paix,  il  pourra 
en  appeler  à  la  prochaine  cour  de  Sessions  de  quartier  du  District,  en  déposant 
entre  les  mair.s  du  juge  de  paix  l'amende  à  laquelle  il  a  été  condamné,  et  qui 
lui  sera  rendue  si  le  jugement  est  renversé. 

Rendu  perpétuel  par  l'ordonnance  3  Victoria  c.  16. 

Le  statut  6.  Guil.  4.  c.  46.  amende  le  statut  précédent,  en  ordonnant  que 
les  syndics  pourront  faire  tels  réglemens  nécessaires  et  qui  ne  seront  pas  en 
opposition  avec  l'acte  cidessus  ;  et  que  tels  réglemens  n'auront  effet  que  du 
jour  où  ils  auront  été  homologués,  et  à  cet  effet  lus  et  publiés  à  la  porte  de  l'é- 
glise de  tels  villages  pendant  trois  dimanches  consécutifs  à  l'issue  du  service  di- 
vin du  matin  et  affichés,  et  notice  donnée  du  jour  et  de  l'heure  où  ils  seront 
6oumis  aux  juges  de  paix  du  comté  réunis  en  session  spéciale  tenue  à  cet  effet, 
pour  être  homologués.  Les  dites  règles  ou  réglemens  ne  pourront  infliger  une 
amende  excédant  deux  livres  courant,  ou  contenir  quelque  chose  qui  soit  con- 
traire aux  lois  de  cette  province.     (  Permanent  en  vertu  de  la  dite  ordonnance). 

CHAPITRE  XIX. 

Réglant  la  manière  dont  les  juges  de  paix  rendront  compte 
des  amendes  par  eux  imposées  et  prélevées,  et  la  manière 
dont  les  jugemens  seront  dressés  par  les  dits 
juges  de  paix,     (a) 

I.  Les  juges  de  paix  en  cette  piovince  tiendront  dans  un  régitre  dont  ils  se 
pourvoiront  à  cet  effet,  de  vraies  et  fidèles  minutes,  ou  mémoires  au  long,  de 
toutes  les  convictions  qui  seront  faites  devant  eux,  en  vertu  des  lois  de  cette 
province. 

II.  Dans  toutes  les  cas  qui  doivent  être  décidés  par  deux  juges  de  paix  ou 
plus,  les  minutes  seront  rédigées  par  le  plus  ancien  juge  de  paix,  et  signées  par 
le  plus  jeune.  Les  greffiers  de  la  paix  des  villes  de  Québec,  Montréal  et 
T  rois-Rivières  tiendront  le  régitre  des  amendes  et  en  rendront  compte. 

III.  Les  frais  alloués  dans  chaque  cas,  seront  entrés  dans  le  régitre  ainsi  que 
le  jour  où  l'exécution  aura  été  émanée,  et  le  jour  où  l'amende  aura  été  payée 
entre  les  mains  du  juge  de  paix  ;  et  chaque  exécution  énoncera  distinctement 
et  clairement  le  montant  de  l'amende  et  des  frais. 

IV.  Les  dits  juges  de  paix  transmettront  chaque  année  dans  le  mois  d'août  et 
payeront  entre  les  mains  des  greffiers  de  la  paix  de  leurs  districts,  le  montant  des 
amendes  par  eux  reçues,  excepté  la  part  appartenant  aux  dénonciateurs,  et 
ils  fourniront  dans  le  même  tems  aux  dits  Greffiers,  un  état  des  différentes  offen- 


(a)  Les  jugrs  de  pais  dans  tous  les  cas  de  conviction  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  les  statuU 
4  et  5  Victoria,  chap.  25,  26  et  27,  doivent  strictement  suivre  la  formule  de  conviction  ou 
jugement  donnée  par  le  présent  acte.— (Traducteur  >. 
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ses  pour  lesquelles  telles  amendes  ont  été  encourues  et  des  actes  en  vertu  des- 
quels elle  ont  été  prélevées  ;  lequel  état  sera  soumis  par  les  dits  Greffiers  aux 
juges  de  paix,  dans  leurs  sessions  générales  de  la  paix. 

VI.  Dans  tous  les  cas  où  une  conviction  aura  lieu,  le  juge  ou  les  juges  de 
paix  en  dresseront  l'acte  dans  la  forme  suivante  (lorsqu'il  n'en  aura  pas  éié  ré- 
glé autrement)  : 

District  de  )      Qu'il  soit  notoire  que  le  jour  de  dans  l'année  de 

Comté    de  \      de  notre  Seigneur  mil   huit  cent   quarante         à 

dans  le  comté  de  dans  le  District   de,  A.  B.  de  dans 

le  comté  de  dans  le  District  de  journallier,  est   comparu  en  per- 

sonne devant  moi.  C.  D.  l'un  des  Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  pour  le  dit 
comté  de       et  le  District  de  susdit,  et  m'a   informé   que  E.  F.  de 

dans  le  comté  de         dans  le  District  de         le      jour  de  dans  l'an- 

née  mil  huit  cent  quarante         dans  le  dit  comté  de  à  (ici  mentionnez  le 

fait  pour  lequel  V information  a  été  donnée)  en  contravention  à  la  forme  du  sta- 
tut fait  et  pourvu  en  pareil  cas  ;  sur  quoi  le  dit  E.  F.  après  avoir  été  dûment 
sommé  de  répondre  à  la  dite  accusation,  est  comparu  pat  devant  moi  le  jour 
de  dans  la  dite  année,  dans  le  dit  comté,  et  ayant  entendu  l'accusation 
contenue  dans  la  dite  information,  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  coupable  de  la 
dite  offense,  (  si  le  Défendeur  ne  comparait  pas  mettez  au  lieu  de  cette  partie 
lequel  E.  F.  n'est  pas  comparu  par  devant  moi,  conformément  à  la  dite  som- 
mation, ou  a  négligé  et  refusé  de  faire  aucune  défense  en  réponse  à  la  dite 
accusation).  Sur  quoi,  je  {ou  si  le  défendeur  fait  défaut  mettez  néanmoins,)  je,  le 
dit  juge  de  paix  ai  procédé  à  m'enquérir  de  la  vérité  de  l'accusation  contenue 
dans  la  dite  information,    et  le        jour  de  susdit,  dans  la  paroisse   de 

susdit,  un   témoin   digne    de  foi,  savoir:  A.  W.  de        dans  le  comté  de 
à  déposé  sous  serment  et  dit  (   si  le  Défendeur  est  présent,  il  jaut   mettre  en 
présence  du  dit  E.  F.)  que  mois  (ou  autrement  suivant  le  cas)  immédiate- 

ment avant  que  la  dite  information  ait  été  faite  devant  moi  le  dit  juge  de  paix, 
par  le  dit  A.  B.    savoir:  le        jour  de         dans  l'année  ,1e  dit  E.  F. 

à  dans  le  dit  comté  de         (faites  ici  mention  du  témoignage  et  autant 

que  possible  rapportez  les  mots  dont  le  témoin  s'est  servi  ;  et  s'il  y  a  plus  d  un 
témoin,  rapportez  les  témoignages.)  (si  le  Défendeur  confesse  le  fait,  au  lieu 
de  cela  mettez  et  le  dit  E.  F.  a  reconnu  que  la  dite  information  était 
vraie  :  C'est  pourquoi,  comme  il  me  parait  manifeste  que  le  dit  E.  F.  est 
coupable  de  l'offense  dont  il  est  accusé  dans  la  dite  information,  je  le  convaincs 
par  ces  présentes  de  l'offense  susdite,  et  j'adjuge  et  condamne  lui  ledit  E. 
F.  à  une  amende  en  la  somme  de  (argent  courant  de  cette  province,   ou 

argent  sterling  de  la  Grande  Bretagne  suivant  le  cas)  pour  l'offense  susdite  à 
être  distribuée  (ou  payée  suivant  le  cas)  conformément  au  statut  fait  et  pourvu 
dans  ce  cas.  Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  le  jour  de  dans  l'an- 
née de  notre  Seigneur  mil  huit  cent  quarante 

Signé  C.  D. 

(L.  S.)  J.  P. 
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(Si  la  conviction  est  devant  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix,  le  singulier  doit 
être  remplacé  par  le  pluriel,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  mettre  Je  on  met  nous, 
et  ainsi  du  reste.) 

VII.  Dans  tous  les  cas  où  deux  juges  de  paix  ou  plus,  sont  autorisés  et  re- 
quis d'entendre  une  plainte  ou  information,  un  seul  juge  de  paix  pourra  recevoir 
l'information  et  émaner  une  sommation  ou  warrant  requérant  les  parties  de 
paraitre  devant  deux  juges  de  paix  ou  plus,  suivant  le  cas  ;  et  toute  procédure  après 
conviction  pourra  être  faite  et  émanée  par  aucun  des  juges  de  paix  du  comté  delà 
même  manière  que  le  feraient  les  juges  de  paix  qui  ont  décidé  la  plainte. 

VIII.  Dans  tous  les  cas  où  il  paraîtra  par  la  conviction,  que  le  défendeur  a 
paru  et  a  défendu  à  l'accusation  et  que  l'affaire  a  été  jugée  au  mérite,  et  que 
le  défendeur  n'a  pas  appelé  de  la  dite  conviction  dans  le  cas  où  l'appel  est 
permis,  ou  s'il  y  a  eu  appel  et  que  la  conviction  ait  élé  confirmée,  telle  con- 
viction ne  pourra  par  la  suite  être  mise  de  côté  ou  annulée  pour  aucun  vice  de 
forme,  mais  l'interprétation  sera  une  interprétation  jusle  et  libérale  et  conforme 
aux  règles  de  la  justice  en  pareil  cas.     (Acte  permanent.) 

7.  George  Quatre,  chap.  3. 

Maintien  du  bon  ordre  dans  les  Eglises  et   autres  lieux  de 

culte  public. 

1  Geo.  4,  c.  1,  et  4  Geo.  4,  c.  35,  sont  abrogés. 

II.  Les  marguilliers  en  exercice  de  l'œuvre  de  chaque  paroisse  veilleront  au 
maintien  du  bon  ordre  dans  ou  auprès  de  l'église  ou  chapelle  de  leurs  paroisses 
respectives,  tant  au  dedans  qu'au  dehors,  et  dans  la  salle  publique  adjacente  ou 
attachée  au  presbytère,  et  aussi  dans  les  chemins  et  places  publiques  attenant 
à  icelles,  et  poursuivront  toutes  les  offenses  qui  seront  commises  contre  le  pré- 
sent acte.  Tout  marguillier  qui  refusera  ou  négligera  de  s'acquitter  de  son 
devoir  à  cet  égard,  encourra  une  amende  de  dix  chelins  à  quarante  chelins 
courant. 

III.  Toute  personne  qui  causera  du  désordre  ou  trouble  dans  l'église,  cha- 
pelle ou  lieu  de  culte  public  pendant  !e  service  divin,  ou  se  conduira  indé- 
cemment ou  irrévéremment  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  ou  près  de 
telle  église  ou  chapelle  comme  susdit,  ou  résistera  aux  marguilliers  ou  autre 
personne  dans  l'exercice  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  cet  acte,  ou  les 
insultera,  sera  arrêtée  incontinent  par  les  dits  marguilliers  ou  aucun  d'eux,  ou 
par  un  constable  ou  officier  de  paix,  et  conduite  devant  un  juge  de  paix,  et 
sur  le  serment  de  tel  marguillier  ou  de  tout  officier  de  paix,  ou  d'un  ou  plusieurs 
témoins  dignes  de  foi,  ou  sur  son  propre  aveu,  sera  condamnée  à  payer  une 
amende  de  cinq  chelins  à  quarante  chelins  ;  et  si  telle  personne  ne  peut  payer 
la  dite  somme  incontinent,  elle  sera  emprisonnée  en  vertu  du  warrant  signé  par 
tel  juge  de  paix,  dans  la  prison  commune  du  district,  pour  l'espace  de  quinze 
jours,  à  moins  que  l'amende  ne  soit  payée  plutôt.  Et  toute  personne  qui 
causera  du  désordre  ou  trouble,  ou  demeurera  et  s'amusera  en  dehors  de  telle 
église  ou  chapelle,  comme  susdit,  ou  dans  les  chemins  et  places  publiques  y 
attenant,  ou  dans  la  salle  publique  comme  susdit,  ou  qui  demeurant  et  s'amu- 
sant  ainsi  en  dehors  de  la  dite  église  ou  chapelle  ou  dans  les  chemins   et   places 
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publiques  comme  susdit,  sur  l'ordre  qui  lui  sera  donné  de  se  retirer  ou  d'entrer 
dans  la  dite  églisï,  pendant  le  service  divin,  refusera  et  négligera  de  le  faire, 
sera  arrêtée  par  les  dits  marguilliers  ou  aucun  d'eux,  et  conduite  devant  un 
juge  de  paix,  et  sur  le  serment  de  tels  marguilliers  ou  aucun  d'eux  ou  d'un  ou 
plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  sera  condamnée  à  une  amende  de  cinq  chelins 
à  vingt  chelins,  et  si  elle  ne  peut  payer  l'amende  comme  susdit,  elle  sera  em- 
prisonnée sur  l'ordre  comme  susdit  du  dit  juge  de  paix  pour  l'espace  de  huit 
jours,  à  moins  que  l'amende  ne  soit  payée  plutôt,   (a) 

IV.  Toute  personne  qui  commettra  une  des  offenses  ci-dessus,  pourra  être 
poursuivie  devant  un  juge  de  paix  et  sur  conviction  être  mise  à  l'amende  et 
emprisonnée  comme  susdit,  sous  un  mois  après  la  commission  de  l'offense, 
quoique  telle  personne  n'ait  pas  été  arrêtée  immédiatement  comme  susdit,  (b) 

V.  Les  officiers  et  sergents  de  milice  et  autres  officiers  de  paix  dans  chaque 
paroisse,  ou  autre  place  extra-paroissiale,  auront  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux 
délégués  aux  marguilliers  par  le  présent  acte. 

VI.  Tout  officier  de  milice  commissionné  ou  non  commissioné,  ou  tout  offi- 
cier de  paix,  arrêtera  et  fera  conduire  devant  un  juge  de  paix,  toute  personne 
qu'ils  trouveront  le  dimanche  ou  fêle  d'obligation,  pendant  le  service  divin, 
s'amusant  et  buvant  dans  quelque  maison  d'entretien  public,  soit  dans  telle 
maison  ou  dehors,  où  il  sera  vendu  des  liqueurs  fortes,  bière  (al«)  •  ou  toute 
personne  jurant,  blasphémant  ou  excitant  à  des  querelles,  batailles,  ou  ivre,  ou 
usant  de  violence  dans  les  rues,  grands  chemins  et  autres  places  publiques  et 
la  conduiront  devant  un  juge  de  paix  :  et  sur  conviction  telle  personne  sera  con- 
damnée à  payer  une  amende  de  cinq  chelins  à  vingt  chelins  courant,  et  si 
l'amende  n'est  payée  incontinent,  tel  juge  enverra  la  dite  personne  par  warrant 
sous  son  seing  et  sceau,  dans  la  prison  commune  du  district,  pour  huit  jours,  à 
moins  que  l'amende  ne  soit  payée  plutôt. 

VII.  Toute  personne  qui  se  rendant  au  service  divin  à  telle  église  ou  cha- 
pelle comme  susdit,  ou  en  y  allant  ou  revenant,  soit  à  cheval  ou  en  voiture, 
ira  plus  vite  que  le  petit  trot,  à  la  distauce  de  dix  arpens  de  la  dite  église,  en- 
courra pour  chaque  offense  une  amende  de  cinq  chelins  à  dix  chelins. 

VIII.  Deux  juges  de  paix,  ou  le  curé  ou  prêtre  faisant  les  fonctions  de  curé, 
sur  la  demande  des  marguilliers  susdits,  pourront  établir  dans  chaque  paroisse 
un  ou  deux  constables  à  l'effet  d'aider  les  dits  marguilliers  dans  l'exercice  des 
devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  cet  acte;  lesquels  ronstables  o'.éiront  aux 
ordres  des  dits  marguilliers,  et  pourront  être  les  poursuivants  contre  les  contre- 
venants au  présent  acte. 

IX.  Les  amendes  seront  prélevées  par  la  saisie  et  vente  des  effets  mobiliers 
du  contrevenant  par  warrant  et  exécution  sous  le  seing  et  sceau  d'un  juge  de 
paix  du  comté  ;  lequel  est  autorisé  à  l'émaner  sur  plainte  à  lui  faite  et  prouvée 
par  un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi  ;  et  le  surplus  delà  vente  (s'il  s'en 
trouve)  déduction  faite  des  frais,  sera  remis  au   contrevenant.     Moitié   des 


(a)  Cette  clause  quant  au  montant  de  l'amende  et  du  temps  de  l'emprisonnement  à  défaut 
de  payement  de  l'amende  est  abrogée  par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,   chap.   27,  sec. 

(b)  Par  le  statut  4  et  5  Victoria,  ci-dessus  cité,  ces  offenses  peuvent  être  poursuivies  dan» 
les  trois  mois  de  calendrier  qui  suivront  la  commission  des.  dites  offenses  :  voyez  clause  41 
du  dit  statut.  ' 
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amendes  appartiendra  à  la  couronne  et  moitié  au  dénonciateur.  Le  marguil- 
lier,  constable  ou  officier  do  paix  poursuivant  comme  tel  n'aura  pas  droit  à  la 
dite  moitié  d'amende,  mais  seulement  aux  frais  de  poursuite.  Actions  pres- 
crites par  un   mois  à  compter  de  la  date  de  l'offense.     (Note  b,   ci-dessus.) 

X.  Tout  marguillier,  constable  ou  officier  de  paix  sera  regardé  dans  tous  les 
cas  comme  témoin  compétent  en  tout  ce  qui  regardera  l'exécution  du  présent 
acte  ainsi  que  de  celui  passé  dans  la  45  année  Geo.  3.  qui  défend  la  vente 
des  effets,  marchandises  et  liqueurs  fortes  les  jours  de  dimanche,  nonobstant 
qu'il  soit  le  poursuivant  ou  dénonciateur. 

XI.  Si  une  action,  plainte,  poursuite  est  intentée  contre  une  personne  en- 
vertu  de  l'exécution  du  présent  acte,  telle  personne  pourra  plaider  l'issue  gé- 
nérale et  prouver  des  faits  spéciaux  quoique  non  allégués  dans  la  défense.  Et 
si  le  Demandeur  ne  réussit  pas  sur  telle  action  comme  susdit  ou  s'il  disconti- 
nue telle  action,  le  juge  accordera  double  dépens  au  Défendeur. 

XII.  Copies  du  présent  acte  seront  envoyées  ainsi  que  de  la  De.  clause  de 
l'acte  du  parlement  impérial  passé  dans  la  14e.  année  Geo.  3.  c.  8.  et  de 
celui  45.  Geo.  3.  c.  10  aux  curés  de  chaque  paroisse  pour  être  remises  au 
marguillier  en  charge  pour  le  tems  d'alors,  et  seront  lues  à  la  porte  de  l'église 
de  chaque  paroisse  à  l'issue  du  service  divin  du  matin  les  trois  premiers  diman- 
ches de  Septembre  de  chaque  année,  à  peine  de  vingt  chelins  d'amende  pour 
chaque  offense  contre  tel  marguillier  ou  marguilliers.  (Cet  acte  a  été  rendu 
permanent  par  l'Ordonnance  3  Victoria,  c.  chap.  6.) 

10  et  11  George  quatre 

CHAPITRE  IV. 

Pour  empêcher  de  miner  le  Cap  sur  lequel  sont  bâties  les 
fortifications  de  Québec. 

Personne  ne  pourra  miner  le  dit  cap  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de 
la  cour  du  Banc  du  Roi  du  District. 

II.  Toute  personne  qui  minera  ou  enlèvera  ou  fera  enlever  aucune  partie  du 
dit  cap,  sans  permission,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende  de  cinq 
à  vingt  livres  courant. 

IV.  Chaque  fois  qu'il  sera  établi  devant  deux  juges  de  paix  du  District,  sur 
le  serment  d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  que  la  dite  amende  a  été 
encourrue,  les  dits  juges  émaneront  sous  leur  seings  et  sceaux  un  Warrant  pour 
en  prélever  le  montant  et  les  frais  de  poursuite,  par  la  saisie  et  vente  des  meu- 
bles du  Défendeur  ;  et  la  dite  amende  appartiendra  à  la  couronne  et  sera  paye'e 
au  receveur-général. 

V.  Si  le  Défendeur  n'a  pas  de  meubles  pour  satisfaire  au  jugement,  les- 
dits  juges  pourront  l'emprisonner  dans  la  prison  commune  du  district  pour  un 
mois  à  six  mois. 

Acte  permanent  par  l'ordon.  3.  Victoria   chap.  27. 
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10.  et  il.  Geo.  Quatre,   c.  42,  et  2.  Guil.  Quatre,  c.  32. 
CHAPITRE   XLII. 

Etablissant  un  marché  dans  le  village  de  St.  Hyacinthe. 


XVI.  Toute  personne  qui  sans  la  permission  des  syndics,  exposera  en  vente 
ou  vendra  aucune  viande  de  boucherie,  provision,  denrée,  encourra  pour  la 
première  offense,  une  amende  de  deux  clielinset  demi,  et  pour  chaque  of- 
fense subséquente,  de  dix  cheiins.  Et  les  amendes  seront  recouvrées  devant 
un  juge  de  paix  du  comté  avec  dépens  et  sommairement  sur  le  serment  d'un 
•'jtémoin  digne  de  foi,  autre  que  le  dénonciateur,  et  moitié  appartiendra  aux 
syndics,  et  moitié  au  dénonciateur. 

2.  Guillaume    Quatre. 
CHAPITRE  XXXII. 

Obligeant  les  possesseurs  de  Quais  et  autres  à   donner   avis 
des  effets  trouvés. 


I.  Chaque  possesseur  de  quai,  garde-magasin,  agent,  propriétaire,  chaque 
compagnie  de  barques  à  vapeur,  les  officiers  et  employés  des  chemins  à  lisses 
ou  de  canaux,  propriétaires  de  diligence  et  autres  personnes  qui  se  trouveront 
en  possession  d'effets  ou  marchandises  non  reclamés,  publieront  une  fois, 
chaque  mois  dans  une  gazette  des  villes  de  Québec  et  Montréal,  une  liste, 
description  et  numéro  et  adresses  s'il  y  en  a,  de  tels  effets  et  marchandises,  avec 
avis  aux  propriétaires  d'iceux  de  se  présenter  sous  six  mois  de  la  date  de  tel 
vis  pour  prouver  leur  propriété,  en  payant  tous  les  frais  de  transport  et 
(autres  avec  une  partie  proportionnelle  des  frais  d'annonce,  de  quaiage,  emmaca- 
isinage  raisonnab.es,  et  qu'à  défaut  par  les  dits  propriétaires  des  dits  effets  de  se 
préoenter,  i ceux  effets  seront  vendus  six  mois  après,  par  encan  public.  Les 
effets  périssables  pourront  être  vendus  sous  une  semaine  après  tel  avis.  Si 
les  propriétaires  des  dits  effets  sont  connus,  ceux  qui  les  auront  en  leur  pos- 
session seront  obligés  d'en  donner  avis  par  écrit  aux  propriétaires  d'iceux  avec 
une  intimation  comme  susdit. 

III.  Douze  mois  après  tel  avertissement,  les  dits  effets  et  marchandises  se- 
ront vendus  par  encan  public  et  l'argent  provenant  de  la  vente  (après  déduc- 
tion des  frais  susdits)  payé  au  receveur-général. 

IV.  Toute  personne  qui  négligera  de  se  conformer  au  présent  acte  encourra 
une  amende  n'excédant  pas  le  quart  de  la  valeur  estimée  des  dits  effets,  dont 
moitié  à  la  couronne  et  moitié  au  dénonciateur,  et  qui  sera  poursuivie  devant 
un  juge  de  paix  du  district  sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  autre  que 
le  dénonciateur,  et  prélevée  par  saisie  et  vente  des  effets  mobiliers  du  contre- 
venant en  vertu  d'un  Warrant  d'exécution  signé   par  tel  juge  de  paix. 

VI.  Les  contestations  qui  s'élèveront  en're  les  propriétaires  et  possesseurs  des 
dits  effets,  au  sujet  de  la  légalité  de  la  réclamation  de  la  propriété,  ou  des 
frais,  seront  décidées  sommairement  par  un  juge  de  paix  dans  les  quatre  jours 
qui  suivront  la  réquisition  qui  lui  aura  été  faite  à  ce  sujet,  et  les  frais  de  la  pro- 
cédure qui  ne  pourront  jamais  excéder  dix  cheiins  courant,  seront  payés  par  la. 
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partie  condamnée  et  prélevés  par  saisie  et  vente  des  effets  de  telle  partie  comme 
susdit. 

Par  la  3e  Victoria,  chap.  16,  cet  acte  est  permanent. 

CHAPITRE    XXXII. 
Chemin  à  lisses  entre  Champlain  et  le  Fleuve  St.  Laurent. 

XVIII.  Toute  personne  qui  obstruera  ou  arrêtera  en  aucune  manière,  le  libre 
usage  du  dit  chemin,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende  de  cinq  livres  à 
dix  livres  courant,  dont  moitié  à  la  couronne  et  moitié  au  dénonciateur,  et 
sera  poursuivie  devant  un  juge  de  paix  du  district. 

XIX.  Toute  personne  qui  volontairement  et  malicieusement  brisera,  abattra, 
endommagera  ou  détruira  le  dit  chemin  ou  partie  d'icelui,  ou  quelque  ouvrage 
ou  machine  qui  en  dépend,  sera  sur  conviction  punie  comme  félon,  ou  en  miti- 
gation,  punie    des  châtimens    infligés  aux  personnes  coupables  de  petit  larcin. 

XLIII.  Les  amendes  seront  recouvrées  sur  le  serment  de  tout  témoin  digne 
de  foi,  devant  un  juge  de  paix  du  district  et  prélevées  par  la  saisie  et  vente  des 
effets  mobiliers  du  défendeur  en  vertu  d'un  warrant  d'exécution  émané  par  tel 
juge  et  sous  sa  signature. 

LXIV.  Les  personnes  qui  se  croiront  lésées  par  aucun  jugement  de  tel  juge 
de  paix,  pourront  sous  quatre  mois  de  calendrier  après  tel  jugement,  en 
appeler  aux  juges  de  paix  du  district  en  leurs  sessions  générales  de  quartier. 

LXV.  Poursuites  prescrites  par  six  mois. 

Sixième  année  du  règne  de  Guillaume  Quatre. 
CHAPITRE  I- 


Pour  la  déportation  des   Condamnés  à  la  Nouvelle- G  aile 
Méridionale  ou  Terre  de  Van-Diemen. 

I.  Tout  criminel  légalement  condamné  à  la  déportation  par  une  cour  de 
justice  en  cette  province  pour  un  temps  n'étant  pas  moindre  que  sept  années 
ou  qui  aura  reçu  le  pardon  de  Sa  Majesté  à  condition  d'être  déporté,  sera  pai 
ordre  de  la  personne  administrant  le  gouvernement,  transporté  en  Angleterre) 
pour  y  être  emprisonné  en  la  manièie  prescrite  par  la  dix-septième  clause  du 
statut  impérial  5  Geo.  4,  chap.  S-i  ;  pour  ensuite  être  déporté  à  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Galle  Méridionale,  ou  à  la  colonie  de  la  terre  de  Van-Diemen;  et 
sera  le  dit  criminel  en  la  dite  prison  en  Angleterre,  traité  suivant  les  lois  et  ré- 
glemens  suivis  et  en  usage  pour  la  détention  et  traitement  des  criminels  con- 
vaincus dans  la  Grande-Bretagne. 

IL  Aucun  criminel  attaqué  de  maladie  putride  ou   infecte  ne   sera  déporté 
(L'ordonnance  3  Victoria,  chap.  16,  a  rendu  cet  acte  permanent.) 
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CHAPITRE  V. 

Autorisant  la  vente  des  effets  restans  en  la  possession  des 
Greffiers  de  la  Paix. 

I.  Les  greffiers  de  la  paix  des  districts  de  Québec,  Montréal  et  des  Trois- 
Riviéres,  tiendront  un  livre  dans  lequel  ils  entreront  tous  les  objets  et  effets  qui 
seront  apportés  à  leurs  bureaux,  comme  ayant  été  ou  étant  soupçonnés  d'avoir 
été  volés;  ils  mettront  devant  la  cour  dans  chaque  terme  criminel  du  Banc  du 
Roi,  une  copie  certifiée  de  telles  entrées  des  effets  et  marchandises  qui  n'ont 
pas  été  réclamés  ;  et  les  juges  de  la  dite  cour  ou  l'un  d'entre  eux  pourront  or- 
donner par  écrit  aux  dits  greffiers  de  vendre  par  encan  public  les  effets  et  objets 
qui  n'3uront  pas  été  reclamés  et  dont  les  propriétaires   ne   seront  point  connus. 

II.  Les  dits  greffiers  donneront  avis  publia  dans  deux  gazettes  publiées  dans 
leurs  districts  respectifs,  trois  fois  pendant  un  mois,  pour  les  objets  susceptibles 
de  se  détériorer,  et  trois  fois  pendant  six  mois  pour  les  autres  effets,  du  jour, 
de  l'heure  et  du  lieu,  où  telb  vente  aura  lieu;  informant  que  les  dits  effets 
pourront  être  vus  avant  la  vente  tous  les  jours  (dimanches  et  fêtes  exceptés), 
entre  midi   et  deux  heures. 

Et  dans  le  cas  où  tels  effets  seront  réclamés  par  quelqu'un  comme  pro- 
priétaire, et  que  preuve  suffisante  de  la  propriété  aura  été  donnée  par  telle 
personne,  deux  juges  de  paix  pourront  ordonner  la  remise  de  tels  effets  à  la 
personne  qui  les  réclamera,  en  par  telle  personne  donnant  reçu  d'iceux. 

III.  L'argent  provenu  de  la  vente  des  effets  non  réclamés,  sera  payé  au  re- 
ceveur-général.    (Acte  permanent  par  l'ordonnance  3  Victoria,   chap.  16.) 

CHAPITRE  XVIII. 
Pourvoyant  à  V  éclair  âge  par  le  gaz  de  la  Cité  de  Montréal. 

I.  Etablissement  d'une  compagnie  incorporée  pour  éclairer  la  ville  par  le  gaz. 

II.  Toutes  et  chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  pratiquer  des  ouvertures  ou 
tranchées  dans  les  rues  pour  poser  ou  réparer  les  tuyaux,  les  dites  ouvertures 
seront  remplies  le  jour  même  où  elles  auront  été  faites  et  le  pavé  remis  dans  son 
premier  état  le  lendemain  au  plus  tard,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt  che- 
lins  courant  pour  chaque  jour  de  retard. 

VIT.  Quiconque  volontairement,  brisera,  dérangera,  détruira  aucune  partie 
de  l'appareil  à  gaz  ou  aucun  des  ouvrages  qui  en  font  partie,  sera  coupable  de 
félonie  et  puni  comme  félon:  la  cour  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  pro- 
noncer contre  le  coupable,  en  mitigation,  les  peines  portées  contre  le  petit  larcin. 

XIX.  Les  amendes  imposées  par  cet  acte  seront  poursuivies  devant  deux 
juges  de  paix,  ou  plus,  de  la  cité  de  Montréal,  qui  décideront  sommairement 
sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  ou  sur  le  défaut  de  comparution,  ou 
l'aveu  du  défendeur,  et  seront  prélevée  ainsi  que  les  frais  par  la  saisie  et  vente  des 
effets  mobiliers  du  défendeur  en  vertu  du  warrant  émané  par  les  dits*  juges  de 
paix  sous  leur  seings  et  sceaux.  Moitié  de  l'amende  à  la  couronne  et  l'autre 
moitié  au  poursuivant.     (Cet  acte  sera  en  force  jusqu'au  1  Mai  1861  )     •  ^ 


(  356  ) 
G.  Guillaume   Quatre,   chapitre  19. 


£ 

s. 

à. 

0 

2 

6 

0 

o 

6 

0 

o 

6 

0 

2 

6 

0 

1 

6 

0 

0 

6 

0 

1 

0 

0 

0 

G 

0 

1 

3 

0 

1 

3 

0 

1 

3 

CHAPITRE  XIX. 

Réglant  les  honoraires  des   Greffiers,   Huissiers  employés 
par  les  Juges  de  Paix  dans  les  campagnes. 

Honoraires  du  Greffier. 

Pour  dresser  une  déposition, 

"         "       un  warrant, 

"         "       un  cautionnement, 

"         "       un  committimiis  ou  ordre  d'emprisonnement  0 
Pour  un  ordre  de  sommation, 
Pour  chaque  copie, 
Pour  un  subpœna  original, 
Pour  chaque  copie, 
Pour  l'entrée  d'un  jugement  final, 
Pour  copie  du  dit  jugement, 
Pour  warrant  d'exécution, 
Pour  chaque  copie  de  toute  entrée  faite  dans  le   ré- 

gitre  du  juge  de  pais,  par  chaque  cent  mots         0     0     6 

Honoraires    des  Huissiers  et  Constables. 


Pour  exécuter  un  warrant  de  prise  de  corps. 

Pour  le  record, 

Pour  saisie  et  vente  en  vertu  d'un  warrant  d'exécu- 
tion y  comprises  les  publications, 

Pour  le  record, 

Pour  saisie,  sans  vente, 

Record, 

Pour  signification  de  sommation,  subpœna  ou  règle 
de  cour, 

Pour  chaque  lieue  de  transport, 

Pour  chaque  acte  de  rébellion, 

Pour  le  record, 

Si  l'huissier  ou  constable  signifie  plusieurs  ordres  de  sommation  ou  subpœna 
pour  La  même  demandeur,  dans  le  même  temps  et  sur  la  même  route,  il  n'aura 
droit  qu'à  uri  seul  transpoit. 

III.  Quiconque  contreviendra  en  quelque  manière  que  ce  soit  au  présent 
acte  encourra  une  amende  n'excédant  pas  cinq  livres  courant,  recouvrable 
■d'une  manière  sommaire  devant  un  juge  de  paix  du  district,  sur  preuve  légale; 
moitié  au  dénonciateur  avec  les  frais  raisonnables,  et  moitié  à  la  couronne. 

IV.  Les  juges  de  paix  pourront  nommer  des  constables  et  les  assermenter, 
pour  exécuter  leurs  ordres  ;  lesquels  sermens  seront  enregistrés  dans  le  régitre 
•les  dits  juges  de  paix. 

V.  Tout  greffier,  huissier,  constable  et  agissant  comme  tel,  qui  agira  comme 
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procureur  de  l'une  des  parties,   encourra  une  amende   de  vingt   chelins  courant, 
recouvrable  et  applicable  comme  ci-dessus. 

VI.  Les  huissiers  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  sont  autorisés  à  agir  comme 
constables,  sans  avoir  besoin  d'être  nommés  constables  par  les  dits  juges  de 
paix  comme  susdit. 

VII.  Cet  acte  ne  préjudicie  pas  aux  honoraires  qui  peuvent  déjà  avoir  été 
6xés  spécialement  par  la  législature,  relativement  aux  honoraires  des  greffiers, 
huissiers  et  constables.  (Cet  acte  a  été  continué  par  l'ordonnance  3  Victoria, 
au  1  Novembre  lS-iô.) 

CHAPITRE  XX. 

abrogeant  Pactp  48  Geo.  3,  chap.    1 3,  relativement  à  l'ins- 
pecteur, mesureur  des  bacs  et  cages,  et  les  pilotes 
entre  Chateauguay  et   Montréal. 

I.  Le  statut  48  George  3,  chap.  13,  est  abrogé. 

II.  Si  quelque  cage,  radeau  ou  train  de  bois  s'échoue  dans  les  rapides  du 
Sault  St.  Louis,  dans  le  chenal  où  passent  ordinairement  les  cages,  radeaux  ou 
trains  de  bois,  le  propriétaire  de  telle  cage,  radeau  ou  train  de  bois  sera  obligé 
de  laisser  libre  le  dit  chenal  sous  trente-six  heures  après  que  telle  cage,  radeau 
ou  train  de  bois  se  sera  échouée  comme  susdit,  sous  peine  de  quarante  chelins 
d'amende  par  chaque  jour  que  telle  cage  &c.  restera  ainsi  échouée  :  moitié  de 
la  dite  amende  au  poursuivant  et  moitié  à  la  couronne  :  la  dite  amende  recou- 
vrable devant  un  ou  deux  juges  de  paix  sur  la  déposition  d'un  ou  plusieurs  té- 
moins dignes  de  foi,  et  prélevée  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du 
défendeur,  si  elle  n'est  pas  payée  sur-le-champ.     (Acte  perpétuel.) 

CHAPITRE  XXII. 

Réglant  la  surveillance  et  les  taux  de  péage  sur  le  canal  de 

Lachine. 

IX.  Aucun  bois  de  chauffage,  ou  douves  ne  seront  débarqués  sur  les  bords 
du  dit  canal,  que  sur  la  partie  d'icelui  désignée  par  les  commissaires,  et  seront 
enlevés  sous  quarante  huit  heures  après  que  le  débarquement  aura  été  com- 
mencé, à  peine  de  payer  un  droit  additionnel  équivalent  au  péage  pour  le 
transport  de  tel  bois  ou  douves  pour  l'espace  d'un  mille  sur  le  dit  canal  ;  et 
pour  négligence  ou  refus  d'enlever  les  dits  bois  et  douves  dans  le  tems  prescrit, 
par  le  propriétaire  ou  la  personne  chargée  d'iceux,  les  dits  commissaires  pourront 
faire  enlever  les  dits  bois  et  douves,  et  les  retenir  jusqu'à  ceque  le  péage,  l'ex- 
tra-péage et  les  frais  d'enlèvement  aient  été  payés  ;  lesquels  seront  recouvrés 
de  la  même  manière  que  les  autre  taux  fixés  par  cet  acte. 

XI.  Les  conducteurs  ou  propriétaires,  cosignataires  ou  agens  de  tout  ba- 
teau, berge  et  autre  bâtiment  naviguant  sur  le  dit  canal,  donneront  s'ils  en  sont 
requis,  un  compte  juste,  correct  et  par  écrit  de  la  quantité  des  effets  contems 
dans  tels  bateaux  &c.  indiquant  la  quantité  et  le  nombre  sujets  au  payement 
de»  droits  ;  et  en  cas  de  refus  ou  de  négligence,  ou  dans  le  cas  où   un   compte 
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faux  et  incorrect  sera  donné,  telles  personnes  seront  tenus  de  payer  aux  dits 
commissaires  le  double  du  montant  des  péages  qui  seront  dus  dans  tel  cas,  et 
si  tel  montant  ou  partie  d'icelui  n'est  pas  payé  à  demande,  il  sera  prélevé 
comme  ci  après.  Et  dans  le  cas  où  un  receveur  de  péage  aura  de  bonnes  rai- 
sons de  douter  de  l'exactitude  du  compte  qui  lui  aura  été  fourni  comme  susdit, 
il  pourra  faire  décharger  te!  bateau  &c.  si  le  compte  est  incorrect,  les  dépenses 
encourues  pour  le  déchargement  et  chargement  seront  payées  par  les  dites  per- 
sonnes, et  prélevées  comme  les  taux  de  péage  ;  si  le  compte  est  exact,  les 
dites  dépenses  seront  payées  par  les   commissaires. 

XIV.  Si  quelque  bâtiment,  cajeu  &c.  ou  quelqu'un  de  l'équipage  ou  per- 
sonnes fesant  partie  de  celles  à  bord  de  tel  bâtiment,  causent  des  dommages  au 
dit  canal,  les  dits  commissaires  où  leurs  employés  pourront  saisir  et  détenir  tel 
bâtiment  ou  cajeu,  jusqu'à  ce  que  le  dommage  ait  été  reparé,  ou  caution  don- 
née pour  le  payement  de  tel  dommage  avec  les  fiais  qui  seront  fixés  par  une 
cour  de  juridiction  compétente. 

Lorsque  le  dommage  ou  l'amende  n'excédera  pas  cinq  livres  courant,  la 
poursuite  pourra  en  être  faite  devant  deux  juges  de  paix  et  prélevée  sur  la  dé- 
position de  deux  personnes  dignes  de  foi. 

XIX.  Les  amendes  imposées  par  cet  acte  seront  poursuivies  par  les  dits 
commissaires  devant  un  juge  de  paix,  sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi  ; 
et  si  telle  amende  n'est  pas  payée  après  la  conviction,  le  Défendeur  sera  em- 
prisonné pour  un  tems  n'excédant  pas  huit  jours,  dans  la  prison  commune  du 
District  de  Montréal,  ou  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  payée. 

XXV.  L'acte  4.  Guil  4.  c.  12.  suspendu  jusqu'à  ce  que  la  législature  ait 
donné  une  décision  sur  l'agrandissement  du  dit  canal.     (Acte   perpétuel.) 

CHAPITRE  XXVI. 
Four  Empêcher  les  saisies  et  ventes  frauduleuses  des  terres. 

I.  Quiconque  sciemment  fera  saisir  et  mettre  à  exécution  une  propriété  im- 
mobiliaire  n'appartenant  pas  à  la  personne  contre  la  quelle  telle  exécution  aura 
été  émanée,  sei  a  coupable  de  nusd^vieunor  et  sur  conviction  puni  par  l'em- 
prisonnement pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas  une  année,  ou  déte- 
nu aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  ou  maison  de  correction  pour  un 
tems  n'excédant  pas  six  mois,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

Cet  acte  est  rendu  permanent  par  l'ordonnance  3  Victoria,  chap.  6. 

CHAPITRE  XXVII. 

Pourvoyant  à  la  décision  des  différais  qui  s'élèvent   da?is   les 

campagnes  entre  les  maîtres  et   les  serviteurs 

apprentis  et  engagés. 

I.  Les  réglemens  suivans  concernant  les  maîtres,  maîtresses,  serviteurs, 
apprentis,  compagnons  et  engagés  seront  suivis  et  exécutés  dans  toutes  les 
paroisses  de  cette  province  (les  paroisses  de  Québec,  Montréal  et  des  Trois- 
Rivïères  exceptées). 
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lo.  Tout  apprenti,  compagnon,  serviteur  et  engagé  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  qui  s'obligera  par  brevet  ou  autre  contrat  par  écrit,  à  servir  pour  plus 
d'un  mois,  ou  verbalement  pour  un  mois  ou  autre  terme  plus  ou  moins  long,  et 
se  rendra  coupable  de  conduite  réfractaire,  de  paresse,  d'absence  sans  permis- 
sion, ou  qui  dissipera  les  effets  de  son  maître,  maîtresse,  ou  de  son  supérieur, 
ou  portera  dommage  ou  causera  du  trouble  dans  les  affaires  domestiques  de  tel 
maître,  maîtresse  ou  supérieur,  tel  apprenti,  compagnon,  serviteur  ou  engagé, 
pourra,  sur  plainte  et  preuve  légale  qu'en  fera  tel  maître,  maîtresse  ou  su- 
périeur, devant  deux  juges  de  paix  dans  une  session  spéciale,  être  condamné 
à  payer  une  somme  n'excédant  pas  deux  livres  dix  chelins  courant,  et  à  dé- 
faut de  payement,  être  emprisonné  clans  la  prison  commune  du  district  ou  dans 
la  maison  de  correction  pour  un  temps  n'excédant  pas  quinze  jours.  2o.  Si 
aucun  tel  apprenti  &e.  a  quelque  sujet  de  se  plaindre  de  son  maître  &c,  à  cause 
de  quelque  mauvais  traitement  ou  de  ce  qu'il  ou  de  ce  qu'elle  ne  lui  aura  pas 
donné  des  aliments  sains  et  suffisans,  ou  à  cause  de  quelque  cruauté  ou  mau- 
vais traitements  de  cette  espèce  de  la  part  de  tel  maître  &c,  tel  maître  &c. 
pourra  être  poursuivi  devant  deux  juges  de  paix,  et  s'il  appert  que  la  plainte  est 
fondée,  les  dits  juges  pourront  condamner  tel  maître  &c.  à  une  amende  n'ex- 
cédant pas  deux  livres  dix  chelins  courant.  3o.  Lorsqu'un  maître,  maîtresse 
ou  supérieur  portera  plainte  contre  son  apprenti,  engagé,  compagnon  ou  ser- 
viteur, ou  lorsqu'un  engagé,  apprenti,  compagnon  ou  serviteur  portera  plainte 
contre  son  maître,  maîtresse  ou  supérieur  pour  mauvais  traitemens  continus  et 
répétés  et  violations  répétées  et  continues  des  devoirs  ordinaires  qu'ils  se 
doivent  mutuellement,  tout  juge  de  paix  en  session  spéciale  pourra  sur  preuve 
légale  du  fait,  annuler  tel  engagement  ou  contrat  verbal  ou  par  écrit  intervenu 
entre  le  dit  maître  &c.  et  le  dit  apprenti  &.c.  comme  susdit.  4o.  Tout  apprenti, 
engagé,  serviteur  ou  compagnon  qui  aura  perdu  du  temps  par  absence  sans  per- 
mission ou  par  désertion,  sera  sur  preuve  légale  condamné  à  faire  bon  du  temps 
qu'il  aura  ainsi  perdu,  et  à  faute  par  lui  de  ce  faire,  il  pourra  être  envoyé  sur 
le  warrant  d'un  juge  de  paix,  à  la  prison  commune  du  district  ou  à  la  maison 
de  correction  pour  un  temps  n'excédant  pas  quinze  jours.  5o.  Dans  tous  les 
cas  où  un  apprenti,  serviteur,  compagnon  ou  engagé,  ainsi  engagé  comme 
susdit,  s'absentera  de  jour  ou  de  nuit,  sans  la  permission  de  son  maître,  maî- 
tresse ou  supérieur,  ou  abandonnera  entièrement  leur  service,  il  sera  procédé 
contre  lui  par  warrant  sous  le  seing  et  sceau  d'un  juge  de  paix.  6o.  Si  aucune 
personne  loge  ou  cf. che  sciemment  tel  apprenti,  engagé  &c.  engagé  comme 
susdit  et  qui  aura  déserté  le  service  de  son  maître  &c.  elle  encourra  une  amende 
n'excédant  pas  deux  livres  dix  chelins  courant  recouvrable  comme  susdit  devant 
deux  juges  de  paix  en  session  spéciale,  lo.  Aucun  maître,  maitresse  &c.  ne 
pourra  emmener  et  transporter  hors  du  district  où  il  fera  sa  résidence,  aucun  tel 
apprenti,  serviteur  &c,  à  leur  service  comme  susdit,  sans  le  consentement  de 
tel  apprenti  &c.  (ou  de  ses  parents  ou  tuteur  s'il  est  mineur),  ceux  engagés  au 
service  sur  mer  exceptés.  8o.  Si  une  personne  sciemment  par  quelque 
moyen  quelconque  engage  tel  apprenti,  serviteur  &c.  à  quitter  le  service  de 
son  maître,  maîtresse  ou  supérieur,  et  qu'en  conséquence  de  cela,  tel  apprenti 
&c.  quitte  ensuite  le  service  de  son  maître  &c,  telle  personne  encourra  une 
amende  n'excédant  pas  deux  lives  dix  chelins  courant,  recouvrable  comme 
susdit,  et  à  défaut  de  payement  sera  emprisonnée  dans  la  prison  commune  du 
district  ou  maison  de  correction  pour  un  temps   n'excédant  pas   un  mois.     9o, 
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Dans  tout  engagement  verbal  pour  un  temps  excédant  un  mois,  la  partie  qui  ne 
voudra  pas  continuer  son  engagement  au  delà  du  temps  convenu,  sera  tenue 
d'en  donner  avis  à  l'autre  partie  quinze  jours  au  moins,  avant  l'expiration  du 
temps  de  l'engagement,  faute  de  quoi  l'engagement  sera  censé  continuer  pen- 
dant un  mois  à  compter  de  la  date  de  tel  avis*;  le  tout  sous  peine  d'une  amende 
n'excédant  pas  deux  livres  dix  chelins  courant,  et  à  défaut  de  payement  d'être 
emprisonnée  dans  la  prison  commune  du  district  ou  maison  de  correction,  pour 
un  temps  n'excédant  pas  quinze  jours. 

II.  Si  les  amendes  susdites  et  les  frais  ne  sont  pas  payés  sous  quinze  jours 
après  le  jugement,  l'un  des  juges  de  paix  qui  auront  rendu  le  jugement,  éma- 
nera son  Warrant  adressé  à  un  huissier  ou  constante  pour  prélever  le  montant 
des  dites  amendes  et  frais  suivant  la  loi,  et  en  cas  de  non  payement,  par  la 
saisie  et  vente  des  effets  du  Défendeur;  ou  tel  juge  pourra  envoyer  le  Défen- 
deur en  prison  où  à  la  maison  de  correction  pour  un  tems  n'excédant  pas 
quinzejours  ;  lequel  emprisonnement  tiendra  lieu  de  l'amende. 

III.  Les  amendes  seront  versées  entre  les  mains  du  receveur-général. 

IV.  Les  actions  en  vertu  de  cet  acte,  sont  prescrites  par  trois  mois  de  ca- 
lendrier à  compter  de  la  date  de  l'offense. 

V.  Le  plus  ancien  officier  de  milice  fera  lire  le  présent  acte  tous  les  ans, 
le  premier  dimanche  de  mai  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  à  l'issue  de  l'office 
divin  du  matin. 

VI.  L'ordonnance  3  Victoria,  c.  6.  a  rendu  cet  acte  permanent. 

CHAP.  XXVIII. 
Recouvrement  des  gages  des  matelots. 

I.  Dans  tous  les  cas  où  un  marin  ou  matelot  prétendra  qu'il  lui  est  dû  des 
gages  n'excédant  pas  vingt  livres  sterling,  pour  ses  services  dans  aucun  bâti- 
ment ou  vaisseau  appartenant  à  quelqu'un  en  cette  province  ou  enrégitré  en 
la  dite  province,  il  sera  loisible  à  deux  juges  de  paix  résidant  près  du  lieu  où 
tel  vaisseau  aura  terminé  son  voyage,  reçu  sa  décharge  à  la  douane,  ou  dé- 
barqué son  chargement  près  de  l'endroit  où  le  maître  ou  propriétaire  contre 
lequel  la  demande  est  faite  sera  et  résidera,  sur  la  plainte  sous  serinent  qui  en 
sera  faite  à  tels  juges  de  paix  par  tel  matelot,  ou  de  sa  part,  de  sommer  tel  maî- 
tre ou  propriétaire  de  comparaître  devant  eux  pour  répondre  à  telle  plainte,  et 
si  tel  maître  ou  propriétaire  comparait  (ou  s'il  fait  défaut  et  qu'il  soit  dûment 
prouvé  qu'il  a  été  assigné),  tels  juges  de  paix  sont  par  le  présent  autorisés  à 
s'enquérir  sous  le  serment  des  témoins  respectifs  (s'il  y  en  a)  des  parties,  et  des 
parties  elles  mêmes,  si  l'une  le  requiert  de  l'autre  partie  devant  les  dits  juges, 
de  la  plainte  et  du  montant  des  gages  dus,  et  de  faire  et  prononcer  pour  le  paye- 
ment d'iceux  tel  ordre  qu'il  paraîtra  juste  et  raisonnable  à  tels  juges  ;  et  dans 
le  cas  où  l'on  obéira  pas  à  un  tel  ordre  sous  vingt  quatre  heures  après  qu'il 
aura  été  fait  et  prononcé,  les  dits  juges  pourront  émaner  leur  Warrant  pour 
prélever  le  montant  des  gages  jugés  dus,  par  la  saisie  et  vente  des  biens  et  ef- 
fets mobiliers  de  la  partie  contre  laquelle  tel  Warrant  aura  été  émané,  en  ren- 
dant à  telle  partie  le  surplus  du  produit  de  la  vente  (s'il  s'en  trouve)  après  en 
avoir  déduit  tous  les  frais  encourus  par  le  matelot  pour  porter  et  faire  juger  sa 
plainte,  ainsi  que  les  frais  de  saisie  et  de  vente,  et  ceux  pour  exécuter  les  or- 
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dres  des  dits  juges  de  pais  ;  et  dans  le  cas  où  les  biens  meubles  du  Défendeur 
ne  suffiront  pas,  ou  dans  le  cas  où  il  ne  s'entrouvera  pas  à  saisir,  les  dits  juges 
pourront  ordonner  de  prélever  ie  montant  du  dit  Warrant  en  principal  et  irais 
comme  susdit,  sur  le  vaisseau  à  bord  duquel  tel  matelot  auia  servi,  ou  sur  les 
agrès  et  apparaux  d'icelui  :  et  si  tel"  vaisseau  n'est  pas  dans  les  limites  de  la 
juridiction  des  dits  juges,  ils  feront  arrêter  et  emprisonner  dans  la  prison  com- 
mune du  District,  ou  district  inférieur,  le  dit  Défendeur  pour  un  teins  de  un 
mois  à  trois  mois  de  calendrier,  pour  chaque  condamnation. 

III.  Cet  acte  est  continué  au  1  novembre  1S42,  par  l'ordonnance  2.  Vic- 
toria, chap.  45.  (a) 

CHAP.  XXXVII. 

Pour  le  transport  des  personnes  accusées   d'offeiises   crimi- 
nelles^ des  campagnes  de  celte  province  aux  priso?is 
communes  des  différais   Districts. 

I.  Tout  capitaine,  officier  et  sergent  de  milice  seront  officiers  de  paix  pour  le 
district  dans  lequel  ils  résident,  et  il  sera  de  leur  devoir  lorsqu'ils  en  seront  re- 
quis par  tout  juge  de  paix  ou  officier  supérieur  de  milice,  d'accompagner,  ai- 
der et  assister  tout  autre  officier  de  paix  ou  conslabîe  à  transporter  et  conduire 
toute  personne  accusée  d'offense  criminelle  à  uie  prison  dans  leur  district. 
Le  capitaine  ou  officier  de  milice  pourra  enjoindre  et  ordonner  aux  miliciens  de 
sa  compagnie  de  remplir  le  devoir  susdit. 

II.  Tout  juge  de  paix,  capitaine  ou  officier  supérieur  de  milice,  pourra  sur 
la  réquisition  d'un  juge  de  paix  ordonner  à  toute  personne  appartenant  à  la 
compagnie  de  tel  capitaine  et  ayant  un  cheval  et  une  voiture,  de  les  fournir  pour 
le  transport  de  telle  personne  ou  de  tous  les  effets  qu'il  sera  nécessaire  d'en- 
voyer pour  les  fins  de  la  justice. 

III.  Tout  capitaine,  officier  ou  sergent  de  milice  qui  refusera  d'accompagner 
ou  aider  un  constable  ou  officier  de  paix  à  transporter  telle  personne  accu- 
sée comme  susdit  à  une  prison  ;  et  qu'cm  re  ayant  un  cheval  et  une 
voiture  comme  susdit,  négligera  ou  refusera  lorsqu'elle  en  sera  requise,  de  les 
fournir  pour  le  transport  de  telle  personne  accusée  comme  susdit,  encourra  pour 
chaque  offense,  s'il  est  un  officier  commissionné,  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  chelins  ;  et  s'il  est  un  officier  non  commissionné  ou  milicien,  une 
amende  n'excédant  pas  vingt  chelins;  lesquelles  amendes  seront  recouvrées 
sommairement  sur  plainte,  audition  et  conviction  devint  un  juge  de  paix  sur  le 
témoignage  d'une  ou  plusieurs  personnes  dignes  de  foi  ;  et  si  telles  amendes  ne 
sont  pas  payées  dans  les  vingt-quatre  heures  après  conviction,  elles  seront  pré- 
levées avec  les  frais,   par  la  saisie  et  vente  des  effets  mobiliers  du  défendeur. 

IV.  Telles  personnes  ne  seroi.t  pas  obligées  d'accompagner  ou  conduire  la 
personne  accusée  plus  loin  que  la  demeure  du  capitaine  ou  autre  officier  com- 
missionné le  plus  près,  appartenant   à  la  compagnie   voisine  de  milice  et  de- 


fa)  Quoique  ce  statut  soit  expiré  depuis  le  1  novembre  1S4  2,  nous  l'avons  cependant  in- 
séré, dans  la  persuasion  que  la  législature  mettra  de  nouveau  en  vigueur  les  dispositions  si 
utiles  de  cet  acte.     (Traducteur.) 

t  y 
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meurant  sur  ou  près  de  la  route  la  plus  directe  et  la  plus  courte  conduisant   à    la 
prison  ou  tel  prisonnier  doit  erre  conduit. 

V.  Moitié  des  amendes  au  dénonciateur  et  moitié  à  Sa  Majesté  et  payée  au 
receveur-général.     (Acte  perpétuel.) 

CHAPITRE  LV. 

Pour  conserver  le  foin  qui  croit  sur  les  grèves,  dans  le 
District  de  Québec. 

I.  Les  propriétaires  de  terre  sur  le  côté  sud  du  fleuve  au  dessous  de  la  cité 
de  Québec,  auront  le  droit  de  couper  et  faire  le  foin  sur  les  grèves  ou  rives  du 
dit  côté  du  fleuve,  entre  les  marques  de  la  haute  et  basse  marée,  en  front  de 
leurs  terres  ou  emplacements,  à  l'exclusion  de  toute  autre  personne  ;  et  qui- 
conque coupera  du  foin  se  trouvant  sur  la  grève  de  telle  terre  ou  emplacement 
comme  susdit,  sera  exposé  à  une  action  en  dommage  qui  pourra  être  intentée 
par  celui  au  préjudice  duquel  tel  foin  aura  été  ainsi  coupé.  Et  en  cas  de  diffi- 
cultés quant  au  droit  de  propriété,  la  possession  publique,  paisible  et  antérieure 
à  la  passation  du  présent  acte  sera  maintenue  et  ji-gée  comme  bonne  et  va- 
lable. Les  disposions  du  présent  acte  ne  s'étendent  pas  à  gêner  en  aucune 
manière  le  droit  de  pêche  sur  les  grèves  tel  que  ci-devant  exercé. 

II.  Personne  ne  laissera  errer  aucun  gros  ou  menu  bétail  entre  les  marques 
de  la  haute  et  basse  marée,  en  été  et  en  automne,  sur  les  dites  grèves, 
sous  peine  d'une  amende  de  deux  chelins  et  demie  pour  chaque  animal  laissé 
ainsi  errant  ;  laquelle  sera  prélevée  contre  le  propriétaire  ou  possesseur  de  tel 
bétail:  et  dans  le  cas  où  il  ne  sera  pas  connu,  les  animaux  ainsi  errans  pour- 
ront être  détenus  par  quelque  personne  que  ce  soit,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  re- 
clamés par  le  propriétaiie  ou  possesseur,  lequel  payera  à  la  personne  qui  les 
détiendra,  les  frais  raisonnables  de  la  garde  et  détention  ;  et  si  tel  propriétaire 
ou  possesseur  refuse  de  les  payer,  ils  seront  prélevés  en  la  manière  prescrite 
pour  les  amende*  imposées  par  cet  acte  Pourvu  cependant,  que  toute  personne 
qui  arrêtera  ou  détiendra  aucun  animal  comme  susdit,  en  donnera  avis  public  à 
la  porte  de  l'église  paroissiale  la  plus  proche  un  dimanche  ou  fête  d'obligation  à 
l'issue  du  service  divin  du  matin;  et  si  tel  animal  n'est  pas  reclamé  et  les  dits 
frais  payés  huit  jours  après  tel  avis,  le  dit  animal  pourra  être  vendu  par  ordre 
d'un  juge  de  paix,  et  le  prix  en  provenant,  déduction  faite  de  telles  dépenses 
et  des  frais  d'avertissement,  restera  entre  les  mains  du  dit  juge,  pour  être  remis 
au  propriétaire  de  tel  animal,  lorsqu'il  se--a  connu. 

IV.  Les  propriétaires  des  grèves  du  dit  côté  du  fleuve  ne  pourront  enclore  ou 
faire  des  levées  au  moyen  de  clôtures  le  long  des  dites  grèves,  ou  empêcher  en 
aucune  manière  le  libre  usage  des  dites  grèves. 

V.  Les  amendes  imposées  par  cet  acte  seront  recouvrées  d'une  manière 
sommaire  devant  un  juge  de  paix  sur  la  déposition  d'un  témoin  digne  de  foi, 
autre  que  le  poursuivant  ou  dénonciateur,  et  prélevées  ainsi  que  les  frais  par 
la  saisie  et  vente  des  meubles  du  Défendeur  en  vertu  d'un  Warrant  sous  le 
seing  de  tel  juge  de  paix,  et  le   surplus,  s'il  s'en  trouve,  remis  au   Défendeur. 

VI.  Moine  des  amendes  au  poursuivant  et  moitié  à  la  couronne  et  payable 
au  receveur-général.     (Acte  perpétuel.) 
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Pour  remédier  aux  abus  préjudiciables  à  V agriculture. 
I.  Révocation   du  statut   3.  Guillaume  4.  c.  31.  et  10  et  11  George  4,  c.  I. 

Personnes   qui   entreront  ou  passeront    sur   le  terrain 
dlaiitrui  sans  permission. 

II.  Toute  personne  qui  entrera,  passera  sur  des  terres  ensemencées  ou  non  en- 
semencées, ou  dans  un  jardin,  bocage  ou  autre  propriété,  sans  la  permission 
du  propriétaire  ou  d'une  personne  de  lui  autorisée,  encourra  pour  chaque  of- 
fense une  amende  de  cinq  chelins  a  trente  clielins  courant,  eteeensus  des  dom- 
mages auxquels  telle  personne  pourra  être  tenue  et  qui  pourront  être  recou- 
vrés devant  un  juge  de  paix.  La  dite  amende  sera  poursuite  devant  un  juge 
de  paix,  soit  sur  la  vue  du  fait  parle  dit  juge,  ou  sur  l'aveu  de  l'accusé  ou  sur 
le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi.  Tout  propriétaire,  son  représentant  ou 
serviteur  pourra  arrêter  toute  personne  qu'il  trouvera  passant  ou  entrant  comme 
susdit  en  contravention  au  présent  acte,  et  le  conduire  devant  le  juge  de  paix 
le  plus  proche,  qui  décidera  sommairement  de  la  plainte. 

Personnes  qui  couperont  du  bois   sans  permission  ou 
abattront  les  clôtures. 

IIL  La  troisième  clause  de  cet  acte  est  rappelé  par  le  statut  provincial  4  et  5 
Victoria  chap.  25.  sec.  31.  et  32.  et  chap.  26.  clauses  19.  20  et  la  procé- 
dure est  celle  indiquée  par  ces  statuts.  Voyez  ces  actes. 

Les  Juges  de  paix   autorisés  à  émaner  leurs   Warrants 
pour  l'arrestation  des  accusés  en  ve/  tu  de  cet  acte. 

IV.  Tout  juge  d3  paix  sur  plainte  à  lui  faite  sous  serment,  pourra  émaner  son 
Warrant  adressé  à  un  conslable  ou  officier  de  paix,  pour  appréhender  et  arrêter 
toute  personne  accusée  de  contravention  à  cet  acte,  et  entendra  et  jugera  im- 
médiatement et  sommairement  telle  plainte  sur  le  témoignagb  d'une  personne 
digne  de  foi,  autre  que  le  dénonciateur  :  et  les  amendes  imposées  par  le  pré- 
sent acte  seront  prélevées  immédiatement  par  un  Warrant  de  saisie  et  vente 
des  effets  mobiliers  du  contrevenant  ;  et  s'il  n'a  pas  de  meubles  suffisans,  ou  si 
les  amendes  ne  sont  pas  payées  sous  huit  jours  après  la  conviction,  le  dit  j uge 
ordonnera  que  le  contrevenant  soit  conduit  à  la  prison  commune  du  district  pour 
y  être  détenu  jusqu'à  ce  que  l'amende  et  les  frais  soient  payés;  pourvu  tou- 
jours que  pour  chaque  offense   l'emprisonnement  n'excède  pas  huit  jours. 

Honoraires  du     Greffier. 

V.  Pour  chaque  warrant    d'arrestation,  £  0     16 

Honoraires  du  Constable,  &c. 
Pour  i'officjer  qui  exécutera  le  Warrant  0     1     3 

Transport  par  chaque  lieue  (aller  et  venir),  0      1     0 
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VI.  S'il  parait  par  preuve  sous  serment,  ou  par  le  serment  du  plaignant,  que 
le  contrevenant  est  un  étranger,  ou  courreur  de  bois  (squatter),  ou  qu'il  est 
sans  propriété  foncière  et  incapable  de  payer  l'amende  et  les  frais,  le  juge  de 
paix  pourra  alors  le  faire  emprisonner  dans  la  prison  commune  pour  un  temps 
de  huit  jours  à  trente  jours. 

Dommages  causés  par  les  animaux  domestiques. 

VII.  Lorsqu'une  personne  aura  souffert  des  dommages  causés  par  les  bestiaux, 
volailles  et  autres  animaux  domestiques,  elle  pourra  porter  sa  plainte  devant  un 
des  juges  de  paix  le  plus  voisin,  lequel  fera  venir  pardevant  lui  par  un  ordre 
sous  son  seing  et  sceau  adressé  à  un  huissier,  constable  ou  autre  officier  de  paix, 
suivant  la  formule  ci-après,  contre  celui  dont  les  animaux  auront  causé  le 
dommage  ;  et  tel  juge  après  avoir  entendu  les  parties  les  renverra  devant  deux 
arbitres,  dont  chacune  des  parties  en  nommera  un  (et  qui  en  cas  d'avis  con- 
traire en  choisiront  un  troisième)  ;  et  il  sera  du  devoir  des  dits  arbitres  de 
prendre  connaissance  des  dommages  encourus  et  d'en  faire  leur  rapport  par  écrit 
au  dit  juge  qui  en  allouera  et  accordera  le  montant  avec  les  frais  de  visite,  de 
procès-verbal  ou  rapport  des  arbitres  et  des  frais  de  poursuite  ;  et  si  le  défen- 
deur néglige  ou  refuse  d'effectuer  le  payement  de  la  somme  à  laquelle  se  mon- 
teront les  frais  et  dommages  comme  susdit,  sous  quinze  jours  de  l'homologation 
du  dit  rapport  et  des  frais  comme  susdit,  le  dit  juge  en  fera  prélever  le  montant 
par  warrant  sous  son  seing  et  sceau  avec  les  formalités  ordinaires  :  Pourvu  que 
le  dommage  n'ait  pas  été  causé  par  le  mauvais  état  des  clôtures  du  demandeur 
ou  par  le  manque  d'icelles,  et  que  le  montant  n'excède  pas  en  tout  la  somme 
de  JG4.  3.  4<.  courant.  Si  le  défendeur  ne  parait  pas  ou  refuse  de  nommer 
son  arbitre,  ou  si  les  arbitres  nommés  par  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le 
choix  d'un  tiars  arbitre,  le  juge  de  paix  nommera  tel  arbitre  ou  troisième 
arbitre,  et  dans  tous  les  cas,  les  dits  arbitres  avant  de  procéder  prêteront  ber 
ment  devant  un  juge  de  paix  de  bien  et  dûment  examiner  la  chose  et  faire  un  rap. 
port  fidèle  au  meilleur  de  leur  jugement  et  connaissance,  sans  partialité  ni 
faveur  quelconque. 

Emanation  de  Subpceaa. 

VIII.  Le  juge  de  paix  sur  la  réquisition  des  parties  pourra  émaner  des  subpœna 
pour  obliger  les  témoins  à  comparaître  devant  lui  et  devant  les  arbitres,  et  pourra 
administrer  le  serment  aux  témoins  en  la  manière  ordinaire,  et  punir  la  négli- 
gence ou  refus  de  comparaître  des  témoins,  suivant  le  cours  ordinaire  delà 
loi.  (  Par  prise  de  corps  contre  le  témoin  et  emprisonnement  suivant  la  discré 
lion  de  tel  juge  j  le  suhpœna  devra  avoir  été  signifié  au  témoin  en  personne.). 

Régitres  des  Juges  de  Paix. 

IX.  Tout  juge  de  paix  tiendra  un  régitre  des  procédés  faits  en  vertu  de  cet  acte, 
et  pourra  en  donner  copie  aux  intéressés  en  par  ceux-ci  payant  douze  sous  par 
cent  mots  ;  et  tout  juge  de  paix  qui  ne  tiendra  pas  un  tel   rentre  ou  qui   n'aura 
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pas  enrégitré  tels  procédés,  encourra  pour  chaque  offense   une  amende  de  dix  à 
vingt  chelins  courant. 

Animaux  errons. 

X.  Il  ne  sera  permis  en  aucun  temps  de  l'année  de  laisser  errer  çà  et  là,  ses 
chevaux  ou  bestiaux  sur  les  terreins  d'autrui  sans  la  permission  du  propriétaire 
ou  de  la  personne  de  lui  autorisée,  ou  sur  les  grèves,  chemins  ou  places  pu- 
bliques. Et  le  propriétaire  de  tout  cheval,  bête  à  cornes,  mouton,  chèvre  ou 
cochon  qui  sera  trouvé  errant  dans  aucun  des  lieux  susdits,  encourra  en  sus 
des  dommages,    les  amendes  suivantes,  savoir  : 

Pour  chaque  jument  ou  cheval  coupé, 

Pour  chaque  bœuf,  vache  ou  veau, 

Pour  chaque  mouton,  chèvre, 

Pour  chaque  cochon, 

Pour  chaque  taureau  ou  verrat, 

Pour  chaque  bélier  entre  le  1  de  Juin  et  le  1  Décbre., 

Entre  le  1  Décembre  et  le  1  de  Juin, 

Pour  chaque  oie,  canard,   dinde  et  autres  volailles 

quelconques,  0     0     3 

Et  pour  chaque  fois  subséquente  où  aucun  des  dits  animaux  sera  ainsi  trouvé 
les  dites  amendes  seront  doublées. 

Emprisonnement  des  animaux  errans. 

XI.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  terre,  ses  engagés  ou  personnes  le  repré- 
sentant, pourront  saisir,  prendre  et  retenir  tout  animal  qu'ils  trouveront  errant 
sur  leurs  terres  sans  leur  permission,  et  les  détenir  et  garder  jusqu'à  ce  que  le 
propriétaire  du  dit  animal  ait  payé  l'amende  imposée  par  cet  act?  contre  telle 
offense  ;  et  tout  animal  qui  sera  vu  errant  sur  les  grèves,  chemins  ou  places 
publiques  pourra  être  pris  et  gardé  par  l'inspecteur  des  chemins,  ou  sous- 
voyer,  ou  tout  franc-tenancier  de  la  paroisse,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  du 
dit  animal  ait  payé  l'amende  imposée  par  cet  acte  pour  telle  contravention. 
Quiconque  prendra  et  détiendra  aucun  animal  comme  susdit,  en  donnera  avis 
aussitôt  que  possible  à  celui  à  qui  il  appartient,  s'il  le  connaît;  et  si  tel  pro- 
priétaire ne  vient  pas  réclamer  son  animal  dans  les  vingt-quatre  heures  en 
payant  à  celui  qui  l'aura  pris,  l'amende  encourue  et  les  fiais  de  détention,  ou 
si  le  détenteur  de  tel  animal  n'en  connaît  pas  le  propriétaire,  il  donnera  ou  fera 
donner  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  pendant  les  trois  dimanches 
consécutifs  suivans  à  l'issue  du  service  divin  du  matin,  avis  public  ;  lequel 
avis  sera  donné  de  la  même  manière  le  troisième  dimanche  aux  portes  des 
églises  des  deux  paroisses  voisines,  de  la  prise  et  détention  de  tel  animal  si  le 
propriétaire  d'icelui  ne  le  reclame  pas  avant  ce  temps  et  ne  paye  l'amende  en- 
courue et  les  frais  de  détention  ;  et  s'il  n'y  a  pas  d'église  dans  la  paroisse,  sei- 
gneurie ou  township  où  aura  eu  lieu  telle  détention,  il  donnera  quelque  autre 
avis  public  qui  pourra  être  considéré  comme  suffisant  d'après  les  usages  du  lieu. 
Si  après  le  dit  avis  pendant  trois  dimanches  de  la  saisie  et  détention  de  tel  ani- 
mal, le  dit  animal  n'est  pas  reclamé  comme  susdit  en  payant  l'amende  et  les 
frais  encourus,  le  détenteur  d'icelui  pourra  le  faire  vendre   le   dimanche  suivant 
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h  dernière  publication  de  l'avis  public,  par  encan  public  à  la  porte  de  l'ez'ise 
du  heu  après  le  service  divin  du  matin,  ou  «'il  n'y  a  pas  d'église,  à  l'endroit  le 
plus  pubnc  et  le  plus  fréquenté,  le  ;Undi  suivant  après  tel  avis,  à  onze  heures 
du  matin,  en  donnant  à  l'inspecteur  des  chemins  deux  jours  avant  relui  fixé 
pour  .a  vente,  avis  delà  dite  vente  ;  et  le  dit  inspecteur  sera  tenu  d'y  assister 
et  en  cas  de  maladie,  d'absence,  ou  autrement,  le  dit  inspecteur  ordonnera  à 
un  des  sous-voyers  de  le  représenter  à  la  dite  vente  ;  ei  sur  le  produit  de  la  dite 
vente  qui  sera  paye  au  dit  inspecteur  ou  son  représentant  par  l'acquéreur  ou 
acheteur  de  tel  animal,  le  détenteur  aura  le  droit  de  se  faire  payer  par  l'inspec- 
te» 1  amende  encourue  et  les  frais  convenables  de  la  détention,  lesquels  seront 
estimes  par  le  dit  inspecteur  et  un  des  sous-voyers  qui  ne  seront  pas  parens  au 
d.t  détenteur,  au  degré  prohibe  par  la  loi  (au  3e  degré),  ainsi  que  les  dom- 
mages qui  pour.ont  avo.r  été  encourus  par  le  détenteur  ;  et  la  balance  restera 
entre  les  mains  du  dit  inspecteur  qui  la  remettra  au  propriétaire  du  dit  animal 
aussitôt  qu  il  sera  connu  ;  et  si  dans  le  cours  d'un  an,  le  propriétaire  n'est  pas 
connu,  le  dit  inspecteur  emploiera  la  dite  balance  à  l'amélioration  des  chemins 
et  ponts  publics  ;  et  le  d.t  inspecteur,  ou  sous-voyer,  rendra  compte  sous  quinze 
jours  au  juge  de  pa.x  le  plus  près,  de  la  due  application  des  argens  provenus 
de  la  vente  de  tel  animal,   sous  peine  de  dix  chelins  courant  d'amende. 

Refus  des  enchères    de  personnes   inconnues. 

XII.  L'inspecteur  ou  son  représentant  aura  le  droit  lors  de  la  dite  vente,  de  refu- 
ser les  enchères  de  toute  personne  inconnue  ou  étrangère  à  la  paroisse  ou  re- 
connue insolvable,  jusqu'à  ce  que  telle  personne  ait  donné  à  la  satisfaction  du 
dit  inspecteur  ou  de  son  représentant,  caution  du  payement  du  prix  de  vente  ; 
et  telle  caution  sera  tenue  comme  l'acquéreur,  au  payement  du  dit  prix. 

A  égligence  à  payer  le  prix  de  vente. 

XIII.  Si  le  prix  de  la  dite  vente  n'est  pas  payé  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
l'adjudication,  l'inspecteur  ou  son  représentant  pourra  porter  sa  plainte  devant 
!e  juge  de  paix  le  plus  voisin,  lequel  est  auiorisé  sur  le  serment  d'un  témoin 
digne  de  foi,  autre  que  le  dit  inspecteur  ou  son  représentant,  de  faire  prélever 
immédiatement  le  dit  prix  de  vente  par  Warrant  sous  son  seing  et  sceau,  et 
par  la  saisie  et  vente  des  biens  mobiliers  de  l'acheteur,  ou  par  la  saisie  et  vente 
de  ceux  de  la  caution  du  dit  acheteur. 

Animaux paissans  sur  la  terre  d*  autrui. 

XIV.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  terre  qui  prendra  des  animaux  en  pacage 
sur  .-es  terres  ou  terreins,  ou  soutTrira  des  animaux  étrangers  errer  ou  pacnger 
sur  ses  dites  terres  ou  terreins,  sera  responsable  des  dommages  causés  par  les 
dits  animaux  comme  s'il  en  était  le  propriétaire,  sans  qu'il  soit  nécessaiie  de 
constater  le  nom  du  propriétaire  des  dits  animaux.  Et  dans  tous  les  cas  le 
plaignant  pourra  faire  servir  son  ordre  ou  plainte,  en  parlant  aune  personne 
raisonnable  de  la  maison  bâtie  sur  -.elles  terres  ou  terreins    ou   les   dits    animaux 

•  dommage*  soni  pacagés,  el  u         _■    j  ,  suffisante  quand  même 
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le  propriétaire  des  dites  terres  ou  terreins  n'habiterait  pas  la    dite   maison   ou  en.' 
serait  absent. 

Chevaux  et  animaux  vicieux. 

XV.  Tout  juge  de  paix  sur  plainte  portée  devant  lui  que  quelqu'un  a  snr  son 
terrain  un  cheval  ou  autre  animal  vicieux,  désignant  autant  que  possible  tel  ani- 
mal, lequel  animal  a  abattu  ou  franchi  des  clôtures  en  bon  état,  a  poursuivi 
qnelque  personne,  lui  a  causé  quelque  ma!,  ou  a  frappé  de  ses  cornes  ou  rué 
quelque  animal  sur  quelque  terre,  grand  chemin,  grève,  ou  place  publique  ou 
lui  a  fait  du  mal,  pourra  ordonner,  après  avoir  entendu  la  plainte  d'une  manière 
sommaire,  que  la  personne  à  qui  appartient  tel  animal  paye  les  frais  encourus 
sur  telle  plainte,  et  que  tel  animal  vicieux  soit  entravé  ou  gêné  de  manière  à 
ne  plus  pouvoir  causer  aucun  dommage,  sous  peine  contre  le  dit  propriétaire, 
s'il  laisse  libre  le  dit  animal,  d'une  amende  de  deux  chelins  et  demi  par 
chaque  jour  durant  lequel  tel  animal  sera  ainsi  non  gêné  et  en  liberté. 

Amende  contre  ceux  qui  laisseront  des  étalons  libres. 

XVI.  Toute  personne  qui  aura  un  étalon  âgé  de  vingt  mois  ou  plus,  le  gar- 
dera dans  son  écurie  ou  autre  bâtiment  ;  et  si  telle  personne  le  laisse  courir 
dans  le  chemin  du  roi  ou  dans  un  champ  dont  la  clôture  bonne  et  solide  aura 
moins  de  cinq  pieds  de  hauteur,  elle  encourra  pour  chaque  offense  une  amende 
de  cinq  chelins  à  dix  chelins  courant. 

Procédure  contre  les  chiens  vicieux. 

XVII.  Tout  juge  de  paix  sur  plainte  à  lui  faite,  qu'un  chien   appartenant  à 
une  personne,   ou  étant  en  sa  possession  ou  sur  ou   auprès  du  terrain  ou  de 
la  maison  de  telle    personne,  a  mordu   un    individu,    cheval,   bêtes  à  cornes, 
moutons,   ou  qu'il  est  supposé  que  tel  chien  est   attaqué  d'hydrophobie  (  de  la 
rage),  ou  qu'il  a  couru  sur  quelqu'un  ou  sur  quelque  cheval    monté  par   quel- 
qu'un, ou  attelé  à  une  voiture  sur  le  grand   chemin,   après   avoir   entendu  telle 
plainte  d'une  manière  sommaire,  pourra  condamner  la  personne  contre  laquelle 
la  plainte  est  portée,  aux  frais  encourus  sur  telle   plainte,  et  ordonner   par    écrit 
sous  son  seing,  au  propriétaire  ou  possesseur  de  tel  chien,    de  le   renfermer   ou 
faire  renfermer  pendant  quarante  jours,  sous  peine  d'une  amende  contre   tel  pro- 
priétaire ou  possesseur  n'excédant  pas  deux  chelins  courant   pour   chaque  jour 
que  le  dit  chien  demeurera  libre  avant  l'expiration  des  dits   quarante  jours.     Et 
s'il  est  prouvé  devant  le  dit  juge  de  paix  par  un  ou  plusieurs   témoins  dignes  de 
foi,   que  le  chien  dont  on  se  sera  ainsi  plaint   est  très   mauvais  tant  envers  les 
passans  qu'envers  les  chevaux  attelés  ou  montés,  et  dans  l'habitude  de  courir  sur 
eux,   de  les  effrayer  ou  de  les  mordre,   le  dit  juge  pourra  en  la  manière  ci-dessus, 
condamner  le  propriétaire  ou  possesseur  du  dit  chien,  à  le  tuer   ou  faire  tuer,  et 
prononcer  contre  le  dit  propriétaire  ou  possesseur,   outre  les   frais  comme  ci- 
dessus  mentionnés,  une  amende  de  cinq  chelins  courant  par  chaque  jour  que  le 
dit  chien  sera  laissé  vivant  après  le  dit  ordre. 
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Chiens  étranglant  ou  couvrant  les  moutons. 


"b' 


XVIII.  Il  est  permis  à  toute  personne  ou  ses  employés,  de  tuer  tout  chien 
qui  sera  vu  errant  dans  un  champ  de  telle  personne  poursuivant  ou  trou- 
blant un  mouton  appartenant  à  telle  personne  ;  ou  de  porter  plainte  devant 
un  juge  de  paix  qui  sommera  le  propriétaire  de  tel  chien  de  le  tuer  et  le  con- 
damnera ensuite  à  payer  les  frais  de  la  plainte,  et  à  payer  en  outre  une  amende 
de  cinq  chelins  courant  pour  chaque  jour  que  le  dit  chien  sera  laissé  vivant 
après  le  dit  ordre. 

Cochon  ou  pourceau  non  annelé. 

XIX.  Quiconque  laissera  errer  un  cochon  ou  pourceau  qui  ne  sera  pas 
annelé,  payera  une  amende  de  dix  à  cinq  chelins  pour  chaque  offense,  dont 
moitié  à  la  couronne  et  moitié  au  poursuivant. 

Enclos  publics. 

XX.  Les  juges  de  paix  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  dans  leurs  ses- 
sions hebdomadaires,  pourront  autoriser  l'érection  et  établissement  dans  quelque 
lieu  convenable,  dans  ou  près  des  dites  cités,  d'un  enclos  public  pour  ren- 
fermer et  mettre  en  fourrière  tous  chevaux  et  bêtes  à  cornes,  moutons,  chèvres, 
cochons,  trouvés  fesnnt  dommage  sur  les  propriétés  de  quelqu'un,  ou  errans 
.-ur  les  grèves,  chemins  ou  places  publiques,  et  de  mettre  tel  enclos  sous  les 
soins  et  direction  d'une  personne  convenable,  (a) 

Enclos  public  dans  les  Trois-Riviéres,  William-Henry  ou  So- 
rel  et  autres  bourgs  de  cette  province. 

XXI.  Trois  habitans  francs  tenanciers  de  la  ville  des  Trois-Rivières,  du 
bourg  de  William  Henry,  ou  autre  bourg,  contenant  pas  moins  de  trente  mai- 
sons habitées  dans  l'étendue  de  quinze  arpens  en  superficie,  pourront  requérir 
un  juge  de  paix  de  convoquer  une  assemblée  des  francs-tenanciers  de  telle  ville 
ou  bourg,  aux  fins  de  considérer  et  déterminer  s'il  n'est  pas  à  propos  d'ériger 
et  établir  un  enclos  public  pour  les  fins  susdites  ;  telle  assemblée  sera  tenue  six 
jours  après  la  notice  de  convocation,  et  si  la  majorité  des  personnes  présentes 
décide  que  tel  enclos  sera  établi,  l'inspecteur  des  chemins  pourra  ériger  et  gar- 
der tel  enclos,  et  s'il  s'y  refuse,  un  des  francs-tenanciers  pourra  l'ériger  et  éta- 
blir à  se«  propres  frais  et  le  garder  pour  les  fins  susdites. 

Enclos  publics  dans  les  paroisses  de  la  campagne. 

XXII.  Trois  habitans  francs-tenanciers  d'une  paroisse  ou  township  pourront 
requérir  le  sous-voyer  de  leur  division  de  convoquer  une  assemblée  comme 
susdit,  et  si  la  majorité  décide  qu'il   faut  établir   un   enclos  public,  tel   enclos 

(a)  Ce  devoir  appartient  maintenant  aux  corporations  des  dites  cités. 
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sera  érigé  et  établi  et  pourra  être  gardé   par  le  dit   sous-voyer,  et  s'il  s'y  refuse, 
toute  autre  personne  le  pourra  ériger  et  établir  et  garder  comme  susdit,  (b) 

Animaux  errans  mis  en  fourrière  dans  les  dits  enclos. 

XXÏII.  Aussitôt  qu'un  enclos  public  aura  été  érigé  et  établi  comme  susdit, 
tous  chevaux,  bêtes  à  cornes,  moutons,  chèvres,  cochons  pris  sur  le  terrein 
Jes  individus,  ou  errrans  sur  le  terrein  des  individus,  ou  errans  sur  les  grèves 
ju  les  places  ou  les  chemins  publics  seront  menés  aux  dits  enclos  sous  vingt 
quatre  heures  par  la  personne  ou  aux  frais  de  la  personne  qui  les  aura  pris, 
sous  peine  de  cinq  chelins  d'amende,  et  y  seront  renfermés  jusqu'à  ce  qu;iis 
soient  reclamés  par  le  propriétaire  d'iceux,  en  par  lui  payant  au  gardien  du  dit 
înclos,  l'amende  encourue  et  les  frais  raisonnables  de  la  nourriture  des  dits 
inimaux  pendant  le  tems  de  leur  détention.  Les  frais  de  nourriture  et  moitié 
de  l'amende  appartiendront  au  gardien  de  l'enclos,  et  l'autre  moitié  de  l'amende  à 
la  personne  qui  aura  mis  les  dits  animaux  en  fourrière.  S'il  s'élève  quelque 
difficulté  au  sujet,  des  dits  frais  de  nourriture,  ce  montant  sera  réglé  par  deux 
îrbitres  dont  l'un  sera  nommé  par  le  gardien  du  dit  enclos,  et  l'autre  par  le 
propriétaire  des  dits  animaux;  en  cas  d'avis  contraire  les  dits  arbitres  en  nom- 
meront un  troisième  dont  la  décision  sera  finale. 

Devoirs  des  propriétaires  de  tels  enclos. 

XXIV.  Tout  propriétaire  d'enclos  public  qui  refusera  de  remettre  à  son 
propriétaire  un  animal  détenu  en  fourrière,  lorsque  l'amende  et  les  frais  encou- 
us  lui  seront  offerts  par  le  piopriétaire  ou  par  quelqu'un  de  la  part  de  tel  proprié- 
taire, encourra  une  amende  n'excédant  pas  dix  chelins  courant,  et  en  outre  cinq 
chelins  courant  pour    chaque  jour   qu'il    détiendra    injustement    tel   animal. 

Devoirs  des  gardiens  des  enclos. 

XXV.  Le  gardien  de  tout  enclos  public  dans  lequel  on  aura  mis  quelque 
animal  en  fourrière,  sera  tenu  d'en  donner  avis  à  la  porte  de  l'église  du  lieu 
où  il  aura  été  pris,  ou  dans  l'endroit  le  plus  fréquenté,  s'il  n'y  a  pas  d'église. 

Dommages  causés  par  les  animaux  errans. 

XXVI.  Toute  personne  pourra  recouvrer  les  dommages  qui  lui  auront  été 
causés  par  aucun  animal,  ou  volailles  errans  sur  sa  propriété. 

Inspecteurs  de  clôtures  et  fossés,  leur  élection. 

Les  clauses  27.  28.  29.  30.  31.  sont  abrogées  par  l'ordonnance  4>  Victoria 
chap.  3.  section  10.  il.  et  12.  qui  règle  l'élection  des  inspecteurs  de  clôtures  et 
fossés,  le  serment  qu'ils  doivent  prêter  &.c. 


(b)  Les  gardiens  d'enclos  sont  maintenant  élus  aux   tems  lieu   et  en  la  manière   que  sont 
élus  les  officiers  municipaux  des  campagnes.  Ordon.  4  Victoria,  c.  3.  sec.  10. 

Z  Z 
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amende  pour  négligence  des  inspecteurs. 

XXXII.  Tout  inspecteur  comme  susdit  pour  chaque  refus  ou  négligence  d 
remplir  les  devoirs  à  lui  imposés  par  cet  acte,  lorsqu'il  en  sera  requis,  encourr; 
une  amende  de  dix  chelins  courant,  laquelle  sera  recouvrée  tel  que  prescn 
par  cet  acte. 

Devoirs  des  dits  Inspecteurs. 

XXXIII.  Tout  inspecteur,  toutes  et  chaque  fois  qu'il  en  sera  requis  par  au 
cun  propriétaire  ou  occupant  de  terre  de  sa  division  possédant  plus  d'un  quai 
d'arpent  en  superficie,  visitera  et  examinera  les  clôtures  de  ligne  partageant  le 
terres  des  divers  prn[  riétaires  ou  occupans  de  terre,  après  avoir  donné  avis  di 
rheure  et  du  jour  de  telle  visite  et  examen,  au  domicile  ou  personnellement 
eelui  contre  qui  une  plainte  aura  été  faite  ;  et  le  dit  inspecteur  décidera  si  1 
clôture  dont  on  se  plaint  est  suffisante  ;  et  si  la  clôture  de  la  partie  contre  la  i- 
queile  telle  plainte  a  été  faite  est  déclarée  insuffisante,  alors  la  dite  partie  ser  tu 
condamnée  à  la  réparer  sous  !e  délai  que  fixera  le  dit  inspecteur,  lequel  delà 
n'excédera  pas  quatre  jours,  lorsque  la  réparation  pourra  être  faite  dans  c 
délai  :  et  si  la  partie  condamnée  ne  se  conforme  pas  à  l'ordre  eu  dit  inspecteui 
elle  encourra  une  amende  de  deux  chelins  et  demi  courant  peur  chaque  jou 
qu'elle  négligera  ou  refusera  de  se  conformer  à  tel  ordre.  Une  clôture  ne  ser: 
jugée  insuffisante  que  dans  le  cas  où  elle  sera  dans  un  état  plus  mauvais  et  plu 
délabré  que  celle  du  plaignant  sur  la  même  ligne  et  dans  le  même  clos.  L'ins 
pecteur  après  !e  délai  par  lui  fixé,  pourra,  si  la  dite  clôture  n'est  pas  réparée 
la  faire  réparer  aux  dépens  et  frais  de  la  partie  condamnée  et  pourra  en  re 
couvier  le  coût  par  action  devant  un  juge  de  paix  avec  les  frais  de  poursuite  e 
la  compensation  raisonnable  du  temps  par  lui  perdu  dans  l'exécution  de  soi 
devoir. 

Si  la  partie  trouvée  en  défaut  est  absente  de  la  province,  morte,  inconnue,  oi 
a  abandonné  sa  terre,  ou  que  la  terre  de  la  partie  soit  saisie  par  le  shériff,  l'ins 
pecteur  qui  aura  fait  réparer  la  clôture  comme  susdit,  sera  sur  le  produit  de  1 
vente  de  la  dite  terre,  payé  en  préféience  à  tous  les  autres  créanciers  ;  c 
pourra  lui-même  faire  vendre  la  dite  terre  sur  requête  présentée  et  dûmen 
prouvée,  à  toute  cour  de  jurisdiction  compétente,  pour  être  payé  comme  susdit 

Clôtures   neuves. 

n  XXXIV.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  de  faire  une  clôture  dans  un  endroi 
où  il  n'y  en  aura  jamais  eu,  ou  lorsque  la  clôture  existante  sera  tellement  vieilli 
qu'elle  en  nécessitera  une  neuve,  l'inspecteur  ne  pourra  condamner  la  per- 
sonne contre  laquelle  plainte  auia  été  portée,  à  moins  que  le  plaignant  ne  jus 
tifie  avoir  requis  telle  personne,  avant  le  dix  de  janvier  précédent,  de  faire  \ 
clôture  demandée. 

Examen  des  fossés. 

XXXV.  L'inspecteur  chaque  fois  qu'il  en  sera  requis  par  un  ou  plusieur 
propriétaires  ou  occupans  de  terres,  visitera  et  examinera  les  fossés  ouverts  o 
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à  ouvrir  dans  les  lignes  qui  séparent  les  dites  terres,  ainsi  que  tous  autres  fossés, 
égouts  ou  cours  d'eau  connus  sous  le  nom  de  travaux  mitoyens,  ou  qui  y  ont 
rapport,  et  ordonnera  les  travaux  qu'il  jugera  nécessaires,  et  détermineia 
quelles  seront  les  personnes  qui  devront  les  faire  et  entretenir  ainsi  que  la  ma- 
nière dont  ils  devront  être  faits,  le  délai  sous  lequel  ils  doivent  l'être,  comme 
il  le  jugera  équitable  et  conforme  aux  lois  de  la  province  sur  ce  sujet.  Et 
toute  personne  qui  refusera  ou  négligera-  de  se  conformer  à  l'ordre  du  dit  inspec- 
teur et  de  faire  l'ouvrage  dans  le  délai  de  quatre  jours  ou  tel  autre  délai  fixé, 
encourra  une  amende  de  deux  chelins  et  demi  courant,  pour  chaque  jour  de 
oég  igence  et  de  refus  comme  susdit. 

Cours  d'eau. 

XXXVI.  L'inspecteur  visitera  dans  sa  division,  chaque  fois  qu'il  en  sera 
requis,  toutes  décharges  et  cours  d'eau  établis,  ou  tout  ruisseau  commun  à 
plusieurs  terres  ou  à  quelque  nombre  que  ce  soit  de  propriétaires  ou  occupans  de 
terres,  dont  les  travaux  pourront  avoir  été  fixés  et  réglés  par  un  procés-verbal 
dûment  homologué,  ou  par  procès-verbal  fait  ci-devant  par  un  inspecteur 
de  clôtures  et  fossés,  ou  par  accord  fait  entre  les  parties  intéressées  ;  et  pourra 
voir  si  tels  travaux  sont  ou  ont  été  faits  conformément  à  tels  procès-verbaux  ou 
accord,  et  ordonnera  qu'ils  soient  fûts,  réparés  et  entretenus  tel  qu'ordonné 
aux  dits  procès-verbaux  ou  accord  ;  et  toute  personne  refusant  ou  négligeant  de 
se  conformer  ou  d'obéir  à  ses  directions  sous  quatre  jours  après  avis  à  cet  effet  à 
elle  donné  par  écrit  ou  verbalement,  ou  dan?  le  délai  fixé  par  le  dit  inspecteur, 
encourra  une  amende  de  deux  chelins  courant  pour  chaque  jour  où  tels  travaux 
demeureront  sans  être  faits  : — Si  après  l'expiration  du  délai,  les  dits  travaux 
n'ont  pas  été  faits,  l'inspecteur  pourra  les  faire  faire  aux  frais  de  la  peisonne 
qui  en  est  chargée,  et  en  recouvrer  le  montant  et  les  frais  de  poursuite  tel  que 
prescrit  ci-dessus  par  la  cinquième  clause,  contre  la  personne  en  défaut. 

> 

Devoirs  des  Inspecteurs  lorsqu'il  s'agira  d'ouvrir  un 
cours  d?ëau. 

XXXVII.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  nécessaire  d'ouvrir  un  cours  d'eau  ou 
une  décharge,  on  de  nettoyer  un  ruisseau  ou  cours  d'eau  communs  à  plusieurs 
terres,  dont  les  travaux  n'auront  pas  été  encore  répartis  et  réglés  par  un  procès- 
verbal  ou  accord,  la  matière  en  contestation  sera  réglée  à  la  réquisition  de  l'une 
i\es  parties  intéressées,  par  les  deux  inspecteurs  de  la  paroisse  à  ce  connaissans 
et  nullement  intéressés,  qui  seront  les  plus  voisins  ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  se 
trouvera  pas  des  inspecteurs  à  ce  connaissants  et  non  intéressés  dans  la  dite 
paroisse,  alors  elle  sera  réglée  par  les  deux  inspecteurs  des  clôtures  et  fossés 
de  la  paroisse  voisine  qualifiés  comme  susdit. 

Avis  sera  donné  par  les  dits  Inspecteurs. 

XXXVIII.  Les  dits  inspecteurs  non  intéressés  et  n'étant  point  parens  des 
parties  (au  degré  de  cousin  germain  inclusivement),  avant  de  procéder  à  rem- 
plir les  devoirs  qui  leur  sont    imposés    ci-dessus,     donneront  avis    public,   ver 
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baiement  ou  par  écrit  lu  et  affiché  à  la  porte  de  l'église  ou  autre  place  de  culte 
public  de  la  dite  paroisse  à  l'issue  de  la  messe  pendant  les  deux  dimanches  qui 
précéderont  le  jour  de  la  visite,  que  tel  jour  ils  visiteront  les  lieux  et  requièrent 
toutes  les  personnes  intéressées  d'en  prendre  connaissance  et  de  se  trouver  au 
jour,  heure  et  lieu  fixés  par  le  dit  avis.  S'il  n'y  a  pas  d'église,  l'avertissement 
sera  donné  verbalement  aux  intéressés  eux-mêmes,   ou  par  écrit  à  domicile. 

Visite  des  lieux. 

XXXIX.  Après  le  dit  avis,  les  dits  inspecteurs  aux  jour,  heure  et  lieu  fixés, 
visiteront  les  lieux,  et  après  avoir  pris  une  connaissance  suffisante  et  s'être 
pleinement  instruits  de  la  matière  en  contestation,  dresseront  leur  décision  et 
feront  un  procès-verbal  de  leurs  opérations,  mentionnant  tout  ce  qui  doit  être 
fait  au  sujet  de  telle  décharge,  cours  d'eau  ou  ruisseau  pour  l'avantage  commun 
des  parties  intéressées,  et  distribuant  la  port  de  travail  que  chacune  d'elles 
devra  faire,  et  fixant  le  temps  où  il  devra  être  fait  et  telles  autres  particularités 
qu'ils  jugeront  nécessaires  à  ce  sujet  ;  comprenant  aussi  les  frais  encourus  tant 
pour  l'examen  des  lieux  que  pour  les  avertissements  et  la  rédaction  du  procès- 
verbal  ;  lequel  procès-verbal  sera  déposé  en  l'étude  du  notaire  le  plus  voisin, 
ou  du  juge  de  paix  !e  plus  proche  si  tel  procès-verbal  est  fait  dans  un  township  ; 
lesquels  notaire  ou  juge  de  paix  en  donneront  copie  certifiée  à  tous  les  inté- 
ressés qui  le  requièreront,  en  par  ces  derniers  leur  payant  douze  sols  par 
chaque  cent  mots  ;  et  tel  procès-verbal  ainsi  dressé  sera  homologué  devant  un 
ou  deux  juges  de  paix,  comme  il  est  dit  ci-après. 

Propriétaires  de  terres  plus  hautes  que  celles   de  leurs  voi- 
sins ne  seront  pas  obligés  de  faire  leurs  cours  d'eau 
plus  profonds. 

XL.  Les  propriétaires  de  terres  plus  élevées  que  celles  de  leurs  voisins  ne 
pourront  être  obligés  par  les  dits  inspecteurs,  en  aucun  cas,  de  faire  ou  d'aider 
à  faire  les  décbarges  ou  cours  d'eau  à  travers  leurs  terres  d'une  profondeur  plus 
grande  que  celle  qui  sera  nécessaire  pour  l'égoût  de  leurs  propres  terres.  Les 
propriétaires  voisins  de  terres  basses  et  marécageuses  pourront  faire  à  leurs 
propres  frais  sur  et  à  travers  les  terres  voisines  plus  élevées,  telles  décharges  et 
cours  d'eau  comme  susdit,  les  creuser  et  nettoyer  à  leurs  propres  frais  ;  et  dans 
les  endroits  où  il  n'y  aura  p  :3  de  telles  décharges  ou  cours  d'eau,  ils  pourront 
en  faire  ouvrir  en  la  manière  et  d'après  les  formalités  ci-dessus  prescrites  dans 
!a  clause  37,  afin  de  pouvoir  conduire  l'eau  hors  de  leurs  terres  ou  l'empêcher 
d'y  séjourner. 

Devoirs  des  Inspecteurs  qui  auront  dressé  des  procès- 
verbaux. 

XLI.  Il  sera  du  devoir  des  inspecteurs  qui  dresseront  ou  feront  dresser  _ 
procès-verbal  tel  que  ci-dessus  mentionné,  de  choisir  et  de  nommer  d'entre  les 
intéressés  et  après  les  avoir  consultés,  un  ou  plusieurs  syndics,  suivant  l'im- 
portance des  travaux  à  faire,  lesquels  syndics,  après  que  leurs  noms  auront  été 
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inscrits  au  dit  procès-verbal,  seront  tenus  d'en  faire  exécuter  le  contenu  et  de 
veiller  à  ce  que  les  travaux  qui  y  sont  ordonnés  tant  pour  l'ouverture  que  pour 
l'entretien  subséquent,  soient  dûment  faits  pour  l'avantage  commun  des  inté- 
ressés. Pourvu  toujours  que  les  dits  syndics  ne  seront  pas  obligés  de  servir 
plus  de  quatre  années  consécutives,  lorsque  jugeant  la  charge  trop  onéreuse,  ils 
désireront  en  être  déchargés  :  auquel  cas,  ainsi  que  dans  celui  de  mort,  d'in- 
firmité ou  absence  d'un  ou  plusieurs  des  dits  syndics,  ou  dans  le  cas  où  l'un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  auront  vendu  leurs  propriétés,  il  sera  du  devoir  des  inté- 
ressés de  s'assembler  à  ia  réquisition  de  l'un  d'enlre  eux,  qui  sera  tenu  d'en 
donner  notice  en  la  manière  ci-dessus  prescrite  pour  la  visite  des  lieux,  pour 
procéder  à  une  nouvelle  élection,  laquelle  se  fera  à  la  majorité  des  intéressés 
présens,  qui  en  feront  dresser  un  acte  qu'ils  déposeront  dans  le  lieu  où  aura  été 
déposé  le  procès-verbal  auquel  telle  élection  aura  rapport.  Il  sera  cependant 
loisible  à  tous  les  intéressés  dans  un  procès-verbal  de  cours  d'eau  homo- 
logué dans  une  cour  de  justice,  ou  dans  un  procès-verbal  fait  par  les  dits 
inspecteurs  ou  acte  d'accord  comme  susdit,  de  procéder  comme  susdit  à  l'élec- 
tion d'un  ou  plusieurs  syndics  pour  remplir  telle  vacance  qu'il  pourra  y  avoir 
dans  le  nombre  des  dits  syndics  pour  les  causes  susdites.  Et  lorsque  tel  cours 
d'eau  intéressera  deux  paroisses  ou  seigneuries  ou  tovvnships,  il  sera  nommé  un 
ou  plusieurs  syndics  de  chaque  paroisse  pour  faire  exécuter  le  dit  procès-verbal  : 
et  tout  syndic  qui  refusera  ou  négligera  de  faire  exécuter  tout  tel  procès-verbal 
suivant  sa  forme  et  teneur,  après  en  avoir  été  requis  par  un  intéressé  au  moins 
huit  jours  avant,  encourra  une  amende  n'excédant  pas  cinq  chelins  courant 
pour  chaque  jour  où  les  dits  travaux  resteront  sans  être  exécutés,  en  allouant 
quatre  jours  pour  l'exécution  des  dits  travaux. 


Les  procès -verbaux  seront  lus  publiquement. 

XLII.  Les  dits  inspecteurs  après  avoir  dressé  ou  fait  dresser  les  procès- ver- 
baux comme  susdit,  seront  tenus  d'en  faire  faire  une  copie  qu'ils  feront  lire  le 
dimanche  suivant  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  à  l'issue  du  service  divin  du 
matin,  ou  s'il  n'y  a  pas  d'église  ou  place  de  culte  public,  dans  l'endroit  le  pins 
fréquenté  et  le  plus  central  pour  lequel  tel  procès-verbal  aura  été  fait  ;  et  aussi- 
tôt après  telle  lecture,  ils  donneront  avis  du  jour  où  tel  procès -verbal  sera  pré- 
senté pour  être  homologué,  et  du  nom  du  juge  de  paix  auquel  il  sera  présenté, 
et  que  toutes  personnes  ayant  objection  à  la  dite  homologation  aient  à  se  pré- 
senter devant  le  dit  juge  pour  offrir  les  dites  objections.  Copie  du  procès- 
verbal  aussitôt  qu'il  aura  été  homologué,  sera  déposée  entre  les  mains  de  tels 
syndics  pour  être  par  eux  gardée  et  leur  servir  de  guide  dans  la  conduite  des  dits 
travaux  et  pour  l'information  des  intéressés  auxquels  ils  seront  obligés  d'en 
donner  communication  gratuitement  et  aussi  souvent  qu'ils  en  auront  besoin. 
Et  les  dits  syndics  remettront  tous  les  papiers  en  leur  possession  à  leurs  suc- 
cesseurs en  office.  Tout  juge  ou  juges  de  paix  déposeront  une  copie  du  procès- 
verbal  homologué,  dans  leurs  bureaux,  sous  peine  de  vingt  chelins  d'amende. 
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Procès-verbal  sera  valide  après  son  homologation. 

XLIII.  Tout  procès-verbal  dre3^é  en  vertu  de  l'acte  révoqué  par  le  présent 
statut,  sera  valide  aussitôt  qu'il  aura  été  homologué  devant  eux  ou  deux  juges 
de  paix  les  plus  voisins  des  intéressés  dans  tel  procès-verbal. 

Délai  pour  faire  les  ouvrages. 

XLIW  Le  syndic  ou  les  syndics  choisis  pour  surveiller  l'exécution  des  tra- 
vaux mentionnes  dans  le  procès-verbal  donneront  avis  public  à  la  porte  de 
l'église  de  la  paroisse  ou  autre  lieu  de  culte  public,  les  deux  dimanches  qui  pré- 
«éderont  le  jour  qu'ils  fixeron"  comme  ci-après,  à  l'issue  du  service  divin  du 
matin;  et  s'il  n'y  a  point  de  lieu  de  culte  public,  alors  dans  l'endroit  le  plus 
fréquenté,  du  jour  et  de  l'heure  où  ils  se  rendront  sur  les  lieux  pour  faire  com- 
mencer et  exécuter  les  travaux,  soit  qu'ils  se  fassent  en  commun,  soit  que 
chaque  intéressé  y  fasse  séparément  sa  part,  suivant  la  teneur  du  dit  procès- 
verbal,  et  tout  intéressé  qui  refusera  ou  négligera  de  se  rendre  sur  les  lieux  au 
jour  fixé,  ou  d'exécuter  les  dits  travaux  dans  le  délai  fixé  par  le  ou  les  dits 
syndics,  encourra  une  amende  de  deux  chelins  courant  pour  chaque  jour  de 
refus  ou  de  négligence  comme  susdit.  Et  si  huit  jours  après  le  délai  fixé  par 
les  dits  syndics,  aucun  des  intéressés  n'a  exécuté  les  dits  travaux  comme 
susdit,  alors  les  dits  syndics  pourront  les  faire  faire  et  en  recouvrer  le  coût  des 
parties  en  défaut  par  poursuite  avec  dépens  devant  un  juge  de  paix.  Et  dans 
le  cas  où  les  travaux  devront  être  faits  en  commun,  les  dits  syndics  pourront 
engager  des  hommes  pour  remplacer  les  intéressés  en  défaut,  et  recouvrer  en 
la  manière  susdite  des  dits  intéressés,  les  sommes  déboursées  pour  le  payement 
des  dits  hommes. 

Salaire  des  Inspecteurs. 

XLV.  Tout  inspecteur  comme  susdit  qui  sera  employé,  ou  tout  expert  aussi 
employé  en  vertu  de  cet  acte  aura  droit  a  douze  sols  par  heure  pour  chaque 
heure  employée  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs,  laquelle  somme  sera  re- 
couvrée de  la  partie  en  défaut  ou  qui  aura  tort  ;  quand  il  s'agira  de  travaux  mi- 
toyens, et  lorsqu'il  s'agira  de  cours  d'eau,  décharge  ou  ruisseau,  les  six  deniers 
par  heure  et  ious  les  frais  jugés  nécessaires  et  faits  pour  tel  cours  d'eau  &c 
t-eront  payés  par  tous  les  intéressés  dans  tel  cours  d'eau,  et  recouvrés  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  sommairement  avec  les  frais  de  poursuite  devant  un  juge  de  paix. 

Procédure  quand  les  habitants  de  deux  paroisses  voisines   se 
trouveront  intéressés  dans  un  cours  d'eau. 

XLVI.  Lorsque  des  habilans  de  deux  paroisses,  seigneuries  voisines  ou 
townships,  ou  plu*,  seront  iniéressés  à  l'ouverture  d'un  nouveau  cours  d'eau  ou 
déchargp,  ou  à  l'élargissement  d'un  ancien  cours  d'eau,  décharge  ou  ruisseau, 
la  matière  en  litige  sera  réglée  à  la  réquisition  d'une  personne  intéresssée  dan* 
chacune  des  dites  paroisses,  en  s'adressant  à  l'inspec'eur  des  chemins  de  chaque 
paroisse,  s'il  n'est  pas  intéressé,  ou    dans   le    cas    contraire    su    Sous-voyer  de 
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chaque  lieu,  lesquelles  nommeront  deux  inspecteurs  de  fossés  et  clôtures  à  ce 
connaissant  et  désintéresses  de  chaque  paroisse,  qui  après  avoir  airêté  en- 
semble les  prehm.na.res  de  leurs  opérations,  notifieront  en  la  manière  susdite 
les  interesses  de  leurs  paroisses,  afin  qu'ils  puissent,  b>il  le  désirent,  se  trouver 
presens  a  la  visite  des  lieux,  et  donner  aux  inspecteurs  tous  les  renseignements 
dont  ils  seront  capables,  afin  de  les  mettre  en  état  de  rendre  justice  aux  intéres- 
ses dans  le  procès  verbal  qu'ils  en  dresseront  après  avoir  observé  les  formalités 
ci-dessus  présentes:  et  ils  seront  obligés  de  déposer  le  dit  procés-vei bal  dans 
1  étude  du  notaire,  ou  s'il  n'y  en  a  point  chez  le  juge  de  paix  le  plus  voisin  du 
dit  cours  d  eau,  décharge  ou  ruisseau,  et  d'en  faire  faire  une  copie  pour  cha- 
cune des  dites  paroisses  intéressées  qui  sera  déposée  chez  le  syndic  ou  les  syn- 
dics qui  auront  dans  chaque  dite  paroisse  été  choisis  et  nommés  comme  ci  des- 
sus, pour  conduire  et  surveiller  l'entretien  des  travaux.  Dans  le  cas  de  différence 
d  opinion  et  d  égalité  de  voies  entre  les  dit,  inspecteurs,  ceux-ci  s'adresseront  à 
i  inspecteur  le  plus  voisin  et  désintéressé,  comme  sur  arbitre,  et  il  aura  la 
voix  prépondérante.  Les  syndics  nommés  comme  susdit  se  régleront  dans 
lexecut.on  de  leurs  devoirs  tel  qu'il  est  ci-dessus  prescrit  pour  les  cours  d'eau 
communs  aux  habitans  d'une  seule  paroisse. 

Quand  les  intéressés  seront  nombreux,  la  majorité  décidera. 

XLVII.  Dans  les  cas  où  les  intéressés  seront  nombreux  et  les  travaux  d'une 
exécution  difficile,  la  majorité  des  dits  intéressés  pourra  faire  faire  les  dits  tra- 
vaux ou  aucune  partie  d'iceux  à  l'intreprise,  chacun  d'eux  payant  sa  quote- 
part  en  argent  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes a  ce  connaissantes  ;  laquelle  répartition  devra  être  homologuée  par  un  niée 
de  paix,  après  avoir  été  lue  pendant  deux  dimanches  consécutifs  à  la  porte  de  l'é- 
glise ou  autre  heu  de  culte  public  après  le  service  divin  du  matin,  dans  les  pa- 
roisses intéressés  dans  tels  travaux,  et  chaque  lecture  sera  suivie  d'une  affiche 
a  la  porte  de  I  église  ou  autre  lieu  de  culte,  indiquant  aux  intéressés,  le  lieu 
le  jour  et  1  heure  ou  tel  juge  de  paix  prendra  connaissance  de  la  dite  répartition 
et  des  oppositions  à  son  homologation,  si  aucune  il  y  a. 

Devoirs   des    Syndics    dans  le    cas  de  répartition   pour 

cours  d'eau. 

XLVIII.  Les  syndics  de  tel  cours  d'eau  percevront  les  deniers  que  chacun 
des  intéresses  sera  tenu  de  payer  en  vertu  de  la  dite  répartition  ain.i  oue  les 
frais  encourus  sur  icelle  ;  et  dans  le  cas  de  refus  ou  de  négligence  du  payement 
ils  pourront  en  exiger  la  rentrée  par  action  devant  un  juge  de  paix  du  lieu 
avec  les  dépens,  y  compris  l'allouance  de  six  deniers  par  heure  pour  le  teras 
perdu  par  les  dits  syndics  et  les  déboursés  qu'ils  auront  faits  pour  payer  un 
écrivain  s'ils  en  ont  eu  besoin.  v  J 

Limitation  des  pouvoirs  des  inspecteurs. 

XLIX.  Les  pouvoirs  ci-dessus  accordés  ne  s'étendront  point  en  aucun  cas    à 
autoriser  aucun  inspecteur  à  rien  changer  dans  les  travaux  d'aucun  cours  d'eau 
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décharge  ou  ruisseau,  soit  qu'il  soit  commun  à  plusieurs  paroisses,  ou  qu'il 
n'intéresse  qu'une  seule  paroisse,  déjà  réglés  par  un  procès-verbal,  à  moins 
que  les  deux  tiers  au  moins  des  intéressés  dans  les  dits  travaux  ne  le  deman- 
dent et  consentent  à  ce  qu'il  soit  dévié  de  l'ancien  procès- verbal. 

Procédure  dans  le  cas  oh  les  intéressés  se  croiront  lésés  par 
la  décision  des  Inspecteurs. 

L.  Si  quelqu'un  des  intéressés  se  trouve  lésé  par  l'ordre  ou  la  décision  d'un 
ou  des  inspecteurs,  en  ce  qui  a  rapport  aux  cours  d'eau,  décharges  ou  ruis- 
seaux, soit  que  cette  décision  intéresse  une  ou  plusieurs  paroisses,  il  pourra  en 
porter  plainte  sous  huit  jours  à  compter  de  la  lecture  publique  du  procès-verbal 
à  la  porte  de  l'église  comme  susdit,  devant  un  juge  de  paix  qui  ne  sera  point 
intéressé  ni  parent  au  degré  prohibé  (3e  degré),  lequel  assignera  le  ou  les 
inspecteurs  à  comparaître  devant  lui  et  un  autre  juge  de  paix  non  intéressé  ni 
parent  comme  susdit,  à  un  jour  fixé,  avec  leur  procès-verbal,  lequel  avec 
les  raisons  qui  auront  été  données  pour  ou  contre  par  les  parties  ou  leurs  té- 
moins, seront  mûrement  examinés  par  les  dits  juges,  et  s'il  leur  paraît  que  les 
raisons  alléguées  contre  le  dit  procès-verbal  sont  insuffisantes,  que  les  formalités 
ont  été  observées,  et  qu'il  n'y  a  aucune  chose  à  reprocher  aux  dits  inspecteurs, 
le  dit  procès-veibal  sera  homologué  suivant  sa  forme  et  teneur  :  et  dans  le  cas 
contraire,  il  sera  nommé  trois  experts,  dont  l'un  par  le  ou  les  demandeurs, 
l'autre  par  le  ou  les  défendeurs,  et  le  troisième  par  les  dits  juges  :  et  si  l'une  ou 
l'autre  des  parties  manque  de  nommer  son  expert,  alors  tel  expert  sera  nommé 
par  les  dits  juges  ;  et  les  dits  experts,  après  avoir  prêté  serment  devant  un  juge 
de  paix,  procéderont  à  visiter  les  lieux  au  sujet  desquels  il  y  a  difficulté,  en  la 
présence  des  dits  inspecteurs  et  intéressés,  lesquels  seront  notifiés  de  la  dite 
visite  parles  dits  experts  par  avis  donné  à  la  porte  de  l'église  ou  autre  place  de 
culte  public  huit  jours  avant  la  dite  visite,  et  la  décision  de  la  majorité  des  dits 
experts  soit  qu'elle  confirme  ou  rejette  le  dit  procès-verbal,  sera  conclusive  et 
finale.  Si  les  dits  experts  infirment  la  décision  des  dits  inspecteurs,  ou  s'il  leur 
parait  plus  convenable  de  changer  la  direction  du  cours  d'eau  en  contestation, 
ils  en  dresseront  un  procès-verbal,  lequel  devra  être  homologué  par  les  dits 
juges.  Dans  tous  les  cas  d'appel  de  leurs  décisions,  les  dits  inspecteurs 
pourront  requérir  les  parties  à  la  demande  desquelles  le  procès-veibal  aura  été 
fait,  d'intervenir  et  de  défendre  tel  procès-verbal  et  de  payer  les  frais  en  ré- 
Bultans,  s'il  se  trouve  que  c'est  par  la  faute  des  intéressés  que  le  procès-verbal 
est  défectueux  ;  mais  s'il  parait  que  la  défectuosité  vient  de  la  négligence  ou  de 
la  partialité  des  dits  inspectenrs,  ces  derniers  payeront  alors  les  frais  d'icelui,  et 
les  dits  juges  homologuerout  le  dit  procès-verbal  s'il  est  confirmé  par  les  dits 
experts,  ou  celui  des  dits  experts,  si  celui  des  inspecteurs  est  rejette  par  les  dits 
experts. 

Destruction  des  mauvaises  herbes. 

LI.  Chaque  propriétaire  ou  occupant  de  terre  pourra  entre  le  vingt  de  juin  et 
le  premier  d'août  de  chaque  année,  par  avis  verbal  en  présence  d'un  témoin  ou 
par  écrit  laissé  au  domicile  de  la  personne  à  laquelle  il  sera  adressé,  ou  s'il  y  a 
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«ne  commune,  en  donnant  notice  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  un  di- 
manche ou  jour  de  fête  d'obligation  à  l'issue  du  service  divin  du  matin,  re- 
quérir tout  propriétaire  ou  occupant  de  terre  voisine  ou  prairie  non  ensemencée, 
ou  les  personnes  qui  auront  des  parts  dans  telle  commune,  de  detru.re,  couper 
toutes  les  mauvaises  herbes,  savoir:  marguerites  et  marguerites  jaunes,  char- 
dons, chicorée  sauvage,  cotonniers  et  toutes  autres  mauvaises  herbes  quel- 
conques qui  pourront  croître  alors  sur  telle  terre  voisine  de  la  sienne;  le >  pro- 
priétaire donnant  tel  avis,  ayant  lui-même  préalablemeut  coupe  ou  détruit 
toutes  les  dites  mauvaises  herbes  sur  ses  propres  teres  vo.smes  ;  et  si  telles 
herbas  ne  sont  pas  coupées  et  détruites  sous  six  jours  de  la  date  de  tel  av.s,  tout 
W  de  paix  pourra  sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  autre  que  le 
plaignant,  sur  plainte  faite  devant  lui,  ordonner  que  telles  mauvaises  nerbes 
soient  coupées  dans  un  temps  fixé,  sous  peine  contre  la  part.e  en  défaut  d  une 
amende  de  deux  chelins  par  chaque  jour  que  telles  mauvaises  herbes  demeure- 
ront sur  pied  après  le  délai  fixé  par  le  dit  juge  et  à  elle  s.gn.fie,et  en  outre 
tenu  au  payement  des  frais  encourus  pour  obtenir  tel  ordre. 

Devoirs  des  Inspecteurs  et  Sous-Voyers  des  chemins  rela- 
tivement aux  mauvaises  herbes. 

LU.  Il  «era  du  devoir  des  inspecteurs  et  sous-voyers  des  chemins  de  faire 
détruire  ou  couper  dans  le  temps  prescrit  par  la  clause  précédente,  par  les  per- 
sonnes obligées  à  la  confection  et  entretien  des  chemins  dans  leurs  d.v.s.ons  res- 
pectives, toutes  les  mauvaises  herbes  qui  croîtront  sur  les  chemins  ou  rou  es 
sur  toute  la  largeur  des  dits  chemins  et  routes,  sous  peme  de  1  amende  établie 
par  la  loi  contre  ceux  qui  refusent  ou  négligent  d'entretenir  les  dits  chemins  et 
routes,   et  recouvrable  de  la  même  manière. 

Animaux  morts  près  des  chemins. 

LUI  Tout  propriétaire  qui  refusera  ou  négligera  d'enterrer  aucun  animal 
mort  dans  son  champ  ou  autre  lieu,  au  moins  trois  pieds  en  terre  et  couvert  de 
deux  pieds  de  terre,  encourra  une  amende  de  cinq  chelins  à  dix  chelins  courant. 

Animaux  ou  ordures  jetés  dans  les  ruisseaux. 

LIV  Si  une  personne  sur  la  déposition  d'un  témoin  digne  de  foi  et  du  dé- 
nonciateur est  convaincue  d'avoir  traîné,  jeté  et  charroyé  aucun  animal  mort  de 
maladie  ou  autrement,  ou  des  immondices  (à  moins  que  ce  ne  soit  dans  le  lieu 
fixé  par  les  autorités  locales),  en  été  ou  en  hiver,  dans  les  ruisseaux,  rivières 
et  fleuves  ou  sur  les  glaces  qui  se  forment  sur  iceux,  encourra  pour  chaque 
offense  encourra  une  amende  de  dix  chelins  à  vingt  chelins  courant,  outre  le» 
dommages  auxquels  elle  pourra  être  sujette. 

Prescription  des  poursuites  et  amendes. 

LV.  Toutes  les  amendes  et  pénalités  imposées  par  cet  acte  sont  prescrites 
par  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  commission  de  l'offense. 


A  A  A 
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HONORAIRES. 

LVI.  Aucun  juge  de  paix  agissant  en  vertu  du  présent  acte,  n'aura  droit  à 
aucun  honoraire.  Les  honoraires  qui  suivent  pourront  être  payés  aux  officiera 
suivons* 

AU    GREFFIER. 

Pour  une  sommation,  JE  0  1     0 

Pour  la  copie,  0  0     6 

Pour  subpœna  original,  0  10 

Copie,  0  0     6 

Enrégitrement  de  la  conviction,  0  13 
Pour  chaque  ordre  sur  telle  conviction  par  cent  mots 

et  toutes  autres  écritures  dans  toute  poursuite 

en  vertu  de  cet  acte,  0  0     6 

a  l'huissier  ou  constable. 

Pour  chaque  lieue  de  transport  allant  et  venant,  0  1  0 
Pour  chaque  signification,  0     10 

Pour  chaque  warrant  de  saisie  et  l'exécution,  0     7     6 

Si  l'huissier  signifie  plusieurs  ordres   pour  le   même  demandeur,    ou  sur  la 

même  roule,  il  ne  pourra  charger  qu'un  seul  transport.     Les  frais  seront  taxéa 

par  le  juge  de  paix  qui  aura  décidé  sur  la  poursuite. 

Recouvrement  des  amendes. 

LVII.  Toutes  les  amendes  et  pénalités  imposées  par  cet  acte  et  dont  le  re- 
couvrement n'est  pas  réglé  ci  dessus,  seront  p  mrsuivies  et  recouvrées  sur  le 
serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  autre  que  le  poursuivant,  devant  un  juge  de 
paix  pour  le  district  où  l'offense  aura  été  commise,  et  seront  prélevées  par 
warrant  sous  le  seing  et  sceau  du  dit  j-.-ge  de  paix,  par  la  saisie  et  vente  des 
effets  mobiliers  du  défendeur  j  moitié  de  l'amende  à  la  couronne,  et  l'autre 
moitié  au  poursuivant.  Si  le  poursuivant  est  un  syndic,  ou  inspecteur,  l'amende 
appartiendra  en  entier  à  la  couronne,  et  le  surplus  du  produit  de  la  vente,  après 
les  frais  payés,  sera  remis  au  défendeur. 

LVIH.  Le  serment  faux  et  volontaire  dans  tous  les  cas  où  il  est  exigé  par 
cet  acte,  sera  puni  par  les  peines  portées  par  la  loi  contre  le  parjure. 

LX.  Chaque  inspecteur  de  clôtures  et  fwsés  recevra  une  copie  du  présent 
acte  ;  et  en  sortant  d'office  il  la  remettra  à  son  successeur  sous  peine  de  cinq 
chelins  à  dix  chelins  courant  d'amende. 

Obstruction  des  rivières  par  les  arbres. 

LXI.  Toute  personne  qui  abattra  ou  permettra  qu'un  arbre  abattu  par  le  vent 
ou  autrement  demeure  dans  un  ruisseau,  cours  d'eau  ou  rivière  et  y  cause 
des  obstructions,  encourra  une  amende  de  deux  chelins  et  demi  à  cinq  chelins 
courant  pour  chaque  jour  que  tel  arbre  demeurera  sans  être  enlevé,  sous  quatre 
jours  aprèa  en  avoir  été  requis  par  la  personne  intéressée  à  l'enlèvement  de  tel 
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arbre,  en  sus  des  dommoges  qu'elle  pourra  encourir  et  recouvrer  devant  un  juge 
de  paix,  si  les  dommages  n'excèdent  pas  £  4.  3.  8.  courant,    (a) 

LXII.  Il  sera  rendu  compte  à  la  couronne  des  argents  qui  lui  appartiendront 
en  vertu  de  cet  acte. 

LXI1I.  Le  plus  ancien  officier  de  milice  de  chaque  paroisse,  seigneurie  ou 
tovvnship,  fera  publier  la  2,  3,  10,  12,  1-t,  16,  1S,  52,  53  et  60  clauses  du  pré- 
sent acte,  à  la  porte  de  l'église  à  l'issue  du  service  du  matin,  ou  s'il  n'y  a  pas 
d'église,  alors  dans  le  lieu  le  plus  fréquenté,  pendant  trois  dimanches  consé- 
cutifs dans  le  mois  de  mars  de  chaque  année,  sous  peine  de  vingt  chelins  cou- 
rant d'amende  pour  chaque  refus  ou  négligence. 

LXIV.  Cet  acte  sera  en  force  jusqu'au  premier  jour  de  mai   1845. 

ORDONNANCES  DU  CONSEIL  SPECIAL. 
I.  Victoria  Chapitre  XX. 

Relativement  à  V impression   et    publication  des  journaux, 

pamphlets  et  autres  papiers  de  cette  nature  par  des 

personnes  inconnues. 

I.  Aucune  personne  n'imprimera  et  publiera  et  ne  fera  imprimer  ou  publier 
dans  cette  Province,  aucun  journal,  pamphlet  ou  autre  papier  con:enanl  des 
nouvelles  publiques,  ou  servant  aux  mêmes  fins  qu'un  journal,  ou  puur  être 
distribué  comme  un  journal,  avant  d'avoir  fait  une  déclaration  sous  ser- 
ment comme  ci  après  ordonné,  et  l'avoir  remise  aux  greffiers  delà  paix  du 
District  où  tel  journal,  pamphlet  et  autre  papier  devra  être  imprimé  et  pu- 
blié. 

II.  La  déclaration  énoncera  les  noms  et  qualités  des  imprimeurs,  éditeurs, 
et  propriétaires  de  tel  journal  &.c.  avec  la  désignation  de  la  maison  ou  heu  où 
il  sera  imprimé,  et  le  titre  du  journal. 

III.  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  tels  propriétaires  n'excédera  pas  deux, 
outre  l'impr.meur  et  éditeur,  ce  nombre  sera  mentionné  dans  ladite  déclaration. 

IV.  Chaque  fois  qu'il  surviendra  des  changemens  soit  dans  la  personne  de 
l'éditeur,  imprimeur  et  propriétaires,  il  sera  fait  une   nouvelle  déclaration    sous 

serment. 

V.  Cette  déclaration  sera  par  écrit  et  signée  des  personnes  qui  la  feront  et 
donnée  devant  un  juge  de  paix  du  District. 

VI  Que  lorsque  le  nombre  de  telles  personnes  concernées  comme  éditeurs 
et  imprimeurs  avec  le  nombre  des  propriétaires,  n'excéderont  pas  quatre,  la  dé- 
claration pourra  être  faite  et  signée  par  ceux  qui  seront  majeurs;  et  s'ils  sont 
plus  de  quatre  elle  sera  faite  et  signée  par  quatre  d'entre  eux  qui  seront  majeurs 
et  elle  contiendra  les  vrais  noms  qualités  et  domiciles  de  tous  les  propriétaires, 
de  l'imprimeur  et  des  Editeurs.  Ceux  qui  auront  fait  telle  déclaration  averti- 
ront ceux  qui  ne  l'ont  pas  fait,  et  faute  par  eux  de  ce  faire,  ils  encourront  une 
amende  de  vingt  livres  courant. 


(a)  La  Législature  a  passé  te  statut  6  Victoria,  çbap,  17.  donnant  une  plus  grande  étendue 
à  cette  clause,  voyez  ce  statut  ci-après. 
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VII.  Ceux  qui  publieront  un  journal  etc.  sans  avoir  fait  la  dite  déclaration 
encourront  une  amende  de  cinq  livres  courant. 

VIII.  Toute  fausse    déclaration  sera  considérée  comme  parjure  et  punie 

comme  tel. 

IX.  Les  greffiers  de  la  paix  conserveront  les  déclarations  ;  et  les  copies  cer- 
tifiées qui  en  seront  données  par  les  dits  greffiers,  seront  réputées  preuve  suffi- 
sante dans  toute  poursuite  au  criminel  ou  au  civil. 

X.  Les  noms  et  qualités  de  l'imprimeur  et  de  l'éditeur  de  chaque  journal 
seront  insérés  dans  chaque  feuille  du  dit  journal,  sous  peine  de  vingt  livres 
courant  d'amende. 

XII.  Les  greffiers  donneront  des  copies  des  dites  déclarations  pour  lesquelles 
ils  recevront  un  chelin  courant. 

XIII.  La  copie  certifiée  par  les  greffiers  fera  la  même  preuve  que  l'original 
de  telle  déclaration. 

XIV.  Les  amendes  seront  recouvrées  et  poursuivies  devant  la  cour  du  Banc 
du  Roi.  Moitié  en  appartiendra  à  la  couronne  et  moitié  au  poursuivant. 
(Perpétuelle  par  l'ordonnance  3  Victoria,  chap.  16). 

2.  Victoria 1838. 

Seconde  Session  du  Conseil  Spécial. 

CHAPLRE  II. 

Etablissant  un  système  de  police  dans  les  villes  de 
Québec  et  Montréal. 

V.  Tout  cabaretier  ou  détaillant  de  liqueurs  spiritueuses  qui  gardera 
sciemment  chez  lui  un  homme  appartenant  à  la  police,  ou  qui  lui  permettra  d'y 
rester  une  partie  du  temps  qu'il  devrait  être  à  son  service,  encourra  une  amende 
n'excédant  pas  cinq  livres  sterling,  sur  conviction  devant  deux  juges  de  paix. 

VI.  Les  gardes  de  police  pendant  le  temps  de  service,  pourront  arrêter  toutes 
personnes  débauchées,  désœuvrées,  déréglées,  troublant  la  paix  publique  ou 
qu'ils  auront  de  justes  raisons  de  soupçonner  de  mauvais  desseins,  et  toutes  per- 
sonnes qu'ils  trouveront  couchées  dans  aueun  champ,  chemin  public,  cour  ou 
autres  places,  ou  s'y  amusant  et  passant  le  temps,  et  qui  ne  rendront  pas 
d'elles  un  compte  satisfesant,  et  livrer  toute  personne  ainsi  arrêtée  au  constable  de 
service  le  plus  voisin,  pour  être  ensuite  conduite  devant  un  juge  de  paix  et 
procédé  suivant  la  loi. 

VII.  Toute  personne  qui  assaillira  un  homme  de  la  dite  police,  ou  lui  ré- 
sistera dans  l'exécution  de  son  devoir,  ou  qui  aidera,  excitera  ou  engagera  au- 
cune autre  personne  à  assaillir  ou  résister  a  tel  homme  de  police,  sera  sur  con- 
viction devant  deux  juges  de  paix,  condamnée  pour  chaque  offense,  à  payer 
une  amende  n'excédant  pas  cinq  livres  sterling. 

VIII.  Tout  juge  de  paix  pourra  envoyer  toutes  personnes  débauchées,  dé- 
sœuvrées et  déréglées,  sur  sa  propre  vue,  ou  sur  leur  propre  aveu,  ou  le  ser- 
ment d"un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  dans  la  prison  commune  du  Dis- 
trict pour  un  tenis  n'excédant  pas  deux  mois.  Tel  juge  de  paix  pourra  ce- 
pendant, dans  sa  discrétion  envoyer  en  prison,  ou  mettre  en  liberté  et  renvoy- 
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cr  telles  personnes  ainsi  arrêtées,  quoi  qu'il  soit  prouvé  contre  elles  quelque 
acte  de  vagabondage  ;  et  dans  le  cas  où  telles  personnes  seront  mises  en  liberté, 
le  dit  juge  de  paix  leur  fera  donner  caution  pour  leur  comparution  à  la  cour 
prochaine  de  sessions  de  Quartier  pour  répondre  aux  accusations  qui  pourront 
être  portées  contre  elles. 

IX.  Sont  considérées  comme  personnes  débauchées,  déréglées  et  désœu- 
vrées, lo.  ceux  qui  étant  capables  de  travailler,  refusent  ou  négligent  de 
le  faire  pour  se  soutenir  eux  et  leurs  familles  ;  2o.  ceux  qui  exposeront  ou 
étaleront  dans  les  rues,  chemins  ou  places  publiques,  quelque  chose  d'incon- 
venant, ou  y  exposeront  leurs  personnes  d'une  manière  indécente  ;  3o.  les 
personnes  qui  s'amusent  dans  les  rues  et  chemins,  obstruant  le  passage  en  se  te- 
nant sur  les  trottoirs,  ou  en  se  servant  d'un  langage  insultant  envers  les  passans, 
ou  autrement  ;  arrachant  ou  défigurant  les  enseignes,  brisant  les  fenêtres,  les 
portes  ou  plaques  de  portes,  ou  les  murs  de  maisons,  de  cours,  ou  de  jardins  ; 
détruisant  les  clôtures  ;  causant  du  trouble  ou  du  bruit  dans  les  rues  ou  che- 
mins publics,  en  criant,  jurant,  chantant  ;  se  trouvant  ivres  et  empêchant  les 
passans  paisibles  dans  les  rues,  ou  troublant  en  aucune  manière  les  habitants 
ou  personnes  paisibles  ;  4o.  Les  prostituées  ou  personnes  errantes  la  nuit  dans 
les  champs,  les  rues  et  les  chemins  publics,  sans  pouvoir  rendre  d'elles  un 
compte  satisfesant  ;  5o.  les  personnnes  dans  l'habitude  de  fréquenter  les  maisons 
de  débauche,  qui  ne  rendront  pas  d'elles  mêmes  un  compte  satisfesant  ;  6o. 
les  personnes  trouvées  à  boire  dans  les  tavernes  et  cabarets  après  dix  heures  du 
soir  et  avant  cinq  heures  du  matin,  entre  le  21  Mars  et  le  1er  Octobre:  ou 
après  neuf  heures  du  soir  et  avant  six  heures  du  matin,  depuis  le  1er  Octobre 
jusqu'au  21  Mars  ;  7o.  les  personnes  qui  gagnent  de  l'argent  ou  quelque  chose 
de  valeur,  en  jouant  aux  cartes,  dés,  ou  à  quelques  jeux  de  hasard  dans  les 
tavernes. 

X.  Tout  juge  de  paix  sur  information  faite  devant  lui  sous  serment  qu'une 
personne  du  nombre  de  celles  ci-dessus  mentionnées  se  cache  et  se  re- 
tire dans  quelque  maison  de  débauche,  taverne,  maison  de  pension,  pourra 
par  Warrant  (mandat)  sous  son  seing  et  sceau,  autoriser  un  constable  ou 
autre  personne  à  entrer  dans  telle  taverne,  maison  de  pension,  maison  de  dé- 
bauche, en  quelque  tems  que  ce  soit,  et  à  appréhender  et  amener  devant  lui  ou 
devant  tout  autre  juge  de  paix,  toute  personne  soupçonnée  comme  susdit  qui 
y  sera  trouvée  j  et  si  en  examinant  la  personne  ainsi  appréhendée,  le  dit  juge 
trouve  qu'elle  ne  peut  rendre  d'elle  même  un  compte  satisfesant,  il  pourra 
l'envoyer  dans  la  prison  commune  ou  la  maison  de  correction  pour  y  être  trai- 
tée comme  le  sont  ci-dessus  les  personnes  débauchées  désœuvrées  et  déréglées. 

XI.  Toute  personne  qui  maltraitera  ou  surchargera,  son  chien,  cheval  ou 
autre  animal  et  convaincue  de  cette  offense  soit  sur  la  vue  d'un  juge  de  paix, 
ou  sur  l'aveu  du  délinquant,  ou  sur  la  déposition  d'un  ou  plusieurs  témoins 
dignes  de  foi,  sera  par  tout  juge  de  paix,  emprisonnée  pour  un  tems  n'excédant 
pas  un  mois  dans  la  prison  commune,  et  tout  constable  pourra  appréhender 
telle  personne  et  la  conduire  devant  un  juge  de  paix  pour  être  punie  comme 
susdit. 

XII.  Lorsqu'une  personne  accusée  d'aucune  des  offenses  susdites  sur  la  dé- 
position d'un  témoin  digne  de  foi,  devant  un  juge  de  paix,  en  la  manière  et  le 
dans  le  tems  et  lieu  mentionnés  dans  la  sommation  faite  à  telle  personne  à  cet 
effet  et  émanée  par  le  dit  juge  de  paix,  ne  comparaîtra  pas,  les  dits  juges  de  paix 
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*ur  preuve  de  la  signification  de  la  dite  sommation  faite  en  délivrant  copie  de  1 
dite  sommation  à  la  femme  ou  an  serviteur  ou  à  quelque  personne  fesant  parti 
de  la  famille  de  la  personne  accusée,  à  son  domicile  ordinaire,  procéderont  e 
parte  (par  défaut)  sur  la  d< te  cause,  et  émane-ont  un  Warrant  pour  la  prise  e 
arrestation  de  telle  personne.  Les  poursuites  pour  toute  offense  en  vertu  dt 
cette  ordonnance  punissables  d'une  manière  sommaire  seront  intentées  dan: 
les  trois  ino  s  après  la  commission  de  telles  offenses. 

XIV.  Les  juges  de  paix  pourront,  B>j|s  |e  jugent  à  propos,  accorder  délaie 
la  personne  convaincue,  pour  le  payement  de  l'amende  à  laquelle  elle  aura  été 
condamnée;  et  si  à  l'expiration  de 'tel  délai,  l'amende  n'est  pas  payée,  lelle 
personne  sera  emprisonnée  dans  la  prison  commune  ou  la  maison  de  correctioi 
pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  mois  ;  lequel  emprisonnement  cessera  pa 
le  payement  de  la  dite  amende. 

XV.  Nulle  convic.ion,  jugement,  ordre  ou  procédure  en  ver*. u  de  cette  or-- 
donnance  ne  pourront  être  cassés  pour  défaut  de  forme,  ni  évoqués  par  tertio- 
rari ou  autrement  devant  aucune  cour,  et  nul  Warrant  d'emprisonnement  ne 
sera  invalide  pour  aucun  défaut  en  icelui,  pourvu  qu'il  v  soit  allégué  que  la 
partie  a  été  convaincue  et  qu'il  y  ait  bonne  et  valide  conviction  pour  appuyer 
et  soutenir  tel  Warrant  d'emprisonnement. 

AVI.  Toute  action  ou  poursuite  intentée  contre  quelque  personne  que  ce  soit 
chargée  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  sera  intentée  et  jugée  dans  le 
district  où  l'acte  aura  été  commis  et  commencée  dans  les  six  mois  après  la 
commission  de  tel  acte  :  et  notification  par  écrit  de  telle  poursuite  ou  action  et 
delà  cause  (ficelle,  sera  faite  au  Défendeur  un  mois  avant  que  la  dite  action 
ou  poursuite  soit  intentée  ;  le  Défendeur  à  telle  action  pourra  sous  la  dénégation 
générale  alléguer  la  présente  ordonnance  et  prouve,  spécialement  les  faits  qui 
se  ratachent  à  la  dite  ordonnance.  Le  Demandeur  ne  pourra  maintenir  telle 
action,  s'il  lui  a  été  offert  avant  l'institution  d'icelle  une  réparation  suffisante, 
ou  s'il  a  été  déposé  au  greffe  une  somme  suffisante,  par  ou  de  la  part  du  Défen- 
deuraprès  faction  intentée.  Si  le  verdict  est  rendu  en  faveur  du  Défendeur, 
ou  si  le  demandeur  laisse  périmer  son  action,  ou  la  discontinue  après  que  le 
Défendeur  y  a  défendu,  ou  si  sur  quelque  exception  ou  autrement,  jugement  est 
prononcé  contre  le  Demandeur,  le  Défendeur  recouvrera  tous  ses  dépens 
comme  entre  procureur  et  client  et  aura  pour  iceux  le  même  recours  que  la  loi 
accorde  aux  Défendeurs  en  d'autres  cas  :  et  si  le  verdict  est  rendu  en  faveur  du 
Demandeur,  celui-ci  ne  recouvrera  les  dépens  contre  le  Défendeur  que  sur  fap- 
probationcenifiée  de  faction  et  du  verdict,  par  Je  juge  devant  qui  le  procès 
aura  eu  lieu.  (Acte  perpétuel ). 

Cette  ordonnance  était  étendue  à  la  ville  des  Trois-Rivières  et  District  voisin 
par  l'ordonnance  2  Victoria  chap.  53. 

Par  l'ordre.  4.  Victoria,  c.  47,  il  était  ordonnné  qu'un  commissaire  de  police 
sera  nommé  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  lequel  aura  les  pouvoirs 
accordés  par  fordon.  3  Vict.  c.  2.  aux  inspecteurs  et  surimendans  de  police. 
Cette  ordonnance  prescrit  aussi  la  nomination  de  magistrats  de  police  dans  les 
divers  districts  et  localités  de  cette  province,  lesquels  auront  les  pouvoirs  des 
juges  de  paix,  et  tels  magistrats  de  police,  auront  et  chacun  d'eux  respective- 
ment, les  pouvoirs  et  f  autorité  de  faire  seuls  tous  et  chacun  des  actes  qui  doi- 
vent être  faits  par  deux  juges  de  paix  en  vertu  de  la  dite  ordonnance  2  Victoria 
chap.  2. 
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L'ordonnance  2.  Victoria,  chap.  2.  était  étendue  au  District  de  St.  François, 
I  par  l'ordon.  3.  Victoria  chap.  17. 

B  Les  ordonnances  ci-dessus,  2.  Victoria  chap.  55.  3  et  4  Victoria,  chap.  17  et 
e  chap.  4-7.  sont  rappelées  à  compter  du  premier  Janvier  1843,  par  le  statut  6 
jeVic:oria,  Chap.  14. 


CHAPITRE  IX. 


Dérogeant  au  Statut  Impérial  de  la  25e   année    George   2, 
contre  le  meurtre,  en  autant  que  le  dit  statut  a  rap- 
port au  temps  de  P  exécution  des  personnes 
convaincues  de  meurtre. 


IL  II  est  ordonné  que  dans  tous  les  cas  de  conviction   pour  meurtre,  la  cour 

pourra  pononcer  la  sentence  de  mort  en  la  même   manière   à    tous   ég^ds  que 

r  celle  suivie  dans  la  prononciation  de  la  sentence   sur   conviction    de   tout  autre 

Jcrime  capital.     (Celte  ordonnance  est  permanente  par  l'ordonnance   3  Victoria, 

'  chapitre  16.) 


CHAPITRE  XIII. 
Fesant  de?  règlements  concernant  les  Bateliers  et  autres. 


I.  Nul  n'agira  comme  batelier  ou  traversier  sur  aucune   rivière,   ruisseau  ou 
lac  sans  une  licence  obtenue  de  la  personne    administrant  le   gouvernement,  la- 
quelle contiendra  les  limites  dans  lesquelles  tel    batelier  pouua    traverser,    sous 
peine  de  cinq  ehelins  courant  pour  chaque  offense,    recouvrable    sommairement 
devant  un  juge  de  paix,   sur  le  serinent  d'un  témoin  digne  de  foi,    autre    que  le 
r,  dénonciateur  à  qui  l'amende  sera  payable,  et  sera  prélevée  par  la  saisie  et  vente 
le  des  effets  mobiliers   du    défendeur;  et  en    cas   d'insuffisance   du    mobilier,    le 
-i  défendeur  sera  emprisonné  pour   un   temps   n'excédant   pas  quatorze  jours  ou 
iî  jusqu'au    parfait   payement.       (C'est-à-dire     jusqu'au    jour  où   l'amende  sera 
ji  payée  pendant  la  durée  du  temps  de  l'emprisonnement  ci-dessus.) 
\*j}^°  CeUe  onlonna"ce  n'affeclera  pas  les  règlements  faits  par  les  juges  de  paix 
V-  réunis  en  sessions  de  quartier,  ni  les  capitaines   ou    maîtres   de   bâtiments  navi- 
gant entre  les  ports  de  cette  province.     CP^rpétuelle  par  l'ordonnance  3  Victoria, 
•  chap.  16)  ' 


CHAPITRE   XIV. 


Amendant  le  statut  35  Geo.   3,    chap.    8,  et  pour  faire  de 
meilleurs  règlements  au  sujet  des  auberges,  (a) 

I.  A  compter  du  8  mars  1839,    il   ne   sera   accordé   de  licence  pour  tenir 
auberge  dans  aucune  paroisse  ou  township,   que  sur  le  certificat  du  plus  ancien 

(a)  Voyez  ce  statut,  page  273,  ci-dessus. 
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juge  de  paix,  de  l'officier  de  milice  le  plus  haut  en  grade,  et  du  marguillier  er 
charge  de  telle  paroisse  ou  township  ;  ou  s'il  n'y  a  point  de  juge  de  paix  y  ré 
sidant  ou  présent,  alors  de  deux  officiers  de  milice  les  plus  élevés  en  grade  e 
du  marguillier  en  charge  ;  s'il  n'y  a  point  de  marguillier  y  résidant  ou  présent 
alors  du  plus  ancien  juge  de  paix,  et  de  deux  officiers  de  milice  comme  susdit 
s'il  n'y  a  ni  marguillier  ni  juga  de  paix,  a'ors  de  trois  officiers  de  milice  comme 
susdit;  Et  si,  il  n'y  a  point  dans  la  dite  paroisse  ou  township  trois  personne* 
qui  puissent,  d'après  les  dispositions  du  présent  acte,  signer  tel  certificat,  alors 
tel  certi6cat  sera  signé  par  telles  personnes  de  la  dite  paroisse  ou  township  qu 
tiendront  un  des  offices  susdits.  Tel  certificat  contiendra  que  la  personne  men- 
tionnée dans  le  certificat  est  qualifiée  suivant  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  qu'elle  a  une  maison,  écurie,  et  des  commodités  pour  les  voya-i 
geurs,  et  qu'elle  a  fourni  un  cautionnement  envers  Sa  Majesté  devant  un  ou 
plusieurs  juges  de  paix,  solidairement  avec  deux  cautions  à  la  satisfaction  des 
personnes  qui  donneront  tel  certificat,  pour  le  payement  de  toutes  les  amendes 
auxquelles  elle  pourra  être  condamnée  pour  contravention  quelconque  au  pré- 
sent acte,  ou  à  celui  de  35  Geo.  3,  c.  8.  Les  personnes  qui  demanderont  tel 
certificat  ne  pourront  être  marchands  ou  détailleurs  de  vins  ou  liqueurs  fortes 

II.  Les  juges  de  paix  des  cités  de  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières. 
pourront  accorder  des  certificats  comme  ci-devant,  pourvu  que  ce  soit  dans  une 
session  spéciale  qui  sera  tenue  dans  les  dites  villes,  entre  le  20  et  le  30  janvier 
de  chaque  année,  et  dont  les  greffiers  de  la  paix  dans  les  dits  districts  donneront 
avis  quinze  jours  au  moins  avant  telle  session,  et  non  en  aucun  autre  temps 
Le  gouverneur  ou  administrateur  de  la  province  pourra  accorder  des  licences 
en  tout  temps,  lorsqu'elles  lui  seront  demandées. 

III.  Tout  aubergiste  ayant  une  licence  qui  refusera  de  recevoir  un  voyageur 
ou  qui  n'aura  pas  au  moins,  deux  ou  trois  lits  à  l'usage  des  voyageurs,  ou  qu 
n'aura  pas  une  écurie  pouvant  loger  quatre  chevaux,  avec  une  quantité  suffi' 
santé  de  foin  et  d'avoine,  encourra  une  amende  de  dix  livres  sterling,  laquelle 
sera  poursuivie  en  la  manière  prescrite  pour  le  recouvrement  des  amendes 
encourues  par  ceux  qui  vendent  des  liqueurs  fortes  sans  licenca  :  et  si  le  dé 
fendeur  n'a  pas  de  meubles  suffisants  pour  satisfaire  au  payement  de  telh 
amende  et  des  frais,  le  montant  en  sera  prélevé  sur  les  biens  mobiliers  de  ses 
cautions.     Moitié  des  amendes  à  la  couronne,  moitié  au  dénonciateur. 

IV.  Forme  du  certificat  et  du  serment. 

V.  Une  liste  sera  envoyée  le  ou  avant  le  15  mai  de  chaque  année,  aux  gref- 
fiers de  la  paix  de  chaque  district,  des  personnes  qui  auront  obtenu  tels  cer- 
tificats,  par  les  personnes  qui  auront  signé  tels  certificats. 

VI.  Les  licences  pourront  être  annullées  par  le  gouverneur  ou  administrateur. 

VII.  Aucune  licence  ne  sera  accordée  avant  que  le  cautionnement  n'ait  été 
fourni  comme  suit,  savoir:  la  personne  ayant  obtenu  le  certificat,  une  somme1 
de  X-iO,  et  deux  cautions  de  .£20  courant  chaque.  Le  juge  de  paix  qui  aura 
reçu  tel  cautionnement  le  transmettra  sous  trois  mois  aux  greffiers  de  la  paix  de 
son  district. 

VIII.  Honoraires  des  greffiers  de  la  paix  pour  tout  document  quelconque  en 
vertu  du  présent  acte,  ls.  3d. 

IX.  Les  licences  expireront  entre  le  1  et  20  Mai  de  chaque  année. 

X.  Toute  licence  accordée  sera  lue  et  affichée  publiquement  à  la  porte  de 
l'église  de  la  paroisse  ou  township,  à  l'issue  du  service  divin  du  matin,  le  pre- 
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mier  dimanche  après  sa  réception.  Telle  lecture  sera  ordonnés  par  une  per- 
sonne autorisée  à  accorder  des  certificats.  S'il  n'y  a  pas  d'église,  alors  à  l'en» 
droit  le  plus  fréquenté.  Et  toute  personne  qui  vendra  des  liqueurs  spiritueuses 
ou  tiendra  une  maison  d'entretien  public  avant  que  la  formalité  ci-dessus  ait  été 
remplie,  encourra  la  même  amende  et  pénalité  que  pour  vendre  sans  licence. 

XI.  Tout  cabaretier  ou  tenant  maison  publique,  aura  sur  sa  maison  un  avis 
poriant  qu'il  est  dûment  licencié  pour  tenir  auberge,  à  peine  d'une  amende  de 
10  à  20  chelins  pour  la  première  offense,    et  pour   récidive,    la  perte  de   sa  li- 

p'1eence   que   deux  juges  de  paix   pourront  prononcer  sur  conviction   de   telle 
offense. 

XII.  Tout  aubergiste  qui  sera  convaincu  devant  deux  juges  de  Paix  d'avoir 
enu  une  maison  déréglée,  ou  d'avoir  vendu  des  liqueurs  spintueuses  pendant 
.'office  divin  les  dimanches  ou  fêtes,  (excepté  pour  l'usage  des  voyageurs)  ou 
l'avoir  permis  qu'aucun  matelot,  soldat,  apprenti,  domestique,  enfant  mineur 
estât  à  boire  dans  sa  maison,  après  sept  heures  du  soir  en  hiver,  ou  neuf 
îeures  en  été,  ou  qui  sera  convaincu  d'avoir  commis  une  félonie,  sera,  si  les 
lits  juges  de  paix  le  jugent  convenable,  privé  de  sa  licence,  et  incapable  d'en 
>btenir  une  autre  à  l'avenir.  La  cour  et  les  juges  du  Banc  dn  Roi,  ou  le  juge 
)rovincial  ont  le  même  pouvoir. 

XIII.  Le  présent  acte  s'étend  à  toutes  les  paroisses,  seigneuries,  townships 
t  autres  lieux  ne  fesant  pas  partie  de  paroisses. 

XIV.  Les  personnes  qui  sans  licence  vendront  ou  détailleront  de  la  bière, 
lu  cidre,  bière  d'épinette,  de  gingembre  ou  autre  boissons  fermentées,  encour- 
ont  l'amende  portée  contre  les  personnes  qui  vendent  des  boissons  sans  licence, 
£10  sterling). 

XV.  Telles  licences  dans  les  campagnes,  pour  vendres  les  boissons  mention- 
^  iées  dans  la  clause  précédente  ou  pour  vendre    des  gâteaux,  biscuits,  seront  si- 

.  «Triées  du  marguillier  en  charge  ou  du  juge  de  paix  le  plus  voisin,  et  renouvellées 
'Jjus  les  ans.     Et  telle   personne    ayant   telle  licence  la   produira   chaque   fois 
u'elle  en  sera  requise  par  un  officier  de  paix  ou    de    milice.     Et  toute   contra- 
ction à  la  présente  clause  ou  à   la  précédente  sera   sur  conviction  devant  un 
i  Jge  de  paix,  par  le  serment  d'un  témoin   digne  de  foi,  autre  que  le   dénoncia- 
x  îur,  punie   par  une  amende  n'excédant  pas  dix    livres  courant,  dont  moitié  à 
"■a  Majesté  et  moitié  au  dénonciateur  ;   et  à  défaut  de    payement  immédiat,  le 
iit   juge  fera  emprisonner  le  contrevenant  dans  la  prison    commune  du   district 
,.j  ,'our  un  tems  n'excédant  pas  trente  jours,  ou  jusqu'à  ce  que   la  dite   amende 
.  oit  payée. 

XVI.  Les  sergens  de  milice  sont  tenus  de  poursuivre  dans  les   quinze  jours 
. ,  ;ui  suivront  la  commission  de  l'offense,  toute  infraction  à  la  présente  loi  qui  aura 

rjté  commise  à  leur  connaissance,  ou   dont  ils  seront  informés,  sous  peine,  en 
..,  ,as  de  négligence,  d'une  amende  n'excédant    pas   quarante  chelins    courant. 

XVII.  Les  offenses  contre  cette  ordonnance  seront  poursuivies  devant  deux 
âges  de  paix,  qui  émaneront  sous  leur  seing  et  sceau  un  ordre  pour  assigner 
!  contrevenant  à  paraître  devant  eux  pour  répondre  à  la  plainte  portée  contre 
ii  ;  et  sur  la  preuve  de  l'offense,  faite  par  un  témoin  digne  de  foi,  autre  que 
!  dénonciateur,  les  dits  juges  condamneront  le  défendeur  à  payer  une  amende 
'excédant  pas  dix  livres  courant,  qui  ainsi  que  les  frais  sera  prélevée  par  man- 

!  jat  de  saisie  et  vente  des  effets  mobiliers  du  Défendeur  ;  et  si  ce  dernier  n'a  pas 
.  ,3  meubles  suffisans  pour  satisfaire   au  jugement,  il  pourra  être  sur  l'ordre  des 
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dits  juges,  emprisonné  dans  la  prison  commune  du  District  jusqu'à  ce  que  la 
dite  amende  et  les  frais  soient  payés.  L'emprisonnement  ne  pourra  excédei 
trois  mois.  Par  l'ordon.  4.  Victoria  c.  42.  clause  I.  Les  juges  de  paix  de- 
vront rérider  dans  les  limites  du  comté  où  l'offense  aura  été  commise,  et  1^ 
Défendeur  ne  pourra  être  assigné  pour  comparaître  et  répondre  à  telle  plainti 
hors  des  limites  de  la  paroisse,  seigneurie  ou  township  où  l'offense  aura   ét< 


commise. 


luiuisc 

XVIII.  Aucun  brasseur  ou  distillateur  ou  vendeur  de  liqueurs  spintueuse 
ne  pourra  agir  comme  juge  de  paix,  marguillier,  ou  officier  de  milice  en  veru 
du  présent  acte,  à  peine  de  £10  courant  d'amende  recouvrable  avec  dépen 
par  action  civile,  devant  une  cour  compétente  ;  moitié  de  l'amende  à  Sa  Ma 
jesté,  et  moitié  au  poursuivant. 

XIX.  Cette  clause  est  rappelée  par  l'ordonnance  4  Victoria  chap.  42 
sec.  3.  qui  rend  perpétuelle  la  présente  ordonnance. 

(Les  formules  prescrites  par  la  présente  ordonnnance  se  trouvent  parmi  cellt 
insérées  dans  le  présent  ouvrage.) 

4.  Victoria,  chapitre  XLII. 

•Amendant  Vordonnance  précédente. 

II.  Les  épiciers  (grocers)  qui  auront  une  licence  pour  vendre  des  liqueu 
fortes  ne  pourront  en  détailler  en  quantité  moindre  que  trois  demiartl 
sous  peine  d'une  amende  de  dix  livres  courant,  laquelle  sera  recouvrée  en 
manière  prescrite  pour  le  recouvrement  des  amendes  encourues  par  les  pe 
sonnes  qui  vendent  sans  licence.  Cette  dernière  ordonnance  et  la  précéden 
sont  permanentes.) 

CHAPITRE  XVI. 

amendant  le  Statut  Impérial   1.  George  1,   intitulé,  "  & 
pour  la  punition  plus  efficace  des  personnes  qui  en- 
gageront les  soldats  à  déserter.  " 

Il  est  statué  que  toute  personne  qui  n'étant  pas  soldat,  engagera   ou  indu 
par  paroles  ou  autres  moyens,  directement  ou  indirectement,  aucun   soldat 
service  de  Sa  Majesté,  ou  ses  successeurs,  à  déserter  ou  laisser   le  dit  servi 
ou  tentera  d'engager  ou  induire  tel  soldat   à  déserter  comme  susdit,    pourra  ê 
poursuivie  soit  en  la  manière  prescrite  par  le  dit  statut  impérial,   ou  sommai 
ment  devant  trois  juges  de  paix  du  district  dans  lequel  l'offense  aura    été   co 
mise  ;  et  sur  conviction  de  cette  offense  par  la  déposition  d'un  ou   plusieurs 
moins  dignes  de  foi,  elle  sera    condamnée   à  payer  une  amende   de    quara 
livres  sterling  et  les  dépens,  et  à  être  emprisonnée  dans  la  prison  commune 
district  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  six  mois,    ou   si   la  dite  amende 
dépens  ne  sont  pas  payés  immédiatement,  alors  pour  un   temps   ultérieur  ji 
qu'à  ce  que  la  dite  amende  et  frais  soient  payés. 

IL  Les  poursuites  en  vertu  de  cette  ordonnance  sont  prescrites  par  six  m' 
(Perpétuelle  par  l'ordonnance  3  Victoria,  chapitre   16.) 
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CHAPITRE    XX. 

Pour  la  meilleure  information  du  gouvernement  et  du  public 

relativement  aux  poursuites  intentées  devant  les 

Juges  de  Paix. 

I.  Chaque  juge  de  paix  fera  tous  les  trois  mois  un  rapport  de  toutes  les  pour- 
suites pour  offenses  de  nature  publique,  ou  pour  le  recouvrement  des  amendes 
Dour  telles  offenses  qui  auront  été  intentées  devant  lui,  (soit  qu'il  ait  siégé  seul 
3U  avec  un  ou  plusieurs  autres  juges  de  paix)  dans  toute  autre  place  que  la 
salle  d'audience  du  district  ou  district  inférieur  de  cette  province  ;  et  tel  rapport 
sera  envoyé  au  greffier  de  la  paix  pour  le  distiict.  pas  plus  de  dix  jours  ni 
moins  de  cinq  jours  avant  la  tenue  de  chaque  cour  de  Sessions  de  Quartier,  et 
sera  par  le  dit  greffier  déposé  au  greffe  et  soumis  aux  juges  de  paix  à  telle  cour 
Jt  tel  rapport  comprendra  et  s'étendra  à  toutes  les  poursuites  comme  susdit  de- 
mis le  dernier  rapport  jusqu'au  rapport  qui  sera  ainsi  envoyé  et  constatera  : 

lo.  Le  juge  (ou  les  juges  de  paix)  qui  ont  siégé  avec  le  juge  de  paix  fesant 
e  rapport. 

2o.  Le  lieu  de  la  séance. 

3o.  Le  nom  du  poursuivant. 

4o.  Le  nom  du  défendeur. 

5o.  La  nature  de  l'offense. 

60.  Le  jugement. 

7o.  Le  montant  de  la  pénalité,  si  aucune  il  y  a  eu. 

So.  Les  dépens  accordés  à  la  partie  gagnante. 

9o.  Les  dépens  accordés  contre  la  partie  condamnée,  pour  aucune  chose 
îite  à  son  instance  dans  ou  concernant  la  dite  poursuite. 

10.  Le  montant  de  la  pénalité  et  à  qui  payée. 
llo.  Le  montant  de  la   pénalité   remis   au    procureur-général,  ou  employé 

our  objet  public,   ou  restant  à   être  remis    ou  employé,    et  entre  les   mains 
e  qui. 

Et  tels  rapports  seront  datés  et  signés  par  le  juge  de  paix  qui  les  fera  ;  et 
nu  juge  de  paix  fera  un  rapport,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  des  poursuites 
itentées  devant  lui  pendant  le  temps  compris  dans  le  dit  rapport. 

11.  Les  greffiers  de  la  paix  dénonceront  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
:nue  de  chaque  cour  de  sessions  comme  susdit,  et  feront  rapport  à  la  personne 
dministrant  le  gouvernement,  du  nom  de  chaque  juge  de  paix  dans  leur  dis- 
ict,  qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 
Rendue  perpétuelle  par  l'ordonnance  3  Victoria,  chap.  16.) 
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CHAPITRE  XXIII. 

abolissant  la  pratique  permettant   aux   accusés   de   misde- 

meanors  devant  une  cour  d'Oyer  et  Terminer,   de 

renvoyer  (traverse)  l'accusation  au  terme 

suivant. 

Aucun  accusé  de  u  misdemeanor"  devant  une  cour  d'Oyer  et  Terminer,  ne 
pourra  à  l'avenir  renvoyer  ("  traverse  the  indictment"  )  l'accusation  au  terme 
suivant  de  la  dite  cour,  mais  sera  tenu  de  défendre  à  la  dite  accusation  dans  le 
terme  où  telle  accusation  aura  été  îapportée  par  le  grand  jury.  (Rendue  per- 
pétuelle par  l'ordonnance  3  Victoria,  chap.  16.) 

CHAPITRE    XXV. 

Réunissant  en  une  seule  loi,  toutes  les  lois  faites  pour  la  per- 
ception des  droits  de  douane. 

XXX.  Toute  personne  qui  sciemment  et  volontairement  fera  ud  faux  ser- 
ment dans  tous  les  cas  où  le  serment  est  requis  par  cet  acte,  encourra  les  peines 
portées  par  la  loi  contre  le  parjure. 

XXXI.  Actions  ou  poursuites  en  vertu  de  cet  acte  prescrites  par  trois  mois. 

CHAPITRE  XXXVI. 
Ordonnance  concernant  les   Banqueroutes. 

XXVII.  Toute  personne  requise  de  prêter  serment  en  vertu  de  cette  ordon 
nance,  qui  sciemment  et  volontairement  fera  un  faux  serment,  sera  coupable 
de  parjure  et  punie  suivant  la  loi.  De  même  pour  l'affirmation  des  Quakre 
(Quakers) 

Cette  ordonnance  ne  sera  en  force  qu'après  avoir  été  sanctionnée  par  S 
Majesté. 

CHAPITRE  LVII. 

Pour  régler  les  Banques  Privées  et  la  circulation  des 
Billets  de  telles  Banques. 

I.  Personne  ne  pourra  émettre  des  billets  de  banque  au-dessous  de  la  valet 
de  cinq  livres  courant  (excepté  les  banques  incorporées  ou  autorisées  par  un 
charte)  sans  avoir  une  licence  à  cet  effet  de  la  personne  administrant  le  gouvei 
nement,   sous  peine  d'une  amende  de  trois  fois  la  valeur  nominale  de  tels  billet 

II.  Les  personnes  qui  émettront  des  billets  au-dessous  de  cinq  chelins  er 
courront  pour  chaque  contravention  une  amende  de  cinq  livres  courant. 

III.  Les  licences  ne  seront  accordées  que  pour  une  année. 
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X.  Les  amendes  imposées  par  cette  ordonnance  seront  recouvrées  d'une 
manière  sommaire,  ainsi  que  les  frais,  sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi, 
autre  que  le  dénonciateur  ou  poursuivant  (ou  du  poursuivant  ou  dénonciateur 
s'il  est  digne  de  foi,  et  en  ce  cas  il  perdra  la  moitié  des  dites  amendes),  devant 
deux  juges  de  paix  ou  plus,  si  la  pénalité  n'excède  pas  vingt  livrer  courant  ;  si 
elle  excède  cette  somme,  devant  une  cour  de  juridiction  compétente.  La  cour 
ou  les  juges  de  paix  qui  prononceront  le  jugement  condamnant  le  défendeur  au 
payement  de  l'amende  et  des  frais,  pourront  accorder  un  mandat  d'exécution  et 
saisie,  et  faire  emprisonner  le  défendeur  pour  six  mois  et  pas  plus.  Le  témoin 
ou  dénonciateur  sur  telle  poursuite  ne  pourra  être  troublé  pour  la  part  qu'il 
pourra  avoir  prise  dans  l'offre  en  payement,  émission  ou  transaction  des  dits 
billets  comme  susdit.     (Perpétuelle  par  la  3  Victoria,  chapitre  16.) 

CHAPITRE  LXV. 


Réglant  Inspection  du  Poisson  et  de  V Huile. 

XI.  L'inspecteur  qui  sciemment  marquera  comme  inspectés  des  quarts  d'huile 
ou  de  poisson  qui  ne  l'ont  pas  été,  ou  qui  permettra  à  quelqu'un  de  se  servir  de 
ses  étampes,  encourra  une  amende  de  cinq  chelins  courant  pour  chaque  quart, 
et  sera  en  outre  destitué. 

XII.  Les  personnes  qui  volontairement  et  frauduleusement  effaceront  les 
étampes  apposées  par  l'inspecteur,  ou  contreferont  les  dites  étampes,  ou  vide- 
ront un  quart  déjà  étampé  pour  y  mettre  du  poisson  ou  de  l'huile  non  inspectés, 
encourront  une  amende  n'excédant  pas  vingt  livres  courant  pour  chaque  offense, 
et  seront  emprisonnées  jusqu'à  ce  que  ladite  amende  soit  payée. 

XIII.  L'inspecteur  directement  ou  indirectement  ne  pourra  commercer  ou 
trafiquer  sur  l'huile  et  le  poisson,  sous  peine  de  cent  louis  courant  d'amende  et 
de  la  destitution  de  son  emploi. 

XVIII.  L'inspecteur,  qui  n'étant  pas  occupé  ailleurs  à  inspecter  de  l'huile  ou 
du  poisson,  qui  après  avoir  été  requis  soit  personnellement  ou  par  écrit  laissé 
à  son  bureau,  domicile  ou  magasin,  un  jour  ouvrable,  entre  le  lever  et  le  cou- 
cher du  soleil,  d'inspecter  du  poisson  et  de  l'huile,  refusera  ou  négligera  de 
procéder  sous  deux  heures  (s'il  n'est  pas  occupé  ailleurs),  encourra  et  payera 
pour  chaque  offense  à  la  personne  qui  l'aura  requis  comme  susdit,  une  somme 
de  cinq  livres  courant,  en  sus  de  tout  autre  dommage. 

XXI.  Les  amendes  n'excédant  pas  vingt  livres  sterling  seront  poursuivies 
sommairement  devant  deux  juges  de  paix  dans  les  séances  hebdomadaires,  dans 
les  villes  de  Québec  et  Montréal  respectivement  :  et  celles  qui  excéderont  cette 
somme  seront  recouvrées  et  poursuivies  devant  une  cour  de  juridiction  com- 
pétente. Moitié  des  amendei»  à  Sa  Majesté,  et  moitié  au  dénonciateur  ou 
poursuivant. 

XXIII.  Les  actions  et  poursuites  prescrites  par  trois  mois  et  le  poursuivant 
qui  succombera  ou  discontinuera  la  poursuite  ou  action  payera  triple  dépens,  et 
les  défendeurs  auront  pour  recouvrer  les  dits  frais,  le  recours  qu'ont  les  défen- 
deurs par  la  loi  pour  recouvrer  les  frais  dans  les  autres  cas. 
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3.  Victoria,  chapitre  25. 
3.  VICTORIA,    CHAPITRE  XXV. 

Fourvoyant  à  l'amélioration  des  grands   chemins   en  hiver 
et  des  voitures  d'hiver. 

La  clause  première  prescrit  la  manière  dont  les  voitures  d'hiver  seront 
construites  et  les  chevaux  attelés. 

II.  Personne  ne  pourra  se  servir  de  voitures  faites  d'une  autre  manière  sur 
les  grands  chemins,  que  pour  une  distance  n'excédant  pas  six  arpens,  ou  pour 
traverser  les  dits  grands  chemins. 

III.  Les  voitures  transportant  les  voyageurs  seront  faites  suivant  cette  ordon- 
nance, et  les  chevaux  attelés  tel  que  prescrit  par  icelle. 

IV.  Quand  deux  voitures  d'hiver  se  rencontreront,  ou  une  voiture  d'hiver 
rencontrera  une  personne  à  cheval,  fesant  route  sur  la  môme  trace  battue,  le 
conducteur  de  chaque  voiture  prendra  la  droite. 

V.  Cette  ordonnance  s'applique  à  tous  les  chemins  d'hiver  en  cette  province. 
Cependant  elle  n'entrera  en  opération  entre  la  cité  de  Québec  et  la  ville  des 
Trois-Rivières  que  trois  ans  après  sa  passation  (excepté  sur  le  chemin  de  poste 
qui  conduit  de  Québec  aux  Trois-Rivières. 

VI.  Toute  personne  qui  contreviendra  aux  dispositions  de  cette  ordonnance, 
encourra  pour  chaque  offense  une  amende  de  dix  chelins  courant,  sur  la  dé- 
position d'un  témoin  digne  de  foi,  autre  que  le  dénonciateur,  faite  devant  un 
juge  de  paix  du  District  ;  et  si  telle  amende  n'est  pas  immédiatement  payée 
ainsi  que  les  frais  de  poursuite,  le  juge  de  paix  pourra  faire  emprisonner  telle 
personne  dans  la  prison  commune  du  district  pour  un  tems  n'excédant  pas  huit 
jours. 

VIL  Moitié  des  amendes  appartiendra  à  la  couronne,  et  l'autre  moitié  au 
dénonciateur.  (Acte  perpétuel.) 

L'ordonnance  cidessus  est  amendée  par  Tordon.  4  Victoria,  c.  33.  comme 
suit  : 

I.  Chaque  Sous-Voyer  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  chaque 
chute  de  neige  excédant  huit  pouces  de  hauteur,  ordonnera  d'ouvrir  et  battre 
un  espace  d'au  moins  douze  pieds  de  largeur  sur  chaque  chemin  public  ;  le- 
quel espace  sera  ouvert  et  battu  par  les  personnes  chargées  de  l'entretien  de 
tels  chemins  :  et  telle  personne  qui  ne  se  conformera  pas  à  l'ordre  à  elle 
donné  à  cet  effet  par  le  sous-voyer  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront, 
encourra  une  amende  de  dix  chelins  courant  par  chaque  jour  qu'elle  refusera 
ou  négligera  de  se  conformer  à  tel  ordre  :  Et  chaque  Sous-Voyer  sera  tenu  de 
poursuivre  telle  personne  dans  les  six  jours  qui  suivront  le  dit  ordre,  60us  peine 
de  dix  chelins  d'amende  pour  chaque  personne  qu'il  négligera  de  poursuivre 
comme  susdit,  (a) 

IL  Et  vu  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  l'interprétation  de  l'ordonnance  ci- 
dessus,  il  est  ordonné  que  toutes  et  chacune  des  dispositions  de  la  dite  ordon- 
nance en  ce  qu'elle  à  rapport  aux  voitures  d'hiver  sans  roues  employées  pour 
le  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  effets  au  montant  de  cent  livres  pesant 
pour  chaque  passager,  et  aux    personnes   qui  se   servent  de   telles    voitures  sur 

(a)  Cette  clause  est  rappelée  par  le  Statut   Provincial  A  et  5  Victoria  ch-  30. 
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aucun  chemin  de  la  Reine  en  cette  province,  s'appliquent  et  s'appliqueront  a 
toutes  les  voitures  d'hiver  sans  roues  en  usage  sur  aucune  partie  des  dits  che- 
mins ;  exceptées  cependant,  les  voitures  qui  transportent  des  voyageurs  ou 
passagers  les  quelles  sont  l'objet  des  dispositions  de  la  piemière  clause  delà 
dite  ordonnance. 

III.  Les  offenses  contre  la  présente  ordonnance  seront  poursuivies  et  les 
amendes  recouvrées  en  la  manière  prescrite  par  l'ordonnance  ci-dessus,  ainsi 
que  les  frais  de  poursuite.  Le  juge  de  paix  pourra  faire  emprisonner  le  Défen- 
deur dans  la  prison  commune  du  District  pour  un  tems  n'excédant  pas  huit 
jours;  et  tel  juge  de  paix,  s'il  le  juge  à  propos,  pourra  au  lieu  de  l'emprison- 
nement, émaner  un  Warrant  sous  son  seing  et  sceau  pour  la  saisie  et  vente  des 
effets  mobiliers  du  Défendeur  en  satisfaction  de  l'amende  et  des  frais. 

IV.  Les  mots  chemin  rie  poste  mentionnés  en  la  5e.  clause  de  la  susdite  or- 
donnance, signifient  le  chemin  de  Ste.  Foy  en  partant  de  Québec,  avec  sa 
jonction  à  la  route  de  la  Suède,  la  cote  de  Champigny,  passant  ensuite  sur  la 
terre  de  Hough,  et  le  chemin  public  le  plus  près  du  fleuve  conduisant  aux  li- 
mites Sud-Est  du  District  de  Québec.  (Acte  perpétuel)  (a). 

CHAP.   XXXI. 

Pourvoyant  à  V amélioration  des  chemins  dans  le  voisinage 
de  la  Cité  de  Montréal. 

L'administration  de  ces  chemins  conduite  par  des  syndics. 

VII.  Les  chemins  sous  leur  contrôle  sont  :  lo.  Le  chemin  de  Lachine  ;  2o. 
La  grande  route  depuis  les  limites  nord-est  de  la  cité  jusqu'au  bout  de  l'isle, 
paroisse  de  la  Pointe-aux-Trembles  ;  3o.  Le  chemin  de  la  Côte  des  neiges 
depuis  les  limites  nord-ouest  de  la  dite  cité  jusqu'à  l'abord  à  Plouffe  ;  4o.  La 
continuation  de  la  rue  St.  Laurent  allant  dans  une  direction  nord-ouest  depuis  les 
limites  de  la  cité  jusqu'à  la  taverne  de  Mile  End,  et  dans  la  même  direction 
jusqu'à  un  point  sur  la  rivière  des  Prairies,  dans  la  paroisse  du  Saut~au-Re- 
collet-,  5o.  Le  chemin  de  la  côte  Ste.  Catherine  depuis  le  chemin  No.  .3,  ci- 
dessus,  jusqu'au  chemin  No.  4,  et  de  là  jusqu'au  chemin  No.  6.  6o.  Le  che- 
min Victoria  depuis  les  limites  de  la  dite  cité  vers  le  nord-est  et  courant  vers  le 
nord-ouest  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  chemin  No.  5.  7°-  Le  chemin  de  La- 
chine d'en  bas,  depuis  les  limites  de  la  cité  vers  le  sud  et  cent  verges  au-delà 
de  sa  jonction  avec  le  chemin  de  traverse,  conduisant  du  chemin  de  Lachine 
d'en  bas  au  chemin  de  Lachine  d'en  haut.  8o.  Le  chemin  de  traverse  ci- 
dessus  mentionné  et  dans  toute  sa  longueur  telle  que  ci-dessus.  9o.  Le  che- 
min de  Lachine  d'en  bas,  depuis  un  point,  cent  verges  au-dessous  et  à  l'est  de 
l'église  de  la  paroisse  de  St.  Michel  de  Lachine  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  che- 
min de  Lachine  d'en  haut. 


(a)  Ces  deux  ordonnances  sont  rappelées  par  le  statut  6  Victoria  chap.  12.  en  autant 
qu'elles  ont  rapport  à  la  manière  d'atteler  les  chevaux  et  bêtes  de  trait.  Par  la  clause  II.  du 
même  statut,  les  dites  ordonnances  sont  suspendues  jusqu'au  13  mai  1845,  dans  les  districts 
municipaux  de  Québec,     Gaspé,  Portneuf  et  Lotbinière  seulement. 
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XXV.  Toute  personne  qui  malicieusement  et  volonta'rement  endommagera 
de  quelque  manière  que  ce  soit  aucune  partie  des  dits  chemins,  barrières, 
maisons  de  péage  et  tout  ce  qui  se  rattache  ou  fait  partie  des  dits  chemins,  sera 
coupable  de  misderreanor  et  punie  par  l'amende  et  la  prison.  Et  toute  per- 
sonne qui  essayera  de  force  de  passer  sur  le  dit  chemin  sans  payer  le  taux  de 
péage,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende  n'excédant  pas  quarante 
chelins. 

XXVI.  Toute  personne  qui  en  quelque  manière  gênera  ou  obstruera  l'usage 
des  dits  chemins  ou  partie  diceux,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende 
n'excédant  pas  vingt  chelins  courant. 

XXVII.  Amende  n'excédant  pas  dix  chelins  contre  toute  personne  avec 
une  voiture  et  animaux  &c,  qui  se  détournera  du  dit  chemin  pour  éviter  de 
payer  le  taux  de  péage. 

XXVIII.  Toute  personne  qui  permettra  sciemment  à  quelqu'un  de  passer 
sur  sa  terre  avec  sa  voiture  &c.  pour  éviter  de  payer  tel  droit  de  péage,  en- 
courra ainsi  que  la  dite  personne  à  qui  telle  permission  aura  été  accordée,  une 
amende  n'excédant  pas  dix  chelins. 

XXIX.  Toute  amende  n'excédant  pas  quarante  chelins  sera  poursuivie  de- 
vant deux  juges  de  paix  du  district,  et  recouvrée  avec  dépens  sur  la  dépo- 
sition d'un  témoin  compétent,  et  tels  juges  de  paix  pourront  faire  emprisonner 
le  défendeur  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  semaines  pour  chaque  offense, 
ou  jusqu'à  ce  que  l'amende  et  les  frais  soient  payés.  Les  syndics  et  leurs  em- 
ployés sont  témoins  compétens  s'ils  ne  sont  pas  dénonciateurs,  ou  s'ils  re- 
noncent à  la  part  qui  leur  appartient  sur  telles  amendes.  (Acte  public  et  per- 
pétuel.) 

CHAPITRE  XXXIII. 

Pourvoyant  à  V emmagasinage  et  sûreté  de  la  poudre  à 
canon  dans  et  près  de  la  cité  de  Montréal. 

I.  Nulle  personne  en  dedans  des  limites  de  la  cité  de  Montréal  ou  à  la  dis- 
tance de  trois  milles  des  dites  limites  ne  pourra  garder  ou  avoir  en  aucun  temps 
dans  aucune  bâtisse  quelconque,  plus  de  vingt-cinq  livres  de  poudre  à  canon, 
à  moins  que  telle  bâtisse  ne  soit  construite  en  pierres,  couverte  de  métal  à 
l'épreuve  du  feu,  et  ayant  des  paratonnerres  à  une  distance  de  deux  cents 
pieds  de  chaque  côté  de  telle  bâtisse  ;  laquelle  dite  bâtisse  sera  visitée  par  une 
personne  compétente  et  approuvée  par  deux  juges  de  poix  de  la  dite  cité. 

II.  Toute  personne  qui  ne  se  conformera  pas  aux  dispositions  ci-dessus,  en- 
courra une  amende  de  dix  livres  sterling  pour  chaque  offense,  et  la  poudre  sera 
confisquée. 

III.  Moitié  des  amendes  et  de  la  confiscation  appartiendra  à  la  couronne  et 
l'autre  moitié  au  dénonciateur  ;  et  les  amendes  seront  poursuivies  et  recouvrées 
devant  une  cour  de  record,  ou  devant  deux  juges  de  paix  du  district  sur  la  dé- 
position d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  autres  que  le  dénonciateur,  et 
pourront  être  prélevées  ainsi  que  les  frais,  par  mandat  de  saisie  et  vente,  et 
pourront  la  dite  cour  ou  les  dits  juges  de  paix  déclarer  telle  quantité  de  poudre 
confisquée  suivant  cette  ordonnance. 
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IV.  Sur  plainte  sous  serment  faite  devant  un  juge  de  paix  du  district  par 
deux  ou  plusieurs  chefs  de  famille  domiciliés  dans  les  limites  susdites,  qu'eux 
les  dits  chefs  de  famille  ont  raisonnablement  lieu  de  croira  qu'une  quantité  de 
poudre  excédant  vingt-cinq  livres  est  gardée  en  dedans  des  dites  limites  contre 
les  dispositions  de  cette  ordonnance,  le  dit  juge  pourra  émaner  un  warrant 
sous  son  seing  et  sceau  adressé  à  un  ou  plusieurs  constates  de  la  dite  cité  pour 
la  saisie  de  la  dite  poudre  et  pour  le  transport  d'icelle  dans  un  lieu  où  elle  peut 
être  mise  en  sûreté  ;  les  dits  constantes,  s'il  esi  nécessaire,  auront  le  pouvoir 
d'ouvrir  par  force  la  porte  de  la  maison  ou  bâtisse  mentionnée  dans  le  warrant, 
pendant  le  jour  seulement,  et  chercher  la  dit?  poudre  pour  la  saisir;  et  telle 
quantité  de  poudre  restera  déposée  dans  le  lieu  où  elle  aura  été  transportée, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  décidé  si  elle  est  confisquée  en  vertu  du  présent  acte. 
Cet  acte  ne  s'étend  pas  aux  magasins  de  la  couron.ie.  (Acte  public  et  per- 
manent.) 

4.  VICTORIA,  CHAPITRE  IIÏ. 

Etablissant  certains  officiers  dans  les  Paroisses  et  Town- 
ships  du  Bas- Canada. 

I.  Vu  qu'il  est  expédient  et  nécessaire  pour  le  bon  gouvernement  et  la  due 
exécution  des  lois,  que  certains  officiers  chargés  de  devoirs  locaux,  soient 
élus  et  nommés  dans  chacune  des  paroisses  et  Towmhips  de  cette  province, 
et  qu'il  soit  fait  d'autres  dispositions  pour  la  meilleure  protection,  soin  et  admi- 
nistration des  intérêts  locaux  des  habitans,  il  est  statué,  qu'il  sera  loisible  à 
chacun  des  Syndics  (  Wardens)  qui  seront  nommés  dans  les  divers  districts  de 
cette  province  qui  seront  ci-après  établis,  par  un  Warrant  émané  sous  leurs 
seings  et  sceaux  d'autoriser  et  requérir  un  des  jugas  de  paix,  ou  quelque  per- 
sonne sure  et  discrète  dans  les  dits  districts  respectivement,  sous  douze  jours 
après  la  réception  de  tel  Warrant,  de  faire  assembler  dans  un  lieu  convenable 
après  notice  de  huit  jours,  affichée  à  cet  efièt  dans  deux  des  places  les  plus  pu- 
bliques dans  les  divisions  locales  ci-après  mentionnées,  les  habitans  des  diverses 
paroisses  et  townships  dans  les  dits  districts  respectivement,  lesquels  auront  les 
qualifications  ci-après  mentionnées,  aux  fins  de  procéder  à  l'élection  des  officiers 
ci-ap  es  mentionnnés,  pour  servir  jusqu'au  second  lundi  du  mois  de  janvier 
1812,  et  jusqu'à  ce  que  tels  officiers  aient  été  remplacés  par  d'autres  élus  ou 
pommés  et  assermentés  à  leur  place. 

II.  Les  élections  se  feront  en  la.  manière  susdite,  le  2e.  lundi  de  janvier  de 
chaque  année. 

III.  Aucune  personne  ne  pourra  voter  bi  elle  n'a  résidée  dans  la  division  où 
se  fera  telle  élection,  pendant  une  année  précédant  telle  élection  et  si  elle  n'est 
en  possession  comme  propriétaire,  d'immeubles  de  la  valeur  annuelle  de  40s.  a  en 
sus  de  toutes  redevances,  ou  locataire  pour  un  terme  d'au  moins  trois  ans,  à  raison 
de  £5  courant  par  année  et  ayant  payé  le  loyer  ou    rente  avant  l'électian. 

V.  Les  personnes  du  sexe  masculin,  âgées  de  21  ans  sujets  de  sa  majesté,  ou 
naturalisées  par  acte  du  parlement,  auront  seules  le  droit  de  voter. 

VI.  Les  ecclésiastiques,  juges,  greffiers  officiers  des  armée*  de  terre  ou  na- 
vales, maitre  d'école,  médecins  pratiquans,  meunier  lorsqu'il  n'y  en  aura  qu'un 
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dans  un  moulin  et  toutes  les  personnes  âgées  de  65  ans  ou  plus,  sont  exempts 
des  charges  imposées  par  le  présent  acte. 

VII.  Les  personnes  convaincues  de  félonie  ou  trahison,  ne  pourront  voter  à 
aucune  élection. 

X.  Les  officiers  suivans  seront  choisis  aux  dites  élections:  1.  Trois  coti- 
seurs  ;  2o.  un  collecteur  des  argens  ;  3o.  un  ou  plusieurs  inspecieurs  de 
grands  chemins  et  ponts  ;  4o.  deux  ou  plusieurs  sous-voyers  ;  5o.  un  ou  plu- 
sieurs surintendants  des  pauvres  ;  60.  deux  ou  plusieurs  inspecteurs  de  clôtures 
et  fossés  ;  7o.  un  ou  plusieurs  gardiens  d'enclos  publics. 

XI.  Toute  personne  élue,  prêtera  le  serment  suivant  devant  la  personne 
présidant  à  telle  assemblée: 

'•  Vous  A.  B.  promettez  et  jurez,  que   vous  exécuterez   et  remplirez  fidè- 
lement, diligemment  et  justement  les  devoirs  de  la  charge  de  pour 
au  meilleur  de  votre  capacité.     Ainsi  que  Dieu  vous  aide.  " 

XII.  Toute  personne  qui  aura  été  élue  à  aucun  des  dits  offices  en  vertu  du  pré- 
sent  acte,  sera  sous  cinq  jours,  après  l'avis  qui  lui  sera  donné  de  son  élection, 
tenue  d'accepter  te!  office  et  prêter  le  serment  requis,  et  à  défaut  de  ce  faire  encour- 
ra une  amende  de  deux  livres  courant,  laquelle  sera  prélevée  par  la  vente  des 
effets  mobiliers  eu  verra  d'un  Warrant  d'exécution  émané  sous  le  seing  et 
sceau  d'un  juge  de  paix  pour  le  district  dans  lequel  telle  élection  aura  eu  lieu  : 
le  jiiel  Warrant  tel  juge  de  paix  est  autorisé  à  accorder  sur  l'information  ou 
plainte  faite  devant  lu;  et  sur  la  conviction  du  défendeur,  soit  sur  son  propre 
aveu  ou  la  déposition  d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  autres  que  le 
poursuivant  ou  dénonciateur  (i  îfornter)  ;  moitié  de  l'amende  appartiendra  au  dé- 
nonciateur et  l'autre  au  trésorier  du  District. 

XIII.  Si  une  personne  élue  refuse  d'accepter  ou  d'agir,  deux  juges  de  paix 
ou  plus  du  district,  dans  une  session  spéciale  convoquée  par  le  prési- 
dent de  l'élection  qui  aura  eu  lieu,  ou  par  le  Wurden3  pourront  nommer  une 
autre  personne  aux  lieu  et  place  de  telle  personne  élue  comme  ci-dessus  ;  et  si 
la  personne  nommée  par  les  dits  juges  refuse  d'accepter  ou  d'agir  sous  cinq 
jour  à  compter  de  la  signification  à  elle  faite  de  sa  nomination,  elle  encourra  une 
amende  de  £2  courant  qui  sera  prélevée  en  la  manière  ci-dessus  prescrite;  et 
les  dits  juges  pourront  renouveller  telle  nomination  jusqu'à  ce  que  telle  nomi- 
nation ait  été  acceptée,  imposer  la  cite  pénalité  à  tous  ceux  qui  refuseront 
d'accepter  après  avoir  été  nommés. 

XVII.  Le  collecteur  donnera  deux  bonnes  et  suffisantes  cautions  au  tréso- 
rier du  district  (municipal  1  )  pour  la  somme  de  £200  courant,  et  ce  sous  huit 
jours  de  la  signification  de  sa  nomination  ou  élection,  à  peine  de  la  pénalité  im- 
posée  pour  refus  d'acceptation,  tel  que  ci-dessus. 

XXI.  Les  assemblées  de  paroisses  comme  susdit  ne  tiendront  que  de  jour  de- 
puis 9  heures  du  matin  jusqu'à  4>  heures  de  l'aprés  midi,  et  ne  dureront  pas  plus 
de  ôev\  jours. 

XXV.  Amende  de  £50  courant  contre  quiconque  refusera  de  livrer  les  pa- 
piers, livres,  documens  des  officiers  de  paroisse. 

XXVII.  Parties  de  la  3o  Geo.  c.  9.-  2.  Vict.  c.  7.-6  Guil.  4.  chap.  56. 
sont  rappelées. 

XXVIII.  Toute  personne  qui  volontairement  fera  une  affirmation  fause  ou 
un  serment  faux  quand  elle  en  sera  requise  par  cet  acte,  encourra  les  peines  por- 
tées par  la  loi  contre  les  personnes  coupables  de  parjure.   (Acte  perpétuel). 
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CHAPITRE  IV. 

Ordonnance  établissant  des  municipalités  dans  les  diverses 
parties  de  cette  province. 

XIII.  Toute  personne  qualifiée  qui  sera  élue  à  l'office  de  conseiller  dans 
■un  district  et  qui  refusera  d'accepter  tel  office,  encourra  une  amende  n'excé- 
dant pas  dix  livres  courant,  payable  au  trésorier  du  district,  ou  tel  autre  amende 
que  le  conseil  du  district  pourra  ci-après  fixer  :  Laquelle  amende  et  les  irais 
de  poursuite  seront  recouvrés  devant  un  juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  le 
dit  district,  sur  l'aveu  du  Défendeur,  ou  sur  la  déposition  d'un  ou  plusieurs  té- 
moins dignes  de  foi,  et  prélevés  par  la  saisie  et  vente  des  effets  mobiliers  du 
défendeur,  en  vertu  d'un  Warrant  d'exécution  émané  à  cet  effet  par  le  dit  juge, 
sous  son  seing  et  sceau. 

Lei  personnes  âgées  de  plus  de  65  ans  ou  attaquées  d'infirmité  permanentes, 
physiques  ou  morales,  ou  qui  auront  déjà  servies  comme  conseillers  depuis  les 
cinq  dernières  années  précédentes  telles  élections,  seront  dispensées  d'accep- 
ter tel  office. 

XXXIII.  Toute  personne  qui  volontairement  fera  un  serment  ou  une  affirma- 
tion faux,  quand  elle  en  sera  requise  en  vertu  de  cet  acte,  sera  coupable  de 
parjure  et  punie  comme  telle.     (Acte  permanent). 

4.  VICTORIA,    CHATITSE  VIT. 

Ordonnance  étendant  et  amendant  V ordonnance  3.  Victoria 

pour  l'amélioration  des  chemins  dans  le  voisinage 

de  Montréal,  et  pour  prélever  un  fonds 

à  cet  usage. 

IX.  Les  syndics  pourront  sur  les  ponts  bâtis  en  vertu  de  cette  ordonnance 
exiger  les  droits  suivans  de  péage  ; 

Pour  chaque   voiture   à    quatre  roues  ou  voiture 
d'hiver   traînée   par  quatre   chevaux    ou 
autres  bêtes  de  trait, 
Do.  par  deux  chevaux  &c. 
Do.  par  un  seul  chp.val  &c. 
Pour  chaque  cheval,  jument,  mule  &c. 
Pour  chaque  âne,  poulain,  taureau,   bœuf,    vache 

et  autre  bête  à  corne, 
Pour  chaque  cochon,  chèvre,  mouton,  brebis,  agneau, 
Pour  chaque  homme,  femme,  garçon,  fille, 
XI.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de   transporter  par  eau,    pour    gain   ou 
autre  récompense  pécuniaire,   aucune    personne    ou    aucun    quadrupède,   voi- 
tures,  effets  et  marchandises  dans  l'étendue  d'une  demie  lieue   de   chaque  côté 
des  dits  ponts,  sous  oeine  de  cinqchelins  d'amende,   par  chaque   personne,  qua- 
drupède, voiture,   ballots  d'effets  ou   marchandises  ;    laquelle    dite  amende   et 
frais  de  poursuite  seront  recouvrés  sur   le  serment   d'un    ou  plusieurs  témoins 
dignes  de    foi   devant  un    des  juges  de   paix    pour  le  district   de    Montréal,  et 
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prélevés  sur  les  biens  et  effets  mobiliers  du  ou  des  défendeurs  en   vertu  d'un 
warrant  de  tel  juge  de  paix.     Le  transport  est  permis  en  hiver  sur  la  glace. 

XX.  Toute  personne  qui  coupera,  brisera,  cassera,  détruira  ou  endom- 
magera volontairement  aucun  chemin  ou  pont  faits  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance, ou  détruira  aucuns  matériaux  destinés  ou  fesant  partie  de  tels  chemins 
ou  ponts,  se  rendra  coupable  de  misdemeanor  et  punie  par  l'amende  et  la 
prison,  et  tenue  en  outre  aux  dommages  envers  les  dits  syndics.  (Ordonnance 
permanente  et  acte  public  dont  tous  les  juges  doivent  prendre  connaissance  sans 
qu'il  soit  spécialement  plaidé. 

CHAPITRE    VIII. 

Ordonnance  pour  pourvoir  à  l'amélioration  du  chemin 
appelé  Route  du  Portage  de  Temiscouata. 

IV.  Les  pénalités  imposées  par  cet  acte  seront  recouvrées  ainsi  que  les  frais, 
sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  devant  un  juge  de  paix  ;  et  à  défaut  de 
payement,  le  défendeur  sera  emprisonné  pour  un  temps  n'excédant  pas  six 
jours.     (Acte  permanent  et  public.) 

CHAPITRE  X. 

Pour   V établissement  d'un  chemin  à  lisses  (Rail-Road)   de 
Sherbrooke  à  St.  Jean. 

XVIII.  Toute  personne  qui  de  quelque  manière  que  ce  soit  obstruera  ou 
gênera  le  libre  usage  du  dit  chemin,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende 
de  cinq  louis  à  dix  louis  courant,  laquelle  sera  recouvrée  devant  un  ou  plusieurs 
juges  de  paix  du  district,  ou  du  dislric!  du  shériff  dans  lequel  l'offense  aura  été 
commise:  moitié  appartiendra  au  poursuivant  et  l'autre  moitié  à  Sa  Majesté 
et  sera  payée  entre  les  mains  du  receveur-général. 

XIX.  Quiconque  volontairement  et  malicieusement  cassera,  démolira,  dé- 
truira ou  endommagera  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le  dit  chemin  ou 
partie  d'icelui,  ou  aucune  maison,  maison  de  dépôt,  de  péage,  voiture  ou  ma- 
chines ou  autres  ouvrages  lésant  partie  du  dit  chemin,  ou  causera  volontaire- 
ment quelque  autre  dommage  pour  obstruer,  gêner  le  transport  sur  le  dit  che- 
min, ou  empêchera  de  faire  les  travaux  sur  icelui,  soit  pour  commencer  ou 
terminer  le  dit  chemin,  sera  coupable  de  félonie  et  puni  comme  tel  en  la  ma- 
nière prescrite  par  les  lois  de  cette  province,  ou  en  cas  de  mitigation  de  l'of- 
fense, condamné  à  subir  la  peine  infligée  aux  personnes  coupables  de  petit 
larcin,   suivant  que  la  cour  le  jugera  à  propos. 

XLVI.  Toutes  les  amendes  imposées  par  cet  acte,  ou  qui  le  seront  par  la 
suite,  seront  recouvrées  sur  preuve  suffisante  faite  devant  un  ou  plusieurs  ma- 
gistrats comme  ci-dessus  (clause  18),  faite  par  un  témoin  digne  de  foi,  ou  sur 
l'aveu  du  défendeur,  et  prélevées  par  warrant  sous  le  seing  et  sceau  de  tel 
juge  de  paix  sur  les  biens  et  effets  mobiliers  du  défendeur,  et  à  défaut  de 
payement,   le  défendeur  sera  emprisonné  dans   la   prison   du   district   pour   un 
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terme  n'excédant  pas  un  mois,  à  moins   que   l'amende  et   les  frais  ne  soient 
payés  plutôt. 

XLVII.  Toute  personne  qui  se  croira  lésée  par  le  jugement  de  tel  juge  de 
paix,  pourra  dans  les  quatre  mois  de  tel  jugement  en  appeler  aux  juges  de  paix 
du  district    réunis  en   sessions  générales  de  quartier. 

XLVIII.  Toute  action  ou  procès  intentés  en  vertu  de  cette  ordonnance,  le 
seront  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  date  du  jour  où  l'offense  qui  y  a  donné 
lieu,  aura  été  commise.     (Acte  perpétuel  et  public.) 

CHAPITRE  XI. 

Etablissant  un  chemin  de  barrières   (Tumpike-Road)    de 
St.  Jean  a  Granby. 

XXIII.  Chaque  fois  que  le  dit  chemin  ou  partie  d'icelui,  ou   le    pont   sur  la 
rivière  Yamaska,    auront  besoin   d'être     réparés,    toute   personne   pourra    en 
donner  avis  par  écrit  à  l'inspecteur  du  district,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  tel  officier,   à 
deux  juges  de  paix  ayant  juridiction  dans  le  lieu  où   telle   partie  de   chemin  ou 
pont  doit  être  réparée,  et  tel  inspecteur  ou  juges  de  paix  examineront  sans  délai 
la  partie  du  chemin  ou  du  pont  dont  on  se  plaint  ;    et   si  la   plainte  est  fondée, 
ils  donneront  avis  au  receveur  de  péage  ou  gardien  des  barrières  le  plus  près   de 
telle  partie,  de  réparer  telle  partie  de  chemin  ou   pont   dans  un   délai   qui  sera 
fixé  par  tel  inspecteur  ou  juges  de  paix  ;    et  le   passage   sur  cette   partie  sera 
arrêté  et  suspendu  jusqu'à  ce  que  la   dite   partie   ait  été   suffisamment  réparée 
suivant  qu'il  paraitra  par  le  certificat  du  dit   inspecteur  ou  juges  de   paix;    et 
chaque  receveur  de  péage  ou  gardien  de  barrière  qui   ne  se   conformera   point    à 
l'ordre  d'ouvrir  le  passage  sur  telle  partie  du  chemin,  ou  retardera  l'ouverture  de 
tel  passage,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende  de    quarante  chelins   en 
faveur  de  la  personne   lésée,    laquelle     sera   recouvrée  comme  ci-après.     Si 
l'inspecteur  ou  les  juges  de  paix  comme  susdit,  après  que  telle  partie  de  <  hemin 
aura  été  suffisamment  réparée,  refusent  d'accorder  un   certificat  à  cet   effet,   ou 
si  à  cause  de  leur  absence,  on  ne  peut  s'adresser    à  eux   pour  cet   effet,   le 
gardien  de  barrière,  dont  la  barrière  aura  été  condamnée,   pourra   s'adresser   à 
deux  juges  de  paix  ayant  juridiction  dans  cette  localité,  qui    pourront   examiner 
l'affaire  (et  en  cas  de    refus  de  l'inspecteur  d'accorder   un   certificat  comme 
susdit,  sommer  le  dit  inspecteur  de  paraître  devant  eux)    et  s'il   est  suffisam- 
ment prouvé  que  telle  partie  du  chemin  ou  pont  est   réparée,    ils  pourront  ac- 
corder un  certificat  à  cet  effet,  lequel  sera  valide   comme   s'il   était  donné    par 
l'inspecteur  ou  les  juges  de  paix  qui  ont  fait  arrêter  le  passage  sur  telle   barrière, 
et  condamner  l'inspecteur,  s'il  est  en  défaut,   à  payer  tous  les  frais  encourus  sur 
la  dite  sommation  :  lesquels  s'ils   ne    sont   payés  de  suite,   seront   prélevés  en 
vertu  d'un  warrant  sous  le  seing  et  sceau  des  dits  juges  de  paix  ou  de  l'un  d'eux, 
par  la  vente  des  effets  mobiliers  du  dit  inspecteur. 

XXIV.  Chaque  receveur  de  péage  ou  gardien  de  barrière  qui  sans  raison  re- 
tardera ou  empêchera  aucun  voyageur  de  passer  sur  le  dit  chemin,  ou  qui  exi- 
gera un  taux  plus  élevé  que  celui  prescrit,  encourra  pour  chaque  offense  une 
amende  n'excédant  pas  vingt  shelins  courant,  laquelle  appartiendra  à  Sa  per- 
sonae  ainsi  lésée. 
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XXV.  Les  amendes  imposées  contre  les  receveurs  de  péage  et  les  gardiens 
•de  barrière  seront  recouvrés  avec  les  frais  devant  un  juge  de  paix  ayant  juri- 
diction dans  !a  localité  où  l'offense  aura  été  commise,  sur  le  serment  d'un  té- 
moin autre  que  la  partie  lésée,  et  recouvrées  par  la  vente  des  biens  meubles  des 
défendeurs  en  vertu  d'un  Warrant  émané  sous  le  seing  et  sceau  de  tel  ji.ge  de 
paix  ;  si  tel  receveur  ou  gardien  n'a  pas  de  biens  surfisans  pour  satisfaire  le  juge- 
ment en  principal  et  frais,  il  sera  alors  payé  parla  compagnie  du  dit  chemin  : 
et  si  la  dite  compagnie  refuse  de  le  payer,  il  sera  recouvré  de  la  même  manière 
par  la  ven:e  des  effets  mobiliers  de  la  dite  compagnie. 

XXVI.  Toute  personne  qui  malicieusement  et  volontairement,  obstruera, 
empêchera  de  faire  ou  de  compléter  le  dit  chemin  ou  le  dit  pont,  ou  aucuns 
des  ouvrages  en  fesant  partie;  ou  coupera,  brisera,  renversera,  détruira  ou  en- 
dommagera volontairement  aucune  barrière  sera  coupable  de  mhdemeanor  et 
punie  par  l'amende  et  l'emprisonnement. 

XXVII.  Toute  personne  qui  obstruera  ou  générale  passage  sur  ledit  che- 
min ou  pont  encourra  pour  chaque  offense  une  pénalité  n'excédant  pas  vingt 
chelins  courant  ;  et  toute  personne  qui  clandestinement  et  violemment  passera 
ou  essayera  de  passer  à  aucune  barrière  sur  le  dit  chemin,  sans  payer  le  droit 
de  péage,  encourra  une  amende  n'excédant  pas  quarante  chelins.  Toute  per- 
sonne qui  avec  une  voiture  ou  autre  chose  sujette  au  péage,  qui  se  détournera 
et  abandonnera  le  dit  chemin  pour  en  prendre  un  autre  afin  d'éviter  de  payer 
les  droits,  encourra  une  amende  n'excédant  pas  dix  chelins  courant.  Toute 
personne  qui  dans  aucune  saison,  permettra  sciemment  de  passer  sur  sa  terre 
pour  éviter  le  droit  de  péage  encourra  une  amende  n'excédant  pas  dix  chelins, 
et  la  personne  qui  aura  ainsi  passé  encourra  la  même  amende.  Lesquelles 
amendes  seront  recouvrées  avec  les  frais  devant  deuxjug^s  de  paix  ayantjuridic- 
tion  dans  le  lien  où  l'offense  aura  été  commise,  sur  le  serment  d'un  témoin 
compétent.  Et  si  les  dites  amendes  ne  sont  pas  immédiatement  payées,  les 
dits  juges  de  paix  pourront  emprisonner  les  défendeurs  pour  un  temps  n'excé- 
dant pas  ùevix  semaines  pour  chaque  offense,  ou  jusqu'à  ce  que  les  dites 
amendes  et  les  frais  soient  payés.  Moitié  de  ces  amendes  au  poursuivant  et 
moitié  à  la  couronne.  Les  membres,  officiers,  serviteurs  de  la  dite  compagnie 
seront  témoins  compétens. 

XXIX.  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  un  jugement  rendu  par  les  dits 
juges  de  paix,  pourra  dans  les  quatre  mon  suivans  en  appeler  aux  juges  du 
district  réunis  en  sessions  générales  de   quartier.     (Acte  perpétuel  et  public.) 

CHAPITRE  XVI. 

Ordonnance  pour  établir  des  moyens  plus  faciles  de  commu- 
nication entre  la  cité  de  Montréal  et  Chambly. 

I.  Etablissement  d'un  chemin  de  barrières.  Et  les  syndics  qui  seront  nom- 
més par  le  gouverneur  auront  le  droit  de  percevoir  certains  taux  de  péage, 
soit  sur  le  chemin  de  barrières,  soit  sur  le  transport  entre  Longeuil  et  Pisle  de 
Montréal. 

XXI.  Toute  personne  qui  volontairement  et  malicieusement,  coulera,  brû- 
lera ou  fera  couler  bas,  ou  détruira  aucun  vaisseau,  barge  ou  autre  bâtiment,  ou 
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détruira  ou  endommagera  aucune  machine  servant  à  faire  mouvoir  tels  bâti- 
ment, barg3  &c.  à  l'usage  des  dits  syndics  pour  le  transport,  ou  aucune  bâtisse- 
fesant  partie  ou  érigée  et  construite  en  vertu  de  cet  acte,  ou  qui  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  obstruera  ou  fera  obstruer  le  lieu  {ferry  )  où  se  fera  tel  trans- 
port ou  des  ouvrages  qui  en  font  partie  et  s'y  rattachent,  ou  de  partie  d'iceux, 
sera  coinabla  de  misjiemeanor  et  punie  en  conséquence.  Si  l'offense  est  de  la 
nature  d'une  félonie,  telle  personne  sera  punie  comme  félon. 

XXH.  Toute  personne  qui  coupera,  cassera,  renversera,  détruira  ou  en- 
dommagera volontairement  aucune  barrière,  maison  de  péage,  tableau  des 
droits  Je  péage,  ou  autres  ouvrages  lésant  partie  de  telle  barrière  ou  autres  ou- 
vrages construits  en  vertu  de  celte  ordonnance,  sera  également  coupable  de 
misi'emeanor  et  punie  par  l'amende  et  la  prison. 

XXIV.  Toute  personne  qui  obstruera  en  aucune  manière  quelconque  le 
chemin  de  barrière  ou  les  ouvrages  qui  en  font  partie,  encourra  pour  chaque 
offense  une  amende  n'excédant  pas  vingt  chelins  courant. 

XXV.  Quiconque  qui  avec  une  voiture  ou  autre  chose  sujette  au  péage,  se 
détournera  et  abandonnera  le  dit  chemin  pour  éviter  le  droit  de  péage,  en- 
coun  a  une  amende  n'excédant  pas  dix  chelins  courant.  El  quiconque  essayera 
de  passer  à  aucune  barrière  sans  payer  le  droit  de  péage,  encourra  une  amende 
n'excédant  pas  quarante  chelins  courant,  en  sus  des  autres  pénalités  qu'il 
pourra  encourir  en  vertu  du  présent  acte,  et  demeurera  obligé  au  payement 
du  dit  droit. 

XXVI.  Toute  personne  qui  permettra  sciemment  à  quelqu'un  de  passer  sur 
sa  terre  (soit  en  hiver  ou  dans  d'autres  saisons)  avec  quelque  chose  sujette  au 
droit  de  péage,  afin  d'éviter  le  payement  de  tel  droit,  encourra  ainsi  que  la 
personne  à  laquelle  tel  passage  aura  été  accordée,  chacun  une  amende  n'ex- 
cédant pas  dix  chelins  courant  ;  tenue  en  outre  au  payement  de  tel  droit. 

XXVII.  Toute  pénalité  n'excédant  pas  quarante  chelins  pourra  être  re- 
couvrée avec  les  frais,  devant  un  juge  de  paix  du  district  de  Montréal,  ou  du 
district  dans  lequel  l'offense  aura  été  commise,  sur  la  déposition  d'un  ou  plu- 
sieurs témoins  dignes  de  foi  ;  et  tel  juge  de  paix  pourra  condamner  le  défen- 
deur à  l'emprisonnement  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  semaines  pour 
chaque  offense,  ou  jusqu'à  ce  que  l'amende  et  les  frais  soient  payés.  Moitié 
des  amendes  au  poursuivant,  et  moitié  aux  dits  syndics.  Le  poursuivant  en 
renonçant  à  la  dite  moitié  sera  témoin  compétent,  et  le  tout  appartiendra  alors 
aux  dits  syndics. 

XXIX.  Les  dits  syndics,  leurs  créanciers,  le  fermier  ou  receveur  de  droit 
de  péage  et  les  officiers  et  employés  des  dits  syndics  seront  témoins  compétens, 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  quelque  autre  intérêt  qui  puisse  faire  refuser  leur  té=- 
moignage.     (Acte  public  et  perpétuel.) 

CHAPITRE    XVII. 

Ordonnance  établissant  des  chemins  de  barrières  à  Ventour 
de  la  cité  de   Québec. 

XXXI.  Toute  personne  qui  coupera,  renversera,  détruira  ou  endommagera 
volontairement  aucun  pont,  barrière,  maison  de  péage  ou  lieu  de  péage  ou 
autres  ouvrages  fesant  partie  des  dits  chemins,   sera  coupable  de   misdemeanor 
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et  punie  par  l'amende  et  la  prison,  et  si  l'offense  équivaut  en  loi  à   une  félonie, 
elle  sera  punie  comme  félon. 

XXXII.  Tome  personne  qui  embarassera  ou  obstruera  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  dits  ponts,  chemins  ou  ouvrages  fesant  partie  d'iceux,  encourra 
pour  chaque  offense  une  amende  n'excédant  pas  vingt  cbelms  courant. 

XXXIII.  Toute  personne  qui  (en  aucun  temps)  ayant  une  voiture  ou  autre 
chose  sujette  au  droit  de  péage,  se  détournera  et  abandonnera  tels  chemins 
pour  éviter  le  payement  du  dit  droit,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende 
n'excédant  pas  dix  chelins  courant.  Et  toute  personne  qui  essayera  de  passer 
sur  les  dits  chemins  sans  payer  les  dits  droits  encourra  une  amende  n'excédant 
pas  quarante  chelins  en  sus  des  autres  pénalités  portées  par  cette  ordonnance^ 
et  sera  tenue  au  payement  de  tels  droits  de  péage. 

XXXIV'.  Quiconque  permettra  sciemment  à  quelqu'un  de  passer  sur  sa 
terre  avec  une  voiture  ou  autre  chose  sujette  aux  dits  droits,  afin  d'éviter  le 
payement  de  ces  droits,  encourra,  ainsi  que  celui  à  qui  telle  permission  aura 
été  accordée,  chacun  une  amende  n'excédant  pas  dix  chelins  et  seront  en 
outre  tenus  au  payement  des  dits  droits. 

XXXV.  Les  amendes  n'excédant  pas  quarante  chelins  par  chaque  offense, 
seront  recouvrées  ainsi  que  les  frais  devant  un  juge  de  paix  du  district  de 
Québec,  ou  du  district  dans  lequel  l'offense  aura  été  commise,  sur  la  dépo- 
sition d'un  témoin  digne  de  foi  ;  et  tel  juge  de  paix  pourra  condamner  le  dé- 
fendeur à  l'emprisonnement  pour  an  temps  n'excédant  pas  deux  semaines  par 
chaque  offense,  ou  jusqu'à  ce  que  l'amende  et  les  frais  soient  payés.  Moitié 
des  amendes  au  poursuivant,  et  moitié  aux  syndics.  Les  syndics  et  lems 
employés  seront  témoins  compétens  et  le  poursuivant  aussi,  s'il  renonce  à  la, 
moiiié  de  l'amende.     (Acte  public  et  perpétuel.) 

CHAPITRE   XXI. 

Ordonnance  établissant  des  taux  de  péage  pour  le  pont  sur 
la  Rivière  Cap-Rouge. 

Clause  VII.  Toute  personne  qui  en  voiture  ou  à  cheval  passera  sur  le  dit  pont 
plus  vite  que  le  pas,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende  n'excédant  pas 
vingt  chelins  courant  :  Et  dans  aucun  c;is,  il  ne  pourra  passer  à  la  fois  sur  la 
partie  suspendue  du  dit  pont  (Sicing  bridge),  qu'une  seule  voiture  contenant 
quatre  personnes,  ou  quatre  personnes  à  cheval,  ou  quatre  bêtes  à  corne,  sous 
peine  d'une  semblable  amende,  après  que  telles  personnes  en  auront  été  aver 
lies  par  le  receveur  de  péage. 

IX.  Toute  personne  dans  l'étendue  de  deux  milles  audessus  du  dit  pont,  ou 
entre  le  dit  pont  et  l'embouchure  de  ladite  Rivière,  ou  d'un  mille  audessus  ou 
audessous  du  dit  pont  sur  le  fleuve  St.  Laurent  ne  pourra  transporter  pour 
lucre  ou  profit,  aucune  personne,  animaux,  voiture  ou  ballots  d'effets  ou  mar- 
chandises, sous  peine  d'une  amende  de  cinq  chelins  courant  pour  chaque  per- 
sonne, voiture,  animal  ou  ballot  ainsi  transportés.  L'hiver,  tel  transport  pour- 
ra être  fait  sur  la  glace. 

X.  Les  amendes  imposées  par  cet  acte,  seront  recouvrées  avec  les  frais  de-, 
vant  un  juge  de  paix  ayant  juridiction   dans  la   localité    où  l'offense  aura  été 
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commise,  sur  la  déposition  d'un  témoin  digne  de  foi,  et  prélevées  par  la  vente 
des  biens  et  effets  mobiliers  des  délinquant,  en  vertu  d'u.i  Warrant  d'exécution 
émané  sous  le  seing  et  sceau  de  tel  juge  de  paix,  moitié  appartiendra  à  la 
couronne  et  l'autre  moitié  au  poursuivant.  Les  commissaires  du  dit  pont  et  les 
personnes  par  eux  employées  seront  témoins  cdinpétens,  pourvu  que  tel  com- 
missaire ou  personne  ne  soient  pas  le  poursuivant. 

XL  Quiconque  volontairement,  coupera  re:i versera,  détruira  ou  endomma- 
gera ie  dit  pont  ou  aucun  des  ouvrages  qui  en  font  partie,  sera  coupable  de 
misdemeanor,  et  sera  puni  par  l'amende  ou  la  prison,  ou  par  ces  deux  peines, 
à  la  discrétion  de  la  cour.  Si  l'offense  commise  est  d'une  nature  plus  grave 
que  le  misdemeanor,  rien  dans  cet  acte  n'empêchera  que  le  coupable  ne  soit  pour.-' 
suivi  (indicted)  et  puni  suivant  lai  nature  de  telle  o!iense.  (Acte  public  et  per- 
pétuel). 

CHAPITRE.  XXII. 

Ordonnance  pourvoyant  à  V amélioration  du  chemin   condui- 
sant de  la  cite  de  Montréal  à  la  cote  SI.  Michel, 
dans  la  paroisse  du  Saut  au  Récollet. 

XXII.  Les  malles  de  Sa  Majesté,  les  personnes,  voitures  et  animaux  employ- 
és clans  le  transport  d'i  cet  les,  les  officiers  et  soldats  de  Sa  Majesté  et  leurs  che- 
vaux, et  toutes  les  personnes,  voitures  et  animaux  employés  dans  leservicede 
Si  dite  Majesté  passeront  sans    rien  payer,   sur  toute  partie  du  dit  chemin    de 
barrière. 

XVIII.  Toute  personne  qui  usera  de  l'exemption  ci-dessus  sans  y  avoir  aucun 
droit,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende  n'excédant  pas  dix  chelins 
•courant. 

XXIV.  (Cette  clause  est  semblable  à  la   clause  23  du  chap.  XL  cidessus.) 

XXV.  (Cette  clause  est  la  même  que  celle  24*  du  chapitre  cidessus). 

XXVI.  (Cette  clause  est  pareille  à  la  clause  25  du  dit  chapitre.) 

XXVII.  (Cette  clause  est  la  même  que  celle  26  du  chapitre  cidessus). 

XXVIII.  (Cette  clause  est  la  même  que  celle  27  du  chapitre  cidessus.) 

.    XXX.  (Cette  clause  est  semblable   à  la  clause   29  du  chapitre  cidessus) 
(Acte  public  et  perpétuel). 

CHAPITRE  XXX. 

Ordonnance  établissant  un  système  de  Bureaux  d'enrégitre- 

ment  fyc. 

Clause  I.  Toute  personne  qui  ayant  connaissance  d'une  vente  antérieure, 
hypothèque,  privilège,  ou  autres  droits  non  enrégitrés  sur  une  ou  quelques  ter- 
res, fera  frauduleusement  une  vente  subséquente  de  la  ou  des  dites  terres  ou 
partie  d'icelles,  sera  coupable  de  misdemeanor  et  punie  par  l'emprisonnement 
pour  douze  mois  de  calendrier  et  en  outre  par  une  amende  n'excédant  pas 
£500  courant,  à  la  discrétion  de  la  cour. 
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XLI.  Toute  personne  qui  fabriquera,  contrefera  aucun  certificat,  mémoire 
(memorifll)  endossement  accordés  ou  faits  en  vertu  du  dit  acte,  sera  sur  con- 
viction de  telle  offense  condamnée  aux  peine  et  châtimens  infligés  par  et  en  vertu 
d'un  acte  de  la  5e.  année  du  règne  d  Elizabeth  contre  la  fabrication  des  actes  et 
écrits.  Et  toute  personne  qui  en  prêtant  ou  prenant  le  serment  en  vertu  de  la 
présente  ordonnance,  se  rendra  sciemment  et  volontairement  coupable  de  par 
jure,  encourra  les  châtimens  portés  par  les, lois  contre  celui  qui  se  rend  cou- 
pable de  parjure  dans  une  cour  de  justice.     (Acte  pu'alic  et  perpétuel). 


CHAPITRE  XXXV. 
Incorporant  la  Cité  de  Québec. 
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XXI.  Toute  personne  qui  jurera  faussement  et  sciemment  sera  coupable  de 
parjure  et  punie  comme  telle. 

XXIX.  Toute  personne  qualifiée  élue  à  l'office  d'échevin,  conseiller,  co 
tiseur  de  la  dite  cité,  et  qui  refusera  d'accepter  tel  office,  encourra  une  amende, 
savoir  :  pour  refus  d'accepter  la  place  d'échevin  ou  conseiller,  ou  de  cotiseur, 
une  amende  de  cinquante  livres  courant  :  pour  l'office  de  maire,  celle  de  cent 
livres  courant.  Lesquelles  amendes  et  frais  seront  recouvrés  et  prélevés  sur  le 
warrant  de  saisie  d'un  juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  la  dite  cité,  par  la 
vente  des  biens  mobiliers  de  la  dite  personne  ;  lequel  dit  warrant  sera  accordé 
à  la  demamle  de  la  dite  corporation,  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  telle 
élection.  Ceux  qui  refuseront  de  p-êler  les  sermens  requis  dans  les  quatre 
jour.*  r.près  leur  élection,  encourront  la  même  amende. 

XXXIV.  Les  offieiers  de  la  dite  corporation  rendront  leurs  comptes  accom 
pagnes  de  pièces  justificatives  dans  les  trois  mois  après  être  sortis  d'office  ;  et 
sur  leur  refus  ou  négligence  de  ce  faire  sous  trois  jours  après  en  avoir  été  requis 
par  le  conseil  de  ville,  le  dit  conseil  sur  plainte  à  cet  effet  faite  devant  un  juge 
de  paix  du  comté  ou  district  où  tels  officiers  résideront,  émanera  son  warrant 
pour  faire  conduire  les  dits  officiers  devant  deux  juges  tle  paix  du  dit  district  ou 
comté:  Et  si  tel  officier  ne  parait  pas,  ou  ne  peut  être  trouvé,  les  dits  juge; 
pourront  entendre  et  décider  la  plainte  d'une  manière  sommaire,  et  s'il  leu 
parait  que  tel  officier  est  reliquaîaire  d'aucune  somme,  ils  émaneront  un  warrant 
pour  faire  prélever  telle  somme  par  la  saisie  et  vecîe  des  biens  mobiliers  de  tel 
officier.  Si  tel  officier  n'a  pas  de  meubles  suffisans,  ou  s'il  parait  qu'il  a  re 
fusé  de  livier  tel  compte  et  pièces  justificatives,  ou  aucuns  livre--,  documens 
papiers  ou  écrits  qui  étaient  sous  sa  garde,  les  dits  juges  pourront  faire  em 
prisonner  tel  officier  dans  la  prison  commune  ou  la  maison  de  correction  dt 
district  où  tel  officier  résidera,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  la  dite  somme  ou  rendi 
le  dit  compte,  papiers,  documens  &c.  comme  susdit.  Dans  le  cas  de  dèfau 
de  meubles,  l'emprisonnement  ne  pourra  excéder  trois  mois  de  calendrier. 

La  sixième  session  tenue  dans  la  quatrième  année  du  règne  de  Victoria,  pa 
l'ordonnance  chap.  31,  amende  l'ordonnance  ci-dessus. 

XV.  La  corporation  peut  imposer  des  amendes  n'excédant  pas  cinq  livre 
courant  et  condamner  à  l'emprisonnement  pour  un  temps  n'excédant  pas  treni 
jours  pour  refus  de  :-e  conformer  à  ses  réglemens. 

XXXUI.  Tous  les  aigens  provenans  de  cotisations,  taxes  imposées  par  1 
corporation  seront  recouvrés  et  poursuivies   avec  les  frais    par    la   dite  oorpoi 
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tion  devant  deux  magistrats  du  district  de  Québec,  dans  les  sessions  hebdo- 
madaires (sessions  qui  se  tiennent  chaque  samedi),  sur  la  déposition  d'un  ou 
plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  et  prélevés  par  warrant  d'exécution  émané 
par  les  dits  juges  ou  l'un  d'eux,  par  la  saisie  et  vente  des  effets  mobiliers  des 
défemleuis. 

XXXIV.  Toutes  les  offenses  et  pénalités  contre  les  régîemens  faits  par  les 
juges  de  paix,  la  société  du  feu  (aux  lieu  et  place  desquelles  la  dite  corporation 
est  substituée)  ou  par  la  dite  corporation,  seront  poursuivies  et  recouvrées  en 
la  manière  prescrite  par  la  clause  ci-dessus  ;  et  la  punition  sera  ceiie  portée  par 
les  dits  réglemens  pour  la  transgression  d'iceux.  Le  maire,  ou  aucun  membre 
de  la  dite  corporation  étant  juge  de  poix  pourra  agir  comme  tel  dans  les  dites 
poursuites;  et  tout  employé  de  la  dite  corpoiation  n'ayant  point  d'intérêt  direct 
dans  les  dites  poursuites,  sera  témoin  compétent.  (Actes  publics  et  per- 
pétuels.) 

4.  VICTORIA,  CHAPITRE  XXXVI, 
Incorporant  la  Cité  de  Montréal. 

Cette  ordonnance  est  semblable  à  celle  incorporant  la  cité  de  Québec,  et  les 
-amendemens  qui  y  ont  été  faits  soat  les  mômes. 

4.  et  5.  VICTORIA,  CHAPITRE  VIL 

STATUTS  DU   CANADA. 

Pour  naturaliser  les  aubains. 

VI.  Toute  personne  qui  sciemment  et  volontairement   fera  un   faux  serment 
ou  fausse  affirmation  dans  tous  les.  cas  où  tel  serment  ou  affirmation  sont   requis 
r|  par  cet  acte,  sera  sujet   aux  peines  portées   contre   le   parjure,  et   en   outre 
perdi  a  tous  les  droits  et  privilèges  que   le  présent  acte  confère.     (Acte   per- 
pétuel.) 

CHAPITRE  XIII. 
Pour  former  un  fonds  pour  le  soutien  des  émigrés. 

I.  Toute  personne  partie  après  le  premier  Mars  1S42,  d'aucun  port  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  d'aucun  autre  port  eu- 
ropéen, dans  un  vaisseau  destiné  pour  Québec  ou  Montréal,  payera  cinq 
chelins  courant  ;  lequel  droit  sera  payé  par  le  commandant  de  tel  vaisseau  ou 
autre  personne  pour  lui,  au  collecteur  des  douanes  pour  le  port  où  tel  vaisseau 
arrivera. 

IL  Deux  enfans  audessous  de  quatorze,  ou  trois  audessous  de  sept  ans, 
seront  comptés  pour  une  personne  ;  les  enfans  audessous  d'un  an  ne  payeront 
aucun  droit. 
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III.  Aucun  commandant  de  vaisseau  ne  permettra  le  débarquement  d'aucun 
passager,  avant  d'avoir  livré  au  collecteur  ou  maitre  des  douanes  des  dit- 
ports,  une  liste  correcte  de  ses  passagers,  et  d'avoir  obtenu  du  dit  collecteur 
une  permission  de  les  débarquer,  sous  peine  de  cinq  livres  courant  d'amende. 
Et  si  le  nombre  des  passagers  mentionné  dans  telle  liste  ne  correspond  point  au 
nombre  des  passagers  qui  se  trouveront  dans  le  dit  vaisseau  à  son  arrivée  dans 
les  dits  ports,  tel  commandant  encourra  une  amende  de  cinq  livres  courant  par 
chaque  personne  mentionnée  dans  la  dite  liste  qui  ne  se  trouvera  pas  à  bord  du 
dit  bâtiment  comme  susdit,  si  la  dite  liste  n^  porte  pas  que  tel  passager  a  laissé 
le  dit  vaisseau  avant  son  arrivée  à  Québec. 

IV.  Chaque  passager  après  l'arrivée  de  tel  vaisseau  à  sa  destination,  aura 
droit  de  demeurer  avec  ses  effets  pendant  quarante-huit  heures  à  bord  du  dit 
vaisseau  ;  et  tout  commandant  de  tel  vaisseau  qui  forcera  ou  obligera  aucun  de 
ses  passog.'rs  à  lai-s?r  le  dit  vaisseau  avant  l'expiration  du  dit  temps,  encourra 
une  amende  n'excédant  pas  cinq  livres  courant  pour  chaque  passager  qu''l  aura 
ainsi  obligé  de  laisser  le  vaisseau  comme  susdit  ;  il  ne  pourra  non  plus  dé- 
ranger ou  ôter  ou  faire  dérang?r  ies  lits  ou  hamacs  des  dits  passagers  avant  l'expi- 
ration du  dit  temps  sous  peine  de  la  même  amende. 

V.  Tout  pilote  chargé  de  la  direction  de  tel  vaisseau  chargé  de  passagers,  qui 
après  l'arrivée  du  dit  vaisseau  dans  le  port  où  le  dit  pilote  aura  été  chargé  de 
conduire  tel  vaisseau,  ne  déclarera  pas  sous  24>  heures  au  maître  ou  autre 
officier  des  douanes  du  dit  port  les  noms  des  passagers  qu'il  saura  avoir  été  dé 
barques  contrairement  aux  dispositions  du  présent  acte,  encourra  pour  chaque 
tel  passager  dont  il  aura  négligé  d'annoncer  le  débarquement,  une  amende 
n'excédant  pas  cinq  livres  cuurant. 

VI.  Les  amendes  imposées  par  cet  acte  seront  payées  à  la  douane  qui  les 
remettra  entre  les  mains  du  receveur-général. 

VII.  L'emploi  de  ces  amendes  sera  fait  d'après  les  règlemens  faits  à  cet  ef- 
fet par  la  personne   administrant  le  gouvernement,  pour  le  support  des  émigrés. 

VIII.  Les  amendes  seront  recouvrées  sous  le  serment  d'un  témoin  digne  de 
fui,  autre  que  le  poursuivant,  d'une  manière  sommaire  devant  deux  juges  de 
paix  des  cités  de  Québec  ou  de  Montréal  ;  et  à  défaut  du  payement  des  dites 
amendes,  les  dits  juges  pourront  emprisonner  les  contrevenans  dans  la  prison 
commune  du  district  jusqu'au  parfait  payement  des  dites  amendes  et  frais, 
Moitié  des  amendes  appartiendra  à  la  couronne  et  moitié  au  poursuivant. 

CHAPITRE  XIV. 

Etablissant  de?  droits  sur  les  marchandises   importées  dans 

la  Province. 

XIX    Tout  juge    de   paix   pourra  assermenter  les   comptes   rendus   par 
maitre  des  douanes,  conformément  au  prescrit  acte. 

XXII.  Toute  personne  qui  fera  une  déclaration  fausse  et  volontaire  sur  ur 
point  quelconque,  dans  les  cas  ou  elle  est  requise  par  cet  acte  de  faire  tellt 
ùéclaration,  encourra  une  amende  de  vingt  cinq  livres  courant. 

If.   Lr>s  amendes    imposées    par  cet   acte   pourront  être  recouvrées,  pa 
ou    information;  devant    une    cour    de   record    de  sa   majesti 
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en  cette  province,  et  seront  portées  au  non  du  procureur  ou  solliciteur-généra  , 
ou  d'un  des  officiers  des  douanes.  Moitié  des  amendes  sera  payée  au  dit  offi- 
cier des  douanes,  et  moitié   au  receveur-général    pour  l'u&age  de   la  province. 

XXIV.  Parjure  volontaire,  puni  suivant  la  loi. 

XXV.  Piescription   des   actions    pour  le   recouvrement  des  amendes,    par 
trois  années. 

CHAPITRE  XVII. 

Pour  empêcher  l'importation  de   monnaies  de  cuivre  défec- 
tueuses. 

I.  Aucune  monnaie  de  cuivre,  excepté  celles  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ne  seront  importées  dans  cette  province,  et  au- 
cunes monnaies  de  cuivre  ne  pourront  être  faites  dans  la  dite  province 
sans  la  permission  delà  personne  administrant  le  gouvernement  publiée  dans  la 
gazette  officielle  ;  et  telles  monnaies  devront  quant  à  la  valenr  et  à  la  qualité 
du  métal  égaler  les  cinq  sixièmes  du  penny  ou  demi  penny  anglais  monnaie 
légale  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

II.  Telles  monnaies  importées  ou  fabriquées  dans  la  province  devront  conte- 
nir sur  leur  surface,  leur  valeur  et  le  nom  de  la  personne  qui  les  aura  importées 
ou  fabriquées  et  payables  à  demande  en  espèces  légales  et  ayant  cours  dans  la 
dite  province  égales  à  la  valeur  nominale  des  dites  monnaies  importées  ou  fa- 
briquées comme  susdit. 

III.  Toutes  monnaies  importées  ou   manufacturées  comme  susdit  en  contra- 
vention au  présent  acte  seront   confisquées  par  Sa   Majesté  et  ses   successeurs 
pour  l'usage  de  la  province  ;  et  la  personne  qui   les  aura  ainsi  manufacturées  ou 
importées  comme  susdit,  encourra  une  amendé*  n'excédant  pas  cinq  livres  cou- 
rant par  chaque  livre   pesant  (poids  de  Troie)   de   telles    monnaies  ;  et  deux 
juges  de  paix  ou  plus,  sur    information    donnée    sous  le  serment  d'une  personne 
croyable,  que  telles  monnaies   ont  été   illégalement  manufacturées  ou  impor- 
tées comme  susdit,  pourront  faire  saisir  et  détenir  les  dites  monnaies  et  sommer 
la  personne  qui  les  aura  importées  ou  manufacturées   comme   susdit,  ou  en  la 
possession  de  laquelle  elles  seront  trouvées,  de  comparaître  devant  eux  ;  et  s'il 
est  prouvé  à  leur  satisfaction   sous  le   serment  d'une  personne  croyable,  autre 
que  le    dénonciateur,  que  les    dites    monnaies    ont  été  manufacturées    ou  im- 
portées illégalement  comme  susdit,  les  dits  juges   les  déclareront  confisquées, 
et  les  mettront  dans  un  lieu  sûr   pour  y    attendre  la   décision  de  la  personne  ad- 
ministrant le  gouvernement  concernant   l'usage  qui  sera  fait  des  dites  monnaies  : 
et  s'il  apparaît  aux  dits  juges  que  la  personne  en    la  possession   de   laquelle    les 
dites  monnaies  ont  été  trouvées,  connaissait    qu'icelles  avaient   été  illégalement 
importées  ou  manufacturées  comme  susdit,  telle  personne  sera  sujette  à  la    pé- 
nalité susdite  et  aux  frais  ;  et  à  défaut  de  payement  les  dits  juges  pourront   faire 
emprisonner  telles  personnes   dans  la    prison  commune  du  district  pour   un  terns 
îfexcédant    pas    deux   mois,  a   moins  que  la  dite  amende  et  les  frais    ne  soient 
plutôt  payés. 

IV.  Mais  s'il  parait  aux  dits  juges    de  paix   que  la  dite  personne  en    la  pos- 
session de  laquelle  les  dites    monnaies  auront    été  trouvées,  ignorait   qu'icelles 
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tussent  été  importées  ou  fabriquées  illégalement,  la  dite  pénalité  pourra  être 
recouvrée  contre  le  propriétaire  d'icelles,  par  celui  qui  en  demandera  le  recou- 
vrement devant  une  cour  de  juridiction  compétente,  par  le  serment  d'un  té- 
moin digne  de  foi,  autre  que  le  poursuivant. 

V.  Le  maître  ou  tout  officier  des  douanes  pourra  saisir  telles  monnaies  im- 
portées ou  manufacturées  comme  susdit,  et  les  détenir  comme  continuées, 
jusqu'à  ce  que  la  personne  administrant  le  gouvernement  en  ait  disposé  pour  l'u- 
sage public. 

VI.  Si  à  l'époque  où  le  présent  acte  entrera  en  opération,  quelques  monnaies 
autres  que  celles  du  Royaume- Uni  susdit,  se  trouvent  être  en  la  possession  de 
quelque  personne,  autre  que  le  propriéta  re  d'icelles,  telle  personne  pourra  re- 
fuser de  les  délivrer,  si  ce  n'est  sur  une  permission  de  la  personne  ad- 
ministrant le  gouvernement  autorisant  l'exportation  des  dites  monnaies,  et 
dans  ce  cas  les  droits  payés  pour  l'importation  d'icelles  seront  remis  au  pro- 
priét;  ire  comme  rabais  (<iraw-baik)  par  l'officier  des  douanes  du  lieu  où  la 
dite  exportation  sera  faite. 

VII.  A  compter  de  trente  jours  après  l'entrée  en  opération  du  dit  acte  au- 
cune personne  ne  pourra  offrir  ou  présenter  en  payement,  aucune  monnaie 
de  cuivre,  autre  que  la  monnaie  légale  de  cuivre  de  la  Grande-Bretegne  comme 
susdit,  ou  d'une  des  banques  ayant  des  chartes  en  cette  province,  ou  de  la 
banque  du  peuple,  ci-devant  importées  ou  manufacturées  en  cette  province  du 
consentement  de  l'exécutif,  ou  des  cents  des  Etats-Unis,  ou  autre  monnaie  lé- 
galement importée  ou  fabriquée  en  cette  province  comme  susdit,  sous  peine 
d'une  amende  du  double  de  la  valeur  nominale  de  telles  monnaies  ;  laquelle  dite 
amende  et  frais  pourront  être  recouvrés,  sommairement  devant  un  juge  de  paix 
par  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi  autre  que  le  dénonciateur  ;  et  à  défaut 
de  payement  de  la  dite  amende  et  frais,  le  contrevenant  pourra  être  envoyé  à 
la  prison  commune  pour  un  tems  n'excédant  pas  huit  jours,  à  moins  que  le  dit 
payement  ne  soit  fait  plutôt. 

VIII.  La  moitié  des  amendes  imposées  parle  présent  acte  appartiendra  au 
dénonciateur  ou  poursuivant,  et  l'autre   moitié  à  la  couronne. 

IX.  Cet  acte  n'aura  force  de  loi  qu'après  avoir  été  publié  dans  la  gazette 
officielle  de  la  province. 

X.  Rappel  de  l'ordonnance  2.  Victoria  chap.  5.  (Publié  dans  la  Gazette 
officielle  du  Canada  le  21  Octobre  1S41.  No  3  The  Canada  Gazette) 

CHAPITRE     XXIV. 

Acte  pour  pourvoir  plus  efficacement  à   V administration  de 
la  justice  criminelle  en  cette  province. 

Quand  les  Juges  de   Paix   admettront  ou  non  à  caution 
un  accusé  de  félonie. 

VU  qu'il  convient  dans  la  vue  d'améliorer  l'administration  de  la  justice  dans 
les  affaires  criminelles  en  cette  province,  de  déterminer  en  quels  cas  les  accusés 
de  félonie  peuvent  être  admis  à  caution,  et  de  faire  des  dispositions  plus  effi- 
caces  pour  la    rédaction    des   interrogatoires    (>/a>mnations),     des   dépositions 
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(informations),  des  cautionnemens  et  reconnaissances  ou  obligations  (^rtcogui- 
zances)  et  le  rapport  d'iceux  et  d'icelles  devant  les  tribunaux  compélens  ;  de 
se  départir  on  certains  cas  de  la  rigidité  technique  des  procédures  criminelles 
de  manière  à  assurer  la  punition  du  coupable,  tout  en  conservant  à  l'accusé 
ses  justes  moyens  de  défense  ;  d'abolir  le  bénéfice  ou  privilège  du  clergé,  et 
certaines  matières  de  forme  qui  entravent  la  due  administration  de  la  justice; 
et  d'établir  des  dispositions  plus  efficaces  pour  le  châtiment  des  coupables  en 
certains  cas,  qu'il  soit  statué  Sec,  et  il  est  par  le  présent  statué,  que  toutes  et 
chaque  fois  qu'une  personne  arrêtée  sous  accusation  de  félonie  ou  sous  soup- 
çon de  félonie,  sera  conduite  devant  un  ou  plusieurs  juges  de  paix,  et  que  l'ac- 
cusation sera  appuyée  par  une  preuve  positive  et  croyable  du  fait,  ou  par 
telle  autre  preuve  qui  non  contredite  ou  expliquée,  formera  dans  l'opinion  de 
tel  juge  ou  juges  de  paix  une  forte  présomption  de  la  culpabilité  de  la  personne 
ainsi  accusée,  dans  ce  cas,  le  ou  les  dits  juges  de  paix  ordonneront  l'empri- 
sonnement de  la  dite  personne  en  la  manière  ci-après  prescrite. 

Mais  s'il  n'y  a  qu'un  seul  juge  de  paix  présent,  et  que  toute  la  preuve  faite 
devant  lui  soit  de  nature  à  ne  produire  ni  une  fo.te  présomption  de  la  culpa- 
bilité de  l'accusé,  ni  à  autoriser  le  renvoi  de  l'accusation,  le  dit  juge  ordonnera 
alors  de  détenir  l'accu&é  sous  bonne  girde,  et  de  le  conduire  devant  deux 
juges  de  paix  au  moins.  Et  toutes  et  chaque  fois  qu'une  personne  conduite 
comme  susdit  devant  un  juge  de  paix,  ou  conduite  en  première  instance  devant 
deux  juges  de  paix,  sous  accusation  de  félonie  ou  sous  soupçon  de  félonie,  si  la 
preuve  au  soutien  de  l'accusation  est  dans  l'opinion  des  dits  juges,  de  nature  à 
ne  pas  former  contre  l'accusé  une  forte  présomption  de  culpabilité,  et  à  ne  pas 
nécessiter  son  emprisonnement  ;  ou  si  h  preuve  offerte  par  l'accusé  est  telle, 
que  dans  l'opinion  des  dit  juges,  elle  affaiblit  et  diminue  la  présomption  de  la 
culpabilité  de  l'accusé,  et  que  néanmoins  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  appa- 
raisse aux  dits  juges  qu'il  y  a  cause  suffisante  pour  baser  une  investigation  ju- 
diciaire 'urla  culpabilité  de  l'accusé,  les  dits  juges  admettront  l'accusé  à  cau- 
tion en  la  manière  ci-après  pourvue.  Mais  il  est  entendu  que  rien  du  contenu 
de  la  présente  section  ne  sera  interprété  de  manière  à  obliger  le  ou  les  dits 
juges  à  recevoir  aucune  preuve  quelconque  en  faveur  de  l'accusé,  à  moins  que 
pour  les  fins  de  la  justice,  ils  ne  jugent  convenable  de  recevoir  telle  preuve. 

hiterro aratoire  de  l'accusé,  examen  des  témoins,  rédaction 

des  interrogatoires  et  des  témoignages  par  écrit,    et 

leur  transmission  devant  l'officier  de  la  cour 

devant  laquelle  le  procès  de  l'accusé 

devra  être  fait. 

II.  Et  il  est  statué  que  deux  juges  de  paix  avant  d'admettre  à  caution,  ou 
un  ou  plusieurs  juges  de  paix  avant  de  faire  emprisonner  une  personne  soua 
accusation  de  félonie  ou  sous  soupçon  de  cette  oliense,  procéderont  à  l'interro- 
gatoire de  l'accusé,  et  à  recevoir  les  dépositions  sous  serment  de  ceux  qui  con- 
naîtront le  fait  et  les  circonstances  d'icelui,  et  ils  rédigeront  par  écrit,  en  pré- 
sence de  l'accusé,  s'il  est  arrêté,  les  parties  des  dits  interrogatoire'*  et  des  ditesk 
dépositions  qui  leur  paraîtront  essentielles,  et  l'accusé  aura  le  droit  de  trans- 
questionner les  déposans  s'il  le  juge  convenable.     Les  deux  juges  de  paix    qui 
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admettront  l'accusé  à  caution  rédigeront  par  écrit  et  certifieront  l'acte  de  cau- 
tionnement. El  tout  juge  de  paix  aura  le  pouvoir  île  faire  comparaître  devant 
lui  par  sommation,  toute  personne  demeurant  dans  l'étendue  de  sa  jurisdiction, 
qu'd  aura  raison  de  considérer  capable  de  donner  un  témoignage  essentiel  tou- 
chant la  félonie  ou  soupçon  de  félonie  ;  d'examiner  telle  personne  sous  serment 
et  d'obliger  par  reconnaissance  ou  obligation  (rzcoguiziuce)  toutes  les  per- 
sonnes connaissant  ou  déclarant  connaître  quelque  chose  essentielle  à  l'égard 
de  telle  félonie  ou  de  tel  soupçon  de  félonie,  à  paraître  devant  la  cour  pro- 
chaine d'Oyer  et  Terminer,  d'Evacuation  des  Prisons  (gant  ddivtry),  ou 
toute  autre  cour  qui  devra  prendre  connaissance  dételle  offense,  pour  alors  ef. 
là  les  dites  personnes,  poursuivre  la  dite  offense  et  donner  leur  témoignage 
contre  l'accusé  ;  et  le  ou  les  dits  jugss  respectivement  signeront  les  dits  interro- 
gatoires, dépositions,  cautiormemens  et  reconnaissances,  et  les  transmettront 
ou  feront  transmettre  à  l'officier  qu'il  appartiendra  de  la  cour  devant  laquelle  le 
procès  devra  être  fait,  le  ou  avant  le  jour  de  l'ouverture  des  sessions  de  la  dite 
cour.  Et  dans  le  cas  où  une  personne  sommée  comme  susdit,  refusera  d'étfe 
examinée,  ou  de  donner  la  reconnaissance  ci-dessus  mentionnée,  le  juge  ou  leo 
juges  de  paix  pourront  faire  emprisonner  telle  personne  dans  la  prison  com- 
mune du  district,  comté,  cité  ou  ville,  jusqu'à  ce  que  la  dite  personne  ait  con- 
senti à  être  examinée  ou  à  donner  la  dite  reconnaissance,  ou  ait  été  libérée 
suivant  la  loi.  Pourvu  toujours  que  tel  examen  ne  pourra  exposer  la  personne 
ainsi  examinée  à  être  poursuivie  ou  condamnée  à  aucune  pénalité,  ou  ne 
pourra  être  produit  en  preuve  contre  telle  personne,  excepté  sur  accusation 
pour  parjure  malicieux  et  volontaire  commis  par  telle  personne  lors  de  sou 
examen. 


Mode  de  procéder  des  juges   de  paix,  dans  les   accusations   de 

misdemeanor. 

IIÏ.  Et  il  est  statué  que  tout  juge  de  paix  devant  lequel  on  conduira  une 
personne  accusée  de  misdemeanor  (délit)  ou  soupçonnée  de  cettS  offense,  pro- 
cédera à  l'interrogatoire  de  la  personne  ainsi  accusée,  et  recevra  les  déposi- 
tions sous  serment  de  ceux  qui  connaîtront  le  fait  et  ses  circonstances,  et  rédi- 
gera par  écrit  les  parties  essentielles  des  dits  interrogatoires  et  dépositions, 
avant  d'ordonner  l'emprisonnement  ou  l'admission  a  caution  de  la  dite  personne. 
Et  dans  tous  les  cas  de  cautionnement,  le  dit  juge  rédigera  par  écrit  et  certifiera 
l'acte  de  cautionnement,  et  aura  le  pouvoir  d'obliger  par  reconnaissance  et  obli- 
gation, toutes  personnes  à  comparaître  pour  poursuivre  et  donner  leur  témoi- 
gnage contre  l'accusé  en  la  manière  ci-dessus  prescrite  à  l'égard  des  accusa- 
tions de  félonie.  Et  le  dit  juge  signera  tous  les  interrogatoires,  dépositions, 
cautionnemens  et  reconnaissances  et  les  transmettra  ou  les  fera  transmettre  à 
l'officier  auquel  il  appartiendra  de  la  cour  qui  prendra  connaissance  de  l'of- 
fense, le  ou  avant  le  jour  de  l'ouverture  des  sessions  delà  dite  cour,  comme 
dans  les  cas  de  félonie.  Et  en  matière  de  misdemeanor,  il  ne  sera  accordé 
aucune  remise  (travers/)  ou  autre  délai  lors  du  procès,  si  ce  n'est  pour  des 
raisons  particulières  qui  paraîtront  .-atisfaisantes  à  la  dite  cour,  ou  du  consen- 
tement du  poursuivant. 
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Devoirs  des   Coroner  s. 

IV.  Et  il  est  statué  que  tout  "Cogner,"  dans  les  cas  d'enquêtes  (inquisitions) 
faites  par  lui  et  qui  amenèrent  la  mise  en  accusation  d'une  personne  quelconque 
soit  pour  mandaugkfer  ou  pour  meurtre  ou  comme  complice  d'un  meurtre  avant  le 
fait,  rédigera  par  écrit  en  présence  de  l'accusé  s'il  a  été  appréhendé,  les  témoi- 
gnages donnés  ■',  - 1  mt  lui  aux  jurés,  ou  la  partie  des  dis  témoignages  qui  lui 
paraîtra  essentielle,  et  donnera  à  l'accusé  pleine  occasion  de  transquestionner 
les  témoins.  Et  le  dit  "coroner"  aura  le  pouvoir  d'obliger  par  reconnaissance  ou 
obligation,  toute  personne  connaissant  ou  déclarant  connaître  une  chose  es- 
sentielle concernant  les  dite  offenses  de  m  mslaughler  ou  de  meurtre  ou  de  com- 
plicité en  icelui,  de  comparaître  à  la  prochaine  cour  cPOyt  r  tt  Terminer,  ou  d'E- 
vacuation des  prisons  (  Gaol  Delivi  ry),  ou  touteautre  cour  qui  prendra  connais- 
sance des  dites  offenses,  pour  là  et  alors  poursuivre  et  donner  son  témoignage 
contre  l'accusé.  Et  tel  cormier  certifiera  et  signera  les  dites  dépositions,  recon- 
naissances et  l'enquête  par  lui  faite,  et  les  transmettra  à  l'officier  auquel  il  appar- 
tiendra de  la  cour  devant  laquelle  le  procès  devra  être  fait,  le  ou  avant  le  jour 
de  l'ouverture  des  sessions  de  la  dite  cour. 


Application  d'une  personne  emprisonnée,  pour  être   admise 

à  caution. 

V.  Et  il  est  statué  que  toutes  et  chaque  fois  qu'une  personne  aura  été  em- 
prisonnée par  un  ou  plusieurs  juges  de  paix,  ou  par  un  coroner  comme  susdit, 
pour  subir  son  pro  es,  telle  personne,  son  conseil,  procureur  ou  agent,  pourra 
donner  avis  ou  notice  aux  dits  juge  ou  juges  ou  coroner,  qu'aussitôt  qu'un  con- 
seil pourra  être  entendu,  elle  fera  apphciùttJM  (mition)  à  la  cour  de  Sa  Ma- 
jesté ayant  juridiction  supérieure  dans  cetie- partie  de  la  province  où  la  dite 
personne  sera  ainsi  emprisonnée,  ou  à  un  des  juges  de  la  dite  cour,  pour  l'ob- 
tention d'un  ordre  aux  dits  juges  de  paix  ou  coroner,  pour  l'admission  à  caution 
de  la  dite  personne.  Sur  ce,  il  sera  du  devoir  des  dits  juges  de  paix  ou  co- 
roner, de  transmettre  avec  toute  la  diligence  convenable  dans  le  bureau  du 
greffier  de  la  couronne,  sous  enveloppe  scellée  du  seing  et  sceau  de  lun  d'eux, 
une  copie  certifiée  des  interrogatoires,  dépositions  et  autres  preuves  concer- 
nant l'offense  dont  telle  personne  sera  ainsi  accusée,  avec  aussi  une  copie 
du  warrant  d'emprisonnement,  et  de  l'enquête  si  aucune  il  y  a  ;  et  le  'paquet 
les  contenant  sera  remis  à  la  personne  qui  aura  fait  la  dite  application,  pour 
par  elle  le  transmettre  comme  ci-dessus  ;  et  tel  paquet  sur  son  enveloppe  sera 
certifié   contenir   l'enquête  ou  les  dépositions  touchant  l'affaire  en  question. 


Mode  de  procéder  sur  cette  application. 

VI.  Et  il  est  statué  que  sur  telle  application  faite  à  la  dite  cour  ou  à  un  juge 
d'iceile,  la  dite  cour  ou  le  dit  juge  procéderont,  sur  l'admission  ou  nor.«admission 
à  caution  de  la  dite  personne,  de  la  même  manière  que  si  la  dite  personne  était 
amenée  devant  la  dite  cour  ou  le  dit  juge  en  vertu  d'un  writ  d'habeas  corput, 
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Négligence  des  Juges  de  Paix  et  Coroners. 

VII.  Et  il  est  statué  que  si  un  juge  de  paix  ou  coroner  se  rend  coupable  de 
négligence  ou  de  contravention  à  quelqu'une  des  dispositions  du  présent  acte,  ou 
à  la  vraie  interpiétation  d'icelles,  il  sera  légal  pour  la  cour  à  l'officier  de  laquelle 
les  interrogatoires,  déposition?,  preuves,  cautionnemens,  reconnaissances  ou 
enquêtes  auraient  dû  être  transmis,  et  la  dite  cour  est  par  le  présent  autorisée  et 
requise,  sur  preuve  de  telle  offense  faite  sommairement,  de  condamner  tel  juge 
de  paix  ou  coroner  à  payer  telle  amende  que  la  dite  cour   jugera  convenable. 

Les  dispositions  du  présent  Acte,   en  autant  qu'il  concerne  les: 

Juges  de  Paix  et  Coroners,  s'étendent  à  tous  les 

Juges  de  Paix  et  Coroners. 

VIII.  Et  il  est  statué  que  les  dispositions  du  présent  acte,  en  autant  qu'elles 
ont  rapport  aux  juges  de  paix  et  coroners,  seront  étendues  non  seulement  à  tous 
les  juges  et  coroners  des  districts  et  comtés,  mais  encore  à  ceux  de  toutes 
le9   autres  juridictions. 

Défenseur   accordé  aux  accusés  de  félonie. 

IX.  Et  il  est  statué  que  tous  les  accusés  de  félonie,  auront  après  la  clôture 
de  l'enquête  de  !a  part  du  poursuivant,  le  droit  de  répondre  et  de  défendre  à 
telle  accusation  par  le  ministère  d'un  conseil  en  loi,  ou  par  procureur  devant  les 
cours  où  les  procureurs  peuvent  pratiquer  comme  conseils. 

Le  même  droit  accordé  aux  accusés  dans  le   cas  de  poursuite 

sommaire. 

X.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  de  conviction  sommaire,  les  accusés 
auront  ie  droit  d'être  défendus  par  conseils  ou  procureurs  et  de  faire  transques- 
tionner les  témoins  par  les  dits  conseils  ou  procureurs. 

Mode  de  procéder  pour  la  comparution  d'un  témoin   détenu  en 

prison. 

XI.  Et  il  est  statué  que  toutes  et  chaque  fois  que  la  comparution  d'une  per- 
sonne quelconque  détenue  dans  une  des  prisons  ou  géoles  dans  cette  province 
ou  dans  les  limites  d'icelle,  sera  requise  devant  une  cour  d'Assises,  de  JViti 
Priùs,  d'Oyer  et  Terminer,  ou  d'Evacuation  Générale  des  Prisons  (Gcural 
G  toi  DJtuiry}.  ou  devant  touie  autre  cour,  ia  dite  cour  pouira  dans  sa  dis- 
crétion ordonner  au  shénff,  géoiier  ou  autre  ayant  la  garde  de  tel  prisonnier,  de 
remettre  le  dit  prisonnier  à  la  personne  chargée  par  l'ordre  de  la  dite  cour  de 
recevoir  le  dit  prisonnier  ;  et  telle  personne  sur  ce,  conduira  !e  dit  prisonnier 
au  lieu  où  la  dite  cour  sera  en  session  pour  ensuite  recevoir  et  exécuter 
tels  autres   ordres  que  la  dite   cour  jugera   convenablefic     Pourvu   néanmoins 
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qu'aucune  personne  détenue  pour  dette  ou  pour  dommages  dans  une   cause   au 
civil,  ne  pourra  être  transférée  hors  du  district  dans  lequel  elle  sera  emprisonnée. 

Toute  personne,   admise  à  caution,  ou   emprisonnée  en  vertu 
du  présent  Acte,  aura  droit  à  avoir  une  copie  des  dé- 
positions faites  contre  elle. 

XII.  Et  il  est  statué  qu'après  la  passation  du  présent  acte,  toute  personne 
admise  à  caution  ou  emprisonnée  pour  une  offense  quelconque  contre  la  loi, 
aura  droit  sur  demande  par  elle  faite  à  cet  effet,  d'avoir  une  copie  des  dépo- 
sitions des  témoins  sur  le  témoignage  desquels  telle  personne  aura  été  admise  à 
caution  ou  emprisonnée,  en  payant  pour  telle  copie  une  somme  n'excédant  pas 
six  sols  par  chaque  feuille  contenant  cent  mots.  Et  la  dite  demande  sera  faite 
à  la  personne  qui  aura  la  garde  ou  sera  en  possession  des  dites  dépositions  ;  et  ii 
est  par  le  présent  enjoint  à  telle  personne  de  donner  les  dites  copies  toutes  et 
chaque  fois  qu'elles  seront  demandées  comme  susdit.  Pourvu  néanmoins,  que 
si  telle  demande  n'est  point  faite  avant  le  jour  de  l'ouverture  des  sessions  de  la 
cour  où  devra  être  fait  le  procès  de  la  personne  fesant  telle  demande,  la  dite 
personne  n'aura  droit  à  la  dite  copie  qu'en  autant  que  le  juge  ou  autre  personne 
présidant  au  procès,  sera  d'opinion  que  la  dite  copie  peut  être  donnée  sans  oc- 
casionner aucun  retardement  ou  inconvénient  ;  et  te  dit  juge  ou  autre  personne 
présidant  comme  susdit,  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  omettre  le  procès 
parce  que  l'accusé  n'aura  pas  préalablement  eu  telle  copie. 

L'accusé,  lors  de  son  procès,  aura  droit  d'examiner    gratis  les 
dépositions  qui  seront  mises  devant  la  cour. 

XIII.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  mise  en  accusation  aura,  lors  de 
son  procès,  le  droit  d'examiner  gratuitement  toutes  les  dépositions  ou  copies 
d'icelles  prises  contre  elle  et  rapportées  devant  la  cour  dans  laquelle  tel  procès 
sera  fait. 

Dans  le  cas  de  trahison,  félonie,  et  piraterie,  la   défense   de 
non  coupable,  sera  suffisante. 

XIV.  Et  il  est  statué,  que  si  une  personne  citée  à  la  barre  (arraigned)  en 
vertu  d'un  lndictment  pour  trahison,  félonie  ou  piraterie,  oppose  à  cet  Indict- 
ment  la  défense  de  non  coupable,  telle  personne  par  celte  défense,  sera  con- 
sidérée sans  autre  formalité,  s'en  rapporter  à  son  pays  pour  la  décision  de  son 
procès,  et  la  cour  procédera  en  la  manière  ordinaire  à  l'appel  du  jury  pour  faire 
le  procès  de  la  dite  personne. 

Si  un  accusé  demeure  muet  par  malice  ou  refuse  de  répondre  à 

Vindictment,   la  cour  pourra  ordonner  d'entrer  la 

défense  de  non  coupable  de  la  part  de  V accusé. 

XV.  Et  il  est  6tatué  que  6i  une  personne  citée  à  la  barre  ("  arraigned  "),  ou 
accusée  eoit  par  indictment^ou  information,  de  trahison,  de  félonie,  de  piraterie 


(  412  ) 

4.  et  5.  Victoria,  chapitre  24. 

ou  de  misdemeanor,  par  malice  demeure  muette,  ou  refuse  ou  ne  veuille  pas 
faire  une  défense  directe  à  tel  indictment  ou  information,  la  cour,  dans  ce  cas, 
si  elle  le  juge  convenable,  pourra    ordonner  à  l'officier  auquel  il   appartiendra,  , 
d'enrégîtier  pour  telle  personne  la  défense  de  non   coupable  ;    et  cette   défense 
ainsi   enrégîtrée  aura  le  même  effet  que  si  elle  avait  été  faite  par  telle  personne. 

Récusation  des  Jurés    au-delà  du  nombre  voulu,  est  nulle. 

XVI.  Et  il  est  statué  que  si  un  accusé  de  trahison,  félonie  ou  piraterie,  ré- 
cuse sans  raison  aucune  un  nombre  de  jurés  plus  grand  que  la  loi  ne  lui  permet 
d'en  récuser,  telle  récusation  sera  nulle,  et  le  procès  de  l'accusé  se  fera  de  la 
même  manière  que  si  telle  récusation  n'avait  pas  eu  lieu. 

En  quel  cas  Z'attainder  sera  une  fin  de  non  recevoir. 

XVII.  Et  il  est  statué  qu'aucune  défense  basée  sur  un  attaindtr  ne  pourra, 
êtie  opposée  comme  fin  de  non  recevoir  (plea  in  bar),  à  moins  que  tel  attain- 
der  ne  soit  pour  la  même  offense  que  celle  mentionnée  dans  1; 'indictment. 

Le  Jury  ne  s' enquerra  pas  des  biens  de  V accusé t  ni  s'il  a  es-\ 
sayé  de  prendre  la  fuite. 

XVIII.  Et  il  est  statué,  que  dans  les  cas  de  trahison  ou  de  félonie,  le  jury 
chargé  de  s'enquérir  de  la  cu'pabilité  ou  de  l'innocence  de  l'accusé,  ne  sera 
pas  chargé  de  s'enquérir  des  biens  de  l'accusé,  ni  s'il  a  pris  la  fuite  à  cause  de 
telle  trahison  ou  félonie. 

Privilège  du  clergé  aboli. 

XIX.  Et  il  est  statué  que  le  bénéfice  ou  privilège  du  clergé  est  aboli  à  l'égard 
des  personnes  convaincues  de  félonie  ;  mais  rien  du  contenu  ci-dessus  n'aura  l'effet 
d'empêcher  de  meure  ("  the  joinder")  dans  un  indictment  les  divers  chefs  d'ac- 
cusation (comte)  qui  auraient  pu  y  être  mis  avant  la  passation  du  présent  acte. 

Quels  crimes  seront  capitaux  et  punis  de  mort. 

XX.  Et  il  est  statué  que  personne  ne  souffrira  la  mort  pour  félonie,  à  moins 
que  la  félonie  ne  soit  du  nombre  de  celles  qui  étaient  exclues  du  privilège  du 
clergé  avant  la  passation  du  présent  acte,  dans  cette  partie  de  la  province  dans 
laquelle  le  procès  sera  fait,  ou  qu'elle  ne  soit  punie  de  mort  en  vertu  de  quelque 
loi  qui  pourra  être  passée  par  la  suite. 

Restitution  des  droits  civils  aux  personnes  mortes  civilement, 

en  quel  cas. 

XXI.  Et  vu  qu'il  est  nécessaire  de  lever  tous  les  doutes  qui  se  sont  élevés  . 
l'égard  des  droits  civils  des  personnes  convaincus  de  félonies  non  capitales  et  qu 
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ont  souffert  le  châtiment  auquel  elles  ont  été  condamnées  :  qu'il  soit  statué  que 
dans  tous  les  cas  où  un  criminel  a  été  ou  sera  convaincu  d'une  félonie  non 
capitale,  et  a  souffert  ou  souffrira  la  punition  à  laquelle  il  aura  été  condamné 
pour  telle  félonie  ;  la  souffrance  de  la  dite  punition  a  et  aura  à  l'égard  de  la 
dite  félonie,  le  même  effet  et  les  mêmes  conséquences  que  le  pardon  accordé 
sous  le  grand-sceau.  Mais  rien  du  contenu  de  la  présente  disposition  ni  la 
souffrance  de  la  dite  punition,  n'aura  l'effet  d'empêcher  ou  de  mitiger  le  châ- 
timent auquel  le  criminel  pourra  être  légalement  condamné  en  vertu  d'une 
conviction  subséquente  pour  une  autre  félonie. 

En  quels  cas  les  personnes  convaincues  de  misdemeanor,  seront 
témoins  compétens. 

XXII.  Et  vu  que  certains  misdemeanors  ont  l'effet  de  rendre  témoins  incom- 
pétens  les  personnes  qui  en  sont  convaincues,  et  vu  qu'il  convient  de  rendre  ce9 
personnes  admissibles  comme  témoins,  lors  qu'elles  ont  souffert  la  peine  à  la- 
quelle elles  ont  été  condamnées  ;  qu'il  soit  statué,  que  toute  personne  qui  a  été 
ou  qui  sera  convaincue  de  misd'imeanor  (le  parjure  et  subornation  de  parjure  ex- 
ceptés) et  qui  a  souffert  ou  qui  souffrira  le  châtiment  auquel  elle  aura  été  con- 
damnée pour  tel  misdemeanor,  ne  pourra  en  conséquence  de  tel  misdemeanor, 
être  considérée  comme  témoin  incompétent  dans  aucune  cour  civile  ou  crimi- 
nelle ou  dans  aucune  procédure  faites  devant  les  dites  cours. 


Payement  des  frais  de  poursuite    à  même  les  fonds  publics. 

XXIII.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  dans  lesquels  une  personne  se- 
ra accusée  de  félonie,  les  procédures  qui  auront  lieu  sur  telle  accusation,  les 
officiers  de  la  cour  qui  prendra  connaissance  de  l'accusation  et  qui  rempliront 
quelques  devoirs  officiels  relativement  à  telle  accusation,  ou  qui  pendant  le 
procès  rendront  à  l'accusé  des  devoirs  officiels  quelconques,  seront  payés  de 
leurs  honoraires  légaux  pour  ces  divers  devoirs  à  même  les  fonds  publics,  de  la 
même  manière  que  sont  payés  les  autres  honoraires  à  eux  dûs  pour  les  devoirs 
officiels  par  eux  remplis  envers  la  couronne  dans  la  conduite  des  poursuites  pu- 
bliques ;  et  dans  aucun  cas  aucun  honoraire  ne  pourra  être  exigé  ou  payé  par 
l'accusé  de  telle  félonie. 

Les  félonies  non  capitales,  comment  punies. 

XXIV.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  convaincue  de  félonie  n'étant 
pas  punissable  de  mort,  sera  punie  en  la  manière  prescrite  par  le  ou  les  statuts 
spécialement  passés  au  sujet  de  telles  félonies  ;  et  toute  personne  convaincue 
de  félonie  pour  la  punition  de  laquelle  aucun  châtiment  n'a  été  ou  ne  sera 
à  l'avenir  spécialement  réglé,  sera  considérée  comme  devant  être  punie  en 
vertu  du  présent  acte,  et  sera  sujette  à  la  discrétion  de  la  cour  à  être  empri- 
sonnée aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  tems  non 
moindre  que  sept  années,  ou  emprisonnée  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de 
détention  pour   un  tems  n'excédant  pas  deux  années, 
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Retour  des  bannis,  exilés  et  déportés,   comment  puni. 

XXV.  Et  il  est  statué  que  si  une  personne  condamnée  ou  qui  sera  ci-après 
condamnée  à  la  déportation,  ou  qui  aura  consenti  ou  qui  consentira  à 
être  déportée,  ou  à  se  bannir  elle-même  sous  certaines  conditions,  soit  à  vie  ou 
à  temps,  est  ensuite  trouvée  en  liberté  avant  l'expiration  du  temps  de  telle  dé 
portation  ou  bannissement  dans  une  partie  de  cette  province,  contrairement 
à  telle  sentence  ou  consentement,  sans  aucune  cause  légitime,  telle  personne 
sera  coupable  de  félonie  et  déportée  au-delà  des  mers  pour  la  vie  ;  et  avant 
telle  déportation  sera  emprisonnée  pour  un  temps  n'excédant  pas  quatre 
années;  et  telle  personne  pourra  subir  son  procès,  soit  dans  le  district,  comté 
ou  lieu  dans  lequel  elle  aura  ainsi  été  trouvée  en  liberté,  ou  soit  dans  le  dis- 
trict, comté  ou  lieu  dans  lequel  la  sentence  de  déportation  aura  été  prononcée 
ou  dans  lequel  le  consentement  à  tel  bannissement  aura  été  donné. 


Indictment  daris  la  poursuite  pour  retour  de  la  déportation,  &c. 

XXVI.  Et  il  est  statué  que  dans  l'indictment  ou  information  portés  contre 
toute  personne  condamnée  à  la  déportation  ou  bannie  comme  ci-dessus,  et  trou- 
vée en  liberté  en  cette  province  contrairement  aux  dispositions  du  présent 
statut  ou  de  tout  autre  statut  qui  pourra  à  l'avenir  être  en  force  en  la  dite  pro- 
vince, il  suffira  d'alléguer  dans  tel  indictment  ou  information,  la  sentence  de  dé- 
portation ou  de  bannissement  de  l'accusé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'alléguer 
l'indictment,  information,  procès,  conviction,  jugement  ou  autre  procédure, 
ou  le  pardon  ou  intention  de  pardonner,  ou  la  signification  de  tel  pardon  ou  in- 
tention de  pardon,  ou  aucune  autre  chose  ayant  rapport  à  l'offense  pour  laquelle 
le  dit  accusé  aura  été  condamné  à  la  déportation  ou  au  bannissement  comme 
susdit. 


Preuve  de  la  condamnation  à  la  déportation  â^c,  faite  par  le 

certificat  du  greffier  de  la  cour  qui  aura  prononcé 

telle  condamnation. 

XXVII.  Et  il  est  statué  que  le  greffier  de  la  cour  ou  autre  officier,  ou  son 
député,  ayant  la  garde  des  records  (régitres)  de  la  cour  qui  aura  prononcé  lai 
sentence  de  déportation  ou  bannissement  comme  susdit,  dressera  et  signera  à 
la  demande  de  qui  que  ce  soit,  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  un  certificat; 
contenant  la  substance  seulement  (et  omettant  les  matières  de  forme)  de  tout 
indictment,  information  et  conviction  de  tel  accusé,  et  de  la  sentence  ou  ordre 
le  condamnant  à  la  déportation  ou  au  bannissement  comme  susdit  ;  et  tel  cer- 
tificat sera  une  preuve  suffisante  de  la  conviction  et  de  la  sentence  de  dépor- 
tation ou  de  bannissement  prononcée  comme  susdit  contre  l'accusé,  et  sera 
reçu  comme  preuve  légale  et  suffisante  sur  la  preuve  qui  sera  faite  de  la  signa- 
ture de  tel  officier  ou  son  député  qui  aura  accordé  le  dit  certificat.  Et  tel  offi- 
cier ou  6on  député  ne  pourra  exiger  pour  chaque  tel  certifient  qu'une  somme  de 
cinq  chelins  courant. 
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Mode  d'emprisonnement. 

XXVIII.  Et  il  est  statué  que  toutes  et  chaque  fois  qu'une  personne  sera 
i  convaincue  d'une  offense  qui  en  vertu  du  présent  acte  peut  être  punie  par  l'em- 
m  prisonnement,  la  cour  pourra  légalement  suivant  sa  discrétion,  condamner  le 
i<  coupable  à  être  emprisonné  simplement,  ou  à  être  emprisonné  et  détenu  aux 
il  travaux  forcés  dans  la  prison  commune  ou  la  maison  de  correction,  et  aussi  or- 
*!  donner  que  le  coupable  soit  détenu  isolément  ou  au  secret,  pendant  une  partie 
i!  ou  plusieurs  parties  de  la  durée  de  tel  emprisonnement,  ou  de  tel  empii&onne- 
!  ment  et  détention  aux  travaux  forcés,  n'excédant  pas  un  mois  chaque  fois  et 
i  n'excédant  pas  trois  mois  par  année. 

1  Mode  de  compter  le  tems  d'emprisonnement,  lorsque  plusieurs 
sentences  d'emprisonnement  seront  prononcées  contre 
un  coupable  déjà  emprisonné. 

XXIX.  Et  il  est  statué,  que  chaque  fois  qu'une  sentence  sera  prononcée 
pour  félonie  contre  un  coupable  déjà  emprisonné  en  vertu  d'une  condamnation 
pour  un  autre  crime,  la  cour  pourra  prononcer  pour  l'offense  subséquente  à  tel 
emprisonnement,  une  autre  sentence  d'emprisonnement  qui  commencera  à  l'ex- 
piration de  la  durée  de  l'emprisonnement  fixée  par  la  première  sentence  :  Et  si 
le  coupable  est  déjà  sous  sentence,  la  cour  pourra  prononcer  pour  chaque  of- 
fense subséquente,  une  sentence  d'emprisonnement  qui  commencera  à  l'expi- 
ration de  l'emprisonnement  fixé  par  la  sentence  précédente,  quand  même  le 
total  réuni  des  termes  d'emprisonnement  excéderait  la  durée  de  la  punition 
qui  en  tout  autre  cas  pourrait  être  prononcée  pour  telle  offense. 

Punition  des  félonies  subséquentes. 

XXX.  Et  attendu  qu'il  convient  de  faire  des  dispositions  plus  efficaces  pour 
le  châtiment  des  coupables  de  félonie  qui  se  rendent  de  nouveau  coupables  de 
cette  offense,  soit  que  la  première  conviction  ait  eu  lieu  avant  ou  depuis  l'o- 
pération du  présent  acte  :  Qu'il  soit  statué  que  toute  personne  convaincue  d'une 
félonie  non-capitale,  qui  après  telle  conviction  se  rendra  de  nouveau  coupable  de 
félonie  non  capitale,  ;-era  sur  toute  conviction  subséquente  de  cette  offense,  su- 
jette à  la  discrétion  de  la  cour  à  être  détenue  aux  travaux  forcés  dans  le  péni- 
tentiaire provincial  pour  un  terme  non  moindre  que  sept  ans,  ou  emprisonnée 
dans  une  prison  ou  autre  lieu  de  déiention  pour  une  période  de  tems  n'excédant 
pas  deux  années  :  Et  dans  tout  indictment  pour  félonie  subséquente  comme 
susdit,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  désigner  la  félonie  précédente,  et  il  suffira 
d'alléguer  que  l'accusé  à  certain  jour  et  lieu  a  été  convaincu  de  félonie.  Et  un 
certificat  contenant  la  substance  de  l'indictment  et  de  la  conviction  de  l'accusé 
pour  félonie  antérieure,  signé  par  le  greffier,  autre  officier  ou  son  député,  ayant 
la  garde  des  régitres  (records)  de  la  cour  devant  laquelle  l'accusé  aura  été  ainsi 
précédetnmment  convaincu,  sera  une  preuve  suffisante  de  la  précédente  con- 
viction, preuve  étant  préalablement  faite  de  l'identité  de  l'accusé.  Il  suffira 
que  tel  certificat  paroisse  comporter  (purporting  lo  bt)  la  signature  du  dit  greffi- 
er, autre  officier  ou  son  député  comme   susdit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 


(  416  ) 

4.  et  5.  Victoria,   chapitre  24. 

prouver  la  signature  ou  le  caractère  officiel  de  la  personne  paraissant  avoir  si- 
gné le  dit  certificat.  Et  pour  chaque  tel  certificat,  il  ne  sera  exigé  que  cinq 
chelins  courant.  Tout  Greffier,  officier  ou  son  député  comme  susdit  qui  expé- 
diera ou  donnera  un  tel  certificat  faux,  d'indictment  et  de  conviction  pour  félo- 
nie précédente,  ou  d'une  sentence  ou  ordre  de  déportation  ou  de  bannissement 
(tel  que  porté  dans  la  clause  27  cidessus),  ou  toute  personne  autre  que  les  dits 
greffier,  officier  ou  son  député  comme  susdit,  qui  signera  tel  certificat  en 
qualité  de  greffier,  officier  ou  député,  ou  qui  expédiera  ou  donnera  sciemment 
aucun  tel  certificat  portant  une  signature  fausse  ou  contrefaite,  sera  coupable 
de  félonie  et  punie  à  la  discrétion  de  la  cour  par  la  détention  aux  travaux  for- 
cés dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  non  moindre  que  sept  ans,  ou 
emprisonnée  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  tems  n'excé- 
dant pas  deux  années. 

Abolition  de  la  peine  du  pilori. 

XXXI.  Et  vu  qu'il  est  convenable  d'abolir  la  peine  du  pilori  ;  qu'il  soit  sta- 
tué que  depuis  et  après  la  mise  en  opération  du  présent  acte,  il  ne  sera  permis 
à  aucune  cour  dans  aucune  sentence  prononcée  contre  les  coupables  pour  une 
offense  quelconque,  d'ordonner  que  les  dits  coupables  soient  exposés  sur  le  pi- 
lori, nonobstant,  toute  loi  ou  usage  à  ce  contraires  ;  néanmoins  rien  du  con- 
tenu de  la  présente  disposition  ne  devra  être  interprété  de  manière  à  changer, 
à  altérer,  ou  affecter  aucune  peine  quelconque  qui  par  la  loi  peut  être  portée 
contre  telle  offense,  la  peine  du  pilori  exceptée. 

Une  sera  plus  nécessaire  défaire  rapport  au  gouverneur  des 
personnes  condamnées  à  mort. 

XXXII.  Et  il  est  statuée  que  depuis  et  à  compter  du  jour  de  la  mise  en  opé- 
ration du  présent  acte,  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  faire  rapport  au  gouver- 
neur, lieutenant  gouverneur  où  à  la  personne  administrant  le  gouvernement  de 
cette  province,  des  sentences  de  mort  qui  seront  prononcées  par  une  cour  quel- 
conque contre  les  coupables  ;  et  telles  sentences  pourront  être  mises  à  exécution 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  tel  rapport,  nonobstant  toute  loi  ou  usage  à  ce 
contraires. 

Dans  les  crimes  capitaux,  la  cour  pourra,  si  elle   le  juge  con- 
venable, se  contenter  de  faire   enrégitrer   la  sentence 
de  mort. 

XXXIII.  Et  il  est  statué  que  toutes  et  chaque  fois  qu'un  accusé  sera  con- 
vaincu devant  une  cour  ayant  juridiction  criminelle,  d'un  crime  emportant 
peine  de  mort,  telle  cour  si  elle  est  d'opinion  que  le  coupable  d'après  les  cir- 
constances de  l'offense,  doit  être  recommandé  à  la  clémence  royale,  pourra  si  elle 
le  juge  convenable,  ordonner  a  l'officier  auquel  il  appartiendra,  de  demanderfau 
coupable,  s'il  a  ou  connait  quelque  chose  à  dire  qui  puisse  empêcher  que  la 
sentence  de  mort  soit  enrégîtrée  contre  lui  ;  et  si  le  coupable  n'allègue  aucune 
chose  suffisante  en  loi  pour  arrêter  la  prononciation  de  la  sentence,  la  dite  cour 


(  417  ) 
4.  et  5.  Victoria^   chapitre  24. 

pourra  et  elle  est  par  ie  présent  autorisée  à  s'abstenir  de  prononcer  la  dite 
sentence  de  mort,  et  ordonner  seulement  qu'elle  soit  entrée  dans  les  régîtres 
(records)  de  la  cour.  Sur  ce,  l'officier  de  la  dite  cour  enrégîtrera  la  dite  sen- 
tence contre  le  coupable  en  la  manière  et  forme  maintenant  usitées,  et  de  la 
même  manière  que  si  la  dite  sentence  avait  été  de  fait  prononcée  cour  tenante, 
contre   le  couoable. 

Effets  de  cet  enrégitrement. 

XXXIV.  Et  il  est  statué  que  cet  enrégitrement  aura  tous  les  effets  et  con- 
séquences qui  résultent  de  la  prononciation,  cour  tenante,  de  la  sentence  de 
mort. 

Exécution  de  la  Sentence  de  mort. 

XXXV.  Et  il  est  statué  que  toutes  et  chaque  fois  qu'un  accusé  sera  con- 
vaincu devant  une  cour  de  juridiction  criminelle,  d'un  crime  emportant  la 
peine  de  mort,  et  que  la  dite  coursera  d'avis  d'après  les  circonstances  de  l'of- 
fense, que  la  sentence  doit  être  mise  à  exécution,  la  dite  cour  en  ce  cas  pourra 
et  est  par  le  présent  requise  d'ordonner  la  mise  à  exécution  de  la  dite  sentence 
en  la  manière  prescrite  par  la  loi  à  la  dite  cour  avant  la  passation  du  présent 
acte. 

Pardon    Royal. 

XXXVI.  Rien  du  contenu  du  présent  acte  ne  doi<  être  interprété  de  manière 
à  affecter  la  prérogative  royale  du  pardon. 

Mode  de  procéder  contre  les  complices  avant  le  fait,  d'une 

félonie. 

XXXVII.  Et  pour  la  poursuite  plus  efficace  des  complices  de  félonie  avant 
le  fait,  il  est  statué  que  toute  personne  qui  conseillera,  procurera,  causera  ou 
commandera  à  une  personne  quelconque  la  commission  d'une  félonie  déclarée 

■  telle  ou  par  le  droit  commun  ou  psr  les   statuts   existans  ou  qui  existeront  ci- 
après,  sera  réputée    coupable    de    félonie  et   pourra  être   mise  en   accusation 
1  ("  indicted  ")  poursuivie  et  convaincue  comme  complice  avant  le  fait  de  la  félonie 
;  principale,  soit  avec  le  félon  principal,    ou  après  la  conviction    de   ce  dernier; 
i  ou  pourra  être  mise  en  accusation,   poursuivie  et  convaincue   comme  coupable 
f>  de  félonie  réelle  ("  substantive  felony  "),  soit  que  le  félon  principal  ait  été  ou  non 
préalablement  convaincu,  ou  puisse  ou  non,  être   traduit  (''  amenable  ")  en  jus- 
!  tice,  et  poun a  être  punie  comme  complice    avant  le  fait  de  la  dite  félonie,  de  la 
|  même  manière  que  tel  complice  peut  être  puni  pour  cette  offense  après  avoir  été 
convaincu  comme  complice.  Et  cette  offense  de  complicité   avant  le  fait  pourra 
être  poursuivie  et  jugée  par  toute  cour  ayant  juridiction  pour  faire  le  procès  au  félon 
principal,  de  la  même  manière  que  si  l'offense  de  complicité  avait  été  commise 
dans  le  "lieu  où  la  félonie  principale  a  été  elle-même  commise,  soit  sur  mer  ou  sur 
terre  dans  un  lieu  quelconque  dans  ou  au  dehors  des  possessions  de  Sa  Majesté.  Et 
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si  la  félonie  principale  a  été  commise  dans  les  limites  d'un  district  ou  comté,  et 
que  la  dite  offense  de  complicité  avant  le  fait  ait  eu  lieu  dans  les  limites  d'un 
autre  district  ou  comté,  cette  dernière  offense  pourra  être  poursuivie,  jugée, 
déterminée  et  punie  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  districts  ou  comtés.  Pourvu 
néanmoins,  que  toute  personne  qui  aura  une  fois  dûment  subi  son  procès  pour 
offense  de  complicité  avant  le  fait,  soit  sur  accusation  ue  telle  complicité  ou 
sur  celle  de  félonia  réelle,  ne  pourra  de  nouveau  être  mise  en  accusation  ou 
subir  un   procès    pour  cette  même  offense. 

Mode  de  procéder  contre  les  complices  après  le  fait,   d'une 

félonie. 

XXXVIII.  Et  pour  la  punition  plus  efficace  des  complices  de  félonie  après 
le  fait,  il  est  statué  que  l'offense  de  toute  personne  qui  deviendra  complice  d'une 
félonie  après  le  fait,  soit  que  cette  félonie  soit  déclarée  telle  par  le  droit  com- 
mun ou  par  les  statuts  existans  ou  qui  existeront  à  l'avenir,  pourra  être  exa- 
minée, déterminée,  jugée  et  punie  par  toute  cour  ayant  droit  de  prendre 
connaissance  de  la  félonie  principale,  et  de  la  même  manière  que  si  l'acte  de 
complicité  avait  été  commis  dans  le  même  lieu  que  la  félonie  principale,  soit 
que  cette  dernière  ait  été  commise  sur  mer  ou  sur  terre,  ou  dans  un  lieu  quel- 
conque dans  ou  au  dehors  des  possessions  de  Sa  Majesté  ;  et  si  la  félonie  prin- 
cipale a  été  commise  dans  les  limites  d'un  district  ou  comté,  et  que  l'acte  de 
complicité  ait  été  commis  dans  les  limites  d'un  autre  district  ou  comté,  l'offense 
de  complicité  pourra  être  examinée,  déterminée,  jugée  et  punie  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  districts  ou  comtés.  Pourvu  cependant  que  toute  personne  qui 
aura  une  fois  dûment  subi  son  procès  pour  telle  offense  de  complicité  ne  pourra 
de  nouveau  être  mise  en  accusation  ou  subir  son  procès  pour  cette  même  offense. 

Punition  des  complices  lorsque  le   criminel  principal   n'a  pas 
subi  les  effets  de  sa  condamnation. 

XXXIX.  Et  afin  que  tous  les  complices  puissent  être  convaincus  et  punis  dans 
les  cas  où  le  félon  principal  n'a  pas  subi  les  effets  de  sa  condamnation  ("  is  not  at 
tainted  "j  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  où  un  félon  principal  aura  été  con- 
vaincu de  félonie  de  quelque  manière  que  ee  soit,  il  pourra  légalement  être 
procédé  contre  les  complices  de  telle  félonie  avant  ou  après  le  fait,  de  la  même 
manière  que  si  le  félon  principal  avait  tubi  les  conséquences  de  sa  condamna- 
tion ("  had  been  attainted,  ")  nonobstant  que  tel  félon  principal  soit  mort,  ai 
reçu  son  pardon  ou  ait  été  de  quelque  autre  manière  libéré  avant'*'  l'atiainder.  ' 
Et  tout  complice  convaincu  de  complicité  sera  puni  de  la  même  manière  qu' 
le  serait,  si  le  félon  principal  avait  subi  les  effets  de  la  condamnation  portée 
contre  lui. 

Poursuite  et  punition  des  offenses   commises,   partie  dans  m 
district  et  partie  dans  un  autre. 

XL.  Et  pour  la  poursuite  plus  efficace   des  offenses  commises   près   des   li 
(fuites  des  districts  ou  comtés,  qu  partie  dans  un  district  ou  comté,  et  partie  dar 
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un  autre,  il  est  statué  que  toutes  et  chaque  fois  qu'une  félonie  ou  un  nrisde- 
meanor  seront  commis  sur  la  limite  ou  les  limites  d'un  ou  plusieurs  districts  ou 
comtés,  ou  dans  la  distance  de  cinq  cents  verges  (1500  pieds  anglais)  de  telles 
limites,  ou  auront  été  commencés  dans  un  district  ou  comté  et  finis  dans  un 
autre,  telle  félonie  ou  misdemeanor  pourront  être  examinés,  poursuivis,  déter- 
minés et  punis  dans  l'un  des  dits  districts  ou  comtés,  de  la  même  manière  que 
s'ils  avaient  de  fait  été  entièrement  commis  dans  tel  district  ou  comté. 

Poursuite  des  offenses  commises  pendant  le  cours  d'un  voyage. 

XLT.  Et  pour  la  poursuite  plus  efficace  des  offenses  commises  pendant  le 
cours  des  voyages  d'un  lieu  à  un  autre,  il  est  statué  que  toutes  et  chaque  fois 
qu'une  félonie  ou  un  misdemeanor  auront  été  commis  sur  une  personne  ou  sur 
une  propriété,  ou  sur  ou  dans  un  wagon,  charrette,  caros^e  ou  autre  voiture 
quelconque  employés  dans  un  voyage,  ou  sur  une  personne  ou  sur  une  pro- 
priété déposée  dans  un  vaisseau  quelconque  naviguant  ou  employé  dans  un 
voyage  sur  une  rivière  ou  canal  navigables,  ou  dans  la  navigation  intérieure 
(;' inland  navigation,")  telle  félonie  ou  misdemeanor  ponrront  être  poursuivis, 
examinés,  déterminés  et  punis  dans  un  des  districts  ou  comtés,  ou  partie 
d'iceux  à  travers  lesquels  ou  dans  lesquels  tel  carrosse,  waggon  ou  autre  voi- 
ture ou  tel  vaisseau  aura  passé  dans  le  cours  du  voyage  pendant  lequel  telle  fé- 
lonie ou  tel  misdemeanor  auront  été  commis,  et  de  la  même  manière  que  si  les 
dites  offenses  avaient  d3  fait  été  commises  dans  tel  district  ou  comté  :  et  toutes 
les  fois  qu'un  côté,  ou  le  milieu  ou  autre  partie  du  grand  chemin,  ou  la  rive 
ou  bord,  le  milieu  ou  autre  partie  de  la  rivière  ou  canal  navigable,  ou  des 
eaux  sur  lesquelles  se  fera  telle  navigation  intérieure,  constituera  ou  fera  la  li- 
mite de  deux  districts  ou  comtés,  telle  félonie  ou  tel  misdemeanor  pourront  être 
examinés,  poursuivis,  déterminés  et  punis  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  districts 
ou  comtés  à  travers  lesquels  ou  près  des  limites  ou  partie  des  limites  desquels, 
tel  carrosse,  waggon  ou  autre  voiture,  ou  tel  vaisseau  auront  passé  dans  le  cours 
du  voyage  pendant  lequel  la  félonie  ou  le  misdemeanor  auront  été  commis,  et 
de  la  même  manière  que  si  de  fait  ils  avaient  été  commis  dans  tel  district  ou 
comté. 

Allégué  dans  Vindictment  du  nom    d'un   des  associés,  co-pro- 
priétaires,    sera  suffisant. 

XLII.  Et  afin  de  lever  toute  difficulté  au  sujet  de  l'allégué  des  noms  des 
associés,  dans  les  ras  d'offenses  commises  contre  une  société  ou  autres  oer- 
sonnes  possédant  en  société  ou  en  commun,  il  est  statué  que  dans  tout  indict- 
ment  ou  information  pour  félonie  ou  misdemeanor  dans  lesquels  il  sera  néces- 
saire d'alléguer  que  la  propriété  d'une  chose  quelconque  réelle  ou  personnelle  est 
dans,  ou  appartient  à  plus  d'une  personne,  soit  que  telles  personnes  soient  as- 
sociées dans  le  commerce,  eo-propriétaires  ou  possédant  en  commun  ou  en 
société,  il  sera  suffisant  d'alléguer  le  nom  d'un  seul  des  dits  associés,  co-pro- 
priétaires  ou  possédant  en  commun,  et  de  déclarer  que  telle  chose  appartient  à 
la  personne  ainsi  nommée  et  à  un  autre  ou  à  d'autres,  suivant  le  cas  :  et  toutes 
les  lois  que  dans  un  indietment  ou  information  pour  félonie    ou  misdemeanor     il 
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sera  nécessaire  pour  une  fin  quelconque  de  faire  mention  des  associés,  co- 
propriétaires ou  possédant  en  commun  ou  en  société,  il  sera  suffisant  de  les 
désigner  comme  ci-dessus.  Et  la  présente  disposition  sera  étendue  à  toutes  les 
compagnies  d'ac'ionnaires  ("  joint-stock  companies  ")  et  aux  syndics  ("trustées"). 

Allégué  dans  /'iiidictment,  de  la  propriété  des  meubles  ou  im- 
meubles appartenant,  à  des  corporations  ou  aujniblic. 

XLIIT.  Et  il  est  statué  que  dans  tout  indietmeni  ou  information  pour  félonie 
ou  misdtmianor,  commis  dans,  sur  ou  à  l'égard,  d'une  église,  chapelle  ou 
autre  lieu  quelconque  destiné  au  culte  religieux,  ou  dans,  sur  ou  à  l'égard, 
d'un  pont,  cour,  maison  de  justice,  prison,  maison  de  correction,  pénitentiaire, 
hospice  ou  hôpital,  asile  ou  autre  bâtisse  publique  quelconque,  ou  dans,  sur  et 
à  l'égard  d'un  canal,  bonde  ou  vanne,  égout,  cloaque,  (sewer)  érigés  ou  en- 
tretenus en  toutou  en  partie  aux  dépens  de  la  province,  ou  d'aucune  partie  d'i- 
ceux,  ou  à  l'égard  des  matériaux,  effets  ou  ustenciles  quelconques  réunis  ou 
amassés  aux  dépens  de  la  province,  ou  d'aucune  partie  d'iceux,  et  pour  être 
employés  pour  construire,  changer,  réparer  un  pont,  grand  chemin,  cour  ou 
autre  bâtisse  publique  comme  susdit,  ou  un  canal,  bonde  ou  vanne,  égout  ou 
cloaque  comme  susdit,  ou  pour  être  employés  dans  ou  sur  une  bâtisse  publique 
comme  susdit,  ou  dans  ou  sur  un  canal,  bonde  ou  vanne,  égout  et  cloaque 
comme  susdit,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'alléguer  que  la  dite  église,  chapelle 
ou  autre  lieu  destine  au  culte  religieux,  ou  que  tel  pont,  grand  chemin,  cour 
ou  autre  bâtisse  comme  ci-dessus,  ou  que  tel  canal,  bonde  ou  vanne,  égout  ou 
cloaque,  ou  que  les  dits  matériaux,  effets  et  ustenciles  sont  la  propriété  de  quel- 
qu'un. 

Allégué  de  la  propriété  des  chemins  de  Barrière. 

XLIV.  Et  quant  à  ce  qui  regarde  la  propriété  en  général  des  chemins  de 
barrières  :  il  est  statué  que  dans  tout  indietmeni  ou  information  pour  félonie  ou 
misdemeanor  commis  dans,  ou  sur  une  maison,  bâtisse,  porte,  machine,  rampe, 
planche,  pierre,  poteau,  clôture  ou  autre  chose  quelconque  faite  ou  érigée  en 
vertu  d'une  loi  quelconque  en  force  en  cette  province  pour  faire  un  chemin  de 
barrière,  ou  dans  ou  sur  une  des  dépendances  et  circonstances  des  dits 
chemins  de  barrières,  ou  relativement  aux  matériaux,  outils  ou  instru- 
mens  servant  à  faire,  changer,  réparer  les  dits  chemins,  il  sera  suffisant  d'allé- 
guer dans  tel  indictment  ou  information  que  la  propriété  des  dites  maisons,  bâ- 
tisse, matériaux,  outils  comme  susdit,  sont  la  propriété  des  syndics  ou  commis- 
saires des  dits  chemins,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  les  noms  dei  dit* 
syndics   ou  commissaires. 

Exception  de  Misnomer  abolie. 

XLV.  Et  pour  prévenir  les  abus  qui  résultent  des  exceptions  dilatoires  ("  di- 
latory  pleas  ")  ;  il  est  statué  que  nul  indictment  ou  information  ne  seront  rejette 
à  raison  d'une  exception  dilatoire  de  "  misnomer,  "  (allégué  incorrect  du  nom  d< 
l'accusé),  ou  du  manque  de  qualité,  ou  de  la  fausse  qualité  ("  want  of  addition,  o 
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of  vvrong  addition  ")  de  la  personne  fesant  telle  exception  ;  mais  si  la  cour  est 
convaincue  par  affidavits  ou  autrement  de  la  validité  de  cette  exception,  elle 
pourra  ordonner  de  suite  que  l'indictment  ou  information  soit  réformés,  ("  amen- 
dés ")  conformément  à  la  dite  exception,  et  enjoindre  à  l'accusé  de  défendre 
à  tel  indictment  ou  information  de  la  même  manière  que  si  la  dite  exception 
n'avait  pas  été  proposée. 

Certains  défauts  de  forme,  ne  vicieront  pas  la  procédure. 

XLVI.  Et  afin  que  la  punition  des  coupables  soit  moins  souvent  entravée 
par  certaines  matières  de  forme  peu  importantes  '**  technical  niceties  ")  ;  il  est 
statué  qu'aucune  sentence  ou  jugement  prononcés  en  vertu  d'un  indictment  ou 
information  pour  félonie  ou  misdemeanor,  soit  après  un  verdict  de  mise  hors  la 
loi  (outlawry),  ou  sur  l'aveu  de  l'accusé,  ou  par  défaut,  ne  seront  suspendus  ou 
cassés  (renersec!)  par  suite  du  manque  de  l'allégué  des  choses  de  forme  qui 
n'ont  pas  besoin  d'être  prouvées,  ou  par  suite  de  l'omission  des  mots,  "  "  sui- 
vant qu'il  appert  par  le  record  ",  ou  des  mots  "  avec  force  et  armes,  "  ou  de 
ceux  "  contre  la  paix,  "  ou  à  cause  de  l'insertion  des  mots  "  contre  la  forme 
du  statut  "  au  lieu  de  ceux  "  contre  la  forme  des  statuts  ",  "  ou  vice  versa  "  ; 
ou  par  ce  que  la  ou  les  personnes  mentionnées  dans  tel  indictment  ou  informa- 
tion est  ou  sont  désignées  par  le  nom  de  leur  office  ou  charge  ou  autre  qualité 
désignative,  au  lieu  d'être  désignées  par  leurs  propres  noms,  ou  en  conséquence 
du  défaut  île  déclaration  du  tems  où  l'offense  mentionnée  a  été  commise,  lors- 
que le  tems  n'est  pas  de  l'essence  de  telle  offense,  ou  parceque  le  tems  est  al- 
légué d'une  manière  imparfaite,  ou  par  ce  que  l'indictment  ou  information 
portent  que  l'offense  a  été  commise  un  jour  postérieur  au  rapport  d'accusation 
fondée  ("  finding  ")  fait  par  le  grand-jury,  ou  la  présentation  de  l'informa- 
tion, ou  parce  qu'il  est  dit  dans  tel  indictment  ou  information  que  l'offense  a 
été  commise  à  un  jour  qui  est  impossible  ou  qui  n'est  jamais  arrivé,  ou  par  suite 
du  manque  de  "  venue  "  précise  et  convenable  ;  pourvu  que  dans  tous  ces 
cas  il  paraisse  par  l'indictment  ou  information,  que  la  cour  qui  a  pris  connais- 
sance de  l'offense  mentionnée  dans  tel  indictment  ou  information  avait  juridic- 
tion sur  cette  offense. 

Certains  défauts  déforme  rfannulleront  pas  la  sentence. 

XLVII.  Et  il  est  statué  que  nul  jugement  ou  sentence  prononcés  après 
verdict  en  vertu  d'un  indictment  ou  information  pour  félonie  ou  misdemeanor 
ne  seront  suspendus  ou  annuités  par  suite  du  manque  de  "  similiter",  ou  parce- 
que le  "  Writ  "  de  sommation  des  jurés  a;,été  adressé  à  l'officier  auquel  il  ne  de- 
vait pas  être  adressé,  ou  de  l'erreur  soit  dans  le  nom  ou  dans  la  qualité  de  l'offi- 
cier qui  aura  fait  le  rapport  du  dit  "  Writ  ,"  ou  dans  le  nom  d'un  des  jurés, 
ou  parceque  quelqu'un  quoique  non  sommé  par  le  Shériff  ou  autre  officier  pour 
servir  comme  juré,  aura  servi  comme  tel  dans  le  procès.  Et  toutes  les  fois  que 
l'offense  servant  de  fondement  à  l'accusation  aura  été  ci-devant  créée  en  vertu 
de  quelque  statut,  ou  entrainera  un  cbâtiment  plus  sévère,  ou  exclue  du  bé- 
néfice du  clergé  par  un  statut,   l'indictment  ou   information  seront  réputés  suffi- 
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sants  après  le  verdict,  si  l'offense  est  désignée   dans  les  mots  du  statut  créant, 
punissant,  ou  excluant  cette  offense  du  bénéfice  du  clergé. 

-Effets  du  pardon  royal. 

XI/VIII.  Et  il  est  déclaré  et  statué  que  toutes  et  chaque  fois  qu'il  plaira  à 
Sa  Majesté  la  Reine,  ou  au  gouverneur,  lieutenant-gouverneur,  ou  à  la  per- 
sonne administrant  le  gouvernement  de  cette  province  peur  le  temps  d'alors, 
d'accorder  le  pardon  royal  à  un  coupable  de  félonie  punissable  de  mort  ou  au- 
trement, et  que  tel  pardon,  soit  absolu  ou  conditionnel,  sera  accordé  au  cou- 
pable soit  par  warrant  sous  le  seing  manuel  de  Sa  Majesté,  contresigné  par  un 
des  principaux  secrétaires  de  l'état,  ou  par  warrant  sous  la  signature  et  le  sceau 
du  gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou  administrateur  de  la  piovince  comme 
susdit,  tel  pardon  soit  absolu  ou  conditionnel,  lorsque  les  conditions  de  ce  der- 
nier mode  de  pardon  auront  été  accomplies,  aura  le  même  effet  que  le  pardon 
accordé  sous  le  grand  sceau.  Mais  le  pardon  absolu  ou  conditionnel  n'aura  en 
aucun  cas  l'effet  d'empêcher  ou  mitiger  la  punition  à  laquelle  le  coupable  avant 
reçu  tel  pardon,  pourra  être  condamné  pour  félonie  par  lui  commise  depuis 
l'octroi  du  pardon. 

Lies  reconnaissances  ne  seront  poursuivies   que  par  Vordre  du 
juge  présidant  la  cour. 

XLIX.  Et  vu  que  la  coutume  de  poursuivre  sans  distinction  aucune,  le  paye- 
ment des  reconnaissances  données  soit  pour  les  poursuites  criminelles  ou  pour  la 
comparution  des  témoins  ou  des  parties  accusées  dans  les  cas  d'assauts  et  batteries 
et  autres  ci-après  mentionnés,  a  été  trouvée  en  plusieurs  circonstances  être  trop 
rigoureuse  à  l'égard  des  personnes  qui  ont  donné  les  dites  reconnaissances,  il  est 
statué  que  dans  tous  les  cas  où  une  personne  aura  donné  une  reconnaissance, 
ou  que  telle  reconnaissance  aura  été  donnée  pour  la  dite  personne  par  des  tiers, 
pour  la  comparution  de  cette  personne,  soit  comme  partie  ou  comme  témoin 
dans  une  poursuite  pour  félonie  ou  misdemeanor,  ou  pour  répondre  à  une  ac- 
cusation d'assaut  et  batterie  ou  autres  infractions  delà  paix  ("  articles  of  the 
peace  "),  fera  défaut  de  comparaître,  l'officier  de  la  cour  chargé  de  poursuivre  le 
payement  des  dites  reconnaissances,  préparera  une  liste  contenant  les  noms 
des  personnes  ainsi  défaillantes,  la  nature  des  offenses  pour  lesquelles  les  re- 
connaissances ont  été  données,  et  aussi  les  noms,  professions  et  lieux  de  rési- 
dence des  cautions  mentionnées  dans  les  dites  reconnaissances,  si  aucune  il  y  a, 
et  fera  une  distinction  entre  les  principaux  obligés  et  leurs  cautions  ;  il  fera 
mention,  s'il  la  connait,  de  la  cause  du  défaut  de  telles  personnes,  et  si  par  ce 
défaut,  les  fins  de  la  justice  ont  été  retardées  ou  frustrées.  Et  le  dit  officier 
avant  de  faire  la  poursuite  des  dites  reconnaissances,  soumettra  la  dite  liste,  soit 
aux  juges  des  cours  de  juridiction  supérieure,  ou  à  un  seul  ces  dits  juges,  ou  à 
deux  juges  de  paix  qui  auront  siégé  à  la  cour  des  sessions  de  la  paix,  suivant  le 
cas;  lesquels  juges  et  juges  de  paix  sont  par  le  présent  requis  d'examiner  la 
dite  liste  et  de  donner  à  l'égard  des  poursuites  concernant  les  dites  reconnais- 
sances, tels  ordres  qu'il  leur  paraitra  justes  :  aucun  officier  des  cours  crimi- 
nelles ne  fera  la  poursuite  des  dites  reconnaissances  que  sur  l'ordre  par  écrit, 
donné  à  ce  sujet  par  les  dits  jugos  ou  juges  de  paix   respectivement. 
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L.  Et  il  est  statué  que  toutes  les  fois  que  dans  le  présent  acte  ou  tout  autre 
ayant  rapport  à  une  offense  punissable  soit  en  vertu  d'un  indictment  ou  sur  con- 
viction sommaire,  il  est  fait  usage  à  l'égard  de  l'objet  constituant  l'offense  ou  de 
l'accusé  ou  du  coupable,  ou  de  la  partie  lésée  par  teile  offense,  du  genre  mas- 
culin ou  du  nombre  singulier  seulement,  il  est  entendu  que  sous  ce  genre  et 
sous  ce  nombre  sont  compris  le  genre  féminin  et  le  nombre  pluriel,  les  corpo- 
rations comme  les  individus,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  et  spécialement 
ordonné,  ou  qu'il  n'y  ait  dans  les  dispositions  des  dits  actes  quelque  chose 
qui  répugne  à  la  présente  interprétation  ;  et  dans  tous  les  cas  où  une  amen  !e 
est  accordée  en  faveur  d'une  partie  lésée,  telle  amende  sera  aussi  accordée  aux 
corporations  lorsqu'elles  seront  parties  lésées. 

Rappel  des  lois  contraires  au  présent  acte. 

LI.  Et  il  est  statué  que  tous  les  actes  ou  parties  d'actes  ou  dispositions  de  la 
loi  en  cette  province  ou  partie  d'icelles  qui  immédiatement  avant  la  mise  eu 
opération  du  présent  acte,  seront  inconsistans  ou  en  contradiction  aven  le  pré- 
sent acte  ou  qui  contiennent  sur  un  sujet  quelconque  des  dispositions  différentes 
de  celles  contenues  dans  le  présent  acte  à  l'égard  de  tel  sujet,  sont  et  seront  à 
compter  de  la  mise  en  opération  du  présent  acte,  abrogées  et  rappelés  ;  excep- 
té cependant  en  autant  que  les  dits  actes  ou  lois  ont  rapporta  quelque  offense 
commise  avant  la  passation  du  présent  acte,  laquelle  sera  poursuivie  et  punie 
de  la  même  manière  que  si  le   présent  acte  n'avait  jamais  été  passé. 

Mode  de  compter  le  teins  de  V emprisonnement. 

LU.  Et  il  est  statué  que  le  tems  d'emprisonnement  dans  le  pénitentiaire  pro- 
vincial en  vertu  d'une  sentence  quelconque  prononcée  en  conformité  du  pré- 
sent acte,  ou  de  tout  autre  acte  punissant  du  même  châtiment,  sera  réputé 
commencer  du  jour  de  la  prononciation  de  la  sentence,  soit  que  le  coupable  ait 
été  conduit  de  suite  au  dit  pénitentiaire,  ou  préalablement  détenu  dans  une 
autre  prison  ou  lieu  de  détention. 

LUI.  Et  il  est  statué  que  le  présent  acte  sera  mis  en  opération  et  aura  plein  et 
entier  effet  à  compter  du  premier  Janvier  1S42. 

4-.  et  5.  VICTORIA,    CHAPITRE  XXV. 

Acte  pour  réunir  et  modifier  /es  lois  de  cette  province  rela- 
tives au  vol  et  aux  autres  offenses  qui  se  rattachent 

au  vol. 

VU  qu'il  convient  de  modifier  et  réunir  les  dispositions  de  divers  statuts 
maintenant  en  force  en  cette  province  au  sujet  du  vol  et  des  offenses  qui  s'y 
rattachent;  du  "  burglary,"  du  vol  sur  la  personne  ("robbery")  des  menaces 
faites  dans  l'intention  de  commettre  le  vol  sur  la  personne,  ou  de  commettre 
des  actes   d'extorsion,  du   divertissement   ou   soustraction   ("  embezzlement") 
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des  argens,  effets  ou  choses  ayant  quelque  valeur,  et  aussi  au  sujet  des  escro- 
queries commises  au  moyen  de  faux  prétextes,  ou  du  recèlement  des  choses 
volées,  qu'il  soit  statué  &.c,  et  il  est  par  le  présent  statué  que  le  présent  acte 
entrera  en  opération  et  aura  son  plein  et  entier  effet  depuis  et  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1S12. 

•Abolition  de  la  distinction  entre  le  grand  et  le  petit   larcin. 

II.  Et  il  est  statué  que  la  distinction  qui  existait  avant  la  passation  du  présent 
acte,  entre  le  grand  et  le  petit  larcin,  est  par  le  présent  abolie.  Et  tout  vol 
quelque  soit  le  montant  ou. la  valeur  de  l'objet  volé,  sera  censé  être  de  la  même 
nature  et  soumis  à  tous  les  incidens  auxquels  le  grand  larcin  était  sujet  avant  la 
passation  du  présent  acte.  Et  les  cours  qui  avant  la  passation  du  présent  acte 
ne  pouvaient  prendre  connaissance  que  du  petit  larcin,  ont  par  le  présent,  pou- 
voir et  juridiction  de  connaître  de  tous  les  cas  de  vol  dont  le  châtiment  ne  peut 
excéder  la  punition  ci-après  pourvue  contre  le  larcin  simple,  et  pourront  faire 
le  procès  de  tous  les  complices  de  tel  vol. 

Punition  du  larcin  simple. 

III.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  convaincue  de  larcin  simple  ou  de 
toute  félonie  punissable  comme  le  larcin  simple,  (excepté  dans  les  cas  ci-après 
mentionnés  et  pour  lesquels  il  y  a  des  dispositions  spéciales),  sera  sujette  à  la 
discrétion  de  la  cour  à  être  détenue  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire 
provincial  pour  un  terme  qui  ne  sera  pas  moindre  que  sept  années,  ou  em- 
prisonnée dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  temps  n'excé- 
dant pas  deux  années,  (a) 

Lieu  et  mode  d'emprisonnement. 

IV.  Et  pour  ce  qui  regarde  le  lieu  et  mode  d'emprisonnement  pour  toutes  les 
offenses  punissables  sur  indictment  en  vertu  du  présent  acte,  il  est  statué  que 
toutes  et  chaque  fois  qu'une  personne  sera  convaincue  d'une  félonie  ou  d'un 
misdemeanor  punissable  par  le  présent  acte  et  pour  lesquels  telle  personne  peut 
être  condamnée  à  être  emprisonnée,  la  cour  suivant  sa  discrétion,  pourra  or- 
donner que  le  coupable  soit  simplement  emprisonné,  ou  emprisonné  et  détenu 
aux  travaux  forcés  dans  la  prison  commune  ou  la  maison  de  correction,  et 
aussi  que  le  coupable  soit  pendant  une  partie  ou  plusieurs  parties  de  la  durée  de 
tel  emprisonnement,  ou  emprisonnement  et  détention  aux  travaux  forcés,  tenu 
au  secret  ;  pourvu  que  telle  détention  au  secret  n'excède  pas  un  mois  chaque 
fois,  et  trois  mois  dans  une  année. 


(a)  Par  le  statut  provincial  6.  Victoria,  chap.  5,  les  statuts  4  et  5  Victoria,  chap.  24.  25. 
26.  et  2",  sont  amendés  quant  à  la  durée  et  au  mode  de  punition  par  la  détention  dans  le 
pénitentiaire  ;  Toyez  ce  statut  ci  après.     (Traducteur) 
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Vol  de  parts  ou  actions  dans  les   Banques  fyc.  de   Billets 
promissoires  fyc. 

V.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  qui  volera  une  taille,  ordre  ou 
autre  objet  quelconque,  donnant  au  propriétaire  d'iceux,  (soit  qu'ils  soient  la 
propriété  d'un  individu  ou  d'une  corporation)  un  droit  à  des  parts  ou  actions 
dans  les  fonds  publics  de  cette  province,  ou  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  ou  d'une  colonie  britannique,  ou  d'un  état  ou 
colonie  étrangers,  ou  dans  les  fonds  d'un  corps  incorporé,  compagnie  ou 
association,  ou  donnant  droit  à  ou  à  des  dépôt  faits  dans  les  banques  d'épargne, 
ou  donnant  au  ou  aux  propriétaires  d'iceux  un    droit  quelconque   dans  les   dits 

!  fonds  publics  ou  dans  ceux  des  corporations,  compagnies,  associatio-is  ou 
banques  d'épargne  comme  susdit  ;  ou  qui  volera,  aucune  "  débenture,  "  acte, 
obligation  ("  bond")  billets,  procuration,  ordre  ou  autre  écrit  quelconque 
donnant  droit  au  payement  d'une  somme  d'argent,  soit  de  cette  province,  du 
royaume-Uni,  d'une  colonie  britannique  ou  d'un  état  ou  colonie  étrangers  ; 
ou  qui  volera  un  ordre  ou  écrit  comportant  la  livraison,  tradition  ou  trans- 
port d'effets,  marchandises  ou  autre  objet  ayant  une  valeur  quelconque, 
telle  personne  sera  réputée  coupable  d'une  félonie  de  la  même  nature,  et  au 
même  degré,  et  punie  de  la  même  manière  que  si  elle  eut  volé  un  meuble  ou 
effet  mobilier  de  la  même  valeur  que  celle  mentionnée  dans  telle  part  ou  action, 
dépôt,  ou  autre  écrit  quelconque  comme  susdit,  ou  la  somme  d'argent  mention- 
née dans  l'écrit  ainsi  volé,  ou  les  effets,  marchandises  ou  autre  objet  ayant 
une  valeur  quelconque  spécifiés  et  désignés  dans  tel  ordre  ou  écrit  ;  et  ces  di- 
vers titres,  papiers  ou  documens  seront  dans  tout  le  cours  du  présent  acte, 
compris  à  toutes  fins  quelconques,  sous  les  mots  de  "  valable  security.  "  (a) 

Vol  sur  la  personne,  accompagné  de  blessures. 

VI.  Et  il  est  statué,  que  quiconque  commettra  un  vol  sur  la  personne 
["  shall  rob  "],  et  qui  lors  de  tel  vol  ou  immédiatement  avant  ou  après  le  dit  vol, 
percera,  coupera  ou  blessera  une  personne  quelconque,  sera  coupable  de  fé- 
lonie, et  sur  conviction  puni  de  mort. 

Vol  sur  la  personne  accompagné  de  mauvais  traitèmens. 

VII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  armé  d'un  instrument  ou  arme  offen- 
sifs commettra  un  vol  sur  la  personne,  ou  fera  un  assaut  dans  l'intention  de 
commettre  un  vol  sur  la  personne,  ou  qui  avec  une  ou  plusieurs  personnes, 
commettra  un  vol  sur  la  personne,  ou  un  assaut  dans  le  dessein  de  commettre 
tel  vol,  ou  qui  fera  tel  vol,  et  qui  lors  de  tel  vol  ou  immédiatement  avant  ou 
après  ledit  vol,  battra,  frappera  ou  usera  de  quelque  autre  violence  contre  la 
personne,  sera  coupable  de  félonie  ;  et  sur  conviction  sujet  à  la  discrétion  de  la 
cour,   à  être  détenu  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire    provincial,  soit  à 


(a)  Voyez  sur  la  signification  des  mots   valuab'.e  security,  ce  que  nous  avons  dit  page  103. 
(nota  a). 
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vie,  ou  pour  un  terme  non  moindre  que  sept  ans,  ou  par  l'emprisonnement 
dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  tems  n'excédant  pas  deux 
années. 

Accusation  de  sodomie  dans  le  but  d'obtenir  de  V argent  fyc. 

VIII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  dans  l'intention  d'extorquer  ou  d'obte- 
nir de  l'argent  ou  autre  chose  de  valeur  accusera  ou  menacera  d'accuser  quel- 
qu'un des  crimes  abominables  de  sodomie  ou  de  bestialité,  ou  d'un  assaut  ou 
tentative  d;nj  l'intention  de  commettre  ces  crimes,  ou  dé  sollicitations,  de  pro- 
messes ou  de  menaces  pour  engager  à  commettre  le  crime  de  sodomie,  ou  pour 
permettre  l'un  ou  l'autre  de  ces  crimes,  et  qui  au  moyen  de  telle  accusation  ou 
menace  d'accusation  effrayera  telle  personne  et  en  obtiendra  ou  extorquera  de 
l'argent  ou  autre  chose  de  valeur,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction 
puni  à  la  discrétion  de  la  cour  en  la  manière  portée  dans  la  clause  précédente. 

Punition  de  la  filouterie. 

IX.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  qui  commettra  un  vol  sur  la  personne, 
ou  volera  sur  la  personne  de  quelqu'un,  aucun  argent  effet  ou  autre  chose  ayant 
une  valeur,  ["  valuable  eecurity  "]  sera  sujette  à  la  discrétion  de  la  cour,  à 
être  détenue  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  tems 
n'excédant  pas  quatorze  ans  et  non  moindre  que  sept  ans,  ou  emprisonnée 
dans  toute  autre  prison,  ou  lieu  de  détention  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux 
années. 

Assaut  sur  la  personne  dans  Vinlention  de  voler. 

X.  Et  il  est  statué  que  quiconque  assaillira  une  personne  dans  l'intention  de 
commettre  un  vol  sur  telle  personne,  sera  coupable  de  félonie  et  sera  sur  con- 
viction, [excepté  dans  les  cas  où  le  présent  acte  contient  un  châtiment  plus 
sévèrej,  sujet  à  être  détenu  en  prison  pour  un  terme  n'excédant  pas  trois  an- 
nées. 

Demande  d'argent,  fyc.  accompagné  de  menaces  ou  de  vi- 
olence. 

XI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  avec  menace  ou  violence  demandera  ou 
exigera  dans  l'intention  de  voler,  aucun  argent,  effet,  marchandise,  ou  autre 
chose  ayant  une  valeur  quelconque  ["  valuable  security  "],  sera  coupable  de 
félonie,  et  sur  conviction  sera  emprisonné  pour  un  terme  n'excédant  pas  trois 
années. 

Envoi  de  lettres  de  menaces  fyc. 

XII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  sciemment  enverra  ou  délivrera  une 
lettre  ou  écrit  demandant  à  quelqu'un  avec  menaces  et  sans  cause  ou  raison 
probables,  et  dans  la  vue  d'extorquer  et  obtenir  parce   moyen  de   l'argent,  des 
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effets,  ou  autre  chose  ayant  une  valeur  quelconque,  ["  valuable  security  "J  ; 
ou  qui  sciemment,  enverra  ou  délivrera  une  lettre  ou  écrit  accusant  ou  me- 
naçant d'accuser  quelqu'un  d'un  crime  qui  en  loi  est  punissable  de  mort, 
ou  p  ir  la  déportation  ;  ou  d'un  assaut  avec  intention  de  violer,  ou  de  ten- 
tative pour  commettre  ce  crime,  sera  coupable  de  félonie  et  sur  conviction,  sera 
à  la  discrétion  de  la  cour,  puni  par  l'emprisonnement  aux  travaux  forcés  dans 
le  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  non  moindre  que  sept  ans,  ou  par 
l'emprisonnement  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  tems 
n'excédant  pas  deux  années. 

Effraction  sur  une  église,  chapelle. 

XIII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  fera  effraction  sur  une  église  ou  cha- 
pelle et  après  y  être  entré  volera  aucun  effet  ou  chose  ayant  une  valeur  quel- 
conque étant  dans  telle  église  ou  chapelle,  ou  qui  étant  entré  dans  telle  église 
ou  chapelle  sans  faire  effraction,  y  commettra  un  vol  et  sortira  au  moyen  d'ef- 
fraction de  telle  église  ou  chapelle,  «era  sur  conviction  puni  à  la  discrétion  de 
la  cour  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour 
un  temps  qui  ne  sera  pas  moindre  que  sept  années,  ou  par  la  détention  dans 
toute  autre  prison  ou  lieu  d'emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant  pas 
deux  années. 

Punition  du  Burglary,  accompagné  d'assaut  sur  la  personne 
avec  intention  de  meurtre. 

XIV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  "  buigiarieusement  "  ("burglariously  ") 
fera  effraction  et  entrera  dans  une  maison  habitée,  et  assaillira  avec  intention 
de  commettre  un  meurtre,  une  personne  quelconque  étant  dans  la  dite  maison, 
ou  qui  percera,  coupera  ou  blessera,  battra  ou  frappera  telle  personne,  sera  cou- 
pable de  félonie,  et  sur  conviction  sera  puni  de  mort. 

Punition  du  Burglary  non  accompagné  de  violence  sur 
la  personne. 

XV.  Et  il  est  statué  que  tou'.a  personne  convaincue  du  crime  de  "  burglary  " 
("  non  accompagne  de  violence  sur  la  personne  "),  sera  à  la  discrétion  de  la  cour, 
détenue  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial,  soit  à  vie  ou 
pour  un  temps,  non  moindre  que  sept  ans,  ou  détenue  dans  toute  autre  prison 
ou  lieu  d'emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  années. 

Quand  commence  et  finit  la  nuit  en  matière  de  Burglary. 

XVI.  Pourvu  toujours,  et  il  est  statué  qu'en  matière  de  "  burglary,"  la  nuit 
ne  sera  censée  commencer  qu'a  neuf  heures  du  soir  et  finir  à  six  heures  du 
matin.  Et  il  est  statué  par  le  présent,  que  toute  personne  qui  enîiera  dans  la 
maison  habitée  d'autrui,  dans  l'intention  d'y  commettre  une  félonie,  ou  qui 
étant  dans  telle  maison   y  commettra  une   félonie    quelconque,  et  dans  l'un 


(  428  ) 
4.  et  5.  Victoria,   chapitre  25. 

ou  l'autre  cas,  fera  effraction   pendant  la  nuit  pour  sortir   de  telle  maison,  sera 
coupable  de  "  burglary.  " 

Vol  dans  une  maison  habitée  avec    menaces   contre   la  per- 
sonne. 

XVII.  Et  il  ett  statué  que  quiconque  volera  un  effet,  argent  ou  chose  quelcon- 
que ayant  quelque  valeur  ("  valuable  security  ")  dans  une  maison  habitée,  et  qui 
par  menace  inspirera  de  la  crainte  ("  bodily  fear")  à  une  personne  quelconque 
étant  dans  la  dite  maison,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction  sujet  à  être 
détenu  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  n'ex- 
cédant pas  quatorze  ans  ni  moindre  que  sept  ans,  ou  détenu  dans  toute  autre 
prison  ou  lieu  d'emprisonnement  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  années. 


Quelles  bâtisses  sont   réputées  faire  partie  d'une  maison 

habitée. 

XVIII.  Pourvu  toujours  qu'aucune  bâtisse  quoique  située  dans  l'enceinte 
d'une  maison  habitée  et  occupée  avec  la  dite  maison,  ne  sera  censée  faire 
partie  de  telle  maison  habitée  à  l'égard  du  "  burglary  "  ou  d'aucune  des  of- 
fenses susdites,  qu'en  autant  que  ladite  bâtisse  sera  jointe  ou  attachée  à  la 
maison  habitée  soit  immédiatement  par  communication  entre  l'une  et  l'autre, 
ou  au  moyen  d'un  passage  enclos  et  couvert  conduisant  de  l'une  à  l'autre. 


Effraction  sur  une  bâtisse  située  dans  P  enceinte  d'une 
maison  habitée. 

XIX.  Et  il  est  statué  que  quiconque  fera  effraction  et  entrera  dans  une  bâ- 
tisse quelconque  située  dans  l'enceinte  d'une  maison  habitée,  mais  n'en  fesant 
pas  partie  en  la  manière  mentionnée  dans  la  clause  précédente,  et  y  volera 
un  effet,  argent  ou  autre  chose  ayant  une  valeur  quelconque  ("  valuable 
security"),  sera  sur  conviction  (soit  sur  indictment  pour  la  dite  offense  ou  pour 
"  burglary  ",  bris  de  maison  ("  housc  breaking"),  ou  pour  vol  au  montant 
de  cinq  livres  sterling  dans  une  maison  habitée,  lorsque  l'indictment  contiendra 
un  chef  d'accusation  ("  count  ")  séparé  pour  telles  offenses,)  puni  en  la  ma- 
nière portée  en  la  dix-septième  clause  ci-dessus. 

Effraction  sur  une  boutique,   magasin,  comptoir. 

XX.  Et  il  est  statué  que  quiconque  fera  effraction  et  entrera  dans  une  bou- 
tique ("shop"),  magasin  ("  whare-house  ")  ou  comptoir  ("  counting  house") 
et  y  volera  un  effet,  argent  ou  chose  ayant  une  valeur  quelconque  ("  va- 
luable security  "),  sera  sur  conviction    puni   tel  que    porté  en   la  dix-septième 

ci  -dessus 
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Vol  dans  un   bâtiment  ou  vaisseau  sur  une  rivière  navi- 
gable $-c. 

XXI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volera  aucun  effet  ou  marchandises, 
dans  un  vaisseau  ou  navire  ou  autre  bâtiment  quelconque  étant  dans  un  port 
d'entrée  ou  de  déchargement,  sur  une  rivière  ou  canal  navigables,  ou  dans  une 
crique  fesant  partie  ou  communiquant  avec  tel  port,  rivière  ou  canal,  ou  qui 
volera  aucun  effet,  marchandises  déposés  dans  un  bassin  ("  dock  "),  ou  sur  un 
quai  situés  près  de  tel  port,  rivière,  canal  ou  crique,  sera  sur  conviction,  puni  en 
la  manière  prescrite  par  la  clause  dix-septième  ci  dessus. 

Pillage  ou  vol  d'un  vaisseau  naufragé  oit  en  détresse. 

XXII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  pillera  ou  volera  une  partie  quelconque 
d'un  navire  ou  vaisseau  en  détresse,  naufragé,  échoué  ou  jeté  à  la  côte,  ou  des 
effets  ou  marchandises  ou  autre  chose  quelconque  appartenant  à  tei  vaisseau  ou 
navire,  sera  sur  conviction  puni  en  la  manière  mentionnée  dans  la  clause  dix- 
sept  ci-dessus. 

Punition  des  personnes  en  possession   d'effets  provenans  du 
vol  d'un  vaisseau  naufragé  ou  en  détresse. 

XXIII.  Et  il  est  statué  que  si  en  vertu  d'un  warrant  de  recherche  qui  sera 
accordé  en  la  manière  ci-après  prescrite,  les  effet,  marchandises  ou  autres 
choses  quelconques  appartenant  à  un  navire  ou  vaisseau  en  détresse,  naufragé, 
échoué  ou  jeté  à  la  côte  comme  susdit,  sont  trouvés  en  la  possession  ou  sur  la 
propriété  d'une  personne  quelconque,  à  la  connaissance  de  telle  personne;  telle 
personne  sera  conduite  devant  un  juge  de  paix,  et  si  elle  n'établit  pas  à  la  satis- 
faction du  dit  juge  qu'elb  a  obtenu  légalement  la  possession  des  dits  effets  ou 
marchandises  comme  susdit,  le  dit  juge  ordonnera  de  restituer  les  dits  effets  ou 
marchandises  comme  susdit,  à  leur  légitime  propriétaire  ou  à  la  personne  le  re- 
présentant, et  condamnera  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  les  dits  effets 
auront  été  trouvés  comme  susdit,  à  payer  une  amende  n'excédant  pas  vingt 
livres  courant,  à  la  discrétion  du  dit  juge. 

Punition  de  ceux  qui  exposeront  en  vente  tels  effets. 

XXIV.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  où  quelqu'un  offrira  ou  ex- 
posera en  vente  des  effets,  marchandises  ou  autres  effets  quelconques  qui  auront 
illégalement  été  pris,  ou  soupçonnés  avec  raison,  avoir  été  illégalement  pris  à 
bord  d'un  vaisseau  ou  navire  en  détresse,  naufragé,  échoué  ou  jeté  à  la  côte 
comme  susdit,  la  personne  à  laquelle  tels  effets  seront  offerts  en  vente,  ou  tout  of- 
ficier des  douanes  ou  officier  de  paix  pourront  légalement  détenir  et  arrêter  les 
dits  effets,  et  les  faire  transporter  avec  la  diligence  convenable  devant  un  juge  de 
paix,  ou  lui  donner  avis  de  la  détention  par  eux  ainsi  faite  des  dits  effets.  Et 
si  la  personne  qui  a  ainsi  exposé  ou  offert  en  vente  les  dits  effets,  fait  défaut  de 
comparaître  à  la  sommation  qui  lui  aura  été  dûment  faite  à  cet  égard  par  le  dit 
juge,  ou  si  comparaissant  elle  n'établit  pas  à  la  satisfaction  du   dit  juge   qu'elle 


(  430  ) 
4.  et  5.  Victoria,  chapitre  25. 

a  obtenu  légalement  la  possession  des  dits  effets,  dans  ce  cas,  ie  dit  jug< 
ordonnera  que  la  restitution  des  dits  effets  soit  faite  au  propriétaire  d'iceux  ou  < 
la  personne  le  représentant,  en  par  eux  payant  une  récompense  convenable  qui 
sera  fixée  par  le  dit  juge,  à  la  personne  qui  aura  fait  l'arrestation  des  dits  effets 
et  pour  telle  offense  condamnera  le  coupable  sur  conviction,  à  payer  une 
amende  n'excédant  pas  vingt  livres  courant,  à  la  discrétion  du  dit  juge. 

Vol  ou  soustraction  des  régitres,   records  judiciaires  fyc. 

XXV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volera  ou  soustraira  pour  une  fin  frau- 
duleuse et  enlèvera  du  lieu  où  ils  sont  déposés  ou  de  la  garde  de  la  personne 
qui  en  a  légalement  la  charge,  une  liasse,  régitre,  writ,  rapport  ("  return  "),  liste  de 
jurés,  ordre  de  cour,  interrogatoire,  déposition,  affidavit,  règle  ("  rule"),  ou  pro- 
curation ("  power  of  attorney"),  ou  un  document  original  quelconque  d'une 
cour  civile  ou  criminelle,  ou  se  rattachant  à  une  procédure  quelconque  au  eivif 
ou  au  criminel,  commencée,  pendante  ou  terminée,  ou  un  mémoire  ("  bill  "), 
réponse  ("  answer  "),  interrogatoire,  déposition,  affidavit,  ordre  ou  jugement 
("decree"),  ou  document  original  quelconque  d'une  des  dites  cours,  ou  ayant 
rapport  à  une  procédure  commencée,  pendante  ou  terminée  devant  les  dites 
cours,  ou  la  minute  d'un  acte  notarié,  ou  l'original  de  tout  autre  document  au- 
thentique ;  ou  qui  illégalement  et  malicieusement,  raturera,  biffera,  endom- 
magera ou  détruira  un  des  papiers  et  documents  ci-dessus  mentionnés  et  dé- 
signés, sera  coupable  de  misdemeanor,  et  sur  conviction  sera  sujet  à  la  discré- 
tion de  la  cour,  à  être  détenu  aux  travaux  forcé*  dans  le  pénitentiaire  provin- 
cial pour  un  terme  n'excédant  pas  quatorze  ans  et  qui  ne  sera  pas  moindre 
que  sept  ans,  ou  détenu  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  d'emprisonnement  pour 
un  temps  n'excédant  pas  deux  années,  ou  à  souffrir  telle  autre  punition  par  la 
prison  ou  l'amende,  ou  par  les  deux  à  la  fois,  que  la  cour  jugera  convenable  de 
prononcer.  Et  dans  l'indictment  pour  telle  offense,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
d'alléguer  que  le  papier  ou  document  qui  fait  la  matière  de  l'offense  est  la  pro- 
priété de  quelqu'un,  ou  qu'il  est  de  quelque  valeur. 

Vol  ou  soustraction  des  testamens  et  codiciles. 

XXVI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  du  vivant  ou  après  la  mort  d'un  tes- 
tateur ou  testatrice,  volera  ou  soustraira  ou  détruira  dans  une  fin  frauduleuse 
quelconque,  le  testament  ou  ordonnance  de  dernière  volonté,  codicile  ou  autre 
document  testamentaire  de  tel  testateur  ou  testatrice,  soit  que  tel  testament,  co- 
dicile ou  autre  document  testamentaire  ait  pour  objet  la  disposition  soit  des 
meubles  ou  des  immeubles,  ou  de  ces  deux  espèces  de  biens  à  la  fois,  sera 
coupable  de  misdemeanor,  et  sur  conviction,  sera  puni  en  la  manière  pres- 
crite dans  la  clause  précédente.  Et  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  l'indictment 
pour  cette  ofiense  mentionne  que  le  testament,  codicile  ou  autre  instrument 
comme  susdit  est  la   propriété  de  quelqu'un,    ou  est  de  quelque  valeur. 

♦ 

Vol  de  titres  de  propriété. 

XXVII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volera  aucun  document  original  écrit 
ou  imprimé,  ou  partie  écrit  et  partie  imprimé,  soit   sur  papier  ou   sur    parche- 
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:  min,  étant  la  preuve  ou  partie  de  la  preuve  d'un  titre  ou  droit  ["  title  "]  à  une 
,  propriété   réelle,  sera  coupable   de  "  misdemeanor,  "  et  sur  conviction,  puni 
i  en  la  manière   prescrite  par  la  clause  25,  cidessus.     Et   il  ne  sera  pas  néces- 
saire que  "  l'indictment  "  pour   cette   offense,  mentionne  que  le  document  volé 
est  de  quelque  valeur  ;  et  il  suffira  d'alléguer  que  le  document   ainsi  volé  est  la 
preuve  ou  partie  de  la  preuve  du  titre  ou  du  droit  de  ou  des  personnes  ayant  un 
i  intérêt  ou  droit,  soit  en  loi  ou  en  équité,  dans  ou  sur  l'immeuble  auquel  teldocu- 
:  ment  à  rapport,  et  de  faire  mention  du  dit  immeuble  ou  partie  d'icelui. 

Recours  au  civil  dans  les  misdemeanors   cidessus. 

XXVIII.  Et  il  est  statué  que  rien  du  présent  acte  en  autant  qu'il  a  rapport 
aux  "  misdemeanors  "  ci-dessus  mentionnés,  ni  la  procédure,  conviction  ou 
jugement  qui  auront  lieu  en  vertu  d'icelui,  ne  doivent  être  interprétés  de  ma- 
nière à  empêcher  ou  diminuer  le  recours  en  loi  ou  en  équité  que  la  partie  lésée 
par  une  des  dites  offenses,  aurait  ou  aurait  pu  avoir,  si  le  dit  acte  n'avait  pas  été 
passé.  Néanmoins,  la  conviction  du  coupable  des  dites  offenses,  ne  pourra 
faire  preuve  contre  lui  dans  une  action  en  loi  ou  en  équité,  portée  contre  lui 
par  suite  d'une  des  dites  offenses.  Et  personne  ne  pourra  être  convaincu  des 
dits  "  misdemeanors  "  par  suite  d'un  aveu  par  lui  fait  sous  serment  en  vertu 
d'un  ordre  de  sommation  ("  compulsory  process  ")  émané  d'une  cour  de  loi  ou 
d'équité,  ou  d'une  action  ou  procédure  intentée  de  bonne  foi  par  la  partie  lé- 
sée, ou  dans  son  examen  ou  interrogatoire  devant  un  commissaire  des  banque- 
routes, avant  sa  mise  en  accusation  ("  previously  to  his  being  indicted  ")  pour 
telle  offense. 


Vol  d'an  cheval,  jument  et  autres  animaux. 

XXIX.  Et  il  est  statué  quiconque  volera  un  cheval,  jument,  cheval  coupé, 
poulain,  pouliche,  ou  un  tauraau,  vache,  bœuf,  génisse  ou  veau,  ou  un  bélier, 
brebis,  mouton,  ou  agneau,  ou  qui  volontairement  tuera  tel  animal  dans  le  des- 
sein d'en  voler  la  carcasse,  la  peau  ou  autre  partie,  sera  coupable  de  félonie 
et  sur  conviction,  sera  puni  à  la  discrétion  de  la  cour  par  la  détention  aux  tra- 
vaux forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  n'excédant  pas 
quatorze  ans  et  n'étant  pas  moindre  que  sept  ans,  ou  par  la  détention  dans 
toute  autre  prison  ou  lieu  d'emprisonnement  pour  un  tems  n'excédant  pas  deux 
années. 

Vol  de  chien,  chat,  oiseau  8fc. 

XXX.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volera  un  chien  ou  autre  animal  ou 
oiseau  ordinairement  tenus  enfermés,  et  qui  par  le  droit  commun  ne  peuvent 
être  la  matière  d'un  vol,  sera  sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  condam- 
né à  payer  pour  chaque  telle  offense,  en  sus  de  la  valeur  de  l'animal  ou  oiseau 
ainsi  volé,  une  amende  n'excédant  pas  cinq  livres  courant,  à  la  discrétion  du 
dit  juge. 
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Vol   ou   destruction   dans  V intention   de   voler,  des   arbres 

arbrisseaux. 

XXXI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volera,  ou  coupe i  a,  cassera,  déraci- 
nera ou  détruira  ou  endommagera  de  toute  autre  manière  dans  l'intention  de 
les  voler,  le  tout  ou  partie  d'un  arbre,  arbrisseau,  arbuste  ou  taillis  dans  un  lieu 
quelconque  où  iceux  seront  croissans,  sera  sur  conviction,  devant  un  juge  de 
paix,  lorsque  l'objet  volé  ou  le  dommage  causé  sera  au  moins  de  la  valeur  d'un 
chelin  courant,  condamné  pour  chaque  telle  offense  à  payer  en  sus  de  la  valeur 
de  l'objet  volé  ou  du  dommage  causé,  une  amende  n'excédant  pas  cinq  livres 
courant  à  la  discrétion  du  dit  juge. 

Vol  ou  destruction  dans  l'intention  de  voler,  d'une  haie,   clô- 
ture palissade  pieux  fyc. 

XXXII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volera,  ou  coupera,  cassera,  ou 
abattra  dans  l'intention  de  les  voler,  le  tout  ou  partie  d'une  haie  vive,  ou  haie 
morte,  ou  pieux  ou  poteau  de  bois,  palissade  ou  balustrade  [  "  rail  "  ], 
érigée  ou  servant  comme  clôture,  barrière,  porte,  ou  une  partie  d'iceux  ou  d'i- 
ceîles,  sera  sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  condamné  à  payer  pour 
chaque  telle  offense,  en  sus  de  la  valeur  de  l'objet  volé  ou  du  dommage  causé, 
une  amende  n'excédant   pas   cinq  livres  courant,  à  la  discrétion  du  dit  juge. 

Punition  des  personnes  trouvées  en  possession  des  bois    fyc. 
mentionnés  dans  les  deux  clauses  précédentes. 

XXXIII.  Et  il  est  statué  que  si  le  tout  ou  partie  d'un  arbre,  arbrisseau,  ar- 
buste ou  taillis,  ou  d'une  haie  vive,  haie  morte,  pieu  ou  poteau  de  bois,  palis- 
sade, ou  balustrade,  barrière  ou  porte,  valant  au  moins  deux  chelins  courant, 
est  trouvé  en  la  possession  "  ou  sur  la  propriété  "  de  quelqu'un,  et  à  sa  con- 
naissance, sur  perquisition  faite  en  vertu  d'un  "  Warrant  "  de  recherche  qui 
aura  été  émané  en  la  manière  ci-après  prescrite,  telle  personne,  sera  con- 
duite devant  un  juge  de  paix,  et  si  elle  ne  prouve  pas  à  la  satisfaction  du  dit 
juge  qu'elle  a  obtenu  légalement  la  possession  des  dits  objets,  le  dit  juge  sur 
conviction,  la  condamnera  à  payer,  en  sus  de  la  valeur  de  l'objet  ainsi 
trouvé,    une  amende  n'excédant   pas  deux  livres  courant. 

Vol  ou  destruction  dans  Vintention  de  voler,  d'arbi  isseaux 

$*c.  plantes,  racines,  fruits  fyc.  croissant  dans  un 

jardin,  verger,    &fc. 

XXXIV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volera,  ou  détruira  ou  endomma- 
gera dans  l'intention  de  les  voler,  un  arbre,  arbrisseau,  arbuste  ou  taillis, 
ou  une  plante,  racine  ou  autre  fruit  ou  végétal  croissant  dans  un  jardin, 
verger,  pépinière,  serre-chaude,  ou  "  conservatoire,  "  sera  sur  conviction  de- 
vant un  juge  de  paix,  condamné  à  payer,  en  sus  de  la  valeur  de  l'objet  volé  ou 
du  dommage  causé,  une   amende  à  la  discrétion   du  dit  juge  n'excédant  pa>: 
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cinq  livres  courant.  Et  si  telle  personne  après  une  première  conviction  com- 
met de  nouveau  la  dite  offense,  elle  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction 
sujette  à  la  punition  portée  contre  le  larcin  simple. 

Vol  ou  destruction  dans  l'intention  de  voler,  d'une  plante  cul- 
tivée servant  à  la  nourriture   de  Vhomme   ou   des  ani- 
maux, ou  employée  dans  la  teinture,  ou  médecine, 
ou  les  distilleries. 

XXXV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volera  ou  détruira  dans  l'intention 
de  voler,  une  plante  ou  racine  cultivée  servant  à  la  nourriture  de  l'homme 
ou  des  animaux,  ou  employée  dans  la  médecine,  la  distillerie,  la  teinture  ou 
autre  manufacture,  croissant  dans  un  lieu  enclos  ou  ouvert  et  autre  que  ceux 
mentionnés  dans  la  clause  précédente,  sera  sur  conviction  devant  un  juge  de 
paix,  condamné  à  payer,  en  sus  de  la  valeur  de  l'objet  volé  ou  du  dommage 
causé,  à  la  discrétion  du  dit  juge,  une  amende  n'excédant  pas  vingt  chelins  cou- 
rant ;  et  si  le  délinquant  fait  défaut  de  payer  la  dite  amende  et  les  frais,  s'il  est 
condamné  à  payer  les  frais,  il  sera  emprisonné  dans  la  maison  de  correction  pour 
un  terme  n'excédant  pas  un  mois  de  calendrier,  à  moins  que  la  dite  amende 
et  frais  ne  soient  payés  avant  l'expiration  du  dit  tems. 

Vol  ou  destruction  dans  V intention  de  voler,   d'un  ouvrage 

en  bois,  en  verre  ou  en  métal,  fixés  dans  ou  sur 

une  bâtisse  quelconque  ou  ses  dépendances. 

XXXVI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volera,  arrachera,  coupera  ou  cas- 
sera dans  l'intention  de  le  voler,  un  ouvrage  quelconque  en  bois  ou  vitré,  ap- 
partenant à  une  bâtisse  quelconque,  ou  le  plomb,  fer,  cuivre  ou  autre  métal, 
ou  toute  autre  chose  soit  de  métal  ou  autre  matière  fixés  dans  ou  sur  une  bâ- 
tisse quelconque,  ou  une  chose  quelconque  faite  de  métal  fixée  ou  mise  sur  la 
terre  d'un  par;  iculier,  ou  servant  de  clôture  à  une  maison  habitée,  jardin  ou 
cour,  ou  fixée  ou  mise  dans  une  place,  rue  ou  autre  lieu  public  pour  l'utilité 
ou  l'ornement,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction  sera  puni  de  la 
même  manière  que  dans  le  cas  de  larcin  simple.  Et  lorsque  cette  offense  aura 
été  commise  à  l'égard  d'une  chose  quelconque  mise  ou  fixée  dans  un  lieu  pu- 
blic, il  ne  sera  pas  nécessaire  d'alléguer  dans  l'indiclment  que  l'objet  qui  est  la 
matière  de  l'offense,  est  la  propriété  de  quelqu'un. 

Punition  des  déprédations,  vols,  commis  par  les  locataires  et 

pensionnaires. 

XXXVII.  Et  pour  le  châtiment  des  déprédations  commises  par  les  locataires 
et  pensionnaires,  il  est  statué  que  quiconque  volera  un  effet  ou  autre  chose 
fixée  à  demeure  ("fixture")  dont  l'usage  lui  aura  été  loué  avec  une  maison 
ou  pension  ("lodging"),  soit  que  le  contrat  ou  convention  qui  est  intervenu 
au  sujet  de  tel  louage  ait  été  fait  par  le  locataire  ou  pensionnaire,  ou  par  quel- 
que autre  personne  pour  lui  et  en  son    nom,   sera  coupable  de   félonie,    et  sur 

H  H  H 


(  434  ) 
4.  et  5.  Victoria,   chapitre  25. 

conviction  puni  du  châtiment  porté  contre  le  larcin  simple.  Et  dans  le  cas  de 
vol  d'effets  quelconques,  l'indictment  pourra  être  dressé  dans  la  forme 
usité,  pour  larcin  simple  :  et  lorsqu'il  s'agira  du  vol  de  choses  fixées  à  demeure 
("fixtures")  l'indictment  pourra  être  libellé  de  la  même  manière  que  si  l'ac- 
cusé n'était  ni  locataire  ni  pensionnaire  ;  et  dans  l'un  et  l'autre  cas  on  pourra 
alléguer  que  l'effet  ou  la  chose  fixée  ("  fixture  ")  fesant  la  matière  du  vol,  est 
la  propriété  de  celui  qui  a  loué  le  dit  effet  ou  la  dite  chose. 

Vol  commis  par  les  commis  et  serviteurs. 

XXXVIII.  Et  pour  le  châtiment  des  déprédations  commises  par  les  commis 
et  serviteurs  dans  les  cas  non  sujets  à  la  peine  capitale,  il  est  statué  qu'un 
commis  ou  serviteur  qui  volera  un  effet,  argent,  écrit  ou  chose  quelconque 
ayant  une  valeur  quelconque  ("  valuable  security  ")  appartenant  ou  étant  dans 
la  possession  de  son  maitre,  sera  sur  conviction  de  celte  offense,  sujet  à  la  dis- 
crétion de  la  cour,  à  être  détenu  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  pro- 
vincial pour  un  terme  n'excédant  pas  quatorze  ans  et  qui  ne  sera  pas  moindre 
que  sept  ans,  ou  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  d'emprisonnement  pour  un 
temps  n'excédant  pas  deux  années. 

Soustractions  commises  par  tes  commis  et  serviteurs. 

XXXIX.  Et  pour  la  punition  des  "  embezzlements  "  (soustractions)  commis 
par  les  commis  et  serviteurs,  il  est  statué  qu'un  commis  ou  serviteur  ou  autre 
personne  employée  dans  cette  capacité,  qui  en  vertu  de  son  emploi  ou  charge, 
recevra  ou  se  mettra  en  possession  pour  et  au  nom  de  son  maitre,  d'un  effet, 
argent,  écrit  ou  chose  quelconque  ayant  quelque  valeur  ("valuable  security  "), 
et  frauduleusement  soustraira,  convertira  ou  détournera  à  son  propre  usage  le 
tout  ou  partie  des  dits  effet,  argent,  écrit  ou  chose  de  valeur,  sera  réputé  les 
avoir  félonieusement  volés,  quoique  le  maitre  n'en  ait  eu  la  propriété  que  par 
la  possession  de  tel  commis,  serviteur  ou  autre  personne  employée  comme 
susdit  ;  et  le  coupable,  sur  conviction,  sera  sujet  à  être  puni  en  la  manière  pres- 
crite par  la  clause  précédente. 

Forme  de  Vïnd'ictment  dans  les  poursuites  pour  soustractions 
mentionnées  dans  la  clause  précédente. 

L.  Et  pour  prévenir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  l'occasion  des  pour- 
suites des  coupables  mentionnées  dans  la  clause  précédente,  il  est  statué  que 
l'indictment  porté  contre  eux  pourra  contenir  divers  actes  de  soustraction 
("embezzlement")  n'excédant  pas  trois,  commis  par  le  coupable  contre  le 
même  maitre  dans  les  derniers  six  mois  de  calendrier  qui  se  sont  écoulés  entre 
!e  premier  et  le  dernier  acte  "  il'embezzlement."  Et  dans  tout  indictment  pour 
cette  offense,  excepté  le  cas  "  d'embezzlement"  d'effets  ("chatlels"),  il  sera 
suffisant  d'alléguer  que  l'acte  "d'embezzlement"  est  un  "embezzlement" 
d'argent,  sans  désigner  particulièrement  l'espèce  de  monnaie  ou  de  la  chose  ou 
écrit  ayant  une  valeur  ("  valuable  security  ")  ;  et  cet  allégué  en  autant  qu'il  re- 
garde la  description  de  l'objet  qui  est  la  matière   de   l'embezzlement,    sera  sut- 
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fisant,  s'il  est  établi  par  la  preuve  que  l'accusé  a  soustrait,  diverti  ou  converti  à 
son  propre  usage  un  montant  quelconque,  quoique  l'espèce  de  la  monnaie  ou  la 
nature  de  l'écrit  ou  autre  chose  de  valeur  ("valuable  security"),  formant  tel 
montant,  n'ait  pas  été  prouvée  ;  ou  s'il  est  prouvé  qu'il  a  soustrait,  diverti  ou 
converti  à  son  usage  une  pièce  de  monnaie  quelconque  ou  un  écrit  ou  autre 
chose  ayant  valeur  ("  valuable  security")  ou  partie  de  la  valeur  d'iceux, 
quand  même  telie  pièce  de  monnaie  ou  tel  écrit  ou  chose  de  valeur  ('•'valuable 
security")  aurait  été  donnée  à  l'accusé,  pour  par  lui  rendre  à  la  per- 
sonne donnant  la  dite  pièce  de  monnaie,  écrit  ou  chose  de  valeur  ("  valuable 
security"),  partie  de  la  valeur  de  telle  pièce,  écrit  ou  chose  ("  valuable  se- 
curity "),  et  que  de  fait  telle  partie  ait  été  rendue. 

Punition  des  soustractions   commises  par   les   agens,   dépo- 
sitaires. 

XLI.  Et  pour  la  punition  des  actes  "  d'embezzlements  "  commis  par  les 
agens  auxquels  ont  été  confiés  des  effets  ou  autre  chose  mobiliaire  quelconque 
("property"),  il  est  statué  que  toutes  et  chaque  fois  qu'aucune  somme  d'ar- 
gent ou  un  écrit  ou  gage  ("  security  ")  assurant  le  payement  d'une  somme 
d'argent,  seront  confiés  à  un  banquier,  marchand,  courtier,  procureur  ou  autre 
agent,  avec  une  injonction  ou  ordre  par  écrit  d'appliquer  telle  somme,  écrit  ou 
gage,  ou  partie  de  telle  somme,  ou  le  produit  ou  partie  du  produit  de  tel  écrit 
ou  gage,  à  une  fin  particulière  spécifiée  dans  tel  ordre  ou  injonction  par  écrit, 
et  que  les  dits  banquier,  marchand,  courtier,  procureur  ou  autre  agent,  contrai- 
rement à  la  bonne  loi  et  à  l'intention  manifestée  et  exprimée  dans  le  dit  ordre, 
emploiront  et  détourneront  à  leur  propre  usage  et  avantage,  telle  somme  d'ar- 
gent ou  partie  d'icelle,  ou  tels  écrit  ou  gage,  ou  le  produit  ou  partie  du  produit 
d'iceux,  seront  coupables  de  misdemeanor,  et  sur  conviction  sujets  à  être  punis 
à  la  discrétion  de  la  cour,  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  péni- 
tentiaire provincial  pour  un  temps  qui  ne  sera  pas  moindre  que  sept  années,  ou 
à  être  détenus  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  terme  n'ex- 
cédant pas  deux  années,  ou  à  souffrir  tel  autre  châtiment  par  la  prison  ou 
l'amende,  ou  par  les  deux  à  la  fois,    comme  la  cour  le  jugera  convenable. 

Et  si  un  effet  quelconque  ou  un  écrit  comportant  une  valeur  (;{  of  valuable  se- 
curity") ou  une  procuration  ("  power  ofaltorney  ")  pour  la  vente  ou  le  trans- 
port d'une  action,  part  ou  intérêt  quelconque  dans  les  fonds  publics  soit  de 
cette  province  ou  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  la 
Grande  Bretagne  ou  d'Irlande  ou  d'une  colonie  britannique,  ou  d'une  colonie  ou 
état  étrangers,  ou  dans  les  fonds  d'un  corp-:  incorporé,  compagnie  ou  société,  sont 
confiés  à  un  banquier,  marchand,  courtier,  procureur  ou  autre  agent,  soit  comme 
dépôt  ("  for  safe  custody  "),  ou  pour  une  fin  particulière,  sans  autorisation  de  ven- 
dre, négocier,  transporter  ou  engager,  et  que  contrairement  à  la  bonne  foi  et  à  l'in- 
tention ou  fin  pour  lesquelles  tel  effet,  écrit  comportant  une  valeur  ("  valuable  se- 
curity ")  ou  procuration  leur  ont  été  confiés  ou  déposés,  tels  banquier,  marchand, 
courtier,  procureur  ou  autre  agent,  vend,  négocie,  transporte  ou  engage,  ou  de 
quelque  manière  que  ce  soit  convertit  à  son  usage  et  profit,  tel  effet,  écrit  com- 
portant une  valeur  ("  security  ")  ou  le  produit,  ou  partie  du  produit 
d'iceux,  ou  l'action  ou  part,  ou  intérêt  dans  les  fonds  mentionnés  dans  telle 
procuration,  ou  partie  d'iceux,  tels  banquier,  marchandj  courtier,  procureur  ou 
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autre  agent  sera  coupable  do  misdemeanor,  et  sur  conviction,  sujet   aux   châti- 
rnens  ci-dessus  dernièrement  mentionnés,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

Exception  quant  aux  droits  des  agens  et  dépositaires. 

XLII.  Pourvu  toujours,  et  il  est  statué  que  rien  de  ce  qui  est  ci-dessus  men- 
tionné au  sujet  des  ag^ns,  n'affectera  les  dépositaires  ("trustées")  d'un  acte 
ou  instrument  quelconque,  ou  les  droits  que  peuvent  avoir  les  créanciers  hy- 
pothéquâmes ou  engagisles,  sur  les  biens  immeubles  ou  personnels  ("  mortgage 
of  any  property  real  or  personal  "),  en  conséquence  d'aucun  acte  ou  chose  par 
eux  faits  à  l'égard  des  biens  compris  ou  affectés  par  tel  dépôt,  hypothèque  ou 
engagement  ;  ni  empêcher  qu'un  banquier,  marchand,  courtier,  procureur  ou 
autre  agent  reçoive  une  somme  d'argent  qui  sera  ou  deviendra  exigible  en 
vertu  d'un  écrit  ou  autre  chose  comportant  valeur  ("  valuable  security  ")  sui- 
vant la  teneur  d'icelui,  de  la  même  manière  qu'il  aurait  pu  recevoir  telle  som- 
me avant  la  passation  du  présent  acte,  ni  empêcher,  la  vente,  transport,  né- 
gociation ou  autre  aliénation  des  effets,  écrite,  ou  choses  comportant  valeur 
("  securities  ")  en  la  possession  de  tel  banquier,  marchand,  cour- 
tier, procureur  ou  autre  agent  comme  susdit,  sur  lesquels  il  aura  en  loi  un  lien, 
droit  ou  réclamation  ;  à  moins  que  telle  vente,  transport  ou  autre  aliénation  ne  s'é- 
tende à  un  moulant  plus  considérable  que  le  montant  nécessaire  pour  le 
payement  ou  décharge  de  tel  lien,  réclamation  ou  demande. 

Malversation  des  agens,    dépositaires,  facteurs. 

XLVIII.  Et  il  est  statué  que  tout  facteur  ou  agent  qui  aura  reçu  en  dépôt 
pour  les  vendre,  des  effets  ou  marchandises,  ou  qui  sera  déposi;aire,  d'un  con- 
naissement ("  Bill  of  lading),  "  certificat  ou  ordre  d'un  garde-magasin,  ou 
carde-quai  pour  la  livraison  ou  tradition  d'effets,  marchandises,  et  qui  pour  son 
propre  usage  et  profit  et  contrairement  à  la  bonne  foi,  mettra  en  dépôt  ou  en- 
gagera les  dits  effets  ou  marchandises  ou  partie  d'iceux,  ou  aucun  des  dits  con- 
naissement, certificat  ou  ordre  ci-dessus  pour  sûreté  d'une  somme  d'argent,  ou 
d'un  écrit  ou  effet  négociable  ("  négociable  inst-umem)  "  reçus  ou  empruntés  par 
lui,  lors  de  ou  avant  tel  dépôt  ou  en£r.gement  pour  sûreté  de  tel  emprunt,  ou 
pour  sûreté  de  tout  antre  emprunt  a  être  lait  par  la  suite,  sera  coupable  de 
"  misdemeanor,  "  et  sur  conviction,  sujet  à  ia  discrétion  de  la  cour  a  être  dé- 
détenu  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  non 
moindre  que  sept  ans,  ou  détenu  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention 
pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années,  ou  à  souffrir  tel  autre  châtiment  par 
l'amende  ou  la  prison,  ou  par  les  deux  à  la  fois,  suivant  que  la  cour  l'or- 
donnera. Mais  aucune  poursuite  ne  pourra  être  faite  contre  tel  facteur  ou  a- 
o-ent  à  raison  de  l'engagement  par  lui  fait  des  dits  effets  ou  marchaudises  ou 
d'aucun  des  dits  documens,  lorsque  le  montant  pour  lequel  tel  engagement  aura 
été  ainsi  fait  n'excédera  pas  la  somme  légitimement  due  à  tel  facteur  ou  agent 
par  son  commettant  ("  principal),  "  lors  de  tel  dépôt  ou  engagement,  y  com- 
pris le  montant  des  lettres  de  change  tirées  par,  ou  pour  le  dit  commettant  et 
acceptées  par  tel  facteur  ou  agent. 
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Réserve  du  recours  aie  civil,  à  la  partie  lésée. 

XLIV.  Pourvu  toujours,  et  il  est  statué  que  rien  du  contenu  du  présent  acte 
ni  aucune  conviction  ou  jugement  intervenus  contre  un  banquier,  marchand, 
courtier,  facteur,  procureur  ou  autre  agent  comme  susdit,  n'aura  l'effet  d'em- 
pêcher, diminuer  ou  affecter  le  recours  en  loi  ou  en  équité  qu'une  partie  lésée 
par  l'offense  commise  par  un  banquier,  marchand,  courtier,  procureur,  facteur 
ou  autre  agent  comme  susdit,  aurait  eu  contre  le  délinquant  avant  la  passation 
du  présent  acte.  Néanmoins  la  conviction  du  coupable  de  telle  offense  ne 
pourra  être  reçue  en  preuve  dans  aucune  action  portée  contre  lui,  soit  en  loi  ou 
en  équité  ;  et  aucun  banquier,  marchand,  courtier,  facteur,  procureur  ou  autre 
agent  ne  pourra  être  convaincu  d'une  offense  contre  le  présent  acte,  par  suite 
de  l'aveu  ou  déclaration  de  telle  offense  par  lui  faits  sous  serment  avant  sa  mise 
en  accusation  ("  previously  to  his  being  indicted  "),  en  vertu  d'un  ordre  d'une 
cour  de  loi  ou  d'équité  dans  une  action  ou  procédure  intentée  de  bonne  foi 
contre  lui  par  une  personne  lésée,  ou  par  suite  de  la  déposition  ou  déclaration 
par  lui  faite  devant  un  commissaire  des  banqueroutes. 

Punition  de  ceux  qui  obtiendront  de  Vargent,   des  effets  &fc, 
sous  de  faux  prétextes. 

XLV.  Et  comme  il  arrive  fréquemment  que  par  suite  de  la  distinction  sub- 
tile faite  entre  le  vol  et  la  fraude,  les  fins  de  la  justice  sont  frustrées  ;  pour  re- 
mépier  à  ce  mal,  il  est  statué  que  quiconque  sous  de  faux  prétextes  obtiendra 
de  quelqu'un  un  effet,  meuble,  somme  d'argent,  écrit  ou  chose  ayant  une 
valeur  quelconque  ("  valuable  security  "),  dans  l'intention  de  tromper  ou  priver 
frauduleusement  telle  personne  des  dits  effet,  meuble,  somme  d'argent,  écrit  ou 
chose  ayant  une  valeur  quelconque  ("  valuable  security  "),  sera  coupable  de 
misdemeanor,  et  sur  conviction  sera  sujet  à  la  discrétion  de  la  cour  à  être  puni 
par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un 
temps  n'excédant  pas  quatorze  ans  et  non  moindre  que  sept  ans,  ou  par  la  dé- 
tention dans  toute  autre  prison  ou  lieu  d'emprisonnement  pour  un  terme  n'excé- 
dant pas  deux  années  ;  ou  à  souffrir  tel  autre  châtiment  par  l'amende  ou  la  prison, 
ou  par  les  doux  à  la  fois,  suivant  que  la  cour  l'ordonnera.  Et  si  lors  du  procès 
de  l'accusé  de  telle  offense,  il  est  prouvé  que  la  manière  dont  il  a  obtenu  les 
dits  effet,  meuble,  somme  d'argent,  écrit  ou  chose  ayant  une  valeur  quel- 
conque, équivaut  en  loi  à  un  vol,  l'accusé  pour  cela  ne  sera  pas  acquitté  de  la 
dite  offense  et  l'indietmerit  pour  la  dite  offense  ne  pourra  être  évoqué  par 
"  certiorari  "  ;  et  la  personne  qui  aura  subi  une  fois  son  procès  pour  la  dite  of- 
fense, ne  pourra  être  poursuivie  de  nouveau  pour  vol  des  dits  effets,  meuble, 
écrit  ou  chose  ayant  une  valeur  quelconque  ["  valuable  security."] 

Receleurs  des  effets  fyc.  volés. 

XLVI.  Et  à  l'égard  des  receleurs  des  effets  volés,  il  est  statué  que  qui- 
conque recevra  ou  recèlera  un  effet,  somme  d'argent,  écrit  ou  chose  ayant 
une  valeur  quelconque  ("  valuable  security")  dont  le  vol  ou  la  prise  est  la  ma- 
tière d'un  vol,  soit  par  les  statuts  ou  par  le  droit  commun,  sachant  qu'iceux  ont 
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été  félonieusement  pris  ou  volés,  sera  coupable  de  félonie,  et  pourra  être  mi» 
en  accusation  ("  indicted  ")  et  convaincu,  soit  comme  complice  après  le  fait, 
ou  comme  coupable  d'une  félonie  réelle  ("substantive  felony*')  ;  et  dans  le 
dernier  cas,  soit  que  le  félon  principal  ait  été  ou  non  antérieurement  convaincu, 
ou  puisse  ou  non  être  traduit  en  justice. 

Et  tout  receleur  de  quelque  manière  qu'il  soit  convaincu,  sera  sujet  à  la  dis- 
crétion de  la  cour,  à  être  déienu  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  pro- 
vincial pour  un  terme  n'excédant  pas  quatorze  ans  et  non  moindre  que  sept 
ans,  ou  à  être  déienu  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  d'emprisonnement  pour  un 
terme  quelconque  n'excédant  pas  deux  années.  Cependant  toute  personne 
qui  aura  subi  son  procès  pour  recèlement  ne  pourra  être  poursuivie  de  nouveau 
pour  la  même  offense. 

XLVII.  Et  i!  est  statué  que  quiconque  recevra  ou  recèlera  un  effet,  meu- 
ble, somme  d'argent,  écrit  ou  chose  ayant  une  valeur  quelconque  ("  valuable 
security  ")  dont  le  vol  ou  la  prise,  l'obtention,  le  divertissement  ou  soustraction 
constitue  un  "  misdemeanor  "  punissable  soit  en  vertu  du  présent  acte  ou  du 
droit  commun,  sachant  que  tel  effet,  somme  d'argent,  écrit  ou  autre  chose 
ayant  une  valeur  quelconque  a  été  illégalement  volé,  pris  obtenu,  diverti  ou 
soustrait,  sera  coupable  de  misdemeanor  et  pourra  être  mis  en  accusation  ("  indic- 
ted ")  et  convaincu,  soit  que  la  personne  coupable  du  i(  misdemeanor  "  prin- 
cipal ait  été  ou  non  convaincue  antérieurement  de  tel  "  misdemeanor,  "  ou 
puisse  ou  non  être  traduit  en  justice  ;  et  tel  receleur  sera  sur  conviction,  sujet  à 
la  discrétion  de  la  cour,  à  être  détenu  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire 
pour  un  tems  non  moindre  que  sept  années,  ou  à  être  détenu  dans  autre  pri- 
son ou  lieu  de  détention  pour  un  terme  quelconqne  n'excédant  pas  deux  an- 
nées. 

Les  Receleurs  pourront  êtres  mis  en  accusation  et  poursuivis, 

soit  dans  le  district  ou  la  félonie  a  été  commise,  ou  dans 

celui  dans  lequel  ils  ont  été   trouvés   en  possession 

des  effets  volés. 

XLVIII.  Et  il  est  statué  que  tout  receleur  comme  susdit  dans  les  cas  de  fé- 
lonie ou  de  misdemeanor,  accusé  soit  de  complicité  après  le  fait  dans  la  félonie, 
ou  de  félonie  réelle  ["  substantive  felony],  "  ou  simplement  de  "  misdemea- 
nor, "  pourra  être  mis  en  accusation,  subir  son  procès  et  être  puni  dans  le  dis- 
trict ou  comté  dans  lequel  il  aura  ou  aura  eu  la  possession  des  effets  volés 
comme  ci-dessus,  ou  dans  le  district  ou  comté  dans  lequel  le  coupable  de  la  fé- 
lonie principale  ou  du  "  misdemeanor  "  principal,  peut  en  loi  être  mis  en  ac- 
cusation ("indicted"),  subir  son  procès  et  être  puni. 

Remise  des  effets  volés  aux  propriétaires  oViceux. 

XLIX.  Et  pour  encourager  la  poursuite  des  coupables,  il  est  statué  que  si 
quelqu'un  coupable  d'une  des  félonies  ou  d'un  des  "  misdemeanors  "  ci-dessus 
mentionnés,  soit  pour  vol,  prise,  obtention  ou  divertissement  d'effets,  meubles, 
somme  d'argent,  écrit  ou  chose  ayant  une  valeur  quelconque  ("  valuable  se- 
curily  "),  ou  pour  le  recèlement  volontaire  d'iceux,  est  mis  en  accusation  ("  indic- 
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ted")  par  ou  au  nom  du  propriétaire  des  dits  effets  ou  chose  ayant  une  valeur  quel- 
conque, ou  par  son  ou  ses  héritiers,  curateur,  administrateur  ou  exécuteur  les- 
amentaire,  et  est  convaincu  d'une  des  dites  offenses,  les  dits  effets  ou  choses  seront 
en  ce  cas  rendus  au  propriétaire  d'iceux  ou  ses  représentans  ;  et  la  cour  devant 
laquelle  la  conviction  aura  eu  lieu,  pourra  de  temps  à  autre  accorder  des  ordres 
("writs")  pour  la  restitution  d'iceux,  ou  en  ordonner  sommairement  la  resti- 
tution. Pourvu  toujours,  que  si  avant  tel  ordre  il  appert  qu'un  écrit  comportant 
le  payement  d'une  somme  d'argent,  ou  la  tradition  d'effets  ou  marchandises  ("  va- 
luable  security  "),  a  été  de  bonne  foi  acquitté  ou  payé  par  une  personne  ou  un 
corps  incorporé  tenu  au  payement  ou  acquit  de  tel  écrit  ;  ou  que  si  tel  écrit 
étant  un  écrit  ou  effet  négociable  a  été  de  bonne  foi  pris  ou  reçu,  par  transport 
ou  tradition  par  une  personne  ou  un  corps  incorporé  pour  une  juste  et  valable 
considération,  sans  que  telle  personne  ou  corps  incorporé  ait  eu  avis  ou  motif 
raisonnable  de  soupçonner  que  tel  écrit  ou  effet  négociable  avait  été  volé,  pris, 
obtenu  ou  détourné  par  suite  d'une  félonie  ou  d'un  misdemeanor,  alors  la  cour 
dans  ce  cas  ne  pourra  ordonner  la  restitution  de  tel  écrit  ou  effet  négociable. 

Recevoir  une  récompense  pour  aider  à  recouvrer  des 
effets  volés. 

L.  Et  il  est  statué  que  quiconque  de  mauvaise  foi  ("  corruptly  ")  prendra  ou 
recevra  directement  ou  indirectement  une  somme  d'argent  ou  récompense  sous 
le  prétexte  ou  sous  couleur  d'aider  une  personne  à  recouvrer  un  effet, 
meuble,  somme  d'argent,  écrit  comportant  une  valeur,  effet  négociable  ("  va- 
luable  security  ")  ou  autre  chose  ayant  une  valeur  quelconque  qui  aura  été 
volé,  pris,  obtenu  ou  détourné  par  suite  d'une  félonie  ou  d'un  misdemeanor, 
sera  coupable  de  félonie,  (à  moins  qu'il  ne  procure  l'appréhension  et  la  mise  en 
accusation  du  coupable)  ;  et  sur  conviction,  sera  à  la  discrétion  de  la  cour,  sujet 
à  être  détenu  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme 
non  moindre  que  sept  ans,  ou  à  être  détenu  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de 
détention  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  années. 

Faire  avertir  publiquement  que  le  voleur   en   rendant  Vobjet 
volé  ne  sera  point  troublé  ni  inquiété. 

LI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  avertira  publiquement  une  récompense 
pour  la  restitution  d'un  objet  ou  effet  de  quelque  nature  que  ce  soit  qu'il  aura 
perdu  ou  qui  lui  aura  été  volé,  et  qui  dans  tel  avertissement  fera  usage  d'expres- 
sions signifiant  ou  donnant  à  entendre  ("  purporting  ")  qu'aucune  question  ne 
sera  faite  au  sujet  de  tel  vol  ou  perte,  ou  qui  dans  tel  avertissement  public  fera 
usage  d'expressions  donnant  à  entendre  ou  signifiant  qu'une  récompense  sera 
donnée  ou  payée  pour  la  restitution  de  l'objet  ou  effet  volé  ou  perdu  comme 
susdit,  et  que  la  personne  qui  fera  telle  restitution  ne  sera  pas  arrêtée  ou  que 
nulle  question  ne  lui  sera  faite  à  l'égard  de  tel  vol  ou  perte,  ou  promettra  ou  of- 
frira par  tel  avertissement  public  de  rembourser  à  un  prêteur  sur  gage 
("pawn-broker")  ou  autre  personne,  la  somme  d'argent  par  eux  payée  ou 
avancée  ou  prélevée  sur  tel  objet  ou  effet,  ou  toute  autre  somme  ou  récom- 
pense pour  la  restitution  du  dit  objet  ou  efiet  ;   ou  toute  personne   qui  imprimera 
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ou  publiera  tel  avertissement  dans  un  des  cas  susdits,  encourront  et  payeront 
«me  amende  de  vingt  livres  courant  pour  chaque  telle  offense,  payable  à  la  per- 
sonne qui  en  fera  la  poursuite  par  action  de  dette,  ainsi  que  tous  les  frais  en- 
courus sur  telle  action. 

Recèlement  des  effets  dans  le  cas  de   vols  punis  sommaire- 

ment. 

LU.  Et  il  est  statué  que  dans  les  cas  de  vols  ou  prise  illégale  d'effets  quel- 
conques punis  <*ur  conviction  sommaire  en  vertu  du  présent  acte,  soit  pour 
chaque  offense,  ou  pour  la  première  et  seconde  offense  seulement  ou  pour 
la  première  offense  seulement,  quiconque  aura  sciemment  recelé  ou  reçu  les  dits 
effets,  sera  sujet  sur  conviction  sommaire  devant  un  juge  de  paix,  à  toutes  les 
peines  et  pénalités  portées  par  le  présent  acte  contre  les  personnes  convain- 
cues de  tel  vol  ou  pri?e  illégale,  soit  pour  la  première  ou  seconde  offense, 
ou  toute  autre  offense  subséquente. 

Punition  des  criminels  principaux  au   second   degré   et  des 
complices  avant  ou  après  le  fait,  en  matière   de  félonie 
contre  le  présent  acte. — Punition  de  ceux  qui  aide- 
ront ou  conseilleront  la  commission  d'un  mis- 
demeanor  contre  cet  acte. 

LUI.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  de  félonie  punissable  en  vertu  du 
présent  acte,  tout  criminel  principal  au  second  degré  et  tout  complice  avant  le 
fait,  seront  punis  de  mort  ou  autrement  et  de  la  même  manière  que  le  criminel 
principal  au  premier  degré  est  puni  par  le  présent  acte.  Et  tout  complice 
d'une  félonie  après  le  fait,  punissable  par  le  présent  acte  (le  cas  de  recèlemeut 
excepté),  sera  sur  conviction,  sujet  à  être  emprisonné  pour  un  terme  quel- 
conque n'excédant  pas  deux  années.  Et  quiconque  conseillera,  aidera  ou 
caus?ra  ou  procurera  la  commission  d'un  misdemeanor  quelconque  punissable 
par  le  présent  acte,  pourra  être  mis  en  accusation  ("indicted")  et  puni 
comme  est  puni  le  criminel  principal  en  vertu  du  présent  acte. 

Punition  de  ceux  qui  aideront  ou  conseilleront  une  offense 
punissable  sommairement  en  vertu  de   cet  acte. 

L1V.  Et  il  est  statué  que  quiconque  aidera,  conseillera,  causera  ou  pro- 
curera la  commission  d'une  offense  quelconque  punissable  sommairement  en 
vertu  du  présent  acte,  soit  pour  chaque  offense,  ou  pour  la  première  ou  se- 
conde seulement,  ou  seulement  pour  la  première  offense,  sera  sur  conviction 
devant  un  juge  de  paix,  sujet  pour  chaque  telle  première,  seconde  offense  ou 
offense  subséquente,  aux  peines  et  pénalités  imposées  par  le  présent  acte  contre 
le  délinquant  principal  pour  la  première,  seconde  offense,  ou  aulre  offense  sub- 
séquente. 
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En  quels  cas  on  peut   arrêter  sans   Warrant,  une  personne 
coupable  contre  le  présent  acte  ;  —  Warrant  de  re- 
cherche, en  quel  cas  accordé. 

LV.  Et  pour  la  découverte  et  l'arrestation  plusefficace  des  coupables  punissables 
par  le  présent  acte  :  il  est  statué  que  toute  personne  trouvée  dans  l'acte  de  commet- 
tre une  offense  quelconque  punissable  soit  par  indictment  ou  d'une  manière  som- 
maire en  vertu  du  présent  acte,  pourra  être  immédiatement  arrêtée  sans 
"  Warrant  ",  par  tout  officier  de  paix,  ou  par  le  propriétaire  de  la  chose  à  l'é- 
gard de  laquelle  l'offense  aura  été  commise  ;  ou  par  le  serviteur  ou  autre  per- 
sonne autorisée  par  le  dit  propriétaire,  et  conduite  sans  délai  devant  un  juge  de 
paix  voisin,  pour  ensuite  être  procédé  suivant  la  loi.  Et  si  par  la  déposition 
sous  serment  faite  par  un  témoin  digne  de  foi  devant  un  juge  de  paix, 
il  appert  qu'il  y  a  mie  juste  raison  de  soupçonner,  qu'une  chose  quelconque 
à  l'égard  de  laquelle  fa  dite  offense  aura  été  commise,  est  dans  une 
maison  habitée  quelconque,  ou  dans  les  bâtisses  qui  en  font  partie,  ou 
dans  le  jardin,  cour  ou  dépendances  de  la  dite  maison,  ou  dans  tout  autre 
lieu  quelconque,  le  dit  juge  pourra  émaner  un  "  Warrant  "  de  Recherche, 
pour  faire  la  visite  de  telle  maison,  bâtisses,  dépendances  ou  autres  lieux, 
et  la  recherche  de  la  dite  chose,  comme  dans  le  cas  de  vol.  Et  toute  person- 
ne à  laquelle  une  chose  quelconque  sera  offerte  en  vente,  ou  pour  être  mise 
en  gage  ou  livrée,  pourra  et  elle  est  par  le  présent  autorisée  et  requise,  s'il 
est  en  son  pouvoir  de  le  faire,  et  si  elle  a  une  juste  cause  de  soupçonner  qu'une 
offense  a  été  commise  à  l'égard  de  la  dite  chose,  d'arrêter  et  conduire  sur  le 
champ  devant  un  juge  de  paix,  la  personne  offrant  la  dite  chose  comme  susdit,, 
et  la  chose  elle-même,  pour  ensuite  être  procédé  suivant  la  loi. 

Prescription  des  offenses  punissables  sommairement. 

LVI.  Et  il  est  statué  que  la  poursuite  de  toute  offense  punissable  en  vertu  du 
présent  acte  sur  conviction  sommaire,  sera  commencée  dans  les  trois  mois  de 
calendrier  qui  suivront  la  commission  de  telle  offense,  et  non  après  ;  et  la  per- 
sonne lésée  par  telle  offense  sera  témoin  compétent. 

Mode  de  procéder  dans  les  poursuites  sommaires  en  vertu 

de  cet  acte. 

LVTI.  Et  pour  la  poursuite  plus  efficace  des  offenses  punissables  sur  con- 
viction sommaire  en  vertu  du  présent  acte,  il  est  statué  que  chaque  fois  qu'une 
personne  sera  accusée  sous  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  devant  un, 
juge  de  paix,  d'une  offense  de  cette  nature,  ledit  juge  pourra  sommer  fa  per- 
sonne accusée  de  comparaître  devant  lui  au  temps  et  lieu  mentionnés  dans  la 
sommation  émanée  à  cet  effet  par  le  dit  juge;  et  si  telle  personne  ne  comparatt 
pas  conformément  à  la  dite  sommation,  alors  sur  preuve  préalablement  faite  de 
ia  signification  faite  à  l'accusé  de  la  sommation,  soit  à  lui-même,  ou  en  la  lais- 
sant à  son  domicile  ordinaire,  le  dit  juge  pourra  procéder  soit  par  défaut  (<;  ex 
parte")  ou  émaner  son  warrant  pour  l'arrestation  de  l'accusé  et  pour  le  faire 
conduire  soit  devant  lui  le  dit  juge  ou  tout  autre  juge  de  paix  :  ou  le  juge  devant 

i  i  t 
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lequel  l'accusation  au-a  été  faite,  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  émaner  son 
warrant  comme  susdit  sans  aucune  sommation  préalable  contre  l'accusé  (à- 
moins  que  ce  ne  soit  dans  un  cas  pour  lequel  il  existe  une  disposition  spéciale  op- 
posée à  ce  dernier  mode  de  procéder  ;)  et  le  juge  ou  les  juges  devant  lesquels 
l'accusé  comparaîtra  ou  sera  amené  en  vertu  du  dit  warrant,  procéderont  à  exa- 
miner l'accusation  et  à  décider  sur  icelle. 

Emploi  des  amendes  imposées  en  vertu  de  cet  acte. 

LVIII.  Et  quant  à  l'emploi  des  amendes  imposées  par  le  présent  acte,  il  est 
statué  que  toute  amende  imposée  comme  valeur  de  la  chose  prise  ou  volée  ou 
du  dommage  causé  (laquelle  valeur  sera  dans  tous  les  cas  déterminée  par  le 
ou  les  juges  de  paix  devant  lesquels  la  conviction  aura  lieu),  sera  payée  à  la 
personne  lésée  par  l'offense  qui  a  donné  lieu  à  la  conviction,  si  telle  personne 
est  connue  et  n'a  pas  été  entendue  comme  témoin  au  soutien  de  l'accusation. 
Et  dans  le  cas  où  tell?  personne  sera  inconnue  ou  aura  été  entendue  comme 
témoin,  telle  amende  sera  employée  de  la  môme  manière  que  les  autres 
amendes.  Pourvu  toujours  que  si  plusieurs  personnes  commettent  ensemble  une 
offense  et  sont  sur  conviction  condamnées  à  payer  chacune,  une  somme  équiva- 
lente à  la  valeur  de  la  chose  prise  ou  volée,  ou  au  dommage  causé,  dans  ce  cas  la 
personne  lésée  par  la  dite  offense  n'aura  droit  à  recevoir  que  la  somme  à  la- 
quelle un  des  délinquants  aura  été  condamné,  et  quant  aux  sommes  corres- 
pondantes que  les  autres  délinquants  auront  été  condamnés  à  payer,  elles 
seront  employées  de  la  même  manière  que  les  autres  amendes  imposées  par  les 
juges  de  paix  et  tel  que  prescrit  ci-dessus. 

Emprisonnement  du  délinquant,   en  matière  sommaire 
faute  de  payement  de  V amende  fyc. 

LIX.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  de  conviction  sommaire  en  vertu 
du  présent  acte,  et  dans  lesquels  l'amende  imposée  sera  accordée  soit  comme 
valeur  de  la  chose  volée  ou  prise,  ou  comme  valeur  du  dommage  causé,  ou 
qui  sera  imposée  comme  amende  ou  pénalité  ordinaire,  ainsi  que  les  frais,  lors- 
qu'ils seront  accordés  (et  que  le  ou  les  juges  de  paix  sont  par  le  présent  autorisés 
à  accorder  dans  tous  les  cas  de  conviction  sommaire  en  vertu  du  présent  acte), 
ne  sont  pas  payés  (l'amende  et  les  frais),  soit  sur  le  champ  ou  dans  le  délai 
fixé  par  le  ou  les  dits  juges,  le  ou  les  dits  juges  pourront  (à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  la  loi),  faire  emprisonner  le  délinquant  dans  la  prison 
commune  ou  la  maison  de  correction,  pour  y  être  simplement  détenu,  ou  détenu 
aux  travaux  forcés,  à  la  discrétion  du  ou  des  dits  juges,  pour  un  terme  quel- 
conque n'excédant  pas  deux  mois  de  calendrier,  lorsque  l'amende  encourue  ou 
la  pénalité  imposée,  eu  l'une  ou  l'autre  suivant  le  cas,  ainsi  que  les  frais,  n'ex- 
céderont pas  cinq  livres  courant  ;  ou  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas 
six  mois  de  calendrier,  lorsque  la  pénalité,  l'rmende  et  les  frais  seront  au- 
dessus  de  cinq  livres  courant  et  n'excéderont  pas  dix  livres  courant.  Mais  dans 
tous  les  cas,  l'emprisonnement  ou  la  détention  cesseront  lors  du  payement  du 
montant  de  la  conviction  et  des  fiais. 
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Les  juges  de  paix,   en  certains  cas,  pourront  décharger  le 
délinquant  de  la  conviction  prononcée  contre  lui. 

LX.  Pourvu  toujours,  et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  où  une  personne 
sera  convaincue  sommairement  devant  un  juge  ou  des  juges  de  paix  d'une 
offense  contre  le  présent   acte,  et  que    i.  fiction    sera  la   première  con- 

viction de  cette  personne  pour  telle  offense,  le  ou  les  dits  juges  pourront,  s'ils 
le  jugent  convenable,  décharger  le  délinquant  delà  dite  conviction,  en  par  lui 
faisant  à  la  personne  lésée  pour  les  dommages  ou  les  frais,  ou  pour  les  deux, 
telle  satisfaction  qui  sera  réglée  par  le  ou  les  dits  juges. 

Pardon  Royal. 

LXI.  Et  il  est  statué  que  la  Reine,  le  gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou 
la  personne  administrant  le  gouvernement  de  cette  province,  pourront  étendre  la 
prérogative  du  pardon  royal  à  toute  personne  emprisonnée  en  vertu  du  présent 
acte,  quand  même  telle  personne  serjit  emprisonnée  pour  n'avoir  pas  payé 
une  somme  quelconque  due  à  tout  autre  qu'à  la  couronne. 

La  conviction  sommaire,  eu  la  souffrance  de  V emprisonne- 
ment, le  payement  de  la  pénalité,  ou  le  pardon  royal, 
ou  la  décharge,    seront  des  fins  de  non  recevoir 
contre  toute  poursuite  subséquente  pour  la 
même  offense. 

LXII.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  où  une  personne  convaincue 
d'une  offense  punissable  sur  conviction  sommaire  en  vertu  du  présent  acte, 
aura  payé  l'amende  ou  la  pénalité  et  les  frais  (s'ils  ont  été  accordés)  à  la- 
quelle elle  aura  été  condamnée  en  vertu  de  telle  conviction,  ou  lorsque  la  cou- 
ronne lui  en  aura  fait  la  remise,  ou  aura  souffert  l'emprisonnement  à  défaut  de 
payement  de  la  dite  amende,  pénalité  ou  frais  comme  susdit,  ou  l'emprisonne- 
ment prononcé  contre  elle  en  première  instance,  ou  aura  été  déchargée  de  la 
dite  conviction  en  la  manière  mentionnée  dans  la  clause  60,  ci-dessus,  dans  tous 
ces  cas,  la  dite  personne  ne  pourra  plus  être  poursuivie  ni  inquiétée  pour  la  dite 
offense. 

Modèle  de  conviction. 

LXIII.  Et  il  est  statué  que  le  juge  ou  les  juges  de  paix  devant  lesquels  une 
personne  aura  été  convaincue  d'une  offense  quelconque  en  vertu  du  présent 
acte,  feront  dresser  la  sentence  de  conviction  dans  la  forme  suivante,  ou  dans 
toute  autre  forme  équivalente,  c'est-à-savoir  : 

Province  du  Canada,  )      Qu'il  soit  notoire,  que  le 

District  de  \  jour  de  dans  l'année  de  Notre- 

Comté  de  )  Seigneur  mil-huit-cent-quarante-  à 

dan^  le  district  de  dans  le  comté  de 
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A.  O.  est  convaincu  devant  moi  J.  P.  un  des  juges  de  paix  de   Sa   Ma- 

jesté pour  le  dit  district  de  ,  pour  avoir    le  dit  A.  O.  le     de 

à  dans  le  comté  de  dans  le  district  de  [insérez  et 

détaillez  ici  l'offense]  [si  c'est  une  première  ou  seconde  conviction  "]  étant  la  pre- 
mière ouseconde  conviction  du  dit  A.  O,  pour  ladite  offense"].  Pourquoi  j'ordonne 
quele  dit  A.  O.  soitemprisonné  dansla  [ou  emprisonné  dans  la  etdé- 

tenu  aux  travaux  Forcés,  suivant  le  cas)  pour  le  terme  et  espace  de  mois 

de  calendrier  [ou  à  payer  (ici  détaillez  la  pénalité  ou  amende  imposée  et  aus- 

si la  valeur  des  articles  volés,  détournes  ou  pris,  ou  le  montant  du  dommage  causé, 
suivant  le  cas]  et  aussi  ("  si  les  frais  sont  accordés")  à  payer  la  somme 
de  pour  les  frais  ;  et  à  défaut  de  payement  immédiat  de  la  dite  somme 

(ou  sommes),  que  le   dit  A.  O.  soit  emprisonné  dans  la  [  ou    em- 

prisonné dans  la         et  détenu  aux   travaux  forcés  pour  l'espace   de 
mois  de  calendrier,    à  moins  que    la  dite  somme  [ou    sommes]  ne    soit    payée 
plutôt,    [ou  j'ordonne   que  la  dite  somme  de         [ou  les    dites     sommes] 
soitpar  !e  dit  A.  O.  payée  le  ou  avant  le         jour  de         ,  et  qne  la  dite  somme 
db  ["  c'est  à  dire,  l'amende  ou  pénalité    seulement  "]  soit  payée  à  moi 

le  dit  juge,  et  que  la  dite  somme  de  ["  c'est  à-dire  la  valeur  des  effets  vo- 
lés ou  du  dommage  causé"]  soit  payée  à  C.  D.  ["  la  personne  lésée,  à 
moins  que  telle  personne  soit  inconnue  ou  ait  été  entendue  comme  témoin  au 
soutien  de  l'offense;  dans  ce  cas,  mentionnez  le,  et  ordonnez  le  payement  com- 
me dans  le  cas  d'amende  ou  pénalité  cidessus]  et  ["  si  le  juge  trouve  conve- 
nable d'aciorder  les  frais  au  poursuivant],  "  j'ordonne  que  la  dite  somme  de 
pour  frais,  soit  payée  au  dit  C.  D.  ["  le  poursuivant  "].  Donné  sous  mon 
seing  et  sceau  les  jour  et  an  susdits. 

[LS.]  (signé)  J.  P. 

Juge  de  Paix. 
N.  B.  Si  la  conviction  a  lieu  devant  deux   ou   plusieurs  juges  de  paix,  il  faut 
au  lieu  du  mot  "  moi,  "  mettre  "  nous,  "  et  au  lieu  de  "  j'ordonne,  "  mettre 
f  nous  ordonnons  "  et  au  lieu  de  "  mon  seing,"  mettre  "  nos  seings"  &c. 

Mode  de  procéder  dans  le  cas  de  conviction  sommaire. 

LXIV,  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  où  par  le  présent  acte, 
la  présence  de  deux  juges  de  paix  ou  plus,  est  requise  et  autorisée  pour 
l'audition  et  décision  d'une  plainte  quelconque,  un  seul  juge  de  paix 
pourra  recevoir  la  plainte  ou  information,  et  émaner  une  sommation  ou  un 
"  Warrant,  "  suivant  le  cas,  enjoignant  aux  parties  de  comparaître  devant  deux 
juges  de  paix  ou  plus  ;  et  après  avoir  examiné  par  les  dépositions  sous  ser 
ment  des  témoins,  la  nature  et  le  fonds  ("  merits  ")  de  la  plainte,  eux 
les  dits  juges  décideront  sur  icelle.  Et  après  la  dite  décision,  toutes  les 
.procédures  subséquentes  pour  l'exécution  de  la  sentence  ou  jugement,  soit 
pour  le  payement  de  la  pénalité  ou  amende,  soit  pour  l'emprisonnement,  soit 
pour  le  payement  des  frais,  ou  pour  toute  autre  chose  se  rattachant  à  l'offense 
qui  a  donné  lieu  à  la  plainte,  pourront  être  faites  et  ordonnées  soit  par  les  dits 
juges  de  paix,  ou  par  un  seul  juge  de  paix  du  même  district,  comté,  cité  ou  ville 
jou  autre  lieu,  et  de  la  même  manière  que  si  elles  étaient  faites  et  ordonnées  par 
Jes  juges  de  paix  qui  ont  entendu  et  jugé  )a  dite  plainte.  Et  lorsque  l'infor- 
mation ou  plainte  aura  été  en  première  instance   faite  devant    un  juge  ou   des 
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juges  de  paix  autres  que  celui  ou  ceux  qui  en  auront  pris  connaissance  et  déci- 
dé sur  icelle,  la  conviction  sera  dressée  conformément  à  cette  circonstance. 

Appel  des  convictions  sommaires,  en  certains  cas.  —  mode 

de  procéder. 

LXV.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  de  conviction  sommaire  dans 
lesquels  la  somme  ordonnée  d'être  payée  excédera  cinq  livres  courant, 
ou  l'emprisonnement  ordonné  excédera  un  mois  de  calendrier,  ou  lorsque  la 
conviction  aura  été  prononcée  par  un  seul  juge  de  paix,  dans  tous  ces  cas  la 
personne  qui  se  croira  lésée  par  telle  conviction,  pourra  en  interjetter  appel  à 
la  prochaine  cour  de  sessions  générales  ou  de  quartier,  qui  sera  tenue  dans  le 
délai  de  douze  jours  au  moins  après  celui  de  la  dite  conviction,  dans  le  district, 
comté  ou  lieu  dans  lequel  le  sujet  de  plainte  aura  existé.  Pourvu  toujours  que 
l'appelant  donnera  au  poursuivant  avis  par  écrit  de  tel  appel  contenant  les 
motifs  ou  raisons  d'icelui,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  dite  conviction,  ou 
sept  jours  francs,  au  moins,  avant  celui  de  la  dite  cour  des  sessions  ;  et  demeu- 
rera emprisonné,  ou  donnera  sa  reconnaissance  avec  deux  cautions  suffisantes 
devant  un  juge  de  paix,  pour  sa  comparution  personnelle  devant  la  dite  cour, 
et  pour  poursuivre  le  dit  appel  et  exécuter  sur  icelui  le  jugement  de  la  dite  cour, 
et  payer  les  frais  que  la  cour  ordonnera  :  et  aussitôt  la  dite  reconnaissance  donnée, 
le  juge  qui  l'aura  reçue,  ordonnera  la  mise  en  liberté  de  l'appelant,  si  ce  dernier 
est  détenu  en  prison  ;  et  la  dite  cour  des  sessions  entendra  et  décidera  les  motifs 
ou  raisons  du  dit  appel  et  prononcera  sur  iceiui  tel  jugement  qu'elle  trouvera 
convenable,  en  accordant  ou  refusant  les  frais  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  : 
et  en  cas  du  renvoi  de  l'appel  ou  de  la  confirmation  de  la  conviction,  la  cour 
ordonnera  que  l'appelant  soit  puni  tel  aue  porté  par  la  dite  conviction,  paye  les 
frais,  s'ils  ont  été  accordés,  et  s'il  est  nécessaire,  émanera  un  ordre  pour  donner 
force  au  jugement. 

Transmission  des  convictions  sommaires. 

LXVI.  Et  il  est  statué  que  tout  juge  de  paix  devant  lequel  quelqu'un  aura 
été  convaincu  d'une  offense  quelconque  contre  le  présent  acte,  transmettra  à 
l'officier  auquel  il  appartiendra  de  la  cour  des  sessions  générales  ou  de  quartier 
du  district,  comté  ou  lieu  dans  lequel  l'offense  aura  été  commise,  qui  suivra  la 
dite  conviction,  la  conviction  elle-même,  laquelle  y  demeurera  pour  y  être  con- 
servée et  gardée  avec  les  autres  papiers  ("records")  de  la  dite  cour.  Et  dans 
le  cas  "d'indictment"  ou  information  portés  contre  une  personne  pour  une 
offense  subséquente  et  de  la  nature  de  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  dite  conviction, 
une  copie  delà  dite  conviction  certifiée  par  l'officier  de  la  dite  cour  ou  prouvée 
être  une  vraie  copie,  sera  une  preuve  suffisante  d'une  conviction  antérieure 
pour  la  dite  offense,  et  appel  sera  présumé  n'avoir  jamais  été  interjette  de  !a 
dite  conviction,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 
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Prescription  des  actions  et  poursuites   contre   les  personnes 

agissant   en  vertu  du  présent  acte. — Avis  de  telle 

action  ou  poursuite,  issue  générale  fyc. 

LXVII.  Et  pour  la  protection  des  personnes  qui  agiront  en  vertu  du  prédent 
acte,  il  est  statué  que  toutes  les  actions  ou  poursuites  à  être  intentées  contre 
quelqu'un  pour  une  chose  quelconque  faite  en  exécution  du  présent  acte,  seront 
intentées  et  décidées  dans  le  district,  comté  ou  lieu  dans  lequel  le  fait  donnant 
lieu  à  la  dite  action  ou  poursuite  aura  été  commis  ;  et  toute  telle  action  ou  pour- 
suite sera  intentée  dans  les  six  mois  de  calendrier  qui  suivront  la  commission 
de  l'acte,  et  non  après  ;  et  avis  de  telle  action  contenant  la  cause  de  la  dite 
action  sera  donné  au  défendeur  un  mois  de  calendrier  au  moins,  avant  l'insti 
tution  de  la  dite  action  ;  et  à  cette  action  le  défendeur  pourra  opposer  la  dé 
négation  générale  ("gênerai  issue "j  et  pourra  sur  cette  défense  prouver  des 
faits  spéciaux  et  opposer  le  présent  acte.  Et  le  demandeur  ne  pourra  maintenir 
son  action  lorsque  des  offres  suffisantes  auront  été  faites  avant  l'institution  de  la 
dite  action,  ou  qu'une  somme  d'argent  suffisante  aura  été  payée  et  déposée  en 
cour  par,  ou  au  nom  du  défendeur  après  l'institution  de  la  dite  action  ;  et  si  le 
verdict  est  prononcé  en  faveur  du  défendeur,  ou  si  le  demandeur  est  débouté 
("non  suited"),  ou  discontinue  la  dite  action  après  "  l'issue  jointe,"  ou  si  sur 
une  défense  en  droit  ("demeurer  ")  ou  autrement,  jugement  est  prononcé 
contre  le  demandeur,  le  défendeur  recouvrera  tous  ses  frais  comme  dans  le  cas 
du  procureur  contre  son  client,  et  aura  à  cet  effet  tous  les  moyens  que  la  loi 
accorde  au  défendeur  en  pareil  cas.  Et  si  le  verdit  est  en  faveur  du  demandeur, 
il  ne  pourra  obtenir  les  frais  contre  le  défendeur,  à  moins  que  le  juge  devant  le- 
quel le  procès  aura  été  fait,  ne  donne  et  certifie  son  approbation  et  de  l'action  et 
du  verdict  rendu  sur  icelle. 

Voleurs  pourront  être  poursuivis  dans  la  partie  de  la  pro- 

vinceoù  ils  seront  trouvés  en  possession  des  effets 

volés.  —  Le  procès  des  receleurs  pourra  être 

fait  dans  le  district  dans  le  quel  ils  auront 

reçu  et  recelé  les  effets  volés. 

LXVIII.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  qui  ayant  volé  ou  pris  illégale- 
ment de  toute  autre  manière  dans  une  partie  quelconque  des  possessions  de  Sa 
Majesté,  un  effet,  somme  d'argent,  écrit  négociable  ou  obligatoire  ou  autre 
chose  quelconque  ayant  valeur  ("  valuable  security  ")  dont  le  vol  ou  la  prise  illé- 
gale est  punissable  sur  indictment  en  vertu  des  dispositionsdu  présent  acte,  et  qui 
sera  ensuite  trouvée  dans  une  partie  quelconque  de  cette  province,  ayant  en  sa 
possession  des  effets  ou  choses  susmentionnées,  pourra  être  mise  en  ac- 
cusation ("  indicted"),  subir  son  procès  et  être  punie  pour  telle  offense  contre 
le  présent  acte,  dans  la  partie  de  cette  province  où  la  dite  personne  aura  été 
ainsi  trouvée  en  possession  des  dits  effets  ou  choses  comme  susdit,  de 
la  même  manière  que  si  le  vol  ou  la  prise  illégale  des  dits  effets  ou  choses  avait 
eu  lieu  dans  telle  partie  de  la  province.  Et  si  quelqu'un  dans  une  partie  quel- 
conque de  cette  province  recèle  sciemment  ou  a    en  sa  possession  un    des  dits 
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effets  ou  choses,  sachant  qu'ils  ont  été  volés  ou  pris  illégalement  dans  une 
partie  quelconque  des  possessions  de  Sa  Majesté,  il  pourra  être  mis  en  accusa- 
tion ("  indicted  "),  subir  son  procès  et  être  puni  pour  cette  offense  dans  la 
partie  de  la  province  où  il  aura  commis  telle  offense,  de  la  même  manière  que 
si  les  effets  ou  choses  recelés  ou  qu'il  a  en  sa  possession,  avaient  été  volés  ou 
pris  illégalement  dans  telle  partie  de  la  dite  province. 

Les  amendes  et  pénalités  seront  en  argent  courant  de 
la  province. 

LXIX.  Et  il  est  statué  que  toutes  les  amendes  ou  pénalités  et  la  valeur  des 
choses  estimées  par  le  présent  acte,  seront  en  argent  courant  de  cette  province. 

Rappel  des  actes  et  lois  qui  répugnent  au  présent  acte. 

LXX.  Et  il  est  statué  que  tous  les  actes  ou  parties  d'actes  ou  dispositions 
des  lois  maintenant  en  force  en  cette  province,  ou  aucune  partie  d'iceux  ou 
d'icelles,  qui  au  temps  de  l'entrée  en  opération  du  présent  acte  seront  contra- 
dictoires ou  en  opposition  au  présent  acte,  ou  qui  établissent  une  disposition 
quelconque  sur  un  sujet  quelconque,  autre  que  les  dispositions  contenues  dans 
le  présent  acte  à  cet  égard,  seront  aussitôt  que  le  présent  acte  aura  force  de  loi, 
abrogées  et  rappelées,  excepté  cependant  à  l'égard  des  offenses  commises  avant 
le  dit  temps,  lesquelles  seront  poursuivies  de  la  même  manière  que  si  le  présent 
acte  n'avait  pas  été  passé. 

4.  et  5.  VICTORIA,  CHAPITRE  XXVT. 

Acte  pour  réunir  et  modifier  les  lois  de  cette.  Province,  h 

l'égard  des  dommages  malicieusement  causés 

à  la  propriété. 

VU  qu'il  est  nécessaire  de  réunir  et  modifier  lee  divers  statuts  maintenant  en 
force  en  cette  province  à  l'égard  des  dommages  malicieux  causés  à  la  propriété, 
qu'il  soit  statué. ..  et  il  est  par  le  présent  statué  que  le  présent  acte  aura  son 
plein  et  entier  effet  à  compter  et  depuis  le  1  Janvier  1842. 

Mettre  le  feu  à  uue  maison  habitée. 

II.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  mettra  le 
feu  à  une  maison  habitée  quelconque,  et  dans  laquelle  se  trouvera  quelqu'un, 
sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction  sera  puni  de  mort. 

Mettre  le  feu  à  une  Eglise,  chapelle,  maison,  étable  Src. 

III.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  qui  illégalement  et  malicieusement 
mettra  le  feu  à  une  église,  chapelle,  ou  autre  lieu  destiné  à  l'exercice  d'un 
culte  religieux  quelconque,  ou  qui  illégalement  et  malicieusement  mettra  le  feu 
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à  une  maison,  étable,  remise,  hangard,  magasin,  boutique,  bureau,  moulin, 
di  ècherie,  "  houblonerie,  "  grenier  à  grains,  ou  à  toute  autre  bâtisse  érigée 
ou  en  construction  pour  l'usage  d'une  manufacture  ou  d'un  métier  quelconque 
ou  d'une  branche  d'iceux,  soit  que  les  dites  bâtisses  ou  une  d'elles  soient  la 
propriété  de  telle  personne  ou  qu'elle  en  ait  la  possession,  ou  que  ce  soit  lfr 
propriété  d'autrui,  ou  en  la  possession  de  toute  autre,  personne,  sera  coupable  de; 
iélonie,  et  sur  conviction  punie  à  la  discrétion  de  la  cour,  par  la  détention  aux; 
travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial,  soit  à  vie,  ou  pour  un  terme 
non  moindre  que  sept  ans,  ou  emprisonnée  dans  toute  autre  prison  ou 
lieu  de  détention  pour  un  tems  quelconque  n'excédant  pas  deux  années. 

Destruction  des  tissus  8fc.  sur  le  métier  et  des  métiers. 


IV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  malicieusement  et  illégalement  coupera,  cas-! 
sera  ou  détruira  ou  endommagera  dans  l'intention  de  les  détruire  ou  rendre  inuti 
les,  un  elTet  ou  article,  de  soie,  Iair;e,  coton,  toile,  ou  de  quelque  effet  ou  article 
tissu  de  l'une  de  ces  matières  ou  de  plusieurs  de  ces  matières  mêlées  ensem- 
ble, ou  mêlées  avec  toute  autre  matière  ;  ou  un  métier  à  tricoter 
ou  à  tisser  des  bas,  chaussures,  ou  dentelle  ou  galon  ("  lace  ")  étant  sur 
le  métier  ou  sur  une  machine  ou  instrument,  quenouille,  ou  crochet,  ou 
qui  sera  en  progrès  dans  une  manufacture  ;  ou  qui  illégalement  et  malicieuse- 
ment coupera,  cassera,  détruira  ou  endommagera  dans  l'intention  de  détruire 
et  rendre  inutile,  une  chaivie  ou  tissu  de  soie,  laine,  toile,  coton,  ou  d'une 
ou  nlusieurs  de  ces  matières  mêlées  ensemble,  ou  mêlées  avec  toute  autre  ma- 
tière, ou  une  forme,  machine,  instrument  ou  ustencile,  soit  fixes  ou  mobiles 
employés  ou  destinés  à  être  employés  soit  pour  carder,  filer,  tordre,  tisser, 
fouler,  tondre  ("  chearing  "),  ou  servant  de  toute  autre  manière  à  manufactu 
rer  ou  préparer  les  dits  articles  ou  effets  ;  ou  qui  par  violence  entrera  dans  une 
maison,  boutique,  bâtisse  ou  autre  lieu  dans  l'intention  d'y  commettre  une  des 
offenses  susdites,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction,  sera  puni  à  la 
discrétion  delà  cour  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire 
provincial  pour  un  terme  non  moindre  que  sept  ans  ou  par  la  détention  dans 
toute  autre  prison  ou  lieu  d'emprisonnement  pour  un  tems  quelconque  n'excédant 
pas  deux  années. 

Destruction  des  machines  dans  les  manufactures  fyc. 

V.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement,  coupera, 
cassera  ou  détruira  ou  endommagera  dans  l'intention  de  détruire  ou  de  rendre 
inutile,  une  machine  à  battre,  ou  autre  machine  ou  instrument  soit  fixe  ou 
mobile  employés  ou  destinés  à  être  employés  dans  une  maufacturne  quelconqm 
(les  manufactures  mentionnées  dans  la  clause  4  ci  dessus  exceptées)  sera  coupa 
ble  de  félonie  et  sur  conviction  sera  à  la  discrétion  delà  cour,  puni  parla  détention 
aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  pour  un  terme  non  moindre  que  sept  ans 
ou  par  la  détention  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  d'emprisonnement  pou 
un  tems  quelconque  n'excédant  pas  deux  années. 
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Destruction  tumultueuse  des  églises,   chapelles,   maisons  fyc. 

VI.  Et  il  est  statué  que  toutes  personnes  qui  tumultueusement  et  sé.litieuse- 
ment  ("riotously")  s'assembleront  au  détriment  de  la  paix  publique,  et  illé- 
galement et  malicieusement  et  avec  force  démoliront,  abattront  ou  détruiront  ou 
commenceront  à  détruire,  démolir  ou  abattre  une  église,  chapelle  ou  autre 
lieu  servant  à  l'exercice  d'un  culte  religieux  quelconque,  ou  une  maison,  étnble, 
remise,  grange,  hangard,  magasin,  boutique,  bureau,  moulin,  drèclierie,  "hou- 
blonnerie,"  grenier  à  grains  ou  toute  autre  bâtisse  construite  servant  ou  des- 
tinée à  un  métier  ou  manufacture  quelconque,  ou  à  une  branche  quelconque 
de  tel  métier  ou  manufacture,  ou  une  machine  quelconque,  soit  fixe  ou  mo- 
bile, servant  ou  destinée  à  une  manufacture  ou  brar  che  d'icelle,  seront  cou- 
pables de  félonie  et  sur  conviction  seront  punis  à  la  discrétion  de  la  cour  par 
la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial,  soit  à  vie  ou 
pour  un  terme  non  moindre  que  sept  ans,  ou  par  la  détention  dans  toute  autre 
prison  ou  lieu  d'emprisonnement  pour  un  temps  quelconque  n'excédant  pas 
deux  années. 

Mettre  le  feu  à  un  vaisseau,  le  faire   nauf  rager  fyc. 

VII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  mettra  le 
feu  à  un  vaisseau  ou  battre  quelconque,  ou  le  fera  rraufràger  ou  le  détruira  de 
toute  autre  manière,  soit  dans  l'intention  de  commettre  un  meiKtre,  ou  soit 
que  la  vie  de  quelque  personne  soit  par  telle  offense  mise  en  danger,  sera  cou- 
pable de  félonie,  et  sur  conviction  sera  puni  de  mort. 

Mettre  de  faux  signaux,  de  fausses  lumières  fyc. 

VIII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  mettra  de  fausses  lumières 
ou  de  faux  signaux,  dans  l'intention  d'exposer  au  danger  un  vaisseau  ou  navire 
quelconque,  ou  qui  illégalement  et  malicieusement  fera  une  chose  quelconque 
tendant  immédiatement  à  la  perte  ou  destruction  d'un  vaisseau  ou  navire  en 
détresse,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction  sera  puni  de  mort. 

Destruction  d'un  vaisseau,    soit  en   construction    ou  fini  §-c. 

IX.  El  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  mettra  le 
feu  ou  détruira  de  toute  aiure  manière  un  vaisseau  ou  navire  quelconque,  seit 
fini  et  achevé  ou  en  construction  ou  non  achevé,  ou  qui  mettra  le  feu  illégale- 
ment et  par  malice,  fera  naufrager  ou  détruira  de  toute  autre  manière  un  vais- 
seau ou  navire  quelconque,  dans  l'intention  de  causer  du  dommage  au  proprié- 
taire ou  co-propriétaires  d'içelui,  ou  des  effets  et  marchandises  étant  à  bord  de 
tel  vaisseau  ou  navire,  ou  de  causer  du  dommage  à  une  personne  quelconque 
ayant  assuré  ou  qui  assurera  tel  vaisseau,  navire  ou  le  fret  d'içelui,  ou  sa  car- 
gaison ou  partie  d'icelle,  sera  coupable  de  félonie,  et  sera  à  la  discrétion  de  la 
cour  puni  tel  que  porté  dans  la  clause  6  ci-dessus. 

K  K  K 
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Empêcher  les  naufragés  de  se  sauver  d'un  vaisseau   8fc. 

X.  Et  il  est  statué  que  quiconque  par  force  arrêtera  ou  empêchera  une  per- 
sonne quelconque  de  se  sauver  d'un  vaisseau  ou  navire  quelconque  en  détresse, 
échoué,  naufragé  ou  jette  à  la  côte,  (soit  que  la  personne  commettant  telle 
offense  soit  à  bord  ou  hors  de  tel  vaisseau  ou  navire,  ou  Tait  quitté  ou  aban- 
donné) sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction  sera  puni  à  la  discrétion  de 
la  cour  en  la  manière  mentionnée  dans  la  clause  6  ci-dessus. 

Destruction  d'un  vaisseau  naufragé  fyc.  ou  des  effets 
d'icelui  fyc. 

XI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  détruira 
une  partie  quelconque  d'un  vaisseau  ou  navire  quelconque  en  détresse,  nau- 
fragé, échoué  ou  jeté  à  la  côte,  ou  les  effets  et  marchandises  quelconques,  ou 
les  agrès  et  apparaux  étant  à  bord  de  tel  vaisseau  ou  navire,  ou  partie  d'iceux, 
sera  coupable  de  félonie,  et  sera  sur  conviction  puni  à  la  discrétion  de  la  cour, 
par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un 
terme  non  moindre  que  sept  ans,  ou  par  la  détention  dans  toute  autre  prison  ou 
lieu  d'emprisonnement  pour  un  temps  quelconque  n'excédant  pas  deux   années. 

s 

Destruction  des  digues  8rc. 

XII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  coupera 
ou  détruira  aucune  digue  ou  muraille  le  long  de  la  mer,  ou  d'aucune  rivière, 
canal  ou  marais,  et  fera  par  ce  moyen  inonder  ou  endommager,  ou  exposera 
à  être  inondé  ou  endommagé,  une  terre  ou  propriété  réelle  quelconque,  ou  qui 
malicieusement  et  illégalement  abattra,  applanira  ou  détruira  de  toute  autre  ma- 
nière, une  bonde,  écluse,  vanne  ou  autres  ouvrages  quelconques  faits  ou 
érigés  sur  un  canal  ou  rivière  navigables,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  con- 
viction puni  par  l'emprisonnement  pour  un  temps  quelconque  n'excédant  pas 
quatre  années.  Et  toute  personne  qui  illégalement  et  malicieusement  ouvrira, 
arrachera  ou  enlèvera  aucuns  poteaux  fixés  en  terre,  marne  ou  autre  matériaux 
déposés  ou  servant  à  fixer  une  digue  ou  muraille  le  long  de  la  mer,  ou  d'un 
canal,  rivière  ou  marais,  ou  qui  illégalement  et  malicieusement  ouvrira  ou 
lèvera  une  écluse,  ou  commettra  quelque  autre  dommage  ou  déprédation  sur 
une  rivière  ou  canal  navigables,  dans  l'intention  d'empêcher  et  obstruer,  et  qui  de 
fait  obstruera  et  empêchera  par  ce  moyen  le  cours  du  dit  canal  ou  rivière,  ou 
l'achèvement  d'iceux,  ou  la  navigation  sur  iceux,  sera  coupable  de  félonie,  et 
sur  conviction  sera  emprisonné  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas 
deux  années. 

Destruction  dyun  pont  public. 

XIII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  abattra 
ou  détruira  de  toute  autre  manière  un  pont  public,  ou  l'endommagera  dans  l'in- 
tention de  le  mettre  hors  d'état  d'être  passé,  ou  de  le  rendre  dangereux  et  de 
fait  par  ce  moyen,  rendra  tel  pont  dangereux,  ou  partie  d'icelui,  ou  le  mettra 
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&ors  d'état  de  pouvoir  être  passé,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction 
puni  par  l'emprisonnement  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas 
quatre  années. 

Destruction  des  Barrières  de  Péage. 

XIV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  maliciensement  abattra, 
applanira  ou  détruira  de  toute  autre  manière  le  tout  ou  partie  d'une  barrière 
de  péage,  ou  aucun  mur,  chaîne,  garde-corps,  lice,  poteau,  barre  ou  autre 
clôture  fesant  partie  d'une  barrière  de  péage,  mise  ou  érigée  pour  empêcher  les 
passans  et  voyageurs  de  passer  sans  payer  le  taux  de  péage  en  vertu  des  actes 
ou  ordonnances  en  force  en  cette  province  établissant  telles  barrières  de  péage, 
ou  qui  abattra  ou  détruira  aucune  maison,  bâtisse,  machine  à  peser  érigée  pour 
la  perception  plus  efficace  et  pour  la  sûreté  du  pa3^ement  du  dit  taux  de  péage, 
sera  coupable  de  misdemeanor,  et  sur  conviction  puni  en  couséquence. 

Destruction  des  digues  des  étangs,  réservoirs,  ou  du  poisson 
étant  en  iceux  et  des  chaussées  de  moulins. 

XV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  abattra 
ou  détruira  de  toute  autre  maniéré  la  digue  d'un  vivier  ou  réservoir  appar- 
tenant à  quelque  particulier,  ou  dans  lesquels  il  existera  un  droit  particulier  de 
pêche,  dans  l'intention  de  prendre  ou  détruire  le  poisson  de  tel  vivier  ou  ré- 
servoir, ou  de  manière  à  causer  la  perte  ou  destruction  immédiate  du  dit  pois- 
son ;  ou  qui  illégalement  ou  malicieusement  y  jettera  de  la  chaux  ou  auire 
substance  délétère,  dans  l'intention  de  détruire  le  poisson  ;  ou  qui  illégalement 
et  malicieusement  abattra  ou  détruira  de  toute  autre  manière  la  digue  ou 
chaussée  d'un  moulin  quelconque,  sera  coupable  de  misdemeanor,  et  sur  con- 
viction de  telle  offense,  puni  en  conséquence. 

Tuer  ou  mutiler  les  animaux. 

XVI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  tuera, 
mutilera  ("  maim")  ou  blessera  un  bétail  ("  cattle  ")quelconque,  sera  coupable  de 
félonie,  et  sur  conviction  puni  à  la  discrétion  de  la  cour  par  la  détention  aux 
travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  non  moindre  que 
sept  ans,  ou  emprisonné  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un 
temps  quelconqne  n'excédant  pas  deux  années. 

Mettre  le  feu  aux  produits  de  V agriculture. 

XVII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  inégalement  ou  malicieusement  mettra 
^le  feu  à  un  amas  de  grains  quelconques,  de  légumes,  de  tourbe,  houille,  charbon 
de  bois  ou  de  terre,  pile  ou  amas  de  bois,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur 
conviction,  puni  à  la  discrétion  de  la  cour  par  la  détention  aux  travaux  forcés 
dans  le  pénitentiaire  provincial,  soi»  à  vie  ou  pour  un  terme  non  moindre  que 
sept  ans,  ou  incarcéré  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un 
temps  quelconque  n'excédant  pas  deux  années. 


(  452  ) 

4.  et  5.  Victoria,  chapitre  26. 

Destruction  du  houblon. 

XVIII.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  qui  illégalement  et  malicieusement 
coupera  ou  détruira  de  toute  autre  manière,  des  plants  de  houblons  croissant 
dans  une  houblonière  quelconque,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction, 
punie  par  l'incarcération  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas  quatre 
années. 

Destruction  fyc.  des  arbres  croissant  dans  un  jardin,  parc 
fyc  ou  en  d'autres  lieux  fyc. 

XIX.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement,  cou- 
pera, cassera,  déracinera,  lèvera  l'écorce,  ou  de  toute  autre  manière  endom- 
magera, ou  détruira  le  tout  ou  partie  d'un  arbre,  arbrisseau,  arbuste, 
taillis,  croisant  dans  ua  parc,  jardin  de  plaisir,  jardin,  verger,  avenue  ou 
aulre  lieu  contigu  ou  fesant  partie  d'une  maison  habitée,  ou  les  endommagera, 
sera  coupable  de  "  misdemeanor  "  et  sur  conviction  puni  en  conséquence 
et  toute  personne  qui  illégalement  ou  malicieusement  commettra  une  des 
dites  offenses  à  l'égard  des  arbres,  arbiisseaux,  arbustes,  taillis  croissani 
dans  toute  autre  lieu  que  ceux  cidessus  mentionnés,  sera  (lorsque  le  montant 
du  dommage  causé  excédera  une  livre  courant)  coupable  de  "  misdemeanor  " 
et  sur  conviction,  puni  en  conséquence. 

Destruction  8fc.  des  arbres  croissant  dans  un  lieu 
quelconque. 

XX.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement,  cou 
pera,  cassera,  déracinera,  lèvera  l'écorce  d'un  arbre  arbuste,  arbrisseau 
taillis,  ou  les  endommagera  ou  détruira  de  toute  autre  manière,  en  quelque  liei 
que  croissent  les  dits  arbres,  arbustes,  arbrisseaux  et  taillis,  sera  sur  convictioi 
de  celte  offense  faite  devant  un  juge  de  paix,  et  lorsque  le  dommage  causé  se 
ra  d'au-moins  de  la  valeur  d'un  chelin  courant,  condamné  à  payer  en  sus  d 
dommage,  une  amende  à  la  discrétion  du  dit  juge,  et  n'excédant  pas  une  livr 
courant. 


Destruction  des  plantes,  fyc.  autres  végétaux  dans  un  jardin 

pépinière  fyc. 

XXI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  détru 
ra  ou  endommagera  dans  l'intention  de  les  détruire,  une  plante,  racim 
fruit,  ou  autre  végétal  croissant  dans  un  jardin,  veiger,  pépinière,  serr 
serre-chaude  ou  conservatoire,  sera  sur  conviction  de  toile  offense  devant  \ 
juge  de  paix,  condamné  à  payer  en  sus  de  la  valeur  du  dommage  ca>. 
amende  n'e:  •  as  deux  livres  courant,    ?.  la  discrétion  du  dit  juge. 


(  453  ) 
4.  et  5.  Victoria,   chapitre  26. 

Destruction  des  plantes  servant  a  la  nourriture,  a  la 
médecine  8rc. 

XXII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  détruire. 
ou  endommagera  dans  l'intention  de  les  détruire,  une  plante  ou  racine  cultivées 
servant  à  la  nourriture  de  l'homme  ou  de»  animaux,  ou  propre  à  la  médecine, 
teinture,  distillerie,  ou  servant  à  une  manufacture  quelconque,  et  croissant 
dans  un  lieu  non  enclos,  ou  dans  un  lieu  enclos  n'étant  ni  un  jardin,  verger  ou 
pépinière,  sera  sur  conviction  de  telle  offense  devant  un  juge  de  paix,  con- 
damné à  payer  en  sus  de  la  valeur  du  dommage  causé,  une  amende  n'excé- 
dant pas  vingt  chelins  à  la  discrétion  du  dit  juge. 

Destruction  des  clôtures,  barrières,  portes  Src. 

XXIII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  cou- 
pera, cassera,  abattra  ou  détruira  de  toute  autre  manière,  une  clôture  de  quel- 
que nature  ou  espèce  que  ce  soit,  ou  un  mur,  porte,  (ga;e)  barrière,  ou  partie  d'ice- 
lui  ou  d'icelle,  sera  sur  conviction  de  telle  offense  devant  un  juge  de  paix,  con- 
damné à  payer,  en  sus  de  la  valeur  du  dommage  causé,  une  amende  n'excé- 
dant pas  une  livre  courant,  à  la  discrétion  du  dit  juge. 

Autres  déprédations  pour  lesquelles  il  n'est  pas  pourvu  ci- 
dessus. 

XXIV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volontairement  ou  malicieusement 
commettra  un  dommage  quelconque  ou  gâtera  une  chose  de  nature  mobiliaire  ou 
immobiliaire  quelconque,  appartenant  soit  au  public  ou  à  un  ou  à  des  individus, 
et  pour  le  dommage  de  laquelle,  aucune  punition  n'a  été  cidessus  infligée,  sera 
sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  condamné  à  payer  telle  somme  d'ar- 
gent n'excédant  pas  cinq  livres  courant  que  le  dit  juge  croira  être  une  compen- 
sation raisonnable  du  dommage  causé  ;  laquelle  somme,  lorsque  la  chose  en- 
dommagée sera  une  propriété  privée,  sera  payée  à  la  personne  lésée,  si  elle 
n'a  pas  été  entendue  comme  témoin  au  soutien  de  l'offense.  Et  dans  le  cas 
contraire  ou  lorsqu'il  s'agira  du  dommage  causé  à  une  chose  appartenant  au  pu« 
blic,  ou  dans  laquelle  le  public  à  quelque  droit,  la  dite  somme  sera  employée 
de  la  même  manière  que  sont  employées  les  amendes  imposées  en  vertu  du 
présent  acte  et  tel  que  ci-après  mentionné.  Mais  rien  du  contenu  de  la  pré- 
sente disposition  ne  doit  être  appliqué  aux  cas  dans  lesquels  celui  qui  a  commis 
l'offense,  a  agi  sous  l'impression  juste  et  raisonnable  qu'il  avait  le  droit  de 
faire  l'action  qui  a  donné  lieu  à  la  plainte  portée  contre  lui. 

Aucune  offense  contre  le  présent  acte  n'aura  besoin  d'avoir 

été  commise  par  haine  ou  malice   contre  le 

propriétaire. 

XXV.  Et  il  est  statue  que   toutes  les  punitions  ou   pénalités  imposées  par  le 
présent  acte    contre    les   personnes    commettant   malicieusement    une    offense 
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quelconque  conlre  !e  dit  acte,  soit  que  telle  offense  soit  punie  sur  indictment  ou 
sur  conviction  sommaire,  seront  applicables  et  mises  à  exécution,  soit  que 
l'offense  ait  été  ou  non  commise  par  haine  ou  malice  préméditée  contre  le  pro- 
priétaire de  la  chose  à  l'égard  de  laquelle  l'offense  a  été  commise. 

Punition  des  criminels  'principaux  et  des  complices  avant 

le  fait,  d'une  félonie.  —  Punition  des  complices  après 

le  fait  —  Punition  de  ceux  qui  conseilleront  fyc.  de 

commettre  un  misdemeanor  punissable  par 

le  présent  acte. 

XXVI.  Et  il  est  statué  que  tous  les  criminels  principaux  au  second  degré  et 
les  complices  avant  le  fait  d'une  félonie  punissable  en  vertu  du  présent  acte, 
seront  punis  de  mort  ou  autrement,  de  la  même  manière  que  le  coupable  prin- 
cipal au  premier  degré  est  puni  par  le  présent  acte  :  Et  tout  complice  après  le  fait 
d'une  félonie  punie  par  le  présent  acte,  sera  sur  conviction,  emprisonné  pour  un 
terme  quelconque  n'excédant  pas  deux  années.  Et  quiconque,  aidera,  faci- 
litera, conseillera  ou  causera  la  commission  d'un  "  misdemeanor  "  quel- 
conque punissable  par  le  présent  acte,  sera  poursuivi  et  puni  comme  criminel 
principal. 

Mode  d'Emprisonnement. 

XXVII.  Et  il  est  statué  que  lorsqu'une  personne  aura  été  convaincue  d'une 
offense  quelconque  étant  la  matière  d'un  "  indictment  "  ("  indictable  "),  pu- 
nissable en  vertu  du  présent  acte  et  pour  laquelle  l'emprisonnement  peut  être  or- 
donné, la  cour  pourra  condamner  le  coupable  à  être  simplement  emprisonné 
ou  à  être  emprisonné  et  détenu  aux  travaux  forcés  dans  la  prison  commune 
ou  la  maison  de  correction,  et  aussi  ordonner  qu'il  soit  tenu  au  secret  pendant 
une  ou  plusieurs  parties  quelconques  de  tel  emprisonnement  ou  emprisonnement 
et  détention  aux  travaux  forcés;  pourvu  que  telle  partie  n'excède  pas  un 
mois  chaque  fois,  ni  trois  mois  dans  une  année,  à  la   discrétion  de  la  dite   cour. 


Arrestation  sans  Warrant  en  certains  cas. 


XXVTII.  Et  pour  l'arrestation  plus  efficace  des  délinquans  contre  le  pré- 
sent acte,  il  est  statué  que  toute  personne  trouvée  dans  l'acte  de  commettre 
une  offense  quelconque  contre  le  présent  acte,  soit  que  cette  offense  soit  pu- 
nissable sur"  indictment  "  ou  sur  conviction  sommaire,  pourra  être  sur  le 
champ  arrêtée  sans"  Warrant,"  par  un  officier  de  paix  quelconque,  ou  par 
le  propriétaire  de  la  chose  sur  laquelle  le  dommage  aura  été  ou  sera  causé, 
ou  par  ses  serviteurs,  ou  autre  personne  de  lui  autorisée,  et  conduite  devant  un 
juge  de  paix  voisin,  pour  ensuite  être  procédé  suivant  la  loi. 


ici 


(  455  ) 
4.  et  5.  Victoria,  chapitre  2(5. 

Prescription  des  poursuites  sommaires  en  vertu  dit 
présent  acte. 

XXIX.  Et  il  est  statué  que  la  poursuite  de  toute  offense  punissable  sur  con- 
viction sommaire  en  vertu  du  présent  acte,  sera  commencée  dans  les  trois 
mois  de  calendrier  qui  suivront  la  commission  de  la  dite  offense  et  non  après  : 
Et  la  partie  lésée  par  telle  offense,  ou  les  habitans  du  lieu,  comté,  district  (a), 
nonobstant  que  la  pénalité  qui  pourra  être  imposée  doive  être  versée  dans  le 
fond  public  de  tel  district,  comté  ou  lieu  dans  lequel  telle  offense  aura  été 
commise,  seront  témoins  compétens. 

Mode  de  procédure  sommaire. 

XXX.  Et  pour  la  poursuite  plus  efficace  des  offenses  punissables  sur  convic- 
tion sommaire  en  vertu  du  présent  acte,  il  est  statué  que  chaque  fois  qu'une 
personne  sera  accusée  sous  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi  devant  un  juge 
de  paix,  d'une  offense  punissable  sommairement,  le  dit  juge  pourra 
sommer  l'accusé  de  comparaître  devant  lui  au  lieu  et  temps  mentionnés  dans  la 
sommation  par  lui  émanée  à  cet  eflet  :  si  l'accusé  fait  défaut  de  comparaître, 
alors  (preuve  de  la  signification  de  la  dite  sommation  à  l'accusé,  en  délivrant 
une  copie  d'icelle  à  l'accusé  en  personne,  ou  en  en  laissant  une  copie  à  son 
domicile  ordinaire,  étant  préalablement  faite),  le  dit  juge  pourra  procéder  par 
défaut  (**  ex  parte  ")  à  entendre  l'accusation,  et  décider  sur  icelle,  ou  émaner  son 
warrant  pour  l'arrestation  de  l'accusé  et  le  faire  amener  soit  devant  lui  ou  tout 
autre  juge  de  paix.  Ou  le  juge  devant  lequel  l'accusation  aura  été  portée  en 
première  instance,  pourra  s'il  le  juge  à  propos,  sans  aucune  sommation  préa- 
lable, (à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  et  spécialement  ordonné)  émaner  le 
dit  warrant  j  et  le  juge  de  paix  devant  lequel  l'accusé  sera  ainsi  conduit  ou 
aura  comparu,  procédera  à  entendre  l'accusation  et  à  décider  sur  icelle. 

Punition  des  fauteurs  d'une  offense  punissable  sommairement. 

XXXI.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  qui  aidera,  conseillera  ou  pro- 
curera la  commission  d'une  offense  quelconque  punissable  sur  conviction  som- 
maire devant  un  juge  de  paix,  en  vertu  du  présent  acte,  sera  sujette  aux  pu- 
nitions et  pénalités  prononcées  contre  le  coupable  principal  de  telle  offense. 

Emploi  des  amendes  et  pénalités. 

XXXII.  Et  à  l'égard  de  l'emploi  des  amendes  et  pénalités  encourues  sur 
conviction  sommaire  en  vertu  du  présent  acte,  il  est  statué  que  toute  somme 
d'argent  qui  sera  fixée  comme  valeur  du  dommage  causé,  par  le  juge  de  paix 
devant  lequel  la  conviction  aura  lieu,  sera  payée  à  la  personne  lésée  si  elle  n'a 
pas  été  entendue  comme  témoin  au  soutien  de  la  poursuite  :  et  si  la  dite  per- 
sonne a  été  examinée  comme  témoin  comme  susdit,  ou  est   inconnue,  alors  la 


(a)  District  municipal,  je  suppose?  (Traducteur). 
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dite  somme  sera  employée  de  la  même  manière  que  le  sont  ordinairement  les 
autres  amendes.  Et  toute  somme  qui  sera  6xée  comme  amende  par  un 
juge  de  paix,  soit  que  telle  somme  soit  ou  non  en  sus  du  dommage  causé,  sera 
payée  au  juge  de  paix  devant  lequel  la  conviction  aura  eu  lieu.  Pourvu  néan 
moins  que  si  plusieurs  personnes  sont  conjointement  convaincues  d'une  seule  et 
même  offense,  et  que  chacune  d'elles  soit  condamnée  à  payer  une  somme 
équivalente  au  dommage  causé,  la  partie  lésée  par  telle  offense  n'aura  droit 
qu;à  une  des  sommes  que  les  défendeurs  auront  été  condamnés  à  payer,  et  les 
autres  sommes  que  devront  payer  les  autres  défendeurs  ainsi  que  les  amendes, 
seront  employées  en  la  manière  prescrite  par  la  loi  à  l'égard  de  l'emploi  des 
amendes  et  pénalités. 


Dans  les  convictions  sommaires,  V emprisonnement  du  délin 
quant  permis  en  certains  cas. 


ï 
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XXXIII.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  de  conviction  sommaire  en 
vertu  du  présent  acte,  dans  lesquels  la  somme  fixée  comme  valeur  du  dommage 
causé,  ou  comme  amende  ou  pénalité,  n'aura  pas  été  immédiatement  payée, 
ou  dans  le  délai  fixé  par  le  juge  de  paix  devant  lequel  la  conviction  aura  été 
faite,  le  dit  juge  (excepté  dans  les  cas  où  il  en  est  autrement  et  spécialement 
ordonné)  pourra  faire  emprisonner  le  délinquant  dans  la  prison  commune  ou 
dans  la  maison  de  correction,  pour  y  être  simplement  détenu,  ou  détenu  aux 
travaux  forcés,  à  la  discrétion  du  dit  juge,  pour  un  terme  quelconque  n'excé- 
dant pas  deux  mois  de  calendrier,  lorsque  la  pénalité  ou  l'amende  imposées, 
(ou  l'une  et  l'autre  suivant  le  cas)  ainsi  que  les  frais,  n'excéderont  pas  cinq 
livres  courant  ;  et  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas  quatre  mois  de  ca- 
lendrier, lorsque  l'amende  ou  pénalité,  y  compris  les  frais,  sera  au-dessus  de 
cinq  livres  courant  et  n'excédera  pas  dix  livres  courant  :  et  pour  un  terme  quel- 
conque n'excédant  pas  six  mois  de  calendrier,  lorsque  l'amende  ou  pénalité  et 
les  frais  excéderont  dix  livres  courant.  Mais  dans  tous  ces  cas,  l'emprisonne 
ment  cessera  aussitôt  que  l'amende  ou  pénalité  et  les  frais  auront  été  payés. 

Le  juge  de  paix  peut  décharger  ie  délinquant   de   la  convic- 
tion prononcée  contre  lui,  et  lui  donner  un  certificat 
à  cet  effet. 

XXXIV.  Pourvu  toujours,  et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  de  convie 
tion  sommaire  en  vertu  du  présent  acte,  le  juge  de  paix  devant  lequel  la  con 
viction  aura  été  faite,  pourra  s'il  le  juge  convenable,  décharger  le  délinquant 
ainsi  convaincu,  lorsque  ce  sera  la  première  conviction  prononcée  contre  lui. 
en  par  le  dit  délinquant  donnant  à  la  partie  lésée  tel  dédommagement  qui  sera 
fixé  par  le  dit  juge,  soit  pour  le  dommage  causé  et  les  frais,  ou  pour  l'un  ou 
l'autre. 

Pardon  Royal.. 

XXXV.  Et  il  est  statué  que  S.  M.  la  Reine,  le  gouverneur  ou    la  personn 
administrant  le   gouvernement  de  cette  province,   pourront  accorder   le  pardo 
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royal  à  toute  personne  emprisonnée  en  vertu  du  présent  acte,  même  dans  ie 
cas  où  telle  personne  aura  été  emprisonnée  à  défaut  de  payement  d'une  somme 
d'argent  due  à  tout  autre  qu'à  la  couronne. 

La  conviction  sommaire  fyc.  sera  une  fin  de  non  recevoir  en 

certains  cas. 

XXXVI.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  où  une  personoe  convaincue 
d'une  offense  punissable  sommairement  en  vertu  du  présent  acte,  aura  payé  la 
somme  et  les  frais  mentionnés  dans  la  conviction,  ou  aura  reçu  de  la  couronne 
la  remise  de  la  dite  somme  et  des  frais,  ou  aura  souffert  l'emprisonnement  à 
défaut  de  payement  de  la  dite  somme  et  des  liais,  ou  l'emprisonnement  pro- 
noncé contre  elle  en  première  instance,  ou  aura  été  déchargée  delà  dite  con- 
viction en  la  manière  ci-dessus  prescrite,  telle  personne  sera  dans  chacun  des 
dits  cas  à  l'abri  de  toute  poursuite  ou  procédure  ultérieure  pour  la  même  offense. 


Modèle  de  conviction. 


XXXVII.  Formule  de  conviction  sommaire. — Cette  formule  est  la  même 
que  celle  donnée  dans  le  chapitre  25  ci-dessus,  clause  63. 

Jlppel  aux  Quartiers  de  Sessions. 

XXXVIII.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  de  conviction  sommaire, 
lorsque  la  somme  ordonnée  d'être  payée  excédera  cinq  livres  courant,  ou  que 
la  durée  de  l'emprisonnement  infligé  excédera  un  mois  de  calendrier,  ou  lorsque 
la  conviction  aura  eu  lieu  devant  un  seul  juge  de  paix,  toute  personne  qui  se 
croira  lésée  par  telle  conviction,  pourra  en  appeler  à  la  prochaine  cour  des  ses- 
sions générales  ou  de  quartier  du  district,  district  inférieur,  comté  ou  lieu  dans 
lequel  l'offense,  sujet  de  plainte,  aura  été  commise,  et  qui  se  tiendra  douze 
jours  au  moins  après  celui  où  telle  conviction  aura  eu  lieu.  Pourvu  que  telle 
personne  donne  par  écrit  au  poursuivant,  avis  de  tel  appel  contenant  les  griefs 
ou  raisons  d'appel  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  dite  conviction,  et  sept 
jours  francs  au  moins  avant  l'ouverture  des  dites  sessions;  et  l'appelant  s'il  a 
été  emprisonné,  demeurera  en  prison  jusqu'à  l'ouverture  des  dites  sessions,  ou 
donnera  sa  reconnaissance  personnelle  avec  deux  cautions  suffisantes  devant  un 
juge  de  paix,  pour  sa  comparution  en  personne  devant  les  dites  sessions,  pour  y 
poursuivre  le  dit  appel  et  exécuter  le  jugement  qui  sera  prononcé  par  les  dites 
sessions  sur  le  dit  appel  et  payer  les  frais  d'icelui  si  la  dite  cour  l'ordonne: 
après  avoir  donné  l'avis  par  écrit  et  la  reconnaissance  et  cautionnement  ci- 
dessus  mentionnés,  le  juge  de  paix  qui  aura  reçu  la  dite  reconnaissance  et  le 
cautionnement,  ordonnera  la  mise  en  liberté  de  l'appelant  si  ce  dernier  es,!  dé- 
tenu en  prison  en  exécution  de  la  dite  conviction:  et  la  dite  cour  des  sessions 
entendra,  déterminera  et  jugera  le  dit  appel,  prononcera  sur  icelui  avec  ou 
sans  frais  en  faveur  de  Tune  des  parties  suivant  qu'elle  le  jugera  convenable.  Et 
en  cas  du  renvoi  du  dit  appel  ou  de  !a  confirmation  de  la  conviction,  la  dite  cour 
ordonnera  que  l'appelant  soit  puni  en  la  manière  mentionnée  et  portée  dans  la 
dite  conviction,  et  paye  les  frais  que  la  dite  cour  accordera  :  et  pour   l'exécution 
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du  dit  jugement,  ladite   cour,    s'il   est  nécessaire,  pourra   émaner  un   ordre 
("process")  à  cet  effet. 

Transmission  de  la  procédure  aux  quartiers  de  sessions. 

XXXIX.  Et  il  est  statué  que  tout  juge  de  paix  devant  lequel  une  conviction 
aura  lieu  en  vertu  du  présent  acte,  transmettra  la  dite  conviction  à  la  prochaine 
cour  des  sessions  générales  ou  de  quartier  qui  se  tiendra  dans  le  district,  district 
inférieur,  comté  ou  lieu  dans  lequel  l'offense  aura  été  commise,  pour  la 
dite  conviction  être  gardée  et  conservée  parmi  les  régitres  et  papiers  ("  records  n) 
de  la  dite  cour,  par  l'officier  auquel  il  appartiendra.  Et  dans  tout  indictment  ou 
information  contre  une  personne  pour  offense  subséquente,  une  copie  de  la  dite 
conviction  certifiée  par  l'officier  de  la  dite  coursera  une  preuve  suffisante  d'une 
conviction  antérieure  prononcée  contre  telle  personne  ;  et  à  moins  que  le  con- 
traire ne  soit  établi,  appel  sera  censé  n'avoir  jamais  été  interjette  de  telle  con- 
viction. 

Prescription  des  poursuites  contre  les  personnes  agissant  en 

vertu  du  présent  acte. — Avis  de  telle  poursuite  sera 

donne,  au  défendeur. 

XL.  Et  pour  la  protection  des  personnes  agissant  en  vertu  du  présent  acte, 
il  est  statué  que  toutes  les  actions  ou  poursuites  contre  une  personne  pour  avoir 
agi  en  conformité  des  dispositions  du  présent  acte,  seront  intentées  et  décidées 
dans  le  district  ou  district  inférieur  dans  lequel  l'acte  dont  on  se  plaint  aura  été 
commis,  et  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  commission  de  tel  acte,  et  non 
après:  et  avis  par  écrit  de  telle  action  ou  poursuite  et  des  raisons  d'icelles, 
sera  donné  au  défendeur  un  mois  de  calendrier  au  moins,  avant  l'institution  de 
telle  action  ;  et  à  cette  action,  le  défendeur  pourra  opposer  la  dénégation  géné- 
rale ("gsneral  issue")  et  pourra  lors  du  procès  ou  de  l'instruction  de  la  cause, 
prouver  des  faits  spéciaux  et  donner  le  présent  acte  comme  preuve  sans  l'avoir 
opposé  spécialement  :  et  le  demandeur  ne  pouira  maintenir  son  action,  si  des 
offres  suffisantes  ont  été  faites  avant  l'institution  d'icelle,  ou  si  une  somme 
suffisante  a  été  déposée  en  cour  par,  ou  nu  nom  du  défendeur,  après  l'institution 
de  l'action;  et  tu  le  verdict  est  en  faveur  du  défendeur,  ou  si  le  demandeur  est 
débouté  ("  non  suited")  ou  discontinue  son  action  après  issue  jointe,  ou  si 
sur  une  défense  en  droit  (<:  demuirer")  ou  autrement,  l'action  du  demandeur 
est  déboutée,  le  défendeur  recouvrera  ses  frais  en  entier  contre  le  demandeur, 
et  aura  pour  cela  tous  les  moyens  que  la  loi  accorde  aux  autres  défendeurs 
en  pareil  cas  :  et  si  le  verdict  est  en  faveur  du  demandeur,  il  ne  pourra 
obtenir  les  frais  à  moins  que  le  jege  qui  aura  présidé  au  procès,  ne  certifie 
son  approbation  de  telle  action  et  du  verdict  rendu  sur  icelie. 

XLI.  Cette  clause  est  la  môme  que  celle  du  chapitre  25  ci-dessus,   sect.  69. 

XL1I.  Cette  clause  est  semblable  à  celle  du  chapitre  25  ci-dessus,  sect.  70. 
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Acte  pour  réunir  et  modifier  les  statuts   de  cette   Province, 
concernant  les  offenses  commises  contre  la  personne. 

VU  qu'il  esl  nécessaire  de  modifier  et  réunir  les  divers  statuts  maintenant 
en  force  en  celte  Province,  concernant  les  offenses  commises  contre  la  per- 
sonnne,  qu'il  soit  statué ....  et  il  est  par  le  présent  statué  que  le  présent  acte 
aura  son  plein  et  entier  effet  depuis  et  à  compter  du  premier  Janvier  1842. 

La  Petite  Trahison  considérée  simplement  comme  meurtre. 

II.  Et  il  est  statué  que  toute  offense  qui  avant  l'opération  du  présent  acte 
aurait  été  réputée  "  petite  trahison,  "  sera  considérée  simplement  comme 
meurtre,  et  toutes  les  personnes  qui  seront  coupables  de  celte  offense,  soit 
comme  criminels  principaux  ou  comme  complices,  seront  traitées,  mises  en  ac- 
cusation et  punies  comme  le  sont  les  criminels  principaux  et  les  complices 
dans  le  cas  de  meurtre. 

Punition  du  meurtre  et  du  complice  du  meurtre  avant 
et  après  le  fait. 

III.  Et  il  est  statué  que  toule  personne  convaincue  de  meurtre  ou  de  com- 
plicité avant  le  fait  dans  un  meurtre,  souffrira  la  mort  comme  félon  ;  et  tout 
complice  après  le  fait  de  ce  crime,  sera  à  la  discrétion  de  la  cour,  puni  par  la 
détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial,  soit  à  vie,  ou 
pour  un  tems  non  moindre  que  sept  ans,  ou  détenu  dans  toute  autre  prison  ou 
hea  de  détention,  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas  deux  années. 

Dans  le  cas  de  meurtre,  la  cour  pourra  prononcer  la  sen- 
tence de  la  même  manière  que  dans  tes   autres 
crimes  capitaux. 

IV.  Et  il  est  statué  qu'après  la  passation  du  présent  acte,  la  cour  dans  le 
cas  de  conviction  pour  meurtre,  pourra  prononcer  la  sentence  de  mort  contre 
le  coupable,  de  la  même  manière  que  la  sentence  de  mort  peut  être  prononcée 
dans  tous  les  autres  cas  emportant  peine  de  mort. 

Traitement  du  meurtrier  après  sa  conviction. 

V.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  convaincue  de  meurtre,  sera  aprèa 
la  prononciation  du  jugement  tenue  au  secret  et  nourrie  au  pain  et  à  l'eau  sans 
autre  boisson  ou  nourriture  quelconque,  excepté  lors  de  la  réception  de  ia  cène 
(;'  sacrament  ")  ou  en  cas  de  maladie  ou  de  blessures;  dans  ce  dernier  cas  ie 
chirurgien  de  la  prison  pourra  ordonner  teiles  autres  choses  qu'il  jugera  né- 
cessaires :  et  nul  autre  que  le  geôlier   ou  ses  employés,  et  chirurgien  de  la  pri- 
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son  ne  pourra  avoir  accès  auprès  du  condamné,  S3ns  la  permission  de  la 
cour  ou  du  juge  qui  auront  pris  connaissance  du  procès,  ou  du  shériff  ou  de 
son  député. 

Procès  dans  le  cas  de  meurtre,  lorsque  la  cause   de  la  mort 
a  eu  lieu  hors  de  la  province  ou  vice  versa. 

VI.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  où  une  personne  mourra  dans  cette 
province,  par  suite  du  poison  qui  lui  aura  été  félonieusement  administré,  ou 
des  coups,  blessures  ou  mauvais  traitemens  quelconques  qu'elle  aura  reçus 
soit  sur  mer  ou  dans  toute  autre  lieu  hors  de  la  dite  province  ;  ou  dans  le  cas 
où  une  personne  mourra  soit  sur  mer  ou  dans  toute  autre  lieu  hors  de  cette 
province,  par  suite  du  poison  qui  lui  aura  été  administré,  ou  des  coups,  bles- 
sures ou  mauvais  traitemens  quelconques  reçus  dans  cette  province  ;  dans  ces 
deux  cas,  soit  que  l'offense  soit  meurtre  ou  "  manslaughter,  "  ou  de  compli- 
cité de  meurtre  avant  ou  après  le  meurtre,  ou  de  complicité  après  le  fait  de 
«  manslaughter,  "  teile  offense  pourra  être  examinée,  poursuivie,  jugée  et 
punie  dans  le  district  comté  ou  lieu  de  cette  province  dans  lequel  la  mort 
aura  eu  lieu,  ou  dans  lequel  le  poison,  les  coups,  blessures  ou  mauvais  traite- 
mens auront  été  donnés  de  la  même  manière  et  à  tous  égards,  comme  si  la 
dite  offense  avait  été  entièrement    commise   dans  tel  district,  comté,  ou  lieu. 

Punition  du  Manslaughter. 

VII.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  convaincue  de  "  manslaughter" 
(homicide  illégal  non  prémédité)  (a),  sera  à  la  discrétion  de  la  cour  détenue 
aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial,  soit  à  vie  ou  pour  un  terme 
non  moindre  que  sept  ans,  ou  emprisonnée  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de 
détention  pour  un  terme  quelconque  n 'excédant  pas  deux  années,  ou  condam- 
née à  payer  telle  amende  qui  sera  fixée  par  la  cour. 

Homicide  sans  intention  félonieuse,  non  puni. 

VIII.  Pourvu  toujours  et  il  est  statué  qu'aucune  punition  ou  pénalité  ne  se- 
ra encourrue  par  celui  qui  commettra  un  homicide,  soit  par  accident  ou  pour 
sa  défense  personnelle  ou  de  toute  autre  manière,  sans  aucun  dessein  félonieux. 


r,a)  Le  traducteur  des  lois,  rend  par  homicide  excusable  le  mot  manslaughter.  Cette 
traduction  est  un  vrai  cornu-sens  ;  car  si  l'homicide  est  excusable,  il  ne  peut  être  sujet  à  au- 
cune peine  quelconque.  Une  erreur  aussi  patente  est  d'autant  plus  surprenante  que,  dans 
la  clause  qui  suit,  le  statut,  ordonne  que  l'homicide  commis  sans  dessein  félonieux  ne  sera 
puni  d'aucune  manière  quelconque.  L'homicide  commis  à  son  corps  défendant  est  excusable  ; 
cependant  d'aprè3  le  traducteur,  il  ne  mérite  rien  moins  que  la  condamnation  aux  travaux 
forcés. — (  Traducteur.) 
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Empoisonnement,  blessures  fyc.  dans  Vintention 
de  causer  la  mort. 

IX.  Et  il  est  statué  que  quiconque  administrera  ou  fera  administrer  ou 
prendre  à  une  personne  quelconque,  du  poison  ou  autre  substance  délétère, 
ou  qui  percera,  coupera  ou  blessera  quelqu'un,  ou  qui  de  quelque  manière 
causera  ou  fera  une  injure  corporelle  ("  bodily  harm  ")  dangereuse  pour  la 
vie,  dans  l'intention  dans  chacun  des  dits  cas  de  commettre  un  meurtre,  sera 
coupable  de  félonie,  et  sur  conviction,    puni  de  mort. 

Tentatives  de  meurtre  non  suivies  dSnjure  corporelle. 

X.  Et  il  est  statué  que  quiconque  essayera  d'administrer  à  quelqu'un  que 
ce  soit,  du  poison  ou  autre  substance  délétère,  ou  qui  tirera  sur  quelqu'un,  ou 
qui  essayera  de  décharger  sur  quelqu'un  une  arme  à  feu  quelconque,  ou  qui 
essayera  de  noyer,  étouffer,  étrangler  une  personne  quelconque  a vrc  l'inteDtion 
dans  un  des  dits  cas  de  commettre  un  meurtre,  quoique  telle  tentative  n'ait 
causé  aucune  injure  corporelle,  sera  coupble  de  félonie,  et  sur  conviction,  sera 
à  la  discrétion  de  la  cour,  puni  parla  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pé- 
nitentiaire provincial,  soit  à  vie  ou  pour  un  temps  non  moindre  que  sept  ans, 
ou  détenu  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  terme  quel- 
conque n'excédant  pas  deux  années. 

Essayer  de  tirer  sur  quelqif/m,  blesser,  couper,   dans 
l'intention  de  mutiler  Sec. 

XI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  tirere  sur 
quelque  personne  que  ce  soit,  ou  essayera  d'une  manière  quelconque  de  dé- 
charger une  arme  à  feu  que  ce  soit,  ou  qui  percera,  coupera,  blessera  quel- 
qu'un dans  l'intention  dans  un  des  dits  cas  de  mutiler,  défigurer  ou  rendre 
impotente  une  personne  quelconque,  ou  de  lui  faire  quelque  autre  grave  injure 
corporelle,  ou  dans  le  dessein  de  résister  ou  d'empêcher  l'arrestation  ou  déten- 
tion légale  d'une  personne,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction,  sera  à 
la  discrétion  de  la  cour,  puni  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  péni- 
tentiaire provincial,  soit  à  vie  ou  pour  un  temps  non  moindre  que  sept  ans,  ou 
détenu  dans  toute  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  terme  quelconque  n'ex- 
cédant pas  deux  années. 

Envoi  de  substance  nuisible. 

XII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  enverra, 
portera  ou  remettra,  ou  fera  remettre  à  une  personne  quelconque  une  substance 
lésant  explosion,  ou  autre  chose  ou  substance  quelconque  dangereuse  ou  nui- 
sible, ou  qui  jettera  ou  appliquera  de  toute  autre  manière  sur  la  personne  de 
quelqu'un  un  fluide  corrosif  ou  autre  matière  destructive,  avec  l'intention  dans 
un  des  dits  cas,  de  brûler,  mutiler,  défigurer  ou  rendre  impotente  une  per- 
sonne quelconque,  ou  de  lui  causer  quelque  autre  grave  injure  corporelle,  et  qui 
par  ce  moyen  brûlera,   mutilera,  défigurera  ou  rendra   impotente   une  personne 
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quelconque,  ou  lui  fera  quelque  autre  grave  injure  corporelle,  sera  coupable  de 
félonie,  et  sur  conviction,  sera  puni  de  la  manière  mentionnée  en  la  clause 
onzième  ci  dessus. 

Causer  Vavortement  d'une  femme  ou  fille. 

XIII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  dans  l'intention  de  causer  l'avorteroent, 
administrera  illégalement,  ou  fera  prendre  à  une  femme  ou  fille,  une  substance 
nuisible  quelconque,  ou  qui  illégalement  et  dans  celle  intention  fera  usage 
d'instrumens  ou  auires  moyens  quelconque.',  sera  coupable  de  félonie,  et  sur 
conviction,   puni  tel  que  mentionné  dans  la  clause  onzième  ci-dessus. 

Femme  ou  fille  cachant  la  naissance  de  son  enfant. 

XIV.  Et  il  est  statué  que  toute  femme  ou  fille  accouchée  d'un  enfant  et  qui, 
soit  en  l'inhumant  secrètement  ou  en  en  disposant  de  toute  autre  manière, 
essayera  de  cacher  la  naissance  de  tel  enfant,  sera  coupable  de  '•'  misdemeanor", 
et  sur  conviction,  sera  à  la  discrétion  de  la  cour,  punie  par  l'emprisonnement 
pour  un  temps  queleonoue  n'excédant  pas  deux  années:  et  il  ne  sera  pas  né- 
cessaire de  prouver  si  l'enfant  est  mort  avant  ou  après  sa  naissance.  Pourvu 
toujours  que  si  une  femme  ou  fille  mise  en  accusation  ("tried")  pour  le 
meurtre  de  son  enfant,  est  acquittée  de  cette  accusation,  le  jury  qui  aura  pro- 
noncé le  verdict  d'acquittement,  pourra  si  la  preuve  le  permet,  déclarer  que 
l'accusée  est  accouchée,  et  qu'elle  a  essayé  de  cacher  la  naissance  de  son  en- 
iant,  soit  en  l'inhumant  secrètement  ou  en  en  disposant  de  toute  autre  manière 
dans  cette  intention  ;  et  sur  ce  verdict,  la  cour  pourra  prononcer  contre  l'ac- 
cusée la  môme  sentence  qu'elle  prononcerait  sur  conviction  en  vertu  d'une  ac- 
cusation pour  "  suppression  de  part  "  ("  concealment  ofbirth"). 

Sodomie  et  Bestialité. 

XV.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  convaincue  du  crime  abominable  de 
sodomie  ou  de  bestialité,  sera  punie  de  mort  comme  félon. 

Viol. 

XVI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  tera  convaicu  de  viol,  sera  puni  de 
mort  comme  félon. 

Connaissance  chamelle  d'une  fille  audessous  de  10  an*, 
ou  audessus  de  cet  ûue. 

XVII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  abusera  bt  aura  une  con- 
naissance charnelle  avec  une  fille  audessous  de  dix  ans,  sera  coupable  de  fé- 
lonie, et  puni  de  mort  comme  félon:  Et  quiconque  illégalement  abusera  et 
aura  une  connaissance  chamelle  avec  une  fille  âgé  de  plus  de  dix  ans  et  au- 
dessous  de  douze  ans,  sera  coupable  de  misdemeanor,  et  sur  conviction,  puni 
par  l'emprisonnement  pour  le  tems  que  la  cour  fixera  dans  sa  discrétion. 
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Quand  la  connaissance  charnelle  sera  présumée. 

VIII.  Et  vu  qu'il  arive  fréquemment  que  dans  les  accusations  pour  sodomie, 
bestialité,  viol  et  connaissance  charnelle  des  filles  âgée»  comme  ci-dessus  der- 
nièrement mentionné,  les  coupables  échappent  à  cause  de  la  difficulté  de 
prouver  la  commission  de  ces  crimes,  il  est  statué  que  dans  aucun  des  dits  cas 
il  ne  sera  nécessaire  de  prouver  l'émission  de  la  semence  pour  constituer  la 
connaissance  charnelle,  mais  celte  connaissance  sera  présumée  sur  preuve 
de  pénétration  seulement. 

Enlèvement  d'une  femme  ou  fille  pour  V épouser  fyc. 

XIX.  Et  il  est  statué  que  quiconque  par  un  mo'af  de  lucre,  enlèvera,  dé- 
tiendra contre  sa  volonté,  dans  le  dessein  de  l'épouser  ou  de  la  déflorer,  ou 
de  la  faire  épouser  ou  déflorer  par  quelque  nutre  personne,  une  femme  ou  fille 
ayant  un  intérêt  ou  droit  quelconque  soit  en  loi  ou  en  équité,  présent  ou  futur, 
absolu,  conditionnel  ou  contingent  dans  une  succession  soit  de  meubles  ou 
d'immeubles,  ou  étant  l'héritière  présomptive  ou  la  plus  proche  parente  d'une 
personne  ayant  tel  intérêt  ou  droit,  sera  coupable  de  félonie  ainsi  que  tous 
ceux  qui  aideront,  conseilleront  ou  favoriseront  le  coupable  de  cette  offense, 
et  sur  conviction  seront  à  la  discrétion  de  la  cour  punis  par  la  détention  aux 
travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  tems  non  moindre  que 
sept  années  ou  détenus  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un 
terme  quelconque  n'excédant  pas  deux  années. 

Enlèvement  d'une  fille  âgée  de  moins  de  16  ans. 

XX.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  enlèvera  ou  fera  enlever 
de  la  garde  et  contre  la  volonté  de  ses  père  ou  mère  ou  de  toute  autre  personne 
en  ayant  légalement  la  garde,  une  fiile  audessous  de  l'âge  de  seize  ans,  sera 
coupable  de  *'  misdemeanor,  "  et  sur  conviction  sera  puni  à  la  discrétion  de 
la  cour,  par  l'emprisennement  ou  l'amende,  ou  par  ces  deux  peines  à  la  fois,  (a) 


(a)  Cette  disposition  est  insuffisante  ;  elle  ne  parle  que  de  l'enlèvement  des  filles  auJessous 
de  16  ans  ;  de  sorte  que  l'enlèvement  des  filles  audcssus  de  cet  â;e  ne  peut  être  puni.  Pour- 
tant, dans  l'intérêt  de  la  société,  pour  l'honneur,  la  tranquillité  des  farnilles,  il  est  néces- 
saire qu'il  existe  une  loi  qui  non  seulement  punisse  l'enlèvement  des  filles  audessous  de  16  ans, 
mais  encore  de  celles  qui  sont  audessous  de  vingt  et  un  ans.  Une  triste  expérience  a  dû  faire 
sentir  la  lacune  importante  qui  se  rencontre  dans  nos  lois  sur  un  sujet  aussi  essentiel  au 
bonheur  domestique,  à  la  sûreté  de  la  société.  D'ailleurs,  la  peine  imposée  par  la  clause  ci- 
dessus  n'est  pas  assez  sévère  ;  on  déclare  coupable  de  félonie  et  l'on  punit  par  la  détention 
au  pénitentiaire,  un  malheureux,  que  peut-être  la  misère  aura  poussé  à  commettre  un  vol 
d'une  dizaine  de  chelins  :  et  celui  qui  enlève,  qui  détruit  pour  jamais  l'honneur  d'une  jeune 
personne,  le  bonheur  d'une  famille  respectable,  ne  sera  coupable  que  de  misdemeanor  et  pu- 
ni par  l'amende  ou  la  prison  à  la  discrétion  de  la  cour.  Aux  yeux  de  la  loi,  une  somme  de 
dix  chelins  est  donc  plus  importante  que  l'honneur  et  le.  repos  d'une  famille  1  L'ancien  code 
criminel  français  contenait  de  bien  sages  dispositions  contre  le  rapt  soit  par  violence  ou 
par  séduction  ;  il  est  à  désirer  que  ces  dispositions  avec  les  changemens  convenables,  soient 
introduites  dans  notre  code  pénal.     (  Traducteur) 
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Enlèvement  d'un  enfant  âgé  de  moins   de  10  ans. 

XXII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  malicieusement,  soit  par  violence  ou 
par  fraude,  emmènera,  enlèvera,  débauchera,  ou  détiendra  un  enfant  quel- 
conque audessous  de  l'âge  de  dix  ans,  dans  l'intention  de  priver  de  tel  enfant, 
son,  ou  ses  parens,  ou  autres  personnes  ayant  légalement  la  garde  de  tel  enfant, 
ou  dans  le  dessein  de  voler  des  effets  ou  articles  de  ou  sur  la  personne  de 
tel  enfant,  quelque  soit  la  personne  à  laquelle  les  dits  effets  ou  articles  appar- 
tiennent ;  ou  qui  dans  l'intention  ou  dessein  susdits,  recevra,  logera  tel 
enfant,  sachant  que  le  dit  enfant  a  été  enlevé,  emmené,  débauché  ou  détenu 
comme  susdit,  sera  coupable  de  félonie,  ainsi  que  tous  ceux  qui  aideront,  con- 
seilleront, favoriseront  telle  offense,  et  sur  conviction  seront  détenus  aux  travaux 
forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  lerns  non  moindre  que  sept  an- 
nées, ou  détenus  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  terme 
quelconque  nexcédant  pas  deux  années.  Pourvu  toujours  que  toute  personne 
se  prétendant  le  père  d'un  enfant  naturel,  ou  prétendant  d'en  avoir  la  garde,  ne 
pourra  être  poursuivie  en  vertu  delà  présente  disposition,  pour  s'être  mis  en 
possession  de  tel  enfant,  ou  pour  l'avoir  enlevé  de  la  garde  de  sa  mère  ou  de 
toute  autre  personne  ayant  légalement  la  possession  du  dit  enfant. 

Polygamie. 

XXII.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  mariée  qui  pendant  et  constant  la 
durée  de  son  mariage,  se  mariera  une  seconde  fois  du  vivant  de  son  premier 
époux  ou  première  épouse,  soit  que  le  second  mariage  soit  contracté  en  celte 
province  ou  ailleurs,  sera  coupable  de  félonie,  ainsi  que  tous  ceux  qui  auront 
conseillé,  aidé,  favorisé  telle  offense,  et  seront  punis  sur  conviction  par  la  dé- 
tention aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  temps  non 
moindre  que  sept  années,  ou  par  la  détention  dans  toute  autre  prison  ou  lieu 
de  détention  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas  deux  années.  Et  telle 
offense  pourra  être  poursuivie,  jugée  et  punie  dans  le  district  ou  comté 
dans  lequel  le  coupable  aura  été  arrêté  ou  sera  emprisonné,  de  la  même  ma- 
nière que  si  la  dite  offense  avait  été  commise  dans  tel  district  ou  comté.  Pourvu 
toujours  que  rien  du  contenu  de  la  présente  disposition  ne  sera  censé  s'appliquer 
à  un  mariage  subséquent  quelconque  contracté  hors  de  cette  province  par  une 
personne  n'étant  pas  sujet  britannique,  résidant  dans  cette  province  et  la 
quittant  dans  l'intention  de  commettre  la  dite  offense  ;  ni  à  aucune  personne 
ayant  contracté  un  second  mariage  et  dont  le  mari  ou  la  femme  ont  été  absents 
pendant  les  sept  années  entières  qui  ont  précédé  tel  second  mariage,  et  qui 
étaient  réputés  morts  à  l'époque  de  tel  second  mariage  ;  ni  à  ceux  qui  lors  de 
leur  second  mariage  étaient  relevés  par  divorce  des  engagemens  de  leur  premier 
mariage  ;  ni  aux  personnes  dont  le  premier  mariage  a  été  déclaré  nul  par  le 
jugement  d'une  cour  de  juridiction  compétente. 

Arrestation  d'un   Ecclésiastique   défendue  en   certains  cas. 

XXIII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  arrêtera  en  vertu  d'un  ordre  émané 
d'une  cour  civile,   un  ecclésiastique  ou  ministre  de  l'évangile    cé.ébrant    l'office 
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divin,  ou  qui  à  la  connaissance  de  telle  personne  se  rendra  pour  faire  telle  cé- 
lébration, ou  en  reviendra,  bera  coupable  de  misdemeanor,  et  sur  conviction, 
sera  à  la  discrétion  de  la  cour,  puni  par  la  prison  ou  l'amende,  ou  par  les  deux 
peines  à  la  fois. 

Jlssaut  sur  un  juge  de  paix  ou  autre  personne,  dans  le  cas 
de  vaisseau  ou  effets  naufragés. 

XXIV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  assaillira,  frappera  ou  blessera 
un  juge  de  paix,  magistrat  ou  autre  personne  légalement  autorisée  et  dans 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  relativement  à  la  conservation  d'un  vaisseau  en  dé- 
tresse, ou  d'un  vaisseau  ou  des  effets  et  marchandises  naufragés,  échoués, 
jettes  à  la  côte  ou  au  fonds  de  l'eau,  sera  sur  conviction  de  telle  offense,  détenu 
aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  temps  non  moindre 
que  sept  années  ou  détenu  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un 
terme  quelconque  n'excédant  pas  deux  années. 

Punition  de  certains  assauts. 

XXV.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  où  une  personne  quelconque  sera 
convaincue  des  mlsdemeanors  suivans,  savoir:  d'assaut  avec  intention  de 
commettre  une  /élonie  ;  d'assaut  sur  un  officier  de  paix  ou  de  douanes  dans 
l'exercice  de  l^urs  devoirs,  ou  sur  les  personnes  aidant  aux  dits  officiers;  d'as- 
saut sur  une  personne  quelconque  dans  l'intention  de  s'opposer  et  d'empêcher 
l'aopréherpion  ou  détention  d'une  personne  commettant  tel  assaut,  ou  l'arres- 
tation o»  détention  de  toute  autre  persoune  pour  une  offense  quelconque 
autorisait  l'arrestation  ou  détention  dételle  personne  ;  d'assaut  commis  en  con- 
formité d'un  complot  ("conspiracy  ")  quelconque  pour  faire  augmenter  létaux 
des  gages  ;  dans  tous  ees  cas,  le  coupable  pourra  être  condamné  à  un  terme 
quelconque  d'emprisonnement  n'excédant  pas  deux  années,  et  aussi  si  la  cour 
le  juge  convenable,  il  pourra  être  condamné  à  l'amende,  et  donner  caution 
pour  garder  la  paix. 

Mauvais  traitemens,  violences  envers  les  matelots  Sçc.  ou 
autre  personne  achetant  ou  vendant   du  bled  fyc. 

XXVI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement,  et  par  violence  em- 
'  péchera  un  matelot  de  travailler  ou  de  remplir  les  devoirs  de  son  état,  ou 
qui  le  battra,  blessera  ou  lui  fera  quelque  autre  mauvais  traitement  quelconque 
dans  l'intention  de  l'empêcher  de  travailler  ou  de  s'occuper  des  devoirs  de  son 
état  ;  ou  qui  battra,  blessera  ou  maltraitera  de  toute  autre  manière  une  per- 
sonne quelconque,  dans  l'intention  de  la  détourner  ou  empêcher  de  vendre  ou 
acheter  du  bled  ou  autres  grains,  de  la  farine,  des  alimens  ou  de  la  drèche  sur 
un  marché  ou  dans  tout  autre  lieu  ;  ou  qui  battra,  blessera  ou  usera  de  toute 
autre  violence  contre  une  personne  chargée  du  soin  ou  de  la  garde  de  bleds  ou 
autres  grains,  de  la  fleur,  des  alimens  ou  de  la  drèche,  allant  ou  revenant 
d'une  cité,  marché  de  ville  ou  autre  lieu,  dans  l'intention  d'arrêter  le  transport 
des  dits    articles,  pourra  être  convaincu  devant  deux  juges   de  paix  et   empri- 
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sonné  et  détenu  aux  travaux  forcés  dans  la  prison  commune  ou  maison  de  cor- 
rection, pour  un  temps  quelconque  n'excédant  pas  trois  mois  de  calendrier. 
Pourvu  toujours  que  toute  personne  punie  pour  telle  offense  en  vertu  de  la  pré- 
sente disposition,  ne  pourra  être  de  nouveau  punie  pour  la  même  offense  en 
vertu  de  quelque  autre  loi  que  ce  soit. 

Jlssauts  et  batteries  simples  punis  par  un  juge  de  paix. — Ren- 
voi de  la  plainte  en  certains  cas. — Certificat  du 
Juge  de  Paix. 

XXVII.  Et  vu  qu'il  est  nécessaire  d'accorder  par  le  présent  acte  le  pouvoir 
de  punir  sommairement  les  assauts  et  batteries  simples,  sous   les  restrictions  ci- 
après  mentionnées  ;  il  est  statué  que  chaque  fois  qu'une   personne  assaillira  ou 
battra  illégalement  une  autre  personne,  tout  juge  de  paix   sur  plainte  portée 
devant  lui  par  la  personne  assaillie  ou  battue,  requérant  le  dit  juge  de  procéder 
sommairement  en  vertu  du  présent  acte,   pourra  connaître  et  décider  sommaire- 
ment de  telle  offense  ;  et  pourra   sur  conviction  du  délinquant,   condamner  le 
dit  délinquant  à  une  amende  discrétionnaire,  laquelle  y  compris  les  frais,   lors- 
que le  délinquant  y  sera  condamné,   n'excédera  pas   cinq  livres  courant  ;  la- 
quelle dite  amende  sera  payée  au  trésorier  du  district  municipal,  ou  du  lieu  dans 
lequel  l'offense  aura  été  commise,  pour  faire  partie  des  fonds  de  tel  district  ;  et  si  tel 
lieu  n'est  pas  compris  dans  les  limites  d'un  district  municipal,  alo-s  l'amende  sera 
payée  à  l'officier  ayant  droit  d'en  recevoir  le  payement  et  employée  de  la  même 
manière  que  le  sont  les  autres  amendes.  Et  le  témoignage  de  tout  habitant  d'un 
district  municipal  sera  admissible,  quoi  que  l'amende  encourue   par  telle  offense 
doive  appartenir  à  la  caisse  du  district  municipal.  Et  si  l'amende  et  les  Fais  accor- 
dés par  le  dit  juge  ne  sont  pas  immédiatement  payés,  ou  dans  le  délai  fi.-é  par  le 
dit  juge  lors  de  la  conviction,  le  dit  juge  pourra  faire  emprisonner  le  dérnquant 
dans  la  prison  commune  ou  la  maison  de  correction  pour  un  terme  quelconque 
n'excédant  pas  deux  mois  de  calendrier,  à  moins  que  l'amende  et  les  frais  ne  soient 
payés  avant  l'expiration  du  dit  temps.     Si  lors  de  l'audition  de  la  poursuite  {.our 
assaut  ou  batterie,  le  dit  juge  est  d'opinion  que  l'accusation  n'a  pas  été  prouvée, 
ou  que  l'assaut  ou  batterie  est  justifiable,  ou   tellement  léger  ou  légère   qu'ils 
ne  méritent  aucune  punition,  il  déboutera  le  poursuivant  de  la  dite  pVainte,  et  il 
dressera  de  suite  sous  sa  signature  un  certificat  du  renvoi  de  la  dite  plante,  et  le 
remettra  à  la  personne  poursuivie  ;  et  si  dans  le  cas  du  renvoi  de  la  dite  olainte, 
les  frais  ne  sont  pas  payés  immédiatement  ou  dans  le  délai  fixé  par  le  dit  jug?  lors 
du  renvoi  de  la  plainte,  le  dit  juge  pourra  émaner  son  warrant  pour  prélever  dans 
le  délai  mentionné  dans  le  dit  warrant,  par  la  saisie  et  vente  des  effets  mobiliers 
le  montant  des   frais  ;  et  s'il  ne   se   trouve   pas  d'effets   en  suffisante   quantité 
pour  payer  le   montant    des   dits   fra<s    mentionnés   dans  le  dit  warrant,    il 
pourra  faiie  emprisonner  le  poursuivant    dans   la    prison  commune  du  district 
comté  ou  division  dans  lequel   ia  plainte  aura  été  prétendue  avoir  été   com 
mise,  pour  un  terme  ouelconque  n'excédant  pas  dix  jours,  à  moins  que   le 
dits  frais  ne  soient  payés  avant  l'expiration  du  temps  de  l'emprisonnement. 
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Effets  de  la  conviction  ou  du  renvoi  de  la  plainte  Src. 

XXVIII.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  poursuivie  comme  susdit  pour 
assaut  et  batterie,  et  qui  aura  obtenu  un  certificat  comme  susdit,  ou  qui  ayant 
été  convaincue  de  telle  offense  aura  payé  l'amende  et  les  frais  portés  dans  la 
conviction,  ou  qui  aura  souffert  l'emprisonnement  à  défaut  du  payement  de 
l'amende  et  des  frais,  ne  pourra  être  poursuivie  ni  inquiétée  ultérieurement 
soit  au  civil  ou  au  criminel  pour  celte  même  offense. 

Le  juge  pourra  décharger  le  délinquant  de  la  conviction 
prononcée  contre  lui. 

XXIX.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  où  une  personne  aura  été  con- 
vaincue devant  un  juge  de  paix  d'une  offense  contre  le  présent  acte  punissable 
sommairement,  le  dit  juge  s'il  le  juge,  à  propos,  pourra  décharger  le  délinquant 
de  la  dite  conviction,  en  par  ce  dernier  donnant  au  poursuivant,  soit  pour  les 
dommages  et  les  frais  ou  pour  l'un  ou  l'autre,  telle  satisfaction  que  le  dit  jugera 
fixera. 

Dans  certains  cas,  les  juges  de  paix  ne  peuvent   connaître 
et  décider  des  assauts  et  batteries. 

XXX.  Pourvu  toujours,  et  il  est  statué  que  si  le  juge  de  paix  voit  que  l'as- 
saut ou  batterie  dont  on  se  plaint  a  été  accompagné  de  tentative  pour  com- 
mettre une  félonie,  ou  que  dans  son  opinion,  les  dits  assaut  ou  batterie,  d'a- 
près les  circonstances,  doivent  être  poursuivis  par  indictment,  dans  ces  cas  il 
s'abstiendra  de  prononcer  sur  la  dite  plainte,  et  procédera  de  la  même  ma- 
nière qu'il  aurait  procédé  avant  la  passation  du  présent  acte.  Pourvu  toujours, 
que  rien  dans  la  présente  disposition  ne  sera  entendu  autoriser  un  juge  de  paix 
à  prendre  connaissance  et  décider  des  assauts  ou  batteries  dans  lesquels  il  s'é- 
lèvera des  questions  de  propriété  immobiliaire,  ou  de  droits  ou  intérêts  résul- 
tans de  telle  propriété,  ou  de  banqueroute  ou  insolvabilité,  ou  se  rattachant  à 
•une  exécution  faite  en  vertu  d'un  ordre  émané  d'une  cour  de  justice. 


Troubler  Vordre  dans  les  lieux  destmês  au  culte   Religieux. 

XXXI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volontairement  troublera,  interrom- 
pra ou  dérangera  une  réunion  quelconque  de  personnes  assemblées  pour  le 
culte  religieux,  par  des  discours  profanes,  une  conduite  indécente  ou  grossière, 
ou  en  fesant  du  bruit  soit  dans  le  lieu  même  de  telle  assemblée,  ou  tellement 
près  du  dit  lieu  de  manière  à  troubler  l'ordre  ou  la  solennité,  sera  sur  coavic- 
tion  devant  un  juge  de  paix  faite  sous  le  serment  d'un  ou  plusieurs  témoins 
dignes  de  foi,  condamné  à  payer  une  amende  discrétionnaire  n'excédant  pa^ 
cinq  livres  courant. 
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Emprisonnement  faute  du  payement  de  V  amende  fyc. 

XXXII.  Et  il  est  statué  qu'à  défaut  de  payement  d'une  amende  quelconque 
imposée  en  vertu  du  présent  acte  dans  tous  les  cas  de  conviction  sommaire 
devant  un  juge  de  paix  ainsi  que  des  frais  encourus  sur  telle  conviction,  dans 
le  délai  fixé  par  le  dit  juge  à  l'époque  de  la  dite  conviction,  le  dit  juge  pourra 
émaner  son  warrant  adressé  à  un  constable  pour  prélever  le  montant  de  l'a- 
mende et  des  frais  dans  le  délai  fixé  dans  le  dit  warrant;  et  dans  le  cas  où  il  ne 
se  trouvera  pas  de  meubles  ou  effets  en  suffisante  quantité  pour  payer  tel  mon- 
tant, le  dit  juge  pourra  faire  emprisonner  le  délinquant  dans  la  prison  commune 
du  district  dans  lequel  l'offense  aura  été  commise,  pour  un  terme  quelconque 
n'excédant  pas  un  mois  ;  et  tel  emprisonnement  sera  terminé  si  l'amende  et  les 
frais  sont  payés  avant  l'expiration  de  la  durée  d'icelui. 

Jlppel  aux  Sessions  de   Quartier. 

XXXIII.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  qui  se  croira  lésée  par  une 
conviction  ou  décision  sommaire  prononcée  en  vertu  du  préseDt  acte,  pourra 
en  appeler  à  la  prochaine  cour  des  sessions  générales  ou  de  quartier  qui  se 
tiendra  dans  le  district  où  la  cause  de  la  plainte  a  eu  lieu,  dans  les  douze  jours 
au  moins,  qui  suivront  telle  conviction  ou  décision.  Pourvu  toujours  que  l'ap- 
pelant donnera  au  poursuivant  dans  les  trois  jours  qui  suivront  telle  conviction 
ou  décision,  ou  sept  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  dite  cour,  avis  par 
écrit  de  tel  appel  et  des  raisons  ou  griefs  d'appel  ;  et  si  l'appelant  est  en  prison, 
il  y  demeurera  jusqu'à  l'ouverture  de  la  dite  cour,  ou  donnera  sa  reconnaissance 
et  deux  cautions  suffisantes  devant  un  juge  de  paix,  pour  sa  comparution  per- 
sonnelle devant  la  dite  cour,  pour  y  poursuivre  le  dit  appel,  se  soumettre  au 
jugement  que  la  dite  cour  prononcera  sur  icelui  et  à  payer  les  frais  qui  seront 
ordonnés  par  ladite  cour  :  Aussitôt  tel  avis  et  telle  reconnaissance  et  cautionne- 
ment donnés,  le  juge  qui  aura  reçu  la  reconnaissance  et  le  cautionnement  fera 
mettre  l'appelant  en  liberté,  s'il  est  en  prison  ;  et  la  dite  cour  des  sessions  pro- 
cédera à  entendre  et  juger  le  dit  appel,  et  donnera  sur  icelui  tel  ordre 
qu'elle  jugera  convenable  avec  ou  sans  frais  en  faveur  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties  ;  et  dans  le  cas  du  renvoi  de  l'appel  ou  de  confirmation  de  la  conviction, 
la  dite  cour  ordonnera  que  l'appelant  soit  puni  tel  qu'ordonné  par  la  dite  con- 
viction, et  paye  les  frais  qui  auront  été  accordés  ;  et  pour  mettre  à  exécution  le  dit 
jugement,  pourra  émaner  tel  ordre  ("process")  qui  sera  nécessaire. 

Sur  l'appel,  un  jury  pourra  être  sommé. 

XXXIV.  Et  ri  est  statué  que  dans  tous  les  cas  d'appel  à  la  dite  cour  des  ses- 
sions des  décisions  eommaiies  d'un  juge  de  paix  quelconque  en  vertu  du  présent 
acte,  la  dite  cour  aura  le  pouvoir  de  procéder  au  tirage  d'un  jury  pour  examiner 
et  décider  la  question  de  fait  servant  de  base  ou  de  fondement  à  la  dite  décision  ; 
et  la  dite  cour  sur  le  verdict  rapporté  par  le  jury  sous  serment,  prononcera  tel 
jugement  que  les  circonstances  requéreront.  Pourvu  toujours  que  la  dite  cour 
ne  pourra  dans  aucun  cas  condamner  à  une  amende  excédant  cinq  livres  coû- 
tant en  sus  des  frais  ("  \n  addition  lo  ihe  costs  "),  ou  ordonner  l'emprisonnement 
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du  délinquant  pour  un  terme  excédant  un  mois;  et  toutes  les  amendes  im* 
posées  et  recouvrées  par  jugement  de  la  dite  cour  seront  employées  en  la  ma- 
nière ci-dessus  prescrite  par  le  présent  acte,   clause  27. 

Punition  des  félons  principaux  et  des  complices  avant  le 
fait. — Punition  des  complices  après   le  fait. 

XXXV.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  de  félonie  punissable  en  vertu 
du  présent  acte,  les  criminels  principaux  au  second  degré  et  les  complices 
avant  le  fait,  seront  punis  de  mort  ou  autrement  et  de  la  même  manière  que  les 
criminels  principaux  au  premier  degré  sont  punis  par  le  présent  acte  :  et  tout 
complice  après  le  fait  d'une  félonie  punissable  par  le  présent  acte,  sera  sujet  à 
être  emprisonné  pour  un  temps  quelconque  n'excédant  pas  deux  années. 

Mode  d'emprisonnement. 

XXXVI.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  les  cas  où  une  personne  aura  été 
convaincue  d'une  offense  quelconque  contre  le  présent  acte  et  pour  la  punition  de 
laquelle  l'emprisonnement  peut  être  prononcé,  la  cour  pourra  condamner  le 
coupable  à  être  emprisonné  simplement,  ou  emprisonné  et  détenu  aux  travaux 
forcés  dans  la  prison  commune,  ou  la  maison  de  correction,  et  aussi  ordonner 
que  le  coupable  sera  tenu  au  secret  pendant  une  partie  de  la  durée  de  tel  em- 
prisonnement, ou  de  tel  emprisonnement  et  détention  aux  travaux  forcés,  pour 
un  tems  n'excédant  pas  un  mois  chaque  fois,  ou  trois  mois  dans  une  année,  à 
la  discrétion  de  la  dite  cour. 

Le  jury  pourra  rapporter  un  verdict  de  coupable  d*  assaut, 
dans  certaines  accusations  en  vertu  du  présent  acte, 

XXXVII.  Et  il  est  statué  que  lors  du  procès  d'une  personne  pour  une 
des  offenses  ci-dessus  mentionnées,  ou  pour  une  félonie  quelconque  renfer- 
mant un  assaut  sur  la  personne,  le  jury  pourra  acquitter  l'accusé  de  la  félonie 
et  rapporter  contre  lui  un  verdict  de  coupable  d'assaut,  si  la  preuve  le  permet  ; 
et  sur  le  rapport  de  tel  verdict  la  cour  pourra  ordonner  l'emprisonnement  de 
l'accusé  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas  trois  ans. 

XXXVIII.  Rien  du  présent  acte  n'affecte  les  lois  relatives  à  la  discipline 
des  troupes  navales  ou  de  terre  de  Sa  Majesté. 

XXXIX.  Cette  clause  est  semblable  à  la  clause  35  du  chapitre  26. 

Mode  de  procédure  sommaire. 

XL.  Et  pour  la  poursuite  plus  efficace  des  offenses  punissables  som- 
mairement en  vertu  du  présent  acte,  il  est  statué  que  chaque  fois  qu'une  per- 
sonne sera  accusée  d'une  telle  offense  sous  le  serment  d'un  témoin  digne  de 
foi,  devant  un  juge  de  paix,  le  dit  juge  pourrra  sommer  l'accusé  de  paraître 
aux  lieu,  jour  et  heure   fixés  dans  la   sommation   par   lui  émanée   à  cet   pf 
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fet  ;  et  si  l'accusé  ne  comparait  pas,  alors  (sur  preuve  préablement  faite  delà 
signification  de  la  dite  sommation  à  l'accusé  en  personne  ou  en  laissant  une 
copie  d'icelle  à  la  résidence  ou  domicile  ordinairedu  dit  accusé),  le  dil  juge  pourra 
ou  procéder  par  défaut  ("  ex  parte:')  contre  l'accusé,  ou  émaner  son  Warrant  pour 
l'appréhension  du  dit  accusé  et  le  faire  conduire  ou  devant  lui  ou  devant  tout 
autre  juge  de  paix  :  Et  le  dit  juge  pourra,  lors  de  la  plainte  portée  devant  lui, 
émaner  immédiatement  un  "  Warrrant  "  d'arrestation  contre  l'accusé, 
sans  aucune  sommation  préalable. 

Prescription  des  poursuites  sommaires. 

XLI.  Et  il  est  statué  que  la  poursuite  des  offenses  contre  le  présent  acte  pu- 
nissables sommairement,  sera  intentée  dans  les  trois  mois  de  calendrier  qui 
suivront  la  commission  de  la  dite  offense,  et  non  après. 

Modèle  de  conviction. 

XLII.  Ht  il  est  statué  que  le  juge  de  paix  devant  lequel  une  conviction  som- 
maire sera  faite  en  vertu  du  présent  acte,  pourra  dresser  la  conviction  dans  la 
forme  suivante  ou  autre  équivalente  suivant  le  cas,  c'est  à  savoir  : 

District  de  ~)         QU'IL    SOIT  NOTOIRE  que  le  jour 

Comté  de  >  de  dans   l'année   de   notre  Seigneur,    mil 

Paroisse  de  )  huit     cent   quarante  à  dans    les 

comté  de  dans  le  district  de  A.  0.  de  a   été  con- 

vaincu devant  moi  B.  C.  un  des  Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  pour  le  District 
ou  comté  de  ,  pour  avoir  le  dit  A.  O.  le      jour  de         ("  dernier  ou 

courant  ")  à  dans   le   comté  de         dans  le  district   de         ("  détaillez 

ici  l'offense  ")  Et  que  moi  le  dit  B.  C.    Juge  de  paix,  condamne  le  dit  A.  0. 
pour  la  dite  offense  à   être  emprisonné   dans  la  ("  ou  emprisonné 

et  détenu  dans  la  et  y  être  détenu  aux  travaux  forcés  ")  pour  l'es- 

pace de  [ou  j'ordonne  que  le  dit   A.  0.  pour  la  dite   offense  paye 

une  amende  de  livres  courant,  et  aussi  celle  de         pour  les  frais.]  :  Et 

à  défaut  du  payement  immédiat  des  dites  sommes,  que  le  dit  A.  0.  soit  em- 
prisonné dans  la  pour  l'espace  de  ,  à  moins  que  les  dites 
sommes  ne  soient  payées  plustôt  ;  [ou  j'ordonne  que  les  dites  sommes 
soient  payées  par  le  dit  A.  0.  le  ou  avant  le  jour  de  ]  et  que  la 
dite  somme  de  ["  c'est-à-dire  l'amende  "]  soit  payée  à  de 
susdit  ["  c'est-à-dire  au  trésorier  du  district  municipal  dans  lequel 
l'offense  a  été  commise  "]  pour  par  lui  être  employée  en  conformité  du  statut 
fait  et  pourvu  en  pareil  cas.  (  ou  autrement  suivant  le  cas)  ;  Et  j'ordonne 
que  la  dite  somme  de  pour  frais,  soit  payée  à  le  poursuivant. 
Donné  sous  mon  seing  et  sceau  les  jours  et  au  susdits. 

(L.  S.)  B.  C 

J.  r. 
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XL1II.  Et  il  est  statué  que  rien  du  présent  acte  ne  sera  entendu  affecter  ou 
aucune  manière  aucune  loi  concernant  le  crime  de  haute-trahison,  ou  quelque 
offense  contre  une  partie  quelconque  du  revenu  public. 

XLIV.  Cette  clause  est  semblable  à  la  clause  42  du  chapitre  26,  cidessus. 

CHAPITRE  XXXVI. 
Réglant  les  pêches  dans  le  District  de  Gaspé. 

I.  Tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  auront  droit  de  pêche  dans  toute  rivière, 
crique,  havre  ou  rade,  ou  de  descendre  à  terre  dans  toutes  et  chacune  des 
parties  du  district  de  Gaspé,  entre  le  Cap-Chat  sur  la  rivière  du  St.  Laurent 
et  le  premier  rapide  de  la  rivière  Restigouche  dans  le  dit  district,  et  sur  l'isie 
de  Bonaventure  vis-à-vis  Percé,  pour  y  saler,  préparer  et  sécher  le  poisson, 
ou  prendre  le  bois  qui  leur  sera  nécessaire  pour  la  pèche  :  —  pourvu  que  tel 
rivière,  crique,  ou  havre  comme  susdit,  ou  que  le  terrain  sur  lequel,  il  sera 
pris  du  bois,  ne  soient  pas  propriété  privée. 

II.  Les  capitaines  des  vaisseaux  des  possessions  britanniques  quelconques 
et  tous  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté  pourront  dans  le  dit  district,  prendre 
possession  d'autant  de  terrein  qu'il  leur  sera  nécessaire  pour  préparer  leur 
poisson  pour  l'exportation,  pendant  l'espace  de  douze  mois  de  calendrier, 
pourvu  que  le  dit  terrain  ne  soit  pas  comme  susdit  une  propriété  privée  j 
et  pourvu  aussi  que  chaque  nouvel  occupant,  sur  la  demande  qui  lui  sera  faite 
par  une  personne  autorisée  à  cet  effet,  dans  l'an  et  jour  qui  suivra  la  posses- 
sion, paye  à  l'occupant  précédent  ou  à  la  personne  de  lui  autorisée  comme 
susdit,  une  certaine  somme  pour  les  échaffauds,  planches  dont  tel  nouvel  oc- 
cupant aura  pris  possession  comme  susdit  :  et  que  dans  le  cas  où  l'ancien  oc- 
cupant n'aura  pas  été  payé  comme  susdit,  il  pourra  emporter  toutes  les  bâtisses 
et  autres  améliorations  par  lui  érigées  et  faites,  pourvu  que  tel  enlèvement  ne 
soit  pas  fait  dans  la  saison  de  la  pêche  dans  laquelle  le  nouvel  occupant  en 
aura  pris  possession. 

III.  Défense  de  jetter  du  lest  ou  autre  matière  nuisible  dans  les  dites  rivi- 
ères, criques,  rades  comme  susdit,  dans  les  limites  susdites,  mais  sera  mis 
à  terre  dans  un  lieu   où   il  ne   peut   nuire  :  et  aucune    personne   ne  pourra 

jetter  à  l'eau  aucun  poisson,  intestins,  tripes,  si  ce  n'esta  une  distance  de  six 
lieues  de  la  terre  ou  des  iles  ou  du  lieu  où  se  fait  la  pêche,  sous  peine  d'une 
amende  n'excédant  pas  £20  courant. 

IV.  Défense  de  jetter  l'ancre  près  de  terre,  ou  de  faire  volontairement 
quelque  chose  pour  nuire  ou  empêcher  de  haler  ou  de  tendre  les  filets  du  rets  ; 
ou  de  tendre  les  dits  filets  ou  rets  de  manière  à  empêcher  volontairement  le  ha- 
lage  des  filets,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  £5  courant  pour 
chaque  offense,  en  sus  des  dommages  qui  pourront  en  résulter  :  pourvu  que 
les  dits  rets  ou  filets,  ne  soient  pas  tendus  de  manière  à  gêner  ou  obstruer  la 
navigation. 

V.  Touts  les  piquets,  bois  de  construction,  ou  autre  bois  de  quelque  nature 
que  ce  soit  placés,  ou  dont  il  sera  fait  usage  dans  les  rivières  du  dit  district  ou 
sur  les  grèves  d'icelui,  soit  pour  l'usage  des  pêches,  ou  pour  bâtir,  réparer  ou 
lancer  un  vaisseau  quelconque,  ou  pour  tout  autre  objet,  seront  ôtés  et  em- 
portés par  les  personnes  qui   les  y  auront   mis  ou  qui  en  auront  fait  usage,  et 
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placés  sur  la  grève  audessus  de  la  ligne  de  la  haute  marée,  dans  le  délai  de 
huit  jours  après  celui  où  telles  personne*  auront  cessé  de  s'en  servir,  sous  peine 
d'une  amende  n'excédant  pas  £5  courant  pour  chaque  offense. 

VI.  Défense  de  saisir  dans  le  tems  de  la  pêche,  c'est-à-dire  depuis  le  pre- 
mier Mai  au  premier  Novembre,  aucun  bateau  ou  ses  agrès  et  apparaux  ap- 
partenant à  un  pécheur  du  dit  district  et  nécessaires  pour  sa  subsistance,  ou 
pour  la  pêche,  sous  peine  d'une  amende  de  £10  à  £2.  10  courant  pour 
chaque  offense. 

VII.  Toute  personne  engagée  pour  faire  la  pêche  ou  y  aider,  qui  laissera  le 
service  de  son  maitre  sans  raison,  avant  l'expiration  du  temps  de  son  engage- 
ment, ou  quiconque  essayera  d'engager  une  personne  qu'il  saura  être  engagée 
comme  susdit,  avant  la  fin  de  tel  engagement,  pourra  sur  plainte  portée  devant 
un  juge  de  paix  et  sur  preuve  de  telle  offense,  être  condamnée  à  payer  une 
amende  n'excédant  pas  £10  courant,  et  à  défaut  de  payement  être  emprisonnée 
dans  la  prison  commune  du  district  pour  un  temps  n'excédant  pas  un  mois. 

VIII.  La  personne  engagée  sera  privilégiée  pour  ses  gages,  à  tout  autre 
créancier  sur  le  produit  de  la  pêche. 

IX.  Les  grands-jurés  du  district  pourront  faire  des  réglemens  concernant  les 
pêches,   lesquels  seront  approuvés  par  la  majorité  des  juges  des  sessions. 

X.  Les  dits  réglemens  de/ront  être  approuvés  par  la  cour  provinciale  du  dit 
district,  publiés  dans  la  Gazette  de  Québec,  et  affichés  et  lus  dans  les  langues 
française  et  anglaise  à  la  porte  de  chaque  église  ou  chapelle  ou  autre  lieu  des- 
tiné au  culte,  ou  autre  lieu  fréquenté  s'il  n'y  a  point  d'église  ou  chapelle.  Les 
amendes  imposées  par  les  dits  réglemens  ne  pourront  excéder  £5  courant. 

XI.  Défense  d'obstruer  le  cours  principal  ou  chenal  des  rivières  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  sous  le  prétexte  de  la  pêche  au  saumon,  sous  peine  de 
cinq  livres  courant  d'amende  et  de  confiscation  de  la  chose  causant  l'obstruction. 
Et  tout  juge  de  paix  pourra  convaincre  toute  personne  qui,  en  sa  présence,  se 
rendra  coupable  de  cette  offense. 

XII.  Sous  six  mois  de  la  passation  du  dit  acte,  (c'est-à-dire  depuis  le  18 
mars  1842),  le  maquereau  et  le  hareng  seront  exportés  en  quarts  de  28  gallons 
chaque  ou  en  demi-quarts  de  quatorze  gallons,   (mesure  à  vin). 

XIII.  Les  amendes  et  confiscations  excédant  vingt  livres  courant  seront  pour- 
suivies devant  la  cour  provinciale,  ou  celle  des  sessions  de  la  paix,  ou  devant 
troi*  juges  de  paix  du  district. 

XIV.  Celles  n'excédant  pas  £5  courant  seront  poursuivies  devant  deux 
juges  de  paix  du  district,  sous  trois  mois  après  la  commission  de  l'offense,  et 
non  après. 

XV.  La  déposition  de  deux  témoins  croyables  sera  suffisante,  et  les  dites 
cours  et  les  dits  juges  de  paix  pourront  émaner  des  subpœna  pour  la  compa- 
rution des  témoins. 

XVI.  Le  payement  des  amendes  sera  prélevé  par  warrant  d'exécution  et 
vente  des  meubles  et  effets  du  défendeur,  émané  par  le  juge  de  la  cour  pro- 
vinciale, le  juge  le  plus  ancien  des  sessions,  ou  par  les  dits  juges  de  paix,  et 
adressé  à  un  constable  ou  autre  officier  de  paix. 

XVII.  Dans  tous  les  cas  non  autrement  pourvus,  si  le  défendeur  n'a  pas  de 
meubles  et  effets  suffisans  sur  lesquels  on  puisse  prélever  le  montant  du  dit 
warrant  tant  en  principal  que  frais,   si  l'amende   excède  dix   livres   courant,  il 
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sera  emprisonné  pour  un  terme  n'excédant  pas  30  jours  ;  et  pour  un  terme  n'ex- 
cédant pas  15  jours,   si  l'amende  est  moindre  que  £10  courant. 

XVIII.  La  plainte  ou  information  et  sommation  pour  offenses  punissables  par 
un  ou  deux  juges  de  paix,  sera  dans  la  forme  prescrite   par  cet  acte. 

XIV.  Il  y  aura  un  délai  de  trois  jours  entre  la  signification  et  le  rapport  de 
toute  sommation  en  vertu  de  cet  acte  ;  et  il  sera  de  plus  accordé  un  délai  d'une 
journée  par  chaque  cinq  lieues  de  distance  de  la  demeure  du  défendeur  au  lieu 
où  devra  être  rapportée  telle  sommation. 

XX.  Si  le  défendeur  ne  réside  pas  dans  le  district,  et  que  les  circonstances 
exigent  de  poursuivre  les  amendes  imposées  par  le  présent  acte,  tout  juge  ou 
juge  de  paix  devant  lequel  une  plainte  aura  été  portée,  pourra  émaner  une 
sommation  retournable  après  signiacatiort,  :;oit  immédiatement  ou  dans  un 
délai  raisonnable  fixé  par  telle  sommation  ;  et  si  au  jour  du  rapport  le  défen- 
deur ne  parait  pas,  tels  juge  ou  juges,  sur  preuve  satisfaisante  de  la  dite  signifi- 
cation procéderont  sommairement  contre  le  défendeur,  entendront  les  témoins, 
et  sur  preuve  suffisante  condamneront  le  défendeur,  et  feront  exécuter  le  juge- 
ment telle  que  ci-dessus  mentionné. 

XXI.  Si  la  pénalité  excède  £5  courant,  dans  le  cas  dernièrement  mentionné, 
la  cour  provinciale  aura  les  pouvoirs  ci-dessus  accordés  par  la  clause  précédente. 

XXII.  Les  convictions  seront  dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  statut. 

XXIII.  TARIFF. 

Pour  chaque  plainte  y  compris  la  sommation. 
Tour  chaque  subpœna  y  compris  la  copie, 
Pour  chaque  conviction, 
Warrant  d'exécution, 

XXIV.  Pour  signification  et  rapport  de  chaque  sommation, 
Pour  do.  de  chaque  subpœna, 
Pour  prélever  la  pénalité,  lorsqu'elle  n'excédera  pas  £  5 

courant, 
Au-dessus  de  cette  somme, 
Transport  par  lieue, 

XXV.  Toutes  les  poursuites  pour  recouvrement  des  amendes'  ou  pénalités 
imposées  par  cet  acte,  prescrites  par  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  com- 
mission de  l'ofl.mse. 

XXVI.  Cet  acte  expire  le  1  mai  1844,  et  de  là,  à  la  fin  de  la  session  sui- 
vante de  la  législature  et  pas  plus  longtemps. 

CHAPITRE    XLII. 

Pourvoyant  au  recensement  périodique  des  habitons  de 
la  Province. 

V.  Tout  chef  de  fimi'.le  ou  membre  d'une  famille,  âgé  de  plus  de  vingf-et-un 
ans,  qui  refusera  de  donner  aux  cotiseurs  les  informations  requises,  encourra  une 
amende  de  £2.  10s.  courant,  laquelle  sera  poursuivie  avec  frais  devant  une 
cour  civile  de  juridiction  compétente,  par  le  greffier  du  conseil  du  district,  et 
payable  à  la  caisse  du  dit  district. 

VIII.  Tout  cotiseur  convaincu  sur  indictmenl  d'avoir  volontairement  négligé 
de  faire  un  rapport  tel  que  prescrit  par  cet  acte,  ou   qui  fera   un  faux    rapport, 
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encourra  une  amende  n'excédant  pas  £25  courant,   payable  à   Sa  Maj 
de  plus  emprisonné  pour  un  temps  n'excédant  pas  trois  mois  de  calendr.- 
tout  faux  serment  fait  volontairement  sera   puni   des  peines  portées   contre  le 
parjure. 

CHAPITRE  LU. 
Qualifications  des  Membres    de   la  Chambre  d\fl.ssemblée 

I.  Tout  candidat  avant  d'être  élu  signera  une  déclaration   contenant  la  dési- 
gnation de  ses  biens  immeubies. 

IL  Quiconque  signera  ou  fera  faussement  et  volontairement  une  déclaration.! 
encourra  les  peines  portées  contre  le  parjure. 

III.  Si  tel  candidat  n'est  pas  présent  aux  husting?,  il  pourra  envoyer  à  l'offi 
cier  rapporteur,  au  jour  fixé  pour  l'élection,  une  déclaration  par  écrit  et  signéei 
dans  la  forme  prescrite  par  la  28e  clause  du  statut  impérial  unissant  les  CanadasJ 
Et  telle  déclaration  fausse  et  volontaire  sera  réputée  misdemeanor  et  punie  tel 
que  mentionné  ci-dessus,   clause  seconde. 


CHAPITRE  LIX. 


Déclarant  que  le  pénitentiaire  érigé  près  de  Kingston 

(Haut- Canada)  est  le  pénitentiaire  provincial 

du  Canada. 

CHAPITRE  LXXXVIII. 

Réglant  l'inspection  du  Bœuf  et  du  Lard  en  cette  province. 

I.  Rappel  du  statut  du  Bas-Canada  44.  Geo.  3,  c.  9. — Ordon.  2.  Victoria, 
c.  15. — Des  statuts  du  Haut-Canada,  45.  Geo.  3,  c.  8,  et  3.  Victoria,  c.  25. 

II.  Nomination  par  les  bureaux  de  commerce  de  Québec,  Montréal,  To- 
ronto et  Kingston  et  par  les  autorités  municipales,  d'un  bureau  d'examinateurs 
pour  examiner  les  personnes  fesant  application  pour  être  nommées  inspecteurs 
de  bœuf  et  de  lard.  Les  examinateurs  prêteront  serment  d'office  devant  un  juge 
de  paix. 

VI.  Les  inspecteurs  prêteront  serment  d'office  devant  le  maire,  le  "  warden  "  ou 
premier  officier  municipal. 

XI.  Les  inspecteurs  auront  des  étampes  ;  et  pour  faux  certificats  d'inspec- 
tion encourront  une  amende  de  £20  courant  pour  chaque  offense,  et  démis  de 
leurs  offices. 

XVI.  Les  difficultés  entre  les  inspecteurs  et  les  propriétaires,  au  sujet  de 
l'inspection  seront  décidées  par  un  juge  de  paix  du  district  où  résidera  l'inspec- 
teur :  lequel  juge  de  paix  émanera  une  sommation  à  trois  personnes  honnêtes 
et  à  ce  ce  ^naissantes,  dont  l'une  nommée  par  l'inspecteur,  l'autre  par  le  pro- 
priétaire, et  la  troisième  par  le  juge  de  paix,  pour  examiner  le  bœuf  ou  lard  et 
en  faire  rapport  sous  serment  au  dit  juge  (lequel  serment  il  est  autorisé  à  admi- 
nistrer), et  le  rapport  par  écrit  des  dites  personnes  ou  de  la  majorité   d'icelles 
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t  sera  conclusif  et  final,  et  les  frais  taxés  par  le  dit  juge  seront  payés  par  la  partie 

|  condamnée  par  tel  rapport. 

XVII.  Tout  inspecteur  ou  son  député  qui  refusera  ou  négligera  sur  demande 
à  lui  faite  personnellement  ou  par  écrit  laissé  à  son  domicile  ou  bureau,  un  jour 
ouvrable,  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  deux  heures  après  telle  de- 
mande (à  moins  qu'il  ne  soit  alors  occupé  aux  devoirs  de  sa  charge),  de  faire 
telle  inspection,  encourra  au  profit  de  la  personne  ayant  fait  telle  demande,  une 
amende  de  £5  courant,  recouvrable  sur  conviction  faite  devant  un  juge  de 
paix  sous  le  serment  d'un  témoin  croyable,  autre  que  le  plaignant  ou  déla- 
teur ;  et  ce   en   sus  des  dommages  causés  par  tel  refus  ou  négligence. 

XXIV.  Toute  personne  qui  effacera  ou  raturera,  ou  fera  effacer  ou  raturer, 
dans  une  intention  frauduleuse,  une  étampe  imprimée  ou  mise  sur  un  quart, 
demi-quart  ou  tierçon  de  bœuf  ou  de  lard,  ou  qui  contrefera  les  étampes  &c. 
requises  pour  l'inspection  du  bœuf  et  du  lard,  ou  qui  mettra  dans  des  quarts  &c. 
étampés,  du  bœuf  ou  du  lard  non  inspectés,  encourra  une  amende  de  £50 
courant.  Et  tout  inspecteur  ou  son  député  ou  assistant,  qui  fera  une  inspec- 
tion hors  des  limites  qui  lui  sont  assignées,  encourra  pour  chaque  offense,  une 
amende  de  £50  courant. 

XXV.  Les  quarts,  demi-quarts  et  tierçons  devront  contenir  sur  une  de  leurs 
extrémités,  soit  en  peinture  blanche  ou  étampé,  la  qualité  de  la  viande  qu'il» 
contiendront  et  les  dits  quarts  devront  avoir  les  dimensions  requises  par  le 
présent  acte,  à  peine  de  20s.  courant,  d'amende  par  chaque  quart  non  con- 
forme aux  dispositions  du  présent  acte. 

XXVI.  Les  amendes  seront  recouvrées  avec  dépens,  lorsqu'elles  n'excéde- 
ront pas  j610  sterling,  devant  deux  juges  de  paix  du  district,  et  prélevées  en 
vertu  d'un  Warrant  émané  par  les  dits  juges,  par  la  saisie  et  vente  des  effets 
mobiliers  du  délinquant  :  et  lors  que  les  amendes  excéderont  £10  sterling  elles 
seront  poursuivies  et  recouvrées  par  action  civile  devant  une  cour  de  juridic- 
tion compétente  :  moitié  des  amendes  sera  payée  au  trésorier  de  la  cité,  ville 
ou  lieu  dans  lequel  la  poursuite  aura  eu  lieu,  et  l'autre  moitié  au  poursuivant  ; 
mais  si  la  poursuite  est  faite  par  un  officier  de  telle  corporation,  dans  ce  cas 
toute  l'amende  appartiendra  à  la  dite  corporation. 

XXVII.  Les  actions  et  poursuites  en  vertu  du  présent  acte  sont  prescrites 
par  six  mois  de  calendrier,  à  compter  du  jour  delà  commission  de  l'offense. 
Le  défendeur  pourra  plaider  l'issue  générale  et  prouver  des  faits  spéciaux,  et 
donner  cet  acte  en  preuve  :  si  le  Demandeur  est  renvoyé  ou  débouté  de  sa 
poursuite,  il  payera  triple  dépens,  et  le  défendeur  aura  pour  les  recouvrer  les 
moyens  que  la  loi  accorde  en  pareil  cas  aux  défendeurs. 

XXIX.  Cet  acte  expire  le  1er  Janvier  184S.  et  de  là,  à  la  fin  de  la  session 
du  parlement  alors  prochaine  et  pas  plus  tard. 


CHAPITRE  LXXXIX. 
Réglant   l'Inspection  de  la  Fleur,    Farine. 

I.  Rappel  des  lois  du  Bas-Canada,  de  la  25e.  Geo.  3.,  4b.  Geo.  3.  58. 
Geo.  3.  et  2.  Geo.  4.  et  l'ordonnance  2.'  Victoria,  et  aussi  des  lois  du  Haut 
Canada,  41  Geo.  3.  et  60.  Geo.  3. 
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Cet  acte  est  à  peu  près  semblable  à  l'acte  précédent,  à  l'exception  de 
ce  qui  suit  : 

La  clause  XI.  enjoint  à  l'inspecteur  ou  son  assistant  de  rendre  au  proprié- 
taire, la  fleur  ou  farine  qu'ils  auront  tirée  des  quarts  lors  de  l'inspection,  à 
peine  de  j£5.  courant  d'amende. 

XVII.  Toute  farine  ou  fleur  mêlée  ou  mélangée  sera  saisie  par  l'inspecteur 
ou  son  assistant,  et  il  en  fera  rapport  à  un  juge  de  paix  du  district  qui,  s'il  le 
juge  convenable,  ordonnera  de  détenir  telle  fleur  ou  farine  jusqu'à  la  décision 
de  la  poursuite  qui  sera  intentée  pour  le  recouvrement  de  l'amende  imposée 
pour  telle  offense,  laquelle  n'excédera  pas  £20  courant  :  et  la  poursuite  pour 
telle  otïense  devra  avoir  été  commencée  dans  le  mois  qui  aina  suivi  tel  saisie 
et  rapport  comme  susdit  :  et  après  le  jugement  condamnant  le  délinquant,  la 
dite  fleur  ou  farine  appartiendra  à  la  corporation  du  lieu. 

XVIII.  Quiconque  effacera  la  marque  ou  étampe  des  quarts  ou  demi- 
quarts  ou  mettra  dans  iceux  une  quantité  de  farine  moindre  que  celle  men- 
tionné dans  telle  marque,  encourra  par  chaque  quart  ou  demi  quart,  une 
amende  de  20  s.  courant,  à  moins  que  telle  diminution  du  poids  n'ait  été  cau- 
sée par  un  accident  inconnu  au  propriétaire,  après  la  mise  en  quart  de  telle 
fleur  ou  farine. 

XIX.  Quiconque  offrira  en  vente  sciemment  un  quart  ou  demi  quart 
dont  la  marque  aura  été  effacée  comme  susdit,  ou  contenant  une  quantité 
moindre  que  celle  mentionnée  dans  la  marque,  encourra  par  chaque  tel  quart 
une  amende  de  20s.  courant,  sans  préjudice  aux  dommages  occasionnés. 

XX.  L'inspecteur  ou  assistant  qui  indirectement  ou  directement  sera  con- 
cerné dans  le  commerce  de  la  fleur  ou  farine,  encourra  pour  chaque  offense  une 
amende  £50  courant  et  la  perte  de  son  office. 

XXIII.  Chaque  manufacturier  ou  emballeur  ("packer")  de  fleur  ou  fa- 
rine, sera  pourvu  d'instrumens  propres  à  peindre,  étamper  ou  marquer  ;  les- 
quels instrumens  contiendront  l'initiale  de  son  nom  de  baptême  et  son  nom  de 
famille  tout  au  long,  le  lieu  de  l'emballage,  la  qualité  et  le  poids  de  telle  fleur  ou 
farine,  et  le  tare  du  quart  sur  une  des  extrémités  de  chaque  quart  ou  demi- 
quart,  à  peine  de  2  clielins  d'amende  pour  chaque  quart  offert  en  vente  contre 
la  présente  disposition. 

XXV.  Quiconque  frauduleusement  effacera  ou  raturera,  ou  fera  effacer  ou 
raturer  la  marque,  étampe  d'un  inspecteur  apposés  sur  un  quart  ou  demi-quart, 
ou  contrefera  telle  marque  ou  étampe,  ou  celle  d'un  manufacturier  ou  em- 
balleur, ou  mettra  dans  un  quart  ainsi  marqué  comme  susdit  de  la  fleur  non 
inspectée  ou  de  qualité  inférieure,  sans  détruire  l'ancienne  marque  ou  étampe, 
ou  qui  sans  être  inspecteur  ou  assistant,  comme  tel  marquera  ou  étampera,  avec 
les  étampes  d'un  inspecteur  ou  assistant,  ou  toute  personne  dans  l'emploi  d'un 
manufacturier  ou  emballeur, qui  prêtera  ou  louera  la  marque  de  son  maître, ou  se- 
ra complice  dans  une  fraude  quelconque  contre  les  dispositions  du  présent  acte, 
encourra  pour  chaque  offense  une  amende  de  JS50  courant  :  et  tout  inspecteur 
ou  assistant  qui  inspectera  hors  des  limites  qui  lui  ont  été  assignées,  ou  qui  prête- 
ra ou  louera  ses  marques  ou  étampes,  ou  participera  dans  une  fraude  quelconque 
contre  le  présent  acte,  encourra  par  chaque  offense  la  même  amende. 

XXVI.  Le  recouvrement  et  l'emploi  des  amendes  comme  dans  le  chapitre 
précédent. 
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XXVII.  Prescription  (les  offenses  &c.  comme  dans  l'acte  précédent.  Cet 
acte  expire  à  la  même  époque  que  le  précédent. 

CHAPITRE    XC. 
Incorporant  le  Bureau  de  Commerce  de  Montréal. 

Par  la  clause  23  les  membres  du  conseil  et  d'arbitrage  ("arbitration  ")  sont 
exemptés  de  servir  comme  jurés  en  matière  criminelle.  (Acte  public  et  eii 
force  pour  10  années.) 

CHAPITRE    XCII. 

Incorporant  le  Bureau  de  Commerce  de  Québec. 

Cet  acte  ne  contient  pas  l'exemption  contenue  dans  le  précédent. 

CHAPITRE  XCIII. 
Réglant  le  cours  des  monnaies  en  cette  province. 

I.  Rappel  des  statuts  du  Bas-Canada  48  George  3 — 59  George  3 — 10  et  1 1 
George  4,  section  1,  et  ordonnance  2  Victoria,  concernant  les  monnaies  ;  et 
tous  les  autres  actes  faits  à  cet  égard. 

II.  Le  souverain  anglais  sera  offre  légale,  et  vaudra  une  livre  quatre  chelins 
et  quatre  pence  courant. 

III.  Dans  tous  les  contrats  ou  conventions  faits  après  la  passation  du  présent 
acte  (18  septembre  1841),  la  livre  sterling  sera  entendue  être  de  la  valeur  de 
vingt-quatre  chelins  et  quatre  pence  courant. 

IV.  L'aigle  des  Etats-Unis  d'Amérique,  frappé  avant  le  1  juillet  1834, 
pesant  six  grains  de  troy,  vaudra  £2  13  4  courant,  et  sera  offre  légale.  Et 
celui  frappé  depuis  le  dit  jour  et  avant  le  commencement  de  l'année  1841,  et 
pesant  18  grains,  vaudra  JÊ2  10s.  courant,  et  sera  offre  légale. 

V.  Les  monnaies  d'or  susdites  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  frappées  avant  le  jour  susdit  dernière- 
ment mentionné  et  les  divisions  ou  fractions  des  dites  monnaies,  vaudront  et 
seront  offre  légale  en  proportion.  Si  les  dites  monnaies  respectivement  se 
trouvent  avoir  plus  de  deux  grains  de  moins  que  le  poids  ci-dessus  fixé,  il  sera 
déduit  sur  leur  valeur  un  sou  courant  par  chaque  quart  de  grain  qu'elles  auront 
de  moins  sur  leur  poids.  Pourvu  que  dans  tout  payement  de  somme  au-dessus 
de  J650,  celui  qui  payera  ou  qui  recevra,  pourra  insister  à  ne  recevoir  que  des 
monnaies  d'or  de  la  Grande-Bretagne,  ou  des  monnaies  d'or  des  Etats-Unis 
susdits,  frappées  avant  le  1  juillet  1S34,  au  poids  et  au  taux  de  99s.  lOd. 
courant,  par  chaque  once  de  troy  :  et  de  la  même  manière  les  monnaies  d'or 
des  dits  Etats-Unis,  frappées  depuis  le  dit  1er  juillet  1S34,  pourront  être  pesées 
au  poids  et  au  taux  de  93s.  courant  par  chaque  once  de  troy,  et  seront  offres 
légales  lorsqu'elles  seront  offertes  par  somme  non  moindre  que  d£50  courant. 
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VI.  Les  monnaies  d'or  de  France  de  40  francs,  et  leurs  divisions  et  fractions 
frappées  avant  la  passation  du  présent  acte,  pourront  être  pesées  comme  ci- 
dessus,  et  seront  offres  légales  au  taux  de  93s.  ld.  courant  par  once  de  troy, 
lorsqu'elles  seront  offertes  en  sommes  non  moindres  que  £50  courant. 

Le  vieux  doublon  d'Espagne  ou  quadruple  pistole,  les  doublons  du  Mexique 
et  du  Chili,  leurs  divisions  ou  fractions,  frappées  avant  la  passation  du  présent 
acte,  pourront  être  pesées  comme  susdit,  et  seront  offres  légales  au  taux  de  89s. 
7d.  courant  par  once  de  troy,  lorsqu'elles  seront  offertes  en  sommes  non 
moindres  que  50  livres  courant.  Les  monnaies  d'or  de  la  Plata  et  de  la  Co- 
lombie, frappées  avant  la  passation  du  présent  acte,  pourront  être  pesées 
comme  ci-dessus,  et  seront  offres  légales  au  taux  de  95s.  5d.  courant  par  once 
de  troy,  lorsqu'elles  seront  offertes  en  sommes  moindres  que  .£50  courant. 

Les  monnaies  d'or  de  Portugal  et  du  Brésil  frappées  avant  la  passation  du 
présent  acte  pourront  être  pesées  comme  ci  dessus,  et  seront  offres  légales  au 
taux  de  94s.  6d.  courant  par  once  de  troy,  lorsqu'elles  seront  offertes  en 
somme  non  moindres  que  £50  courant. 

VII.  La  piastre  d'Espagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  des  divers  états 
du  Pérou,  Chili,  Amérique  Centrale,  des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  et 
du  Mexique  frappée  avant  1841,  et  pesant  non  moins  que  quatre  grains  de 
Troy,  passera  pour  5s.  ld.  courant,  et  la  demi-piastre  dans  la  même  propor- 
tion, et  seront  des  offres  légales  à  un  montant  quelconque  :  mais  les  fractions 
de  ces  piastres,  ne  passeront  que  comme  suit,  savoir;  le  quart  de  piastre, 
pour  ls.  3d.  courant 
le  huitième  0  1\. 

le  seizième  0  3|. 

Les  subdivisions  moindres  qu'une  demi-piastre  ne  seront  offres  légales  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  £2.  10s.  courant  et  pas  plus  ;  et  lors- 
qu'elles auront  perdu  un  25e.  de  leur  poids,  les  dites  divisions  ou  fractions 
cesseront  d'être  monnaie  légale. 

VIII.  La  pièce  Française  d'argent  de  six  francs,  frappée  avant  la  passation 
du  présent  acte,  sera  offre  légale  à  un  montant  quelconque,  à  raison  de  4s.  8d. 
courant  par  chaque  telle  pièce. 

IX.  Le  Gouverneur  ou  administrateur  du  gouvernement  pourra  étendre  les 
dispositions  des  trois  sections  précédentes  à  toutes  les  dites  monnaies  d'or  ou 
d'argent  des  nations  ci-dessus  mentionnées,  mais  frappées  postérieurement  à 
la  passation  du  présent  acte,  qui  seront  trouvées  égales  à  celles  ci-dessus 
mentionnées. 

X.  Les  monnaies  d'argent  d'Angleterre  passeront  en  cette  province  aux  taux 
suivans,  savoir  : 

La  couronne  Anglaise  0     6     1  courant, 

demi  couronne  0     2     6f. 

Le  schelin  sterling  0     13 

le  demi  schelin  0     O     7|. 

et  seront  offres  légales  jusqu'au  montant  de  £2.  10  s.  courant  et  pas  plus: 
Pourvu  toujours  que  le  porteur  des  billets  promissoires  au  montant  de  plus  de 
cinq  livres  courant,  ne  sera  pas  oblige  de  recevoir  plus  de  £cl.  10s.  en  mon- 
naies anglaises  chaque  fois,  quoique  chacun  des  dits  billets  promissoires  soient 
iude      "    de  r<Mte  snmmf\ 


(  479  ) 

4.  et  5.  Victoria,  chapitre  93. 

XI.  Le  "  penny  "  de  cuivre  du  royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,  ou  tout  autre  que  Sa  Majesté  fera  frapper,  du  poids  de  cinq  sixièmes 
de  tel  "  penny,  "  passera  pour  un  "  penny  "  courant,  et  ses  divisions  en  pro- 
portion. Telle  monnaie  de  cuivre  sera  une  offre  légale  jusqu'au  montant  d'un 
chelin  courant  à  la  fois,  et  pas  plus. 

XII.  Toute  personne  qui  colorera,  dorera,  ou  couvrira  d'or  ou  d'argent,  ou 
lavera  avec  une  matière  quelconque  donnant  la  couleur  d'or  ou  d'argent,  une 
monnaie  faite  d'or  ou  d'argent  grossier  ou  brut,  ou  de  métal  de  mauvais  aloi 
ressemblant  à  une  monnaie  déclarée  être  monnaie  courante  par  le  présent  acte  ; 
ou  qui  importera  ou  fera  importer  dans  cette  province  une  monnaie  d'or 
ou  d'argent,  fausse,  fabriquée  et  contrefaite  à  la  ressemblance  des  mon- 
naies d'or  ou  d'argent  ayant  cours,  ou  toute  monnaie  de  cuivre  fausse 
contrefaite  à  la  ressemblance  des  monnaies  de  cuivre  ayant  cours  dans 
cette  province  en  vertu  du  présent  acte,  sachant  que  les  dites  monnaies  sont 
fausses,  fabriquées  et  contrefaites,  ou  une  pièce  faite  d'or  ou  d'argent  brut 
ou  de  mauvais  aloi,  ou  de  tout  autre  métal  doré  ou  argenté,  ou  ayant  la  cou- 
leur d'or  ou  d'argent  et  ressemblant  à  une  des  pièces  d'or  ou  d'argent  ci- 
dessus  mentionnées,  sachant  que  telles  pièces  sont  de  mauvais  aloi,  fabriquées 
et  contrefaites  ;  ou  qui  les  offrira  sciemment  en  payement  comme  étant  des 
monnaies  d'or  ou  d'argent  ou  de  cuivre  déclarées  avoir  cours  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  soit  aux  taux  fixés  par  le  présent  acte,  ou  à  des  taux  plus  élevés  ou 
plus  bas,  sera  coupable  de  misdemeanor,  et  sur  conviction  sera  emprisonnée  et 
détenue  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  à  Kingston  pour  un  temps 
n'excédant  pas  quatre  années  ;  et  pour  toute  offense  subséquente,  telle  per- 
sonne sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction  sera  sujette  aux  peines 
portées  par  la  loi  contre  ceux  qui  se  rendent  coupable  de  félonie. 

XIII.  Toute  personne  qui  fera,  formera,  gravera,  sculptera,  moulera, 
étampera  ou  réparera,  ou  qui  assistera  ou  aidera  à  former,  faire,  graver,  sculp- 
ter, mouler,  étamper  ou  réparer,  ou  aura  en  sa  possession  illégalement,  un 
coin  à  monnayer,  planche  gravée,  presse,  outil  ou  instrument,  papier,  métal  ou 
autres  matériaux  quelconques,  employés,  faits,  construits  pour  imiter  ou  con- 
trefaire, ou  dans  l'intention  d'imiter  et  contrefaire  une  monnaie  quelconque 
ayant  légalement  cours  en  cette  province,  ou  un  billet  quelconque  de  banque 
ayant  ou  non  une  charte,  soit  que  telle  banque  soit  ou  non  en  cette  pro- 
vince, et  dont  les  billets  seront  en  circulation  en  cette  province,  ou  d'une 
banque  quelconque  des  Etats-Unis  d'Amérique  avoisinant  cette  province,  sera 
coupable  de  misdemeanor  et  punie  en  conséquence  :  et  l'accusé  devra  prouver 
que  tels  coin,  planche,  outil,  instrument,  métal  ou  autres  matériaux  gravés, 
formés,  sculptés,  moulés  ou  étampés,  ou  réparés  comme  susdit,  étaient  en  sa 
possession  pour  des  fins  légales. 

XIV.  Tout  juge  de  paix  sur  plainte  faite  devant  lui  sous  serment  par  une 
personne  digne  de  foi,  qu'il  y  a  juste  raison  de  soupçonner  qu'une  personne  ou 
des  personnes  sont  ou  ont  été  concernées  dans  la  fabrication,  monnayage,  imi- 
tation de  telles  pièces  de  monnaie,  ou  de  billets  de  banque,  pourra  par  warrant 
sous  son  seing  et  sceau  faire  faire  une  recherche  dans  la  maison  et  dépendances 
des  personnes  ainsi  soupçonnées  comme  susdit.  Et  si  des  machines,  instru- 
mens,  outils,  matériaux  ou  papier  comme  ci-dessus  mentionné,  sont  trouvés 
en  la  possession  ou  la  garde  de  telles  personnes,  sans  aucune  cause  ou  raison 
légale,  le  porteur  de  tel  warrant  les  saisira  et  les  fera  conduire  devant  un  juge  de 
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paix  ayant  juridiction  dans  le  lieu  où  la  saisie  aura  été  effectuée  ;  lequel  juge 
les  fera  mettre  en  sûreté  pour  être  produits  en  preuve  contre  la  ou  les  personnes 
accusées,  lors  de  leur  procès  devant  une  cour  de  juridiction  compétente;  et 
aussitôt  la  preuve  faite,  la  dite  cour  ordonnera  de  détruire,  effacer  et  briser  les 
dits  instruments,  outils,  machines,  papier  et  matériaux,  ou  en  disposera  de 
toute  autre  manière  qu'elle  jugera  convenable. 

XV.  Toute  personne  à  qui  on  offrira  en  payement  une  pièce  quelconque 
prétendue  ê're  une  pièce  d'or  ou  d'argent,  qui  lui  paraitra  justement  suspecte, 
comme  fausse  ou  contrefaite  soit  à  cause  de  son  poids,  couleur  ou  étampe  ou 
empreinte,  pourra  couper  et  rompre  la  dite  pièce  ;  et  si  la  dite  pièce  est  con- 
trefaite et  fausse,  la  perte  J'icelle  sera  supportée  par  la  personne  qui  l'aura  of- 
ferte en  payement  ;  si  elle  est  bonne  et  légale  la  personne  à  qui  elle  aura  été 
offerte  donnera  pour  la  dite  pièce  une  somme  proportionnée  à  son  poids  :  Et 
s'il  s'élève  quelque  difficulté  au  sujet  de  la  contrefaçon  ou  fausseté  de  telle 
pièce,  elle  sera  déterminée  par  un  juge  de  paix  qui,  s'il  a  quelque  doute  à  cet 
égard,  pourra  sommer  pour  décider  la  question,  trois  personnes  habiles  et  con- 
naissantes qui  décideront  à  la  pluralité  et  dont  la  décision  sera  finale. 

XVI.  Si  une  pièce  fausse  ou  contrefaite  est  produite  dans  une  cour  de  loi, 
la  dite  cour  pourra  ordonner  qu'elle  sera  rompue  ou  mise  en  pièces,  soit  devant 
la  cour  ou  en  présence  d'un  magistrat,  et  ensuite  remise  au  propriétaire. 

CHAPITRE  XCIV. 
Prolongeant  la  charte  de  la  Banque  de  Québec. 

I.  La  charte  de  cette   banque  est   continué  au  premier  Décembre  1862. 

XX.  Tout  officier  de  la  d're  Banque  qui  cachera,  soustraira  ("  embezzle  " 
ou  volera  une  somme  d'argent,  obligation,  billet  &c.  ("  valuable  security") 
à  lui  confiés  ou  déposés  entre  ses  mains,  appartenants  à  la  dite  Banque  ou  dé- 
posés par  des  tierces  personnes  dans  dans  la  dite  Banque,  sera  sur  conviction 
de  cette  offense,  coupable  de  félonie. 

XXL  Quiconque  fabriquera  ou  contrefera  le  sceau  de  la  dite  banque,  ou  un 
billet  de  la  dite  banque,  ou  contrefera,  fabriquera  ou  altérera  une  obligation, 
billet  promissoire,  lettre  de  change  ou  autre  billet  de  la  dite  Banque  ou  l'en- 
dossement d'iceux,  dans  l'intention  de  frauder,  ou  qui  offrira  ou  mettra  en  cir- 
culation un  billet  &c.  comme  susdit,  sachant  qu'il  est  faux  et  contrefait,  ou 
altéré,  sera  sur  conviction,  coupable  de  félonie. 

XXII.  Quiconque  gravera,  sculptera  fera  ou  réparera  une  planche,  pa- 
pier, presse  ou  autre  outil  ou  instrument  ou  matériaux  préparés  ou  destinés 
pour  faire,  fabriquer  ou  contrefaire  un  billet,  lettre  de  change,  ou  ordre  de 
la  dite  Banque  ou  des  officiers  d'icelle,  ou  qui  aura  en  sa  possession,  telle 
planche,  papier,  presse,  outil  ou  instrument  et  autres  matériaux  comme  susdit, 
ou  un  billet  lettre  de  change  ou  ordre  faux,  contrefait  et  fabriqué  comme 
ci-dessus,  dans  l'intention  d'en  faire  usage,  ou  de  permettre  ou  souffrir  qu'il  eu 
soit  fait  usage,  sera  réputé  coupable  de  félonie,  et  telle  personne  sera  tenue 
de  prouver  que  les  dits  outils,  instrumens,  matériaux,  billets,  lettre  de  change 
ou  ordre  étaient  en  sa  possession  pour  une  fin  légale. 

XXIII.  Toute  félonie  en  vertu  du  présent  acte  sera  punie  par  l'emprisonne- 
ment aux  travaux  forcés  dans  le    pénitentiaire   provincial  pendant    une  période 
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de  tems  non  moindre  que  sept  années,  ou  par  la  détention  dans  toule  autre 
prison  pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années. 

XXIV.  Tout  juge  de  paix  sur  information  faite  devant  lui  sous  le  serment 
d'une  personne  digne  de  foi,  qu'il  y  a  cause  raisonnable  de  soupçonner  qu'une 
personne  est  ou  a  été  concernée  dans  la  fabrication  ou  contrefaçon  des  billets, 
lettres  de  change  ou  ordres  de  la  dite  Banque,  pourra  en  vertu  d'un  "  Warrant" 
émanésous  son  seing  et  sceau,  ordonner  de  faire  la  recherche  des  dits  billets 
&c.  dans  la  maison  et  dépendances  où  résidera  telle  personne,  ou  dans  le 
lieu  où  elle  sera  soupçonnée  faire  telle  fabrication  ou  contrefaçon  ;  et  toute  per- 
sonne pourra  saisir  telles  billets  lettres  de  change,  ordres,  presse,  planche  ou- 
tils, matériaux  servant  à  cet  objet,  partout  où  il  les  trouvera,  et  les  transpor- 
ter chez  le  juge  de  paix  le  plus  voisin,  lequel  les  fera  mettre  en  lieu  de  sûreté 
et  les  produira  en  preuve  lors  du  procès  de  la  personne  poursuivie  pour  une 
des  dites  offenses  ;  et  après  leur  production,  la  cour  saisie  de  la  connaissance 
du  procès,  ordonnera  de  détruire  les  dits  outils,  instruraens,  billets  &c.  com- 
me susdit,  ou  en  disposera  de  toute  autre  manière. 

XXVI.  Cet  acte  est  public. 


CHAPITRE  XCVII. 
Etendant  la  Charte  de  la  Banque  de  la  Cité. 

XXXI.  Clause  semblable  à  la  20  clause  de  l'acte  précédent. 

XXXII.  Clause,  semblable  à  la  clause  21.  du  susdit  acte. 

XXXIII.  Clause,  semblable  à  la  clause  22  de  l'acte  suscité. 

XXXIV.  Clause,  semblable  à  la  clause   23  du  susdit  acte. 

XXXV.  Clause,  semblable  à  la  clause  24.  de  l'acte  cidessus  cité. 
XXXIX.  Acte  public.  Il  expire  le   premier  Décembre  1862.  et  de  là  à  la 

fin  de  la  session  du  Parlement  alors  prochain. 

CHAPITRE  XCVIH. 
Renouvelant  la  charte  de  la  Banque  de  Montréal. 

Les  Clauses  34.  35.  36,  37.  et  38  sont  semblables  à  celles  des  deux  actes 
précédens. 

43.  Acte  public.  Il  expire  le  premier  Juin  1862,  et  de  là  à  la  fin  de  la  ses- 
sion alors  prochaine  du  parlement. 

CHAPITRE  C. 
Jlcte  autorisant  la  disposition  des  terres  publiques. 

XXX.  Les  Juges  de  Paix  sont  autorisés  à  recevoir  et  assermenter  les  "  afii- 
davits  "  requis  en  vertu  du  présent  acte. 

XXXI.  Le  parjure  volontaire  puni  suivant  la  loi. 

ooo 
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Précis  de  la  loi  pour  la  liberté  des  Elections  en  cette  Pro- 
vince et  pour  d'autres  fins  y  mentionnées. 

I.  Rappel  de  certaines  parties  des  statuts  du  Bas-Canada,  5  George  4,  10 
et  11  George  4,  concernant  les  élections  ;  du  statut  du  Haut-Canada,  4  George 
4,  sur  le  même  sujet  ;  et  de  toute  autre  loi  contraire  ou  incompatible  avec  le 
présent  acte. 

II.  Dans  toutes  les  élections  de  membres  pour  représenter  un  comté,  cité, 
ville,  bourg  ou  "  riding"  et  dans  lesquels  un  "poil"  aura  été  demandé  et 
ouvert  suivant  la  loi,  il  sera  tenu  un  poil  séparé  daus  chaque  paroisse,  township 
ou  quaitier,  suivant  le  cas,  compris  dans  le  comté,  cité,  ville,  bourg  ou 
riding  dans  lequel  telles  élections  seront  faites,  et  suivant  la  division  qui  sera 
faite  de  tel  comté,  cité,  ville  &.c.  comme  susdit. 

III.  Jusqu'à  ce  qu'une  cité,  ville  ou  bourg  soit  divisée  en  quartiers  pour  les 
fins  générales  et  municipales,  il  sera  légal  pour  l'officier-rapporteur  de  telle  cité, 
ville  ou  bourg,  dans  chaque  cas  d'émanation  d'un  writ  d'élection,  de  diviser  en 
quartiers  par  un  acte  par  écrit  et  sous  seing  et  sceau,  tells  cité,  ville  ou  bourg, 
suivant  le  cas,   le  nombre  et  la  commodité  des  voteurs. 

IV.  Dans  tous  les  cas  où  une  ou  plusieurs  paroisses  ou  townships,  vu  le 
petit  nombre  de  leurs  habitants,  n'auraient  pas  le  droit  suivant  la  loi  des  muni- 
cipalités, de  tenir  des  assemblées  de  paroisses  ou  de  townships  pour  l'élection 
des  officiers  de  telles  paroisses  ou  townships,  et  n'auraient  pas  encore  tenu 
d'assemblées  séparées  pour  telles  fins,  mais  auraient  été  pour  cela  unies  et 
annexées  à  une  paroisse  ou  township  voisin,  telles  paroisses  ou  townships  seront 
pour  les  fias  du  présent  acte  unis  de  même  à  telle  paroisse  ou  township,  et  dans 
ce  cas,  le  poil  sera  ouvert  et  tenu  dans  la  paroisse  on  township  auxquelles  telles 
paroisses  o's  townships  seront  ainsi  annexés. 

V.  Les  mots  "  paroisse  et  township  "  toutes  les  fois  qu'ils  se  rencontreront 
dans  le  présent  acte,  signifieront  toutes  les  villes  qui  ayant  des  réglemens  de 
police,  n'ont  point  d'assemblées  pour  l'élection  des  officiers  de  ville  ou  de  pa- 
roisses en  vertu  des  lois  municipales;  et  comprendront  aussi  tout  autre  lieu  fixé 
en  vertu  des  dites  lois  pour  la  tenue  des  élections  des  dits  officiers  ;  soit  que  les 
mots  paroisse  ou  township  soient  ou  non  techniquement  applicables  à  tel  lieu. 

VI.  Le  poil  pour  la  susdite  élection  dans  tel  comté  ou  riding,  sera  dans 
chaque  paroisse  ou  township  tenu  au  lieu  où  aura  été  faite  la  dernière  élection 
des  officiers  de  telle  paroisse  ou  township  ;  dans  chaque  quartier  des  cités,  villes 
ou  bourgs,  à  la  place  qui  sera  fixée  à  cet  effet  par  l'officier-rapporteur  ;  pourvu 
que  dans  les  paroisses  ou  townships  dans  lesquels  il  ne  se  tient  pas  d'assemblées 
comme  susdit,  tel  poil  sera  tenu  autant  que  possible  dans  le  lieu  le  plus  central 
et  le  plus  public  de  telle  paroisse  ou  township. 

VII.  A  toute  élection,  les  électeurs  de  tel  comté,  riding,  cité,  ville  ou  bourg, 
votant  à  telle  élection,  donneront  leurs  voix  au  poil  qui  sera  tenu  dans  la  pa- 
roisse, township  ou  quartier  dans  lesquels  existera  le  droit  de  voter  de  tels  élec 
teurs  et  non  ailleurs,  à  peine  de  £10  courant  d'amende,  recouvrable  devant 
toute  cour  de  juridiction  compétente. 

VIII.  Tout  électeur  avant  de  pouvoir  voter  à  telle  élection,  sera  tenu,  s'il 
en  est  requis  par  l'officier-rapporteur  ou  son  député,  ou  par  un  électeur  ou 
candidat,  ou  par  l'agent  ou  procureur  de  tel  candidat,  en  sus  des  sermens  déjà 
requis  par  les  lois  des  élections  maintenant  existantes,  de  faire   le  serment  ou 


■ 
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affirmation  devant  tel  officier-rapporteur  ou  son  député,  qu'il  n'a  pas  encore 
voté  à  la  dite  élection  à  aucun  autre  poil  tenu  dans  tel  comté,  riding,  cité,  ville 
ou  bourg,    pour  telle  élection. 

IX.  Tout  officier-rapporteur  fixera  par  proclamation  sous  son  seing  et  sceau, 
le  jour,  le  lieu  où  se  fera  telle  élection,  et  émanera  la  dite  proclamation  huit 
jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  dite  élection  ;  et  se  rendra  aux  jour  et 
lieu  fixés  entre  midi  et  deux  heures,  et  procédera  par  proclamation  à  la  dite 
élection  conformément  au  "writ"  à  lui  adressé. 

X.  Si  un  poil  est  demandé  suivant  la  loi,  l'officier-rapporteur  l'accordera  et 
fixera  un  jour  pour  recevoir  les  votes,  lequel  jour  ne  sera  pis  moins  de  quatre 
jours  après,  ni  plus  de  huit  jours  avant  celui  où  tel  poil  aura  été  demandé  et 
accordé  j  et  il  donnera  sans  délai  avis  par  proclamation,  du  temps  et  du  lieu  où 
les  poils  seront  ouverts  et  tenus  pendant  la  dite  élection,  da^.s  les  paroisses, 
tovvnships  ou  quartiers  du  comté,  riding,  cité,  ville  ou  bourg  dans  lequel  telle 
élection  aura  lieu,  et  ajournera  tout  procédé  ultérieur  sur  telle  élection,  à  un 
jour  quelconque  dans  les  quatre  jours  après  le  jour  fixé  pour  recevoir  les  votes 
dans  les  différentes  paroisses,   tovvnships  ou  quartiers  comme  susdit. 

XL  Dans  toute  élection  dans  laquelle  un  poil  aura  été  demandé,  l'enregis- 
trement des  votes  commencera  dans  toutes  les  paroisses,  tovvnships  et  quartiers 
de  chaque  comté,  riding,  cité,  ville  ou  bourg  respectivement,  à  neuf  heures  du 
matin,  du  jour  fixé  pour  la  réception  des  votes,  et  tel  enregistrement  conti- 
nuera pendant  deux  jours  seulement  dans  les  comtés,  ridings,  cités,  villes  ou 
bourgs  qui  n'auront  pas  de  registre  de  voteurs  pour  l'élection  des  membres  du 
parlement  ;  pendant  une  journée  seulement  dans  les  comtés,  ridings,  cités, 
villes  ou  bourgs  qui  auront  un  tel  registre  ;  et  les  dits  deux  jours  seront  consé- 
cutifs, à  moins  qu'il  ne  se  rencontre  entre  les  dits  jours,  un  dimanche,  ou  le 
jour  de  Noël,  le  Vendredi-Saint,  ou  tout  autre  jour  de  fête  d'obligation  :  dans 
ce  cas,  le  second  jour  de  l'élection  sera  celui  qui  suivra  immédiatement  tel  di- 
manche, ou  le  jour  de  Noël,  le  Vendredi-Saint,  ou  toute  autre  fête  d'obliga- 
tion ;  et  pendant  chaque  jour  du  poil,  le  poil  sera  ouvert  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir  du  second  jour,  et  pas  plus  tard. 

XII.  Et  pour  enregistrer  les  votes,  tout  officier-rapporteur  pourra  par  warrant 
sous  son  seing  et  sceau  nommer  un  député  et  un  clerc  de  poil,  et  aussi  un  clerc 
de  poil  pour  chacune  des  paroisses,  tovvnships  ou  quartiers,  suivant  le  cas, 
dans  chaque  comté,  riding,  cité,  ville  ou  bourg  où  telle  élection  aura  lieu,  et 
par  ordre  sous  son  seing  et  sceau  requerra  chacun  des  dits  députés  d'enregistrer 
suivant  la  loi  les  votes  de  sa  paroisse,  township  ou  quartier  suivant  le  cas,  et 
de  lui  en  faire  rapport  sous  leurs  seings  et  sceaux  respectifs  au  jour  où  le  dit 
officier-rapporteur  aura  ajourné  telle  élection  comme  susdit  :  auquel  dit  jour  le 
dit  officier-rapporteur  procédera  à  compter  et  vérifier  l'état  général  des  votes 
donnés  à  telle  élection,  à  publier  le  dit  état  et  à  déclarer  élue  et  à  faire  rapport 
de  la  personne  ou  des  personnes  qui  aura  ou  auront  la  majorité  des  voix  en- 
registrées à  telle  élection  dans  les  différentes  paioisses,  tovvnships  ou  quartiers 
comme  susdit. 

XIII.  Nulle  autre  personne  autre  qu'un  franc-tenancier  ne  pourra  être 
nommée  ou  agir  comme  officier-rapporteur  ou  son  député,  et  à  moins  qu'elle 
ne  soit  fianc-tenancier  depuis  au  moins  douze  mois  avant  sa  nomination  comme 
tel  et  n'ait  résidé  pendant  le  dit  temps  dans  le  comté,  riding,  cité,  ville  ou 
bourg  pour  lequel  elle  aura  été  ainsi  nommée. 
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XIV.  Dans  le  cas  où  par  le  grand  nombre  d'ordres  émanés  pour  l'enregis- 
trement des  votes,  l'officier-rapporteur  n'aura  point  reçu  le  rapport  de  tous  les 
député3-officiers-rapporteurs  au  jour  fixé  pour  la  vérification  des  votes  comme 
susdit,  le  dit  officier-rapporteur  ajournera  l'élection  au  jour  suivant  et  de  jour  en 
jour  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  tous  les  rapports  de  ses  députés:  pourvu  qu'en 
lésant  tel  ajournement,  il  en  donne  publiquement  la  raison,  et  que  tel  ajour- 
nement ne  soit  pis  fait  pour  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  d'obligation,  mais 
pour  le  jour  suivant. 

XVI.  Tout  Député  Officier-Rapporteur,  ou  clerc  de  Poil,  avant  de  pro- 
céder, fera  publiquement  devant  un  juge  de  paix  du  lieu,  le  serment  ou  affir- 
mation suivant  :  "  Je  A.  B.  jure  solennellement  (ou  affirme,  "  suivant  le 
cas  ")  que  je  n'ai  ni  directement  ni  indirectement  reçu  aucune  somme  ou  som- 
mes d'argent,  office,  place,  émolument,  don,  profit,  récompense,  obligation, 
billet  promissoire,  ou  n'ai  fait  aucune  convention  quelconque  écrite  on  ver- 
bale, me  promettant  ou  garantissant  telle  chose,  soit  à  moi  même,  ou  à  toute 
autre  personne  pour  mon  profit  et  avantage,  pour  faire  un  rapport  ou  en- 
trée faux  et  incorrects  dans  le  livre  de  Poil  qui  doit  être  tenu  à  la  présente 
élection,  ou  sur  le  rapport  d'icelle,  ou  pour  montrer  quelque  partialité  ou  fa- 
veur dans  la  présente  élection  ;  et  que  j'accomplirai  fidèlement  et  sans  partia- 
lité et  au  meilleur  de  mon  habileté  les  devoirs  qui  me  sont  imposés  pendant 
la  présente  élection  :  ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide.  " 

XXVII.  Aucun  officier-Rapporteur  ou  ses  députés  ne  pourront  à  l'avenir 
ordonner  ou  permettre  le  dépouillement  des  votes  enregistrés  à  une  élection,  si  ce 
n'est  pour  constater  si  un  vote  n'a  pas  déjà  été  donné  pendant  le  dite  élection. 
XVII.  —  Tout  électeur  avant  de  voter,  fera  s'il  en  est  requis  par  le  député- 
Officier-Rapporteur,  par  un  candidat  ou  par  deux  électeurs,  le  serment  ou  affir- 
mation qui  suit,  et  que  le  dit  Député  est  autorisé  à  administrer  :  "  Je  A.  B., 
jure  solennellement  (ou  affirme,  "  suivant  le  cas  ")  que  je  n'ai  reçu,  ni  eu, 
soit  moi-même,ou  quelque  autre  personne,  pour  moi,  pour  mon  usage  et  avantage, 
aucune  somme  ou  sommes  d'argent,  office,  place,  emploi,  don,  récompense, 
promesse  ou  l'espérance  ou  assurance  d'aucun  argent,  office,  don,  place,  em- 
ploi ou  récompense,  pour  donner  mon  vote  à  cette  élection.  " 

XIX.  Chaque  clerc  de  Poil,  après  la  clôture  du  Poil  auquel  il  aura  présidé 
et  avant  que  le  député  Officier-Rapporteur  pour  la  paroisse  tovvnship  ou  quar- 
tier dans  lequel  tell  poil  aura  été  ouvert,  ait  fait  son  rapport  à  l'ordre  à  lui  ad- 
dressé  pour  la  tenue  de  tel  poil,  fera  et  signera  dans  le  livre  de  poil,  le  ser- 
ment ou  affirmation  qui  suit,  devant  un  juge  de  paix  de  son  district,  lequel 
est  autorise  à  administrer  tel  serment  ou  affirmation: — "  Je  A.  B.  clerc  du 
poil  de  la  paroisse  {"  on  autrement  suivant  le  cas,  ")  dans  le  comté  ("  ou 
autrement  suivant  le  cas,  ")  jure  solennellement  par  le  présent  (ou  affirme, 
"  suivant  le  cas,  ")  que  le  présent  livre  de  poil,  a  été  sous  la  direction  du  dé- 
puté Officier-Rapporteur  pour  la  dite  paroisse  de  ("  ou  autrement  suivant  le 
cas")  fidèlement  et  correctement  pris  par  moi,  au  meilleur  de  ma  connais 
sance  et  croyance,  et  qu'il  contient  un  état  vrai  et  correct  des  voles  reçus  au 
poil  de  la  dite  paroisse  de  .tel  que  les  dits   votes,  ont   été   reçus  et  ad- 

mis par  le  dit  Député-Officier-Rapporteur  au  poil   de  la  dite  paroisse  de         te 
nu  en  conformité  de    l'ordre  de  l'Officier-Rapporteur  pour  ledit  comté  de 
adressé  au  dit    Député   Officier- Rapporteur  et  daté  le         de         dans  l'année 
le  notre  Seigneur  ml'  huit  cent 
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XX.  Tout  député  Officier-Rapporteur  après  la  clôture  du  poil  de  sa  paroisse, 
tovvnship  ou  quartier,  et  avant  de  faire  rapport  du  précepte  ou  ordre  à  lui 
adressé  pour  l'ouverture  et  tenue  de  tel  poil,  fera  et  signera  dans  le  livre  de 
poil  le  serment  ou  affirmation  qui  suit,  devant  un  juge  de  paix  de  son  dis- 
trict. "  Je  A.  B.,  député  Officier- Rapporteur  pour  la  paroisse  de  ("  ou 
autrement  suivant  le  cas  ")  dans  le  comté  de  ["  ou  autrement  suivant 
le  cas]  jure  solennellement  [ou  affirme,  suivant  le  cas],  au  meilleur  de  ma 
connaissance  et  croyance,  que  le  présent  livre  de  pol!  a  été  fidèlement  et  cor- 
rectement pris  sous  ma  direction  et  contient  un  état  vrai  et  correct  des  votes 
pris  au  poil  de  la  dite  paroisse  de  ("  ou  autrement  suivant  le  cas  ")  tenu 
en  conformité  du  précepte  un  ordre  de  l'officiei-rapporteur  du  dit  comté 
de  ("  ou  autrement  suivant  le  cas  ")  à  moi  adressé,  et  en  date  du 
jour  de             dans  l'année  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent 

XXI.  Les  députés  officiers- rapporteurs  ont  le  pouvoir  d'administrer  le  ser- 
ment d'allégeance  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  :  et  les  effets  civils  de  tels 
serments  seront  les  mêmes  que  si  ces  serments  étaient  administrés  par  les  com- 
missaires nommés  par  la  couronne  à  cet  effet. 

XXII.  L'officier-rapporteur,  dans  tous  les  cas  de  poil,  gardera  copie  de  tous 
les  livres  de  poil  dont  le  rapport  lui  aura  été  fait  par  ses  députés,  et  transmet- 
tra les  originaux  des  dits  livres  avec  le  writ  d'élection  et  son  rapport  sur  icelui 
au  greffier  en  chancellerie,  au  moins  dix  jours  après  la  clôture  de  l'élection. 
Et  les  dits  livres  de  poil  et  les  affidavits  ci-dessus  requis,  seront  en  cas  de  con- 
testation d'élection,  pris  et  considérés  comme  preuve  de  leur  contenu. 

XXIII.  Si  l'Officier-Rapporteur,  après  le  commencement  et  avant  la  fin  de 
l'élection,  vient  a  mourir  ou  devient  incapable  par  maladie  ou  accident,  le 
clerc  du  poil  en  remplira  tous  les  devoirs,  nommera  son  clerc  de  poil  de  la  même 
manière  que  s'il  avait  été  originairement  nommé  Officier-Rapporteur,  ou  dé- 
puté Officier-Rapporteur,  :  Et  tel  nouvel  Officier-Rapporteur  et  le  clerc  de 
poil,  avant  d'entrer  en  fonction  prêteront  les  serments  ci-dessus  requis  de  tels 
officiers. 

XXIV.  HONORAIRES-DEBOURSES  &C 

Officiers-Rapporteurs. 

Pour  ouverture  de  l'élection  £ 

Pour  clôture  de  do.  (s'il  y  a  eu  poil) 

Greffier  d'élection  ou  clerc  de  poil  pour  le  premier  et  dernier 
jour,  chaque 

2  Constables,  chacun  par  jour 

Pour  1  messager  à  chaque  député   Officier-Rapporteur,  par 
mille 

Chaque  député  Offic.  Rap.  s'il  y  a  poil,  par  jour 

XXV.  Tout  officier-rapporteur  ou  ses  députés,  après  avoir  fait  les  sermens 
ci-dessus  requis,  seront  jusqu'à  la  clôture  de  l'élection  ou  des  poils,  conser- 
vateurs de  la  paix,  et  auront  les  pouvoirs  dont  jouissent  les  juges  de  paix  pour 
l'arrestation,  emprisonnement,  mise  à  caution  des  personnes  violant  et  trou- 
blant la  paix  ;  et  pourront  requérir  l'aide  de  tous  les  juges  de  paix,  constables 
et  autres  personnes  présentes  à  telle  élection,  et  assermenter  autant  de  constables 
spéciaux  qu'il  sera  nécessaire  ;  ils  pourront  aussi  mettre  sous  la  garde  ou 
charge  d'un  constable  ou  antre  personne  présente,  pour  le  temps  qu'ils  jugeront 
•'Hivenablc,   tout  perturbateur  de   la  paix,   ou    l'envoyer  en    prison   pour  telle 
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offense,  en  vertu  d'un  ordre  sous  leurs  seings  et  sceaux  respectifs,  pour  un 
temps  n'excédant  pas  le  jour  de  la  clôture  de  l'élection  ou  des  poils  comme 
susdit. 

XXVJ.  Sur  la  demande  par  écrit  d'un  candidat,  ou  de  son  agent  ou  con- 
seil, ou  de  deux  électeurs  ou  plus,  tout  officier-rapporteur  pourra  assermenter 
des  constables  spéciaux. 

XXVII.  Tout  officier-rapporteur  ou  député-officier-rapporteur,  pendant  la 
durée  d'une  élection  ou  des  poils,  aura  le  droit  d'exiger  la  livraison  ou  tradition 
de  toute  arme  ou  instrument  offensifs  dont  une  personne  sera  armée,  ou  qu'elle 
aura  à  la  main  ou  en  sa  possession  ;  et  toute  personne  qui  refusera  d'accéder  à 
telle  demande  ou  ordre,  sera  coupable  de  misdemeanor  et  punie  par  une  amende 
n'excédant  pas  .£25,  ou  par  un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois  de 
calendrier,  ou  par  ces  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  cour  devant 
laquelle  la  conviction  du  coupable  aura  lieu.  Pourvu  qu'après  la  clôture  de 
l'élection,  l'officier-rapporteur  ou  député-offieier-rapporteur,  pourra  sur  de- 
mande à  lui  faite,  rendre  à  leurs  propriétaires  les  armes  ou  instrumens  offensifs 
qui  lui  auront  été  remis  comme  susdit. 

XXVIII.  Toute  personne  convaincue  de  batterie  commise  pendant  la  durée 
d'une  élection  ou  d'un  poil,  à  une  distance  de  deux  milles  du  lieu  où  se  fera 
telle  élection  ou  poil,  sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  j£25,  ou 
l'emprisonnement  pour  un  temps  n'excédant  pas  trois  mois  de  calendrier,  ou 
par  l'une  et  l'autre  de  ces  peines,  à  la  discrétion  de  la  cour  devant  laquelle  le 
procès  aura  lieu. 

XXIX.  Aucun  candidat,  directement  ou  indirectement,  n'emploiera  aucun 
moyen  de  corruption,  soit  en  donnant  de  l'argent,  un  office,  place,  emploi,  don, 
récompense,  obligation,  promesse  ou  billet  promissoire,  transport  de  terre,  ou 
aucune  promesse  pour  aucune  des  dites  choses;  ou  ne  pourra  menacer  aucun 
électeur  de  la  perte  de  son  office,  place  emploi,  salaire,  revenu  ou  autre  avan- 
tage, soit  par  lui-même  ou  son  agent  autorisé  à  cet  effet,  et  ce,  dans  l'intention 
de  corrompre  ou  suborner  tel  électeur  pour  voter  pour  tel  candidat,  ou  pour 
l'empêcher  de  voter  pour  un  autre  candidat  ;  et  ne  pourra  non  plus  ouvrir  ni 
tenir,  ou  faire  ouvrir  et  tenir  à  ses  frais  et  dépens,  aucune  maison  d'entretien 
public  pour  la  commodité  des  électeurs  du  comté,  township,  riding,  cité,  ville 
ou  bourg  pour  lesquels  il  se  portera  candidat:  et  l'élection  de  tout  représentant 
coupable  et  convaincu  d'avoir  employé  un  des  dits  moyens  pour  favoriser 
son  élection,  sera  déclarée  nulle,  et  tel  représentant  sera  incapable  d'être  réélu 
pendant  la  durée  du  parlement  pour  lequel  il  aura  été  ainsi  élu  comme  susdit. 

XXX.  Quiconque  donnera  ou  fera  donner,  ou  prêtera  une  somme  d'ar- 
gent, ou  donnera  ou  fera  donner  aucun  office,  place,  emploi,  récompense,  don, 
obligation,  billet  promissoire  ou  promesse  par  écrit,  ou  un  transport  de 
terre  ou  autre  propriété  ou  promesse  pour  une  des  fins  susdites,  à  un  élec- 
teur en  considération  ou  dans  le  but  de  le  suborner  et  engager  à  voter  pour  un 
candidat,  ou  pour  l'empêcher  de  voter  pour  un  autre  candidat  ou  comme  com- 
pensation du  temps  que  tel  électeur  aura  perdu,  ou  pour  ses  dépenses  en  allant 
ou  venant  de  voter,  ou  sous  tout  autre  prétexte  quelconque  ;  ou  tout  voteur  qui 
recevra  pour  la  fin  susdite  une  des  choses  ou  objets  ci-dessus  mentionnés, 
payera  une  somme  n'excédant  pas  JE100,  à  la  discrétion  de  la  cour  saisie  de  la 
connaissance  de  telle  offense,  et  les  fraià  de  procès;  le  tout  recouvrable  par 
action  ou  plainte  devant  une  cour  compétente. 
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XXXI.  Tout  électeur  convaincu  devant  la  chambre  d'assemblée  de  s'être 
laissé  corrompre  ou  suborner  à  une  élection,  aura  son  nom  rayé  du  livre  de 
poil. 

XXXII.  Après  la  passation  du  présent  acte,  toute  personne  qui  pendant  la 
durée  d'une  élection,  ou  Irois  mois  de  calendrier  avant  telle  élection,  ou  quinze 
jours  après,  aura  été  employée  comme  agent,  conseil,  procureur,  cierc  de 
poil,  ou  "  check  clerk,  "  ou  dans  toute  autre  capacité  pour  les  fins  de  telle 
élection,  et  qui  en  aucun  tems,  avant,  pendant  ou  après  telle  élection,  rece- 
vra ou  prendra  d'un  candidat  ou  de  toute  autre  personne  relativement  à  sa 
charge  ou  emploi  pendant  telle  élection,  une  somme  d'argent,  "  retenue,  " 
office,  place,  emploi  ou  autre  promesse,  ou  une  garantie  pour  une  somme,  place, 
office,  emploi  quelconques,  sera  incapable  de  voter  à  telle  élection,  et  son 
vote,  si  elle  a  voté,  sera  nul  et  de  nul  effet. 

XXXIII.  Aucun  candidat  dans  le  but  de  se  procurer  son  élection,  ou  toute 
autre  personne  dans  l'intention  de  procurer  l'élection  d'un  candidat,  ne  pourra 
payer  à  ses  frais  et  dépens,  les  dépenses  encourrues,  ou  l'entretien  d'aucune 
assemblée  d'électeurs  réunis  dans  le  but  de  promouvoir  telle  élection, 
avant  ou  pendant  telle  élection  ;  ou  payer,  faire  payer,  ou  engager  à 
payer  telles  dépenses  et  entretien,  ou  fournir  ou  donner  aucun  argent  ou 
autre  chose  dans  le  même  but  à  aucune  personne  quelconque  pour 
procurer  des  voteurs  ;  ou  s'engager  à  payer  aucun  argent,  ou  délivrer  au- 
cune autre  chose,  ou  rembourser  à  aucune  personne  ce  qu'elle  aura  dépensé 
pour  procurer  des  voteurs  ;ou  contribuer  en  argent  aune  fin  quelconque  dans  le  but 
de  promouvoir  l'élection  d'une  personne  en  particulier  :  excepté  cependant  les 
frais  d'impression  de  listes  de  voteurs,  état  de  poil  ou  autres  papiers,  avant  et 
pendant  telle  élection  :  et  pourvu  que  rien  du  présent  ne  soit  censé  s'entendre 
de  l'entretien  donné  par  une  personne  à  son  domicile  ou  lieu  habituel  de  rési- 
dence. 

XXXIV.  Il  ne  sera  permis  qu'à  l'officier-Rapporteur,  ou  son  député,  au 
clerc  de  poil,  aux  constables  et  constables  spéciaux,  de  venir  pendant  la  durée 
d'une  élection  armés  d'instrumens  ou  armes  offensifs  de  quelque  nature  que 
ce  soi-,  à  une  distance  de  deux  milles  du  lieu  du  poil. 

XXXV.  Aucun  candidat  ou  son  représentant,  ou  autre,  personne,  ne  pour- 
ra fournir  ou  donner  aucun  drapeau,  étendard,  choix  de  couleurs,  ou  pavillon 
pour  être  portés  le  jour  de  l'élection,  ou  quinze  avant  ou  après  tel  jour, 
comme  pavillon  ou  drapeau  de  parti  servant  à  distinguer  les  voteurs  ou  parti- 
sans d'un  candidat,  ou  les  opinions  politiques  ou  autres  de  ceux  suivants  tel 
drapeau  ou  pavillon,  ou  celles  d'un  candidat,  ou  défaire  usage  de  tels  dra- 
peau, étendard  pavillon  ou  couleurs,  dans  un  comté,  "  riding  "  &c,  quinze., 
jours  avant  ou  après  telle  élection. 

XXXVI.  Aucun  candidat,  ou  autre  personne,  ne  pourra  fournir  ou  donner 
aucun  ruban,  écriteau,  nœud  de  ruban,  ou  autre  chose  semblable  pour  être 
portés  le  jour  de  l'élection,  ou  dans  les  quinze  jours  qui  précéderont  ou  sui- 
vront telle  élection,  comme  signe  de  ralliement  ou  de  parti  ("  party  badge"); 
et  nulle  personne  ne  pourra  non  plus,  pendant  le  dit  temps,  porter  ou  se  ser- 
vir de  tels  ruban,  écriteau  &c,  comme  susdit. 

XXXVII.  Toute  personne  transgressant  une  des  quatre  dispositions  précé- 
dentes, sera  coupable  de  "  misdemeanor,  "  et  sur  conviction  punie  par  une 
amende  n'excédant  pas  J650,  ou  l'emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant 
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pas  six  mois  de  calendrier,   ou  par   ces  deux   peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de 
la  cour  devant  laquelle  la   conviction  aura  eu  lieu. 

XXXVIII.  Copies  du  présent  acte  seront  transmises  à  chaque  Officier  Rap- 
porteur, pour  lui  et  ses  députés. 

XXXIX.  Le  présent  acte  pourra  être  amendé  ou  rappelé. 

CHAPITRE  III. 
Qualification  des  Juges  de  Paix. 

I.  Cet  acte  entre  en  opération  le  1er  janvier  1843.  Les  juges  de  paix  qui 
seront  ci-après  nommés  en  cette  province,  seront  des  personnes  CAPABLES 
et  résidentes  dans  le  district  pour  lequel  elles  seront  ainsi  nommées. 

II.  Aucun  procureur,  solliciteur  ou  "  proctor  "  d'aucune  cour,  ne  pourra 
à  compter  du  dit  jour,  agircomme  juge  de  paix  dans  aucun  district,  pendant  le 
temps  qu'il  pratiquera  comme  procureur,  solliciteur  ou  "  proctor  "  comme 
susdit. 

III.  A  compter  du  dit  jour,  personne  ne  pourra  être  juge  de  paix,  à  moins 
d'être  propriétaire  d'un  immeub  e  tenu  en  fief,  roture  ou  franc-alleu  ("comraon 
soccage  "),  soit  sa  vie  durant,  ou  par  emphytéose,  ou  en  vertu  d'un  bail, 
pour  pas  moins  de  vingt  et  une  années,  ou  d'être  usufruitier  sa  vie  durant,  d'un 
immeuble  ou  autre  propriété  immobiliaire  situé  en  cette  province,  de  la  valeur 
d'au  moins  £300  courant  en  sus  de  toutes  redevances  ou  charges  quelconques  ; 
ou  à  moins  d'avoir  avant  le  dit  jour,  ou  avant  d'agir  comme  juge  de  paix, 
prêté  le  serment  suivant  devant  un  juge  de  paix  du  district  dans  lequel  telle 
personne  se  proposera  d'agir  comme  juge  de  paix;  c'est-à-savoir  : — "  Je,  A.  B., 
"  jure  que  je  possède  vraiment  et  de  bonne  foi  pour  mon  propre  usage  et  bé- 
"  néfice,  tel  immeuble  (on  désigne  ici  la  nature  de  l'immeuble,  si  c'est  une 
"  terre,  sa  désignation,  ou  si  c'est  une  rente  ou  autre  chose)  suffisant  pour  me 
"  qualifier  à  agir  comme  juge  de  paix  pour  le  district  de  suivant  le 
"  vrai  sens  et  intention  d'un  acte  du  parlement  provincial  passé  dans  la  sixième 
"  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  la  Reine  Victoria,  et  intitulé:  Acte  pour 
"  la  qualification  des  juges  de  paix;  et  que  le  dit  immeuble  est  situé  (ou  fait 
"  partie  des  terres,  "  tenements  "  ou  héritages  situés)  dans  le  township,  paroisse 
"  ou  seigneurie  de  )  (ou  autrement  suivant  le  cas).  Ainsi  que 
"  Dieu  me  soit  en  aide."  Il  sera  déposé  par  la  personne  fesant  tel  serment, 
un  certificat  de  la  prestation  de  tel  serment,  dans  le  bureau  du  greffier  de  la  paix 
du  district,  pour  être  conservé  dans  les  archives  ("records")  de  la  cour  des 
sessions  du  district. 

IV.  Tel  greffier  sur  demande  et  payement  à  lui  faits  de  la  somme  d'un  chelin 
courant,  délivrera  une  copie  certifiée  de  tel  certificat  ;  et  telle  copie  sera  une 
preuve  suffisante  dans  toute  action  ou  poursuite  intentée  en  vertu  du  présent 
acte. 

V.  Après  le  dit  jour,  toute  personne  qui  agira  comme  juge  de  paix  en  cette 
province,  sans  avoir  fait  le  serment  ci-dessus  requis,  ou  qui  ne  sera  pas  qua- 
lifiée comme  ci-des6us,  encourra  une  amende  de  JE25  courant,  dont  moitié  à 
Sa  Majesté  et  moitié  au  poursuivant  ;  laquelle  amende  sera  recouvrée  avec 
frais,  par  action  civile,  plainte  ou  information,  devant   toute  cour  de  jurisdic- 
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tion  compétente  du  district  dans  lequel  telle  offense  aura  été  commise.     Et  dans 
toute  poursuite,   ce  sera  au  défendeur  à  prouver  sa  qualification. 

VI.  Si  le  défendeur  prétend  appuyer  sa  qualification  ou  partie  d'icelle  sur  un 
immeuble,  terre,  tenement  non  mentionné  dans  le  serment  par  lui  fait,  et  par  lui 
possédés  à  l'époque  où  il  a  fait  tel  serment,  il  donnera  le  ou  avant  le  jour  où  il 
défendra  à  telle  poursuite,  avis  par  écrit  au  poursuivant  ou  à  son  procureur, 
contenant  la  désignation  de  telles  terres  ou  autres  immeubles  (non  mentionnés 
dans  le  dit  serment),  ainsi  que  le  nom  de  la  paroisse,  township  ou  seigneurie  ou 
lieu  dans  lequel  ils  seront  situés  ;  si  sur  tel  avis,  le  poursuivant  juge  à  propos 
de  discontinuer  toute  procédure,  il  pourra  avec  la  permission  de  la  cour,  retirer 
sa  poursuite  en  payant  au  défeudeur  les  frais  qui  lui  seront  dus  d'après  l'usage 
et  la  pratique  de  telle  cour. 

VII.  Lors  de  l'enquête  pour  la  preuve  des  faits  en  contestation  ("  trial  of  any 
issue"),  le  défendeur  ne  pourra  appuyer  sa  qnalification  sur  un  immeuble  qui 
ne  se  trouvera  pas  désigné  soit  dans  le  serment  ou  dans  la  notice  par  lui  donnée 
comme  ci -dessus. 

VIII.  Si  les  immeubles  désignés  ou  mentionnés  dans  le  serment  ou  l'avis, 
6ont  chargés  avec  d'autres  immeubles  appartenant  à  celui  qui  aura  fait  tel 
serment,  ou  donné  telle  notice,  et  non  désignés  dans  tels  serment  ou  notice, 
de  quelques  dettes,  hypothèques  ou  redevances,  alors  et  dans  ce  cas,  pour 
toutes  les  fins  du  présent  acte,  les  immeubles  désignés  dans  le  serment  ou  la 
notice,  seront  censés  n'être  sujets  à  telles  dettes,  hypothèques  ou  autres  rede- 
vances, qu'en  autant  que  les  autres  immeubles  seront  insuffisants  pour  payer 
telles  dettes,  hypothèques  ou  redevances. 

IX.  Lorsque  la  qualification  ci-dessus  requise  ou  partie  d'icelle,  sera  appuyée 
sur  des  rentes,  il  sera  suffisant  de  désigner  dans  le  serment  ou  notice  telle  partie 
des  immeubles  sur  lesquels  telles  rentes  sont  prélevées  et  suffisantes  pour  as- 
surer le  payement  de  telles  rentes. 

X.  Tout  poursuivant  qui  discontinuera  une  poursuite  en  vertu  du  présent 
acte  pour  toute  autre  cause  que  celle  ci -dessus  mentionnée,  clause  6,  ou  dont  la 
poursuite  sera  déboutée,  payera  triple  frais  au  défendeur. 

XI.  Lorsqu'une  poursuite  en  vertu  du  présent  acte  aura  été  intentée  après 
notification  ou  avis  d'icelle  donné  à  la  personne  contre  laquelle  telle  poursuite 
sera  ainsi  faite,  il  ne  pourra  être  procédé  sur  aucune  poursuite  subséquente 
contre  telle  personne  pour  offense  commise  par  telle  personne  avant  la  dite  no- 
tification ou  avis  ;  mais  la  cour  dans  laquelle  telle  poursuite  subséquente  aura 
été  ainsi  faite,  pourra  sur  application  ("  motion  ")  de  la  part  du  défendeur, 
ordonner  de  suspendre  toute  procédure  sur  la  dite  poursuite  subséquente  ;  pourvu 
que  la  première  poursuite  soit  faite  sans  fraude  ;  aucune  poursuite  étant  par  le 
présent  déclarée  ne  pouvoir  être  considérée  comme  une  poursuite  en  vertu  du 
présent  acte,  à  moins  d'être  fait3  en  vertu  des  dispositions,  et  suivant  le  sens  et 
l'intention  du  présent  acte. 

XII.  Le  mode  de  poursuivre  le  recouvrement  des  amendes  imposées  par  le 
présent  acte,  sera  le  suivant:  le  poursuivant  déclarera  sous  serment  que  telle 
poursuite  est  faite  sans  fraude  et  nullement  dans  le  but  de  protéger  le  défendeur 
contre  aucune  poursuite  qui  pourrait  être  faite  contre  lui  par  quelque  autre  per- 
sonne pour  la  même  offense:  si  telle  déclaration  n'est  pas  faite  par  le  pour- 
suivant,  la  cour  déboutera  immédiatement  telle  poursuite  avec  dépens. 

p  p  p 
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XIII.  Le  parjure  dans  le  cas  de  serment  requis  par  le  présent  acte,  sera  puni 
des  peines  portées  par  la  loi  contre  le  parjure. 

XIV.  Les  poursuites  en  vertu  du  présent  acte  sont  prescrites  par  six  mois 
de  calendrier  à  compter  du  jour  de  la  commission  de  l'offense. 

XV.  Le  présent  acte  ne  s'étend  pas  aux  conseillers  législatifs  ou  exécutifs, 
aux  juges  des  cours  du  Banc  du  Roi  ou  de  la  Reine,  ou  vice- chancelier  du 
Haut-Canada,  aux  juges  provinciaux  de  St.  François  et  de  Gaspé,  à  aucun 
juge  de  district,  ou  aux  officiers  en  loi  de  Sa  Majesté. 

XVI.  Les  shériffs  et  coroners,  incapables  d'agir  comme  juges  de  paix  pen- 
dant le  temps  qu'ils  seront  en  office. 

XVII.  Il  sera  rendu  compte  à  Sa  Majesté  des  argents  prélevés  en  vertu  du 
présent  acte. 

CHAPITRE.  V. 

Acte  pour    proportionner   en  certains  cas,    la  punition  à 
V  offense  et  pour  autres  fins  y  mentionnées. 

Attendu  qu'il  convient  d'accorder  aux  cours  en  certains  cas,  ie  pouvoir  de 
punir  d'une  manière  proportionnée  à  l'offense  commise  et  à  la  culpabilité  des 
accusés,  les  personnes  convaincues  d'offenses  devant  les  dites  cours,  qu'il  soit 
statué....  et  il  est  par  le  présent  statué  que  telles  parties  d'un  acte  passé 
dans  la  4>  et  5  année  du  règne  de  sa  présente  Majesté,  chap.  2-t.  et  intitulé, 
Acte  pour  améliorer  l'administration  de  la  Justice  criminelle  ;  et  d'un  certain 
autre  acte  de  la  même  session,  chap.  25,  intitulé  "  Acte  pour  consolider  et 
amender  les  lois  relatives  au  larcin  ;  et  aussi  d'un  autre  acte  de  la  dite  session, 
chap.  26.  intitulé,  "  Acte  pour  consolider  et  amender  les  lois  relatives  aux 
dommages  malicieux  causés  à  la  propriété  ;  et  aussi  d'un  autre  acte  de  la 
même  session,  chap.  27,  intitulé,  "  Acte  pour  consolider  et  amender  les  lois 
de  cette  province  relatives  aux  offenses  contre  la  personne,  "  ou  de  toute 
autre  loi  ou  acte  qui  répugnera  ou  sera  incompatible  avec  le  présent  acte, 
seront  et  sont  par  le  présent  rappelées. 

II.  Et  il  est  statué,  que  toute  offense  punissable  en  vertu  des  actes  ci-des- 
sus mentionnés,  par  l'emprisonnement  dans  le  pénitentiaire  provincial,  et  qui 
en  vertu  des  dits  actes,  peut  à  la  discrétion  de  la  cour  être  seulement  punie 
par  l'emprisonnement  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un 
terme  n'excédant  pas  deux  années,  telle  offense  après  la  passation  du  présent 
acte,  pourra  à  la  discrétion  de  la  cour,  être  punie  par  la  détention  dans  le  pé- 
nitentiaire provincial  pour  un  teins  non  moindre  que  trois  ans,  et  n'excédant 
pas  le  plus  long  terme  d'emprisonnement  auquel  le  coupable  aurait  pu  être  con- 
damné si  le  présent  acte  n'avait  pas  été  passé,  ou  par  l'emprisonnement  dans 
toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  terme  quelconque  n'excédant 
pas  deux  années,  et  ce  en  la  manière  prescrite  par  les  dits  actes.  Pourvu 
toujours  que  rien  du  présent  acte  n'empêchera  que  le  coupable  ne  soit  puni  par 
la  détention  à  vie  dans  le  pénitentiaire  provincial,  dans  tous  les  cas  où  il  au- 
rait pu  être  ainsi  puni    si  le  présent  acte  n'avait  pas  été  passé. 

III.  Et  il  est  statué  que  toute  offense  punissable   en  vertu  des  dits  actes  par 
prison nement  pour  un  tems   à  la  discrétion   de  la  cour,   ou  pour  un  terme 
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quelconque  excédant  deux  années,   sera  punie   par   la  détention   au    péniten- 
tiaire provincial,  si  l'emprisonnement  est  pour  un  terme  excédant  deux  années. 

IV.  Et  il  est  statué  que  toute  offense  qui  avant  la  passation  du  présent  acte, 
aurait  pu  soit  en  vertu  des  dits  actes  ou  de  toute  autre  acte  ou  loi,  être  punie 
par  la  déportation  au  de  là  des  mers,  sera  après  la  passation  du  présent  acte, 
punie  par  la  détention  au  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  égal  à  la  durée 
de  telle  déportation,  lorsque  ce  châtiment  aurait  pu,  avant  la  passation  du  pré- 
sent acte,  être  infligé  pour  un  tems  déterminé  ;  ou  par  la  détention  à  vie  dans 
le  dit  pénitentiaire  lorsqu'avant  la  passation  du  dit  acte,  telle  offense  aurait  pu 
être  punie  par  la  déportation  à  vie. 

V.  Et  attendu  qu'il  est  nécessaire  de  régler  le  châtiment  qui  doit  être  infligé 
contre  certains  coupables,  et  non  réglé  par  l'acte  ci-dessus  cité  et  intitulé  "  Acte 
pour  réunir  et  amender  les  lois  relatives  aux  offenses  contre  la  personne,  "  il  est 
statué  que  dans  tous  les  cas  où  une  personne  sera  accusée  et  convaincue 
d'assaut  avec  intention  de  commettre  un  viol,  ou  d'assaut  avec  intention  de 
commettre  les  crimes  abominables  de  sodomie  ou  de  bestialité,  la  cour  pourra 
dans  tels  cas,  condamner  le  coupable  à  être  détenu  aux  travaux  forcés  dans 
le  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas  trois 
années,  ou  à  être  emprisonné  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour 
un  terme   quelconque  n'excédant  pas  deux  années. 


CHAPITRE  VI. 
Réglant  V Inspection  de  la  Perlasse  et  Potasse. 

IV.  Par  cette  clause,  les  juges  de  paix  sont  autorisés  à  administrer  le  ser- 
ment aux  personnes  composant  le  Bureau  des  Examinateurs. 

XVI.  Pénalité  de  £  100  courant  contre  les  inspecteurs  qui  violeront  les  dis- 
positions du  présent  acte,  et  perte  de  leur  office. 

XVII.  Pénalité  de  £5  contre  tout  inspecteur  qui  refusera  d'agir,  après  de- 
mande à  lui  faite  à  cet  effet. 

XVIII.  Pénalité  de  £50  courant  contre  quiconque  contrefera  les  étampes 
des  inspecteurs,  ou  mettra  de  la  potasse  ou  perlasse  non  inspectées  dans  des 
quarts  étampés,   ou  contre  tout  inspecteur  qui   prêtera  ou  louera  ses  étampes. 

XIX.  Les  juges  de  paix  autorisés  à  régler  et  décider  les  difficultés  qui  s'é- 
lèveront entre  les  propriétaires  et  les  inspecteurs. 

XXI.  Les  amendes  n'excédant  pas  £10  courant  seront  poursuivies  som- 
mairement devant  deux  juges  de  paix  du  district  et  prélevées  par  la  saisie  et 
vente  des  effets  du  défendeur  ;  celles  excédant  £10  courant  seront  poursui- 
vies par  action,  "  bill,  "  ou  plainte  devant  une  cour  de  juridiction  compétente 
et  prélevées  par  exécution,  comme  dans  les  cas  de  dettes.  Moitié  des  amendes 
au  poursuivant  et  moitié  au  trésorier  de  la  cité,  ville  ou  lieu  dans  lequel  la 
poursuite  sera  intentée. 

XXIII.  Poursuites  prescrites  par  six  mois.  Le  défendeur  pourra  plaider 
l'issue  générale,  et  prouver  des  faits  spéciaux.  Et  le  poursuivant  payera  triple 
dépens,  si  la  poursuite  est  retirée  ou  déboutée. 

XXIII.  Cet  acte  entre  en  opération  le  premier  janvier  18  i3. 
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CHAPITRE   VII. 
Réglant  Viîispection  et  le  mesurage  du  Bois. 

II.  Les  juges  de  paix  autorisés  à  administrer  le  serment  aux  membres  du 
bureau  des  examinateurs. 

XXII.  Tout  inspecteur  qui  refusera  sans  cause  légitime  de  remplir  les  de- 
voirs de  sa  charge  encourra  une  amende  de  JEIO  courant  en  faveur  de  la  per- 
sonne lésée  par  tel  refus. 

XXIV.  Amende  n'excédant  pas  £20  courant  contre  tout  inspecteur  engagé, 
pour  chaque  contravention  par  lui  commise  contre  le  préseut  acte,  ou  l'empri- 
sonnement pour  six  mois  de  calendrier:  quiconque  non  admis  à  pratiquer 
comme  inspecteur  de  bois  ("culler")  en  exercera  les  fonctions,  dans  l'inten- 
tion d'éluder  les  dispositions  du  présent  acte,  encourra  pour  chaque  offense  une 
amende  n'excédant  pas  £10  courant,  ou  l'emprisonnement  pour  un  terme 
n'excédant  pas  six  mois  de  calendrier:  et  tout  inspecteur  employé  par  le 
surintendant  ("supervisor")  qui,  sans  le  consentement  ou  connaissance  du  dit 
surintendant,  ou  pour  lucre,  mesurera  ou  étampera  du  bois  sans  faire  entrer 
tel  bois  dans  le  livre  ou  régitre  du  surintendant,  encourra  pour  chaque  offense 
une  amende  n'excédant  pas  £o  courant,  ou  l'emprisonnement  pour  un  terme 
n'excédant  pas  six  mois  de  calendrier  ;  toutes  ces  offenses  seront  poursuivies 
devant  une  cour  de  juridiction  compétente. 

XXVII.  Défense  aux  inspecteurs  de  bois  de  commercer  sur  les  bois   soit  di- 
rectement ou  indirectement,  à  peine  d'une  amende   n'excédant  pas  J£50  cou 
rant  pour  chaque  offense,  et  la  perte  de  leur  office. 

XXVIII.  Le  surintendant  ou  inspecteur  coupables   de   partialité  ou  de  né 
gligence  volontaire  dans  l'exécution  de  leurs   devoirs,   encourront   pour  chaque 
offense  une  amende  n'excédant  pas  20  livres  courant,  la  perte  de   leur  office  à 
perpétuité. 

XXX.  Quiconque  se  servira  illégalement  ou  contrefera  ou  fera  contrefaire  les 
étampes  requises  par  le  présent  acte,  ou  imitera  sciemment  les  marques  des 
dites  étampes,  ou  effacera,  enlèvera  ou  détruira  aucune  des  marques  ou  lettres 
apposées  sur  le  bois  mesuré  et  inspecté,  encourra  une  amende  n'excédant  pas 
20  livres  courant,  ou  l'emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant  pas  trois 
mois  de  calendrier. 

XXXI.  Quiconque  malicieusement  mettra  en  dérive,  ou  détachera  ou  cou 
pera  les  liens  ou  amarres  d'aucun  bois,  ou  cachera  aucun  bois  ainsi  trouvé  en 
dérive,  ou  jeté  à  la  côte  ou  sur  le  rivage,  ou  qui  effacera  ou  détruira  de  quel 
que  manière  la  marque  ou  le  numéro  apposé  sur  tel  bois,  ou  contrefera  les 
marques  d'icelui,  ou  aidera  illégalement  à  aucun  des  actes  ci-dessus,  sera  sur' 
le  serment  ou  plainte  d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  et  sur  conviction 
de  telle  offense  devant  deux  juges  de  paix  de  cette  province,  condamné  à  payer 
une  amende  de  20  à  10  livres  courant  ;  moitié  de  laquelle  appartiendra  à  Sa 
Majesté  et  l'autre  au  poursuivant  j  à  défaut  du  payement  de  telle  amende,  le 
délinquant  pourra  être  emprisonné,  pour  la  première  offense,  pour  un  terme 
n'excédant  pas  un  mois  ;  et  pour  toute  offense  subséquente,  pour  un  temps 
n'excédant  pas  six  mois,  dans  la  maison  de  correction  du  district  dans  lequel  la 
conviction  aura  eu  lieu. 
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XXXII.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  radeaux,  cages,  cajeux  ("  rafts  '*) 
en  marche  sur  une  rivière  navigable  de  cette  province,  tiendront  des  feux  al- 
lumés pendant  la  nuit  sols  peine  contre  les  propriétaires  ou  conducteurs, 
d'une  amende  n'excédant  pas  deux  livres  dix  chelins  courant  sur  conviction 
devant  deux  juges  de  paix. 

XXXIII.  Les  amendes  et  pénalités  imposées  par  le  dit  acte  seront  pour- 
suivies sommairement  (excepté  dans  les  cas  où  il  est  ci-dessus  autrement  pour- 
vu), soit  en  terme  devant  une  cour  de  "record"  de  juridiction  compétente, 
ou  dans  la  vacation  devant  un  des  juges  de  la  dite  cour,  et  ce  avec  dépens, 
dans  les  douze  mois  qui  suivront  la  commission  de  l'offense  et  non  après  ;  et 
seront  recouvrées  par  action  de  dette,  bill,  plainte  ou  information  et  de  la  même 
manière  que  les  autres  dettes  de  même  valeur.  Moitié  des  amendes  (excepté 
dans  les  cas  ci-dessus  pourvus),  appartiendra  à  Sa  Majesté,  et  l'autre  moitié 
au  poursuivant. 

XXXIV.  Actions  ou  poursuites  intentées  contre  une  personne  ayant  agi  en 
vertu  du  présent  acte,  sont  prescrites  par  douze  muis  de  calendrier  ;  le  défen- 
deur pourra  sous  l'issue  générale  prouver  des  faits  spéciaux  et  donner  le  pré- 
sent acte  comme  preuve.  Si  l'action  est  renvoyée  ou  déboutée  ou  retirée,  le 
poursuivant  payera  triple  dépens  au  défendeur,  et  pour  le  payement  d'iceux 
aura  les  mêmes  droits  que  les  défendeurs  ont  dans  les  autres  actions  en 
pareil  cas. 

XXXV.  Cet  acte  entre  en  opération  le  premier  Janvier  1843,  et  demeurera 
en  force  jusqu'au  premier  Mai  1847,  et  pas  plus  longtemps. 

CHAPITRE  VIII. 

Pour  autoriser  le  prêt  d'un  million  six  cents  mille  livres 
sterling  à  la  Province. 

IV.  Quiconque  contrefera  une  "  debenture  "  ou  autre  papier  valable  ("  se- 
curity")  en  vertu  du  présent  acte,  ou  l'endossement,  marque  ou  autre  écrit 
sur  iceux,  ou  demandera  à  changer  pour  des  espèces,  telle  debenture  ou  pa- 
pier contrefait  comme  susdit,  sachant  qu'elle  est  contrefaite  et  dans  l'intention 
de  frauder  Sa  Majesté  ou  autre  personne,  sera  coupable  de  félonie,  et  puni 
par  un  châtiment  à  la  discrétion  de  la  cour,  n'excédant  pas  la  détention  à  vie 
aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial. 

CHAPITRE  XVII. 

Pour  empêcher  plus  efficacement  Vobstruction  des  Rivières 
et  Ruisseaux  dans  le  Canada-Est.  (Bas-Canada), 

Ce  statut  ordonne  que  quiconque  jettera  dans  une  rivière,  ruisseau  ou  cours- 
d'eau  dans  le  Bas-Canada,  aucune  rognure  ou  retaille,  écorce,  ou  autre  rebut 
quelconque  provenant  d'un  moulin  à  scies  (la  sciure  de  bois  exceptée)  ou  au= 
cun  bout  de  bois,  racine,  tronc  ou  bois  de  rebut,  et  qui  les  y  laissera  de  ma- 
nière à  obstruer  telle  rivière,  ruisseau,  ou  cours  d'eau,  encourra  une  amende 
de  10  chelins  à  5  chelins  courant  pour  chaque  jour  d'obstruction  comme  sus- 
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dit,  après  qu'il  aura  été  requis  par  la  personne  intéressée  cTeniever  telle  obs- 
truction ;  et  ce  en  sus  des  dommages  qui  pourront  en  résulter  :  Et  l'amende  et 
les  dommages  seront  poursuivies  et  recouvrées  en  la  manière  prescrite  par  le 
statut  du  Bas-Canada,  6.  Guil.  <A.  chap.  56.  clause  61.  intitulé  "  Acte 
pour  remédier  aux  abus  préjudiciables  à  l'agriculture. 

CHAPITRE  XXIII. 

Incorporant  la  compagnie  d'éclairage  et  d'eau  de  la  cité  de 

Québec. 

VIII.  La  compagnie  pourra  creuser  les  rues,  en   observant   certaines  forma- 
lités, à  peine  d'amende. 
X.  Pénalité  contre  la  compagnie  pour  négligence. 

XII.  Pénalité  contre  la  dite  compagnie  pour  refus  de  se  conformer  aux 
ordres  de  la  corporation  de  la  cité  de  Québec. 

XIII.  Pénalité  de  £25  courant  contre  quiconque  se  procurera  du  gaz  ou  de 
l'eau  sans  le  consentement  ou  connaissance  de  la  compagnie,  et  en  outre  20  s. 
par  chaque  jour  que  l'eau  ou  le  gaz  sera  ainsi  obtenu  ;  la  dite  pénalité  recou- 
vrable avec  frais  devant  toute  cour  de  juridiction  compétente. 

XIV.  Quiconque  malicieusement  endommagera,  ou  détruira  un  ouvrage 
quelconque  érigé  ou  fait  par  la  dite  compagnie,  ou  causera  un  dommage  quel- 
conque à  la  dite  compagnie  &c.  sera  coupable  de  misdemeanor  et  punie  par  une 
cour  compétente,  par  une  amende  n'excédant  pas  £5  courant,  ou  l'empri- 
sonnement dans  la  prison  commune  du  district,  pour  un  tems  n'excédant  pas 
trois  mois. 

XVI.  Acte  Public. 

XX.  Cet  acte  sera  en  force  pendant  cinquante  années. 


FIN  DE  LA  TROISIEME  PARTIE. 


LOIS  CRIMINELLES. 


QUATRIEME  PARTIE. 


DES  JUGES  DE  PAIX   ET  DE  LEURS  DEVOIRS. 

CHAPITRE  I.    ARTICLE  I. 
De  l 'office  de  Juge  de  Paix. 

1.  On  appelé  Juges  de  paix  (justiarii  adpacem),  certaines  personnes  nom- 
mées par  le  souverain  pour  faire  maintenir  la  paix  dans  le  comté  ou  lieu  dans 
lequel  elles  résident.  Il  ne  faut  point  confondre  le  mot  magistrat  avec  ceux 
de  Juges  de  Fait  :  ces  deux  termes  ne  sont  pas  synonimes  ;  car  quoique  tout 
juge  de  paix  soit  magistrat,  tout  magistrat  n'est  pas  juge  de  paix.  Par  exemple, 
les  maires  et  autres  officiers  des  corporations  sont  bien  des  magistrats,  mais  ne 
ne  sont  pas  toujours  des  juges  de  Paix.  (Dickinsov?  s  Justice  of/he  Peace,  Vo 
Peace,  Justices  of  page  365.  2  Edition) 

Les  juges  de  Paix  sont  des  Juges  de  Record  (tenant  régitres)  :  et  les  en- 
trées de  ces  régitres  ne  peuvent  être  contredits  par  aucune  preuve  testimoniale. 
(Lamb.  63.  Jjickinson  loc  cit.) 

Parmi  les  juges  de  paix,  les  uns  sont  du  quorum,  les  autres  ne  le  sont  pas. 
Le  juge  de  paix  du  quorum  (mot  latin),  est  celui  qui  dans  la  commission  des 
juges  de  Paix  est  désigné  particulièrement  comme  devant  faire  partie  de  cette- 
commission.  Ainsi,  si  la  commission  est  adressé  à  cinq  personnes,  qu'il  soit 
dit  dans  la  commission,  "  de  laquelle  dite  commission  Pierre  et  Paul  formeront 
partie,  "  dans  ce  cas,  Pierre  et  Paul  seront  du  quorum,  et  les  trois  autres  n'en 
seront  pas  et  ne  pourront  procéder  en  Sessions  ou  sur  aucune  affaire  d'impor- 
tance sans  la  présence  de  Pierre  ou  de  Paul. 

L'office  de  juge  de  Paix  prend  son  origine  au  commencement  du  règne  de 
Guillaume  le  Conquérant.  Sir  Edward  Cake,  prétend  que  l'institution  de  cet 
office  date  delà  sixième  année  du  règne  de  Edouard  I.  Il  est  cependant  cer- 
tain que  les  commissions  et  nominations  des  juges  de  Paix  ont  été  faites  en 
vertu  des  statuts  dans  la  première  année  du  règne  de  Edouard  3.  Avant  cette 
époque,  chaque  comté  élisait  des  conservateurs  de  la  paix  ;  mais  les  statuts 
ont  transporté  ce  pouvoir  à  la  personne  du  souverain  qui,  seul  aujourd'hui, 
"-ut  nommer  les  juges  de  paix. 
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ARTICLE  II. 

De  la  Commission  de  la  Paix,  des  pouvoirs  que  contient  celte 
commission,  des  serments  d'allégeance,  de   qualifi- 
cation et  d'office. 

SECTION  I. 
De  la  Commission  de  la  Paix. 

2.  Aujourd'hui  il  y  a  trois  espèces  déjuges  de  Paix:  lo.  ceux  nommés 
par  acte  du  parlement  ;  2.  par  charte  royale  sous  le  grand  sceau  ;  3.  par  com- 
mission.    Nous  ne  parlerons  que  des  juges   de   paix  nommés  par  commission. 

Par  le  statut  1  Edouard  3,  qui  est  le  premier  qui  ordonne  la  nomination  des 
juges  de  paix  par  commission  du  roi,  les  juges  de  paix  ont  seulement  le  pou- 
voir de  maintenir  la  paix.  Mais  les  pouvoirs  donnés  par  cette  commission  ont 
été  depuis  successivement  étendus  jusqu'à  la  trentième  année  du  règne  d'Eli- 
zabeth  (1590)  ;  la  forme  de  la  commission  fut  alors  revi&ée,  et  a  toujours  été  en 
usage  depuis  ce  temps  jusqu'à  nos  jours,  à  quelques  changemens  près.  Au- 
jourd'hui cette  commission  est  dans  la  forme  suivante  : 

VICTORIA  &c.  &c.  à  A.  B.  C.  D.  &c.  salut. 

Sachez  que  nous  vous  avons  nommé  conjointement  et  séparément,  et 
chacun  de  vous,  nos  juges,  pour  maintenir  la  paix  dans  notre  district  de 
et  pour  observer  et  faire  observer  toutes  les  ordonnances  et  statuts  faits  pour  le 
bien  de  la  paix  et  la  préservation  d'icelle,  et  pour  la  tranquillité  et  le  bon  gou- 
vernement de  notre  peuple  dans  notre  dit  district,  conformément  à  l'autorité, 
forme,  teneur  et  effet  des  dits  statuts  et  ordonnances  ou  aucun  d'iceux  ou  icellea 
dans  le  dit  district,  et  pour  châtier  et  punir  toutes  personnes  qui  violeront  les 
dits  statuts  et  ordonnances  ou  aucun  d'iceux  dans  le  dit  district,  suivant  la 
forme  prescrite  dans  les  dits  statuts  et  ordonnances  ;  et  pour  faire  venir  parde- 
vant  vous,  ou  aucun  de  vous,  tous  ceux  qui  ont  incendié  ou  mis  le  feu,  ou 
menacé  aucun  de  nos  sujets  quant  à  leurs  personnes  ou  leurs  biens,  pour  les 
obliger  à  donner  bonnes  et  suffisantes  cautions  pour  la  paix  et  leur  bonne  con- 
duite envers  nous  et  nos  dits  sujets  ;  et  dans  le  cas  où  ils  refuseront  de  donner 
telles  cautions,  de  les  faire  alors  détenir  dans  nos  prisons  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
donné  telles  cautions. 

Nous  vous  avons  nommé  et  nommons  trois  d'entre  vous,  ou  plus,  (duquel 
nombre  nous  voulons  que  l'un  de  vous  les  dits  A.  B.  C.  D.  fasse  partie),  nos 
juges,  pour  vous  enquérir  plus  amplement  sous  le  serment  d'hommes  honnêtes 
et  compétens  (good  and  hwpul)  du  dit  district,  de  la  vérité  de  toutes  et  cha- 
cune des  félonies,  emprisonneniens,  encharitemens,  sorcelleries,  art  magique, 
mitdemeanors,  accaparement  ( forestallings,)  regratterie  (rcqrattîngs,)  monopole 
(ingrossings)  et  extorsions  quelconques,  et  de  toutes  et  chacune  les  autres  offenses 
dontet  desquelles  nosjuges  depaixpeuventetdoiventlégalement  s'enquérir,  com- 
mises par  quelque  personne  que  ce  soit  et  de  quelque  manière  quece  soit  que  les 
dites  offenses  aient  été  commises  ou  tentées  d'être  commises  dans  le  dit  district,  ou 
qui  y  seront  ci-après  commises  ou  tentées  d'être  commises  ;  et  aussi  de  toutes  per- 
sonnes armées  qui  dans  le  dit  district,  contre  notre  paix  et  la  tranquillité  de  notie 
peuple,  ont  marché  ou  parcouru  le  dit  district,  par  troupe  ou  rassemblemens,  ou  de 
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la  même  manière  y  marcheront  ou  le  parcourront  à  l'avenir;  aussi  de  tous  ceux 
qui  ont  commis  quelque  guet-à-pens,  ou  qui  par  la  suite  commettront  quelque 
guet-à-pens  pour  mutiler,  blesser  ou  tuer  nos  sujets  ;  et  aussi  de  tous  pour- 
voyeurs (victualltrs)  et  de  toutes  et  chacune  les  autres  persanes  qui  dans  les 
poids  et  mesures,  ou  vendant  des  alimens,  ont  commis  quelques  offenses  contre 
les  lois  faites  à  cet  égard  ou  qui  seront  faites  à  l'avenir,  ou  qui  ont  essayé  ou 
tenté  de  commettre  telles  offenses  dans  le  dit  district  ;  et  aussi  de  tous  les  shé- 
riffs,  baillis,  sénéchaux  (stewards),  conslables,  geôliers  et  autres  officiers,  qui 
dans  l'exécution  de  leurs  offices  ont  prévariqué  ou  prévariqueront  par  la  suite, 
ou  qui  ont  été  ou  seront  négligens  et  non  soigneux  dans  leurs  offices  dans  le  dit 
district  ;  et  de  toutes  et  chacune  les  matières,  choses,  circonstances  qui  con- 
cernent les  présentes,  faites  ou  commises  par  qui  que  ce  soit  et  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  ou  qui  y  seront  faites  ou  commises  à  l'avenir  ;  pour  examiner 
tous  les  indictments  maintenant  devant  vous  ou  quelqu'un  devons,  ou  devant  nos 
autres  juges  de  paix  dans  le  dit  district,  ou  qui  par  la  suite  seront  mis  devant  vous 
ou  quelqu'un  de  vous,  et  non  encore  terminés  et  décidés;  pour  faire  sur  iceux 
et  continuer  les  procédures  contre  les  personnes  accusées  ou  qui  le  seront  ci- 
après,  jusqu'à  ce  que  les  dites  personnes  aient  été  arrêtées,  se  soient  rendues  à 
justice  ou  aient  été  mises  hors  la  loi  ;  et  pour  connaître  et  décider  de  toutes  et 
chacune  les  félonies,  emprisonnemens,  enchantemens,  sorcelleries  (a),  trans- 
gressions, foresfaUings,  regrattings,  ingrossings,  extorsions,  assemblées  il- 
légales et  indictments  susdits  ;  et  toutes  et  chacune  les  autres  choses  qui  con- 
cernent les  présentes,  en  la  manière  et  forme  voulues  par  les  lois  ;  et  de  punir 
les  coupables,  par  l'amende,  la  confiscation  et  autres  châtimens  prononcés  par 
les  lois  en  pareils  cas. 

Pourvu  toujours,  que  si  un  cas  difficile  se  présente  devant  vous  ou  trois 
d'entre  vous,  ou  plus,  vous  ne  prononcerez  le  jugement  qu'en  présence  ou  de 
l'avis  d'un  de  nos  juges  de  notre  cour  du  Banc  du  Roi  dans  le  dit  district. 

C'est  pourquoi  nous  vous  commandons  vous  et  chacun  de  vous,  de  vous 
appliquer  diligemment  à  faire  observer  la  paix  et  les  lois  ;  et  de  vous  assembler  à 
certains  lieux  et  jours  par  vous  fixés,  ou  par  trois  d'entre  vous,  ou  plus,  pour 
vous  enquérir  à  l'effet  des  présentes  ;  et  de  procéder,  entendre  et  déterminer 
toutes  et  chacune  les  dites  choses  suivant  les  firmes  prescrites  par  les  lois  et 
coutumes  d'Angleterre,  réservant  pour  nous  les  amendes  et  confiscations  qui 
nous  appartiennent. 

Et  par  ces  présentes  nous  commandons  à  notre  shériff  du  dit  district  de  faire 
venir  devant  vous,  ou  trois  d'entre  vous,  ou  plus,  aux  jours,  lieux  et  heures  qui 
seront  fixés  par  vous,  ou  trois  d'entre  vous,  ou  plus,  des  hommes  honnêtes  et 
compétens,  en  nombre  suffisant,  pour  s'enquérir  de  la  vérité  d'aucune  des 
choses  contenues  dans  les  présentes. 

Enfin  nous  vous  avons  nommé,  le  dit  A.  B.,  gardien  des  records  de  notre 
paix  dans  le  dit  district  ;  c'est  pourquoi  vous  ferez  mettre  devant  vous  et  vos  dits 
confrères,  aux  jours  et  lieux  fixés,  les  writs,  precepts,  ordres  et  indictments 
susdits,  afin  qu'ils  soient  examinés  et  déterminés  suivant  le  dû  cours  de  la  loi 
comme  susdit. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  émaner  les  présentes  nos  lettres  patentes.  &c. 


(a)  Le  statut  9.  Geo.  2,  c.  5,  sec.  3,  a  aboli  les  indictments  pour  raagie  et  sorcellerie. 
Ceux  qui  prétendent  faire  usage  de  magie,  les  (liseurs  de  bonne  aventure  &c.  sont  par  la 
4e  clause  de  cet  acte,  sujets  à  être  emprisonnés  pour  un  an. — (Traducteur.) 

Q   Q   Q 
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SECTION  II. 

Des  pouvoirs  accordés  par  cette  commission. 

3.  Les  pouvoirs  accordés  par  cette  commission  sont  de  deux   sortes:    lo. 
pouvoirs  accordés  à  chaque  juge  de  paix  agissant  séparément  et   individuelle- - 
mont  ;  2o.  pouvoirs  accordés  aux  juges  de  paix  réunis  en   session. 

PARAGRAPHE  I. 

Pouvoirs  accordés  aux  Juges  de  Paix  agissa?it  séparément, 
et  de  leurs  devoirs. 

<k  Chaque  juge  de  paix  agissant  séparément,  est  revêtu  d'une  certaine  au- 
torité qui  lui  est  propre  et  qui  lui  permet  de  faire  seul  toutes  et  chaque  chose 
qui  regardent  sou  office.  Mais  ces  devoirs  sont  tellement  multipliés  qu'il  est 
impossible  d'en  faire  un  abrégé.  Nous  nous  bornerons  seulement  à  donner 
quelques  principes  généraux  pour  servir  de  guide  dans  tous  les  cas.  (Dickin- 
son,  Ijc.  cit.  377). 

5.  Si  un  juge  de  paix  n'observe  pas  la  forme  de  procéder  réglée  par  les  sta- 
tuts en  vertu  desquels  il  agit,  ceKe  procédure  est  de  nul  effet  ;  mais  s'il  a  ob- 
servé exactement  toutes  les  dispositions  des  dits  statuts,  la  procédure  par  lui 
faite  ne  peut  être  cassée  ni  par  la  cour  de  sessions  ni  par  celle  du  Banc  du  Roi- 

6.  Le  pouvoir  du  juge  de  paix  n'est  que  ministériel,  lorsqu'il  agit  en  vertu 
d'un  ordre  supérieur;  dans  tous  les  autres  cas,  il  agit  comme  juge.  Mais  il 
doit  faire  attention  à  ne  pas  exercer  son  autorité  hors  de  sa  juridiction,  c'est-à- 
dire  hors  des  limites  du  district  pour  lequel  il  a  été  nommé. 

7.  Si  le  juge  de  paix  agit  pour  obliger  quelqu'un  à  faire  une  chose  requise  par 
la  loi,  s'il  fait  emprisonner  ou  ordonne  d'emprisonner  quelqu'un  &c.  il  ne  peut 
dans  ce  cas  agir  que  dans  sa  juridiction  ;  mais  il  peut  en  tout  lieu  recevoir  des 
informations,  dépositions  pour  prouver  les  offenses  commises  hors  de  son  dis- 
trict, ou  recevoir  les  reconnaissances  de  poursuite  contre   les  dites  offenses. 

8.  Le  pouvoir  de  faire  emprisonner  les  délinquants  contre  les  lois  de  la  so- 
ciété, n'est  accordé  qu'incidemment  aux  juges  de  paix.  Ils  peuvent  sans 
warrant  ordonner  l'arrestation  et  l'emprisonnement  de  touie  personne  com- 
mettant une  félonie  en  leur  présence  et  sous  leurs  yeux  ;  mais  si  dans  ce  cas 
l'information  est  faite  par  une  autre  personne,  ils  doivent  émaner  leur  warrant 
en  la  forme  ordinaire  (a). 

9.  Dans  les  ca3  de  félonie  ils  ne  doivent  procéder  qu'avec  la  plus  grande 
prudence  ',  et  ils  ne  doivent  accorder  un  Warrant  pour  l'arrestation  et  empri- 
sonnement, que  sur  la  déposition  sous  serment  d'une  ou  plusieurs  personnes 
dignes  de  foi,  déposant  positivement  que  la  félonie  a  été  commise  par  quelqu'un 
nommément.     Autrement   ils   peuvent  s'exposer  à  une  action  en  dommages. 

10.  Si  un  assaut  est  commis  sur  un  juge  de  paix,  celui-ci  peut  faire  arrêter 
ou  arrêter  lui  même  l'assaillant  et  le  faire  emprisonner  jusqu'à  ce  qu'il  ait  don- 
né caution  suffisante  pour  garder  la  paix.  Il  en  est  de  même  de  toute  entrée 
par  force  et  violence  sur  sa   propriété.     Hors  ces  deux  cas,  il  ne  peut  être  juge 


(a)  Le  statut  provincial  35  George  3,  ch.  1,    clause  4,  donne  »mt  juge*  de  paix   le  pouvoir 
de  faire  arrêter  et  emprisonner  lea  délinquant.     Ci  dessus  page  320. — (Traducteur). 
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dans  sa  propre  cause.  (Jacob' a  Lauo  Diclionnary,  Vo.  Justices  ofthe  Peace). 
Les  juges  de  paix  peuvent  ordonner  l'exécution  dans  leur  district,  d'un  War- 
rant émané  par  un  juge  de  paix  d'un  autre  district,  et  procéder  sur  icelui 
comme  si  le  dit  Warrant  avait  été  émané  par  eux  mêmes.  Cet  ordre  peut  se 
donner  ainsi  sur  le  dos  du  Warrant,  exécutez  te  présent  Warrant  dans  ce  dis* 
frict  :  le  juge  de  paix  signe  ensuite  cet  ordre  :  ou  simplement  en  signant  seu- 
lement son  nom.  (24.  Geo.  2.  ch.  55.  voyez  aussi  Stat.  Prov.  36.  Geo. 
3.  ch.  12.  ci-dessus  page  332.  et  35.  Geo.  3.  c.  1.  section  4: 

11.  Mais  les  devoirs  les  plus  importans  des  juges  de  paix,  sont  ceux  qui  con- 
cernent l'examen  et  interrogatoire  des  accusés  de  félonie  ou  de  misdemeanors, 
l'admission  ou  non  admission  à  cautions,  de  l'accusé.  Nous  en  parlerons  ci- 
après. 


SECTION  III. 
Responsabilité  des  Juges  de  paix  agissant  individuellement. 

12.  Il  est  universellement  admis  que  le  juge  de  paix  ne  peut  être  troublé 
ni  inquiété  pour  aucune  erreur  de  jugement  par  lui  commise  dans  les  procé- 
dures par  lui  faites  dans  les  cas  où  la  loi  lui  accorde  juridiction.  Il  en  est  au- 
trement, lorsque  l'on  peut  établir  ou  inférer  qu'il  a  agi  par  malice,  partialité  ou 
corruption  :  dans  ce  cas,  il  se  rend  coupable  de  misdevîeatior,  et  peut  être 
poursuivi  devant  la  cour  du  Banc  du  Foi,  soit  par  indictment  ou  information. 
On  emploie  ordinairement  le  dernier  mode  de  poursuite  ;  mais  celui  qui  veut 
se  servir  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  moyens,  doit  lui  même  se  présenter  de- 
vant la  cour  les  mains  nettes  (yoith  clean  hands),  c'est-à-dire,  exempt  de  tout 
reproche  ou  de  tout  blâme  relativement  à  l'offense  dont  il  est  accusé.  (Voyez 
ci-dessus  No.  612  et  suivans. 

13.  Si  le  juge  de  paix  émane  un  Warrant  dans  un  cas  dans  lequel  il  n'a 
pas  juridiction,  il  s'expose  à  une  action  civile  pour  trespass  (a)  de  la  part  de 
la  personne  arrêtée  ou  emprisonnée.  Il  en  est  de  même,  si  ayant  juridiction, 
il  émane  un  Warrant  sans  avoir  reçu  une  déposition  sous  serment.  De  même 
s'il  envoie  l'accusé  en  prison  pour  un  tems  évidemment  trop  long,  pour  l'in- 
terroger et  examiner  de  nouveau,  ou  dans  le  but  de  lui   arracher  quelque  aveu. 

14.  Toutes  les  actions  portées  contre  les  juges  de  paix  pour  quelque  chose 
par  eux  faite  en  cette  capacité,  doivent  être  intentées  dans  les  six  mois  de  ca- 
lendrier qui  suivent  le  fait  (1);  et  notice  de  cette  action  doit  être  donnée  ou 
à  eux-mêmes  ou  à  leurs  demeures  ordinaires,  par  le  demandeur,  un  mois  de 
calendrier  au  moins,  avant  l'institution  de  telle  action  (2).  Cette  notice  doit 
contenir  clairement  et  explicitement  la  cause  de    l'action,   et   contenir  sur  l'en- 


(a)  (Trespass,  trangressio).  On  appelé  ainsi  la  trangression  commise  contre  la  loi.  Mais 
généralement,  ce  mot  signifie  le  dommage  causé  par  un  particulier  à  un  autre.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  trespass  est  de  deux  sortes  :  —  le  trespass  gênerai,  autrement  appelé  tiespass 
vi  et  armis  (par  force  et  violence),  et  le  trespass  spécial  ou  trespass  upon  the  case,  résul- 
tant d'un  fait  ou  d'une  action  particulière.  La  différence  qui  existe  entre  ces  deux  espèces 
de  transgressions  est  que  la  première  a  lieu  toutes  les  fois  que  l'acte  originaire  est  illégal  en 
lui  même  ;  et  que  la  seconde  a  lieu  lorsque  l'injure  ou  le  dommage  causé  n'est  qu'une  con- 
séquence d'un  acte  légal.  (Jacoh's  Law  Dict.  vo.  Trespass.) 
"(I)  24  George  2,  ch.  44,  sec.  8. 
(2)  lbid.    ' 
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dossement  le  nom  du  procureur  du  demandeur;  sans  quoi  l'action  ne  peut  être 
maintenue.  Cette  notice  doit  être  dans  la  forme  usitée  pour  les  notices,  et  non 
clans  celle  ordinaire  des  lettres  de  procureur  comportant  "  qu'il  est  autorisé  "  &c. 
Elle  doit  contenir  la  nature  du  writ  qui  doit  être  émané,  mais  non  la  forme  de 
l'action.  Enfin,  l'action  doit  être  portée  dans  le  comté  (disirici)  où  l'acte 
dont  on  se  plaint  a  été  commis  par  le  juge  de  paix.  Pour  défense  à  cette  ac- 
tion, le  juge  de  paix  peut  nonobstant  les  nouvelles  règles  qui  gouvernent  les 
procédures  (pkadi/igs),  prouver  sous  la  défense  générale  (genircd  issue),  des 
faits  particuliers.  (Dïkinson's  Guide  (o  the  Qutattr  Sessions,  page  77  et 
suivantes.     Edition  de  1838). 

SECTION   IV. 
Protection  que  la  loi  accorde  aux  Juges  de  Paix. 

5.  La  loi  protège  de  tout  son  pouvoir  les  juges  de  paix  dans  l'exécution  de  leurs 
devoirs.  Elle  les  défend  non  seulement  contre  les  voies  de  fait,  mais  encore 
contre  les  libelles,  les  paroles  qui  les  attaquent.  Ces  offenses  peuvent  être 
poursuivies  par  indictment  et  punies.  Un  juge  de  paix  peut  poursuivre  crimi- 
nellement (indici)  pour  injures  verbales  à  lui  dites  en  sa  présence,  dans  l'exé- 
cution de  ses  devoirs  ;  ainsi  dire  à  un  magistrat,  "  vous  êtes  un  coquin,  un  men- 
teur," est  matière  à  un  indictment.  Si  de  semblables  paroles  lui  sont  adressées 
en  sa  présence,  lorsqu'il  agit  en  sa  capacité  judiciaire,  et  que  ces  paroles  équi- 
valent à  un  empêchement  (obsduction)  du  cours  de  la  justice,  il  peut  par 
warrant  faire  emprisonner  le  coupable  pour  mépris  pour  un  temps  déterminé, 
niais  non  autrement.  A  moins  que  les  injures  d'après  les  circonstances  sous 
lesquelles  elles  sont  dites,  puissent  rendre  probable  qu'elles  auront  l'effet  d'em- 
pêcher l'administration  de  la  justice,  il  est  plus  sûr  pour  le  juge  de  paix  de  pro- 
céder contre  le  coupable  par  la  voie  de  l'indictmenf,  ou  par  action  au  civil  ;  ce 
dernier  moyen  lui  est  accordé  soit  que  les  injures  lui  aient  été  dites  en  sa  pré- 
sence ou  en  son  absence.  (  Dickinson's  Quarter  Sessions,  chap.  2,  section  2, 
p  isnni). 

16.  Le  juge  de  paix  ne  peut  être  puni  à  la  fois  et  au  criminel  et  au  civil  ; 
caria  cour  avant  d'accorder  une  information  au  criminel  contre  le  juge  de  paix, 
ordonnera  que  le  plaignant  se  désiste  de  l'action  civile,  si  telle  action  a  été 
commencée.  Même  dans  le  cas  d'une  poursuite  par  indictment  et  lorsque  le 
grand -jury  a  fait  un  rapport  aflirmatif  sur  l'indictmenf,  le  procureur-général 
(sur  application  à  lui  faite)  entrera  un  noUe  prosequi  sur  cet  indictment,  s'il 
appert  que  le  poursuivant  est  décidé  à  porter  une  action  au  civil  contre  le  dé- 
fendeur.    (7  Dur.  7!  9.    Reivs.  Fieldiags. — Dickinson's  Justice  of  the  Peace, 

Vo.  Peace,  Justices  of,  page  381). 

17.  Si  l'action  intentée  contre  le  jvge  de  paix  est  déboutée,  le  demandeur 
•doit  payer  triple  dépens. 

18.  Le  jv;gi  de  paix  poursuivi  [>eut  en  tout  temps,  dans  le  mois  de  calendrier 
qui  suivra  la  notice  d'action  à  lui  donnée,  faire  des  offres  (amenda)  au  plai- 
gnant ou  à  son  procureur  ;  et  si  elles  sont  refusées,  il  peut  opposer  ces  offres  à 
l'action  avec  la  dtfense  de  non  coupable  ou  toute  autre  défense  avec  la  per- 
mission de  la  cour.  Si  les  offres  sont  jugées  suffisantes,  l'action  est  déboutée. 
Et  dans  ce  cas,  ou  si  le  demandeur  est  débouté  ou  discoctinue  son  action,  ou 
si  jugement  est  donné  ea  faveur  du  défendeur  sur  le  demurrtr,  le  défendeur 
Ttira  droit  aux  mêmes  frais  que  s'il  eut  opposé  l'issue  générale.     Et  si   les  offres 
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n'ont  pas  été  faites  ou  sont  jugées  insuffisantes,  ou  si  jugement  est  prononce 
contre  le  défendeur,  il  sera  accordé  tels  dommages  qu'il  sera  jngé  convenable 
et  avec  dépens.     (24  George  2,  chap.  44,  clause  2). 

Si  le  juge  de  paix  a  négligé  de  faire  des  offres,  ou  en  a  fait  qui  soient  insuffi- 
santes, avant  l'institution  de  l'action,  il  peut  avec  la  permission  de  la  cour, 
avant  que  Vis  sue  soit  jointe,  déposer  en  cour  telle  somme  qu'il  jugera  suffisante  ; 
sur  ce,  la  cour  procédera  et  donnera  jugement  de  la  même  manière  que  dans  les 
autres  actions  dans  lesquelles  le  défendeur  est  autorisé  à  déposer  en  cour. 
(Idem,  sec.  4). 

Lors  de  l'enquête,  le  demandeur  ne  pourra  prouver  aucun  autre  fait  que  ceux 
mentionnés  dans  la  notice  d'action.     (Idem,  section  5). 

Si  le  demandeur  obtient  jugement  en  sa  faveur,  et  que  le  juge  certifie  en 
pleine  cour  que  l'offense  qui  a  donné  lieu  à  l'action  a  été  commise  volontaire- 
ment et  malicieusement,  le  demandeur  aura  double  frais  (1).  (Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus  Nos.  351  et  suivans,  et  aussi  les  statuts  provinciaux 
4  et  5  Victoria,  chapitre  25,  clause  66,  et  chapitre  26,  clause  40). 

ARTICLE  III. 

Des  sermens  d'allégeance,   de  qualification  et  d'office  que 
doivent  faire  les  Juges  de  Faix. 

19.  Le  juge  de  paix  avant  de  faire  aucune  fonction  de  son  office,  doit  d'abord 
prêter  le  serment  d'allégeance.  Ce  serment  se  prête  devant  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet.  Il  doit  ensuite  faire  le  serment  de  qualification  requis  par 
le  statut  provincial  6.  Victoria,  chap.  3.  (Voyez  ce  statut  ci-dessus).  Enfin  il 
doit  prendre  le  serment  d'office,  lequel  est  dans  les  termes  suivans  : — 

Serment  d'Office. 

"  Vous  jurez,  que  comme  juge  de  paix  pour  et  dans  le  district  de  , 

<îans  tous  les  articles  de  la  commission  de  la  Reine  à  vous  adressée,  vous  ren- 
drez égale  justice  au  pauvre  et  au  riche,  suivant  votre  habileté,  connaissance 
et  capacité,  suivant  les  lois,  coutumes,  statuts  et  ordonnances  de  cette  province; 
que  vous  n'agirez  comme  conseil  dans  aucune  difficulté  pendante  devant 
vous  ;  que  vous  tiendrez  vos  sessions  conformément  à  la  forme  des  statuts  faits 
à  cet  égard;  que  vous  ferez  entrer  et  rendrez  compte  fidèlement  à  la  Reine,  sans 
en  rien  détourner  ou  cacher,  de  toutes  les  amendes,  confiscations  qui  auront 
lieu  devant  vous:  que  vous  vous  acquitterez  de  vos  devoirs  de  juge  de  paix, 
bien  et  fidèlement,  sans  être  guidé  par  aucune  récompense  ou  autre  cause  sem- 
blable :  que  vous  n'exigerez  rien  dans  l'exercice  de  vos  devoirs  de  juge  de  paix, 
si  ce  n'est  de  la  Reine,  et  les  honoraires  ordinaires  et  les  frais  réglés  par  les  sta- 
tuts ;  et  que  vous  n'ordonnerez  ni  ne  ferez  ordonner  l'exécution  d'un  warrant 
par  vous  émané,  par  les  parties  intéressées,  mais  que  vous  le  ferez  exécuter 
,par  un  huissier  ou  autre  officier  de  paix  du  dit  district,  ou  par  toute  autre  per- 
sonne non  intéressée  à  l'exécution  du  dit  warrant; — Ainsi  que  Dieu  vous  aide." 
20.  Tout  juge  de  paix  doit  prendre  le  serment  de  qualification  et  d'office  sous 
peine  d'amende. 


(1)  Idem,  section  7 — Diekinson's  Justice  of  the  Peace,  loc.  cit.  page  382,  383. 
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ARTICLE  IV. 
Qui  peut  être  Juge  de  Paix. 

21.  Le  Statut  6.  Victoria  chap  3,  règle  quelles  personnes  peuvewt  être  juge 
de  Paix, 

ARTICLE  V. 

Comment  cessent  les  pouvoirs  des  juges  de  Paix. 

'22.  La  commission  de  la  Paix,  se  trouve  annulée  par  la  mort  du  souve 
rain  ;  mais  cependant  les  juges  de  Paix  peuvent  continuer  d'agir  jusqu'à  la  pro 
uiulgation  de  la  nouvelle  commission  ;  mais  ce  pouvoir  ne  peut  être  prolong 
au-delà  de  six  mois  après  la  mort  du   souverain.  (Ann,  /.  Stat.  1  ih.  S  clans 

2.) 

Le  roi  peut  à  volonté  annuler  toute  la  commission  de  la  paix,  par  une  nou 
velle  commission  ;  ou  éliminer  certains  juges  de  paix  de  cette  commission,  pai 
un  ordre  sous  le  grand  sceau.  (Idem) 

23.  A  la  mort  du  roi,  tous  les  cautionnemens  pour  la  paix  se  trouvent  an 
îiulés  ;  car  du  moment  qu'il  est  mort,  on  ne  peut  plus  dire  sa  paix.  (Crom 
124.  —  Dickinson  Joe.  cit.  369) 

ARTICLE  VI. 
Pouvoirs  accordés  aux  juges  de  paix  réunis  en   Session. 

23.  Le  statut  provincial  34.  Geo.  3.  ch.  6.  clause  34  (cidessus  page  320) 
règle  le  tems  et  le  lieu  où  doivent  être  tenues  les  sessions  de  la  Paix  dan 
chaque  district. 

Ce  statut  ordonne  que  dans  chaque  district  il  sera  tenu  des  cours  de  session! 
générales  de  la  paix,  lesquelles  cours  seront  composées  d'au  moins  trois  juge 
de  Paix,  dont  un  sera  du  quorum   (a). 

Juridiction  de  la  Cour  des  Sessions. 

24.  La  juridiction  de  cette  cour  est  à  la  fois  criminelle  et  civile  ;  la  juridiction 
criminelle  est  réglée  par  la  commission  de  la  paix  et  un  grand  nombre  de  sta 
tuts.     La  juridiction  civile  est  accordée  à  cette  cour  par  les   statuts  seulement. 


(a)  Il  est  à  regretter  qne  dans  la  composition  de  cette  cour  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui, il  ne  se  rencontre  pas  au  moins  une  personne  versée  dans  la  connaissance  et  la  pra 
tique  des  lois  criminelles.  Les  personnes  qui  la  composent,  6ont  sans  doute  des  citoyen* 
respectables,  mais  qui  ne  possèdent  aucune  connaissance  légale.  Autrefois,  cette  conr  état 
présidée  par  un  homme  de  loi  que  l'on  appelait  Président  des  quartiers  de  sessions.  Si  l'oi 
veut  rendre  cette  cour  efficace,  utile  et  respectable,  il  est  nécessaire  de  rétablir  l'office  di 
président  de  cette  cour  ;  sans  cela  le  discrédit  dans  lequel  elle  est  tombée  paralise  entiè- 
rement le  but  que  l'on  s'est  proposé  en  l'établissant.     (  Tradvcieur~). 
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SECTION  I. 

Juridiction  Criminelle. 

55.  La  commission  que  nous  avons  rapportée  ci-dessus,  donne  à  cette  cour 
le  pouvoir  de  connaître,  entendre  et  décider  de  toutes  les  félonies  et  autres 
crimes  et  offenses  dont  les  juges  de  paix  peuvent  légalement  prendre  connais- 
sance. Sous  le  nom  de  félonie,  cette  cour  peut  prendre  connaissance  des  fé- 
lonies capitales,  même  du  meurtre.  Quoique  cette  cour  ait  juridiction  dans 
toutes  les  offenses  moindres  que  la  trahison,  il  n'est  pas  dans  l'usage  ni  la  pra- 
tique qu'elle  prenne  connaissance  des  indictments  portés  pour  félonies  capitales. 
La  raison  qui  engage  cette  cour  à  s'abstenir  de  connaître  de  ces  offenses,  paraît 
être  cette  partie  de  la  commission  qui  la  constitue  et  qui  déclare  et  ordonne, 
"  que  dans  tous  les  cas  de  difficulté  elle  prendra  l'avis  d'un  des  juges  de  la 
cour  du  Banc  du  Roi."  Cependant,  strictement  parlant,  elle  a  le  droit  de  con- 
naître des  offenses  capitales,  et  le  jugement  qu'elle  prononcerait  en  pareil  cas 
serait  valide,  à  moins  qu'il  ne  fut  renversé  pour  erreur  dans  ce  jugement,  ou 
pour  quelque  vice  essentiel  paraissant  à  la  face  de  la  procédure,  en  vertu  d'un 
writ  d'erreur.     (Dickinson,  Quarter  Sessions,  chap.  3,  sec.  1). 

Elle  ne  peut  prendre  connaissance  des  accusations  de  faux  (forgtry).  De 
droit  commun,  elle  ne  peut  connaître  de  l'offense  de  parjure;  cependant  elle 
peut  prendre  connaissance  du  parjure,  lorsque  cette  offense  est  poursuivie  en 
vertu  du  statut  5  Elizabeth,  chap.  9,  (ce  qui  arrive  très  rarement).  Elle  ne 
peut  non  plus  connaître  du  crime  de  trahison,  mépris  de  trahison  ni  du 
praemunire.  Mais  comme  ces  dernières  offenses  sont  contre  la  paix,  un  ou 
plusieurs  juges  de  paix  peuvent  faire  arrêter  les  coupables  de  ces  offenses,  les 
examiner,  les  faire  emprisonner  et  obliger  les  témoins  à  donner  caution  pour 
leur  comparution  et  transmettre  les  interrogatoires  au  tribunal  compétent 

26.  Sous  le  nom  de  transg-essions  [trespasses),  elle  peut  connaître  et  dé- 
cider de  tous  les  misdemeanors  qui  comportent  une  infraction  de  la  paix,  ou 
peuvent  tendre  à  cette  infraction.  Les  complots  (conspiracies)  ont  été  ran- 
gés dans  cette  classe.  Il  parait  maintenant  bien  établi  que  cette  cour  peut 
prendre  connaissance  et  décider  de  tous  les  misdim&ïtiors  déclarés  tels  par  les 
statuts  ;  à  moins  que  ces  statuts  ne  contiennent  une  disposition  au  contraire. 
Dans  l'usage,  elle  ne  s'occupe  que  des  larcins  simples  (qui  sont  des  félonies), 
et  des  misdemeanors.  (Dickinson  loc.  czV.] 

SECTION  II. 

De  la  Juridiction  Civile. 

26.  Nous  allons  maintenant  considérer  cette  partie  des  pouvoirs  de  la  cour 
des  Sessions  qui  lui  permet  de  décider  certaines  affaires  sans  le  concours  du  ju- 
ry ;  cette  partie  opposée  aux  procès  criminels,  peut  être  appelée  la  juridiction 
civile  de  la  cour  des  Sessions. 

Cette  juridiction  lui  est  en  grande  partie  accordée  par  divers  statuts  (a).  En 
général,  elle  a  juridiction  originaire  de  faire  tout  ee  qui  peut  être  fait  par  deux 


(a)  Plusieurs  statuts  provinciaux  lui  accordent  ce  pouvoir.  (Traducteur) 
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juges  il-»  'iitY.  excepté  lorsque  le  statut   permet   d'appeler  aux  sessions  des  dé- 
cisions ou  j  igeuiend  rendus  par   deux  juges  de  paix. 

Les  cas  dans  lesquels  elle  a  juridiction  originaire,  sont  ceux  d'apprentissage, 
les  cautionnemens  pour  la  paix,  lorsqu'il  s'agit  de  disposer  des  vagabons  (va- 
grants)  emprisonnés  pour  subir  leur  procès  à  la  session  prochaine,  et  enfin  de  la 
filiation  des  bâtards  (filiation  in  basiardy). 

PARAGRAPHE  I. 

apprentissages. 

27.  Le  statut  5.  Elizabeth,  c.  4.  sec.  35,  accorde  à  la  cour  des  sessions,  le 
droit  de  connaître  et  décider  des  différends  entre  maitres  apprentis,  serviteurs 
et  engagés  (a). 

PARAGRAPHE  II. 
Des  cautionnemens  pour  la  Paix. 

28.  La  cour  de  Sessions  a  le  droit  de   recevoir  les  cautionnemens  pour  la 
paix  ;  ce  pouvoir  dérive  d3  la  première   clause  de  la  commission  qui  la  consti 
tue.     Tout  cautionnement  pour  la  paix  pris  par  un  juge  de  paix,  doit   être  par 
lui  transmis  devant  la  prochaine  cour  de  sessions,  afin   que  la  partie   qui   l'a 
donné,  puisse  répondre  à  l'appel  qui  en  sera  fait, 

Si  quelqu'un  a  été  obligé  de  donner  caution  envers  une  personne  pour  gar- 
der la  paix,  la  cour  sans  que  cette  personne  le  demande,  peu',  à  discrétion  or- 
donner que  le  cautionnement  soit  continué  jusqu'à  la  session  prochaine. 

Les  cautionnemens  pour  la  paix  sont  déchargés  par  l'expiration  du  tems 
mentionné  dans  le  cautionnement,  ou  par  le  décès  du  plaignant  ou  par  celui 
du  souverain,  ou  enfin  par  le  pardon  royal,  ou  par  ordre  de  la  cour  de 
sessions.  Le  plaignant  ne  peut  donner  une  décharge  du  cautionnement  ;  cela 
parait  être  l'opinion  la  plus  fondée. 

Si  le  cautionnement  est  forfait  par  la  violence  de  celui  qui  l'a  donné  ;  la 
cour  doit  transmettre  ce  cautionnement  et  la  procédure  sur  icelui  à  une  des 
cours  de  Westminster  pour  être  procédé  par  writ  de  scirefacim  et  non  par  in- 
dictment.  [Voyez  au  sujtt  de  laforfac'ure  des  cautionnemens  le  Statut  prov.  4 
et  5  Victoria  chap  2i.  sec.  49.  cidessus.] 

PARAGRAPHE  III. 
Filiation  des  Bâtards. 

29.  Comme  les  bâtards  ne  sont  pas  en  Canada  à  la  charge  de  la  paroisse  où 
ils  sont  nés  ;  cette  partie  de  la  juridiction  de  la  cour  des  sessions  n'est  pas  appli- 
cable en  ce  pays  :  nous  nous  contenterons  de  renvoyer  le  lecteur  à  ce  que  nous 
avons  dit  dans  la  première  partie  en  traitant  des   offenses  contre  la  morale. 


(a)  Le  statut  provincial  6.  Guil.  4.   ch.  27.  a  renouvelle  ces   dispositions  relativement  aux 
différends  de  cette  nature  dans  les  campagnes.     Voyez  pege  35S.  (Traducteur). 


(  505  ) 

PARAGRAPHE  IV. 

De  la  manière  de  disposer   des  Vagabonds. 

3).  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  ce  qne  nous  avons  déjà  dit  à  ce  sujet,  no. 
130.  {Voyez  atts»  i  chap.  3.  passim). 

PARAGRAPHE  V. 
Du  droit  d'appel  à  la  cour  de  Sessions. 

31.  Les  statuts  provinciaux  4  et  5  Victoria  chap  25.  sec.  65.  chap.  26. 
sec.  38.  chap.  27.  sec.  33.  accordent  le  droit  d'appel  aux  quartiers  de  Ses- 
sions, de  toutes  les  convictions  sommaires  prononcées  par  les  juges  de  paix 
en  vertu  de  ces  statuts. 

ARTICLE  VIT. 
Protection  accordée  à  la  Cour  des  Sessions. 

32.  Cette  cour  a  le  pouvoir  de  faire  arrêter  toute  personne  qui  se  rend  cou- 
pable de  mépris  en  présence  de  la  cour,  et  la  faire  emprisonner  suivant  sa 
discrétion  ou  la  punir  par  l'amende,  (2  Hawk.  c.  1.  —  T.  R.  580.  Dickinsons 
Justice  Vo.  Atlachmentf  63.) 

Les  juges  de  paix  réunis  en  sessions  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  aucun 
acte  judiciaire  par  eux  fait  ;  c'est  un  point  bien  établi.  Un  des  magistrats  dn 
comté  de  Poole,  ayant  dans  une  cour  de  sessions,  dit  au  grand  jury  "  Vous 
n'avez  pas  fait  votre  devoir,  vous  êtes  un  jury  corrompu  et  parjure,  "  fut  pour- 
suivi par  indictment.  L'indictment  fut  rejette,  et  Lord  Man^fisld,  remar- 
qua, dit  on,  "  que  les  parties,  les  témoins,  les  défenseurs,  le  jury  ou  le  juge 
ne  peuvent  être  poursuivis  soit  au  civil  ou  au  criminel  pour  les  expressions 
dont  ils  peuvent  s'être  servis  en  leur  caractère  officiel."  Si  les  mots  sont  inju- 
rieux, la  cour  devant  laquelle  ils  sont  prononcés,  doit  les  legarder  comme 
mépris  et  ordonner  une  enquête  ;  si  par  cette  enquête  il  parait  qu'il  y  a  eu  ma- 
lice (mala  mens)  ;  alors  elle  doit  punir  le  coupable  comme  il  le  mérite.  (Dickin- 
son,  Quarler  Sessions,  79). 

CHAPITRE  II. 


Des  Principaux  Devoirs   des    Juges    de   Paix,    hors    des 

Sessions. 

33.  Ces  devoirs  sont,  lo.  l'administration  du  serment  ;  2o.  l'arrestation, 
examen,  et  l'admission  à  cautions  des  accusés  ;  3o.  les  procédures  sommaires 
qui  se  font  devant  eux  hors  des  sessions,  en  vertu  des  statuts. 

R  R  R 
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ARTICLE  I. 

De  V administration  du  Serment  par  les  Juges  de  Paix, 

34.  Les  juges  de  Paix  ont  le  pouvoir  d'administrer  le  serment  dans  toutes  les  af- 
faire qui  se  rattachent  aux  poursuites  ou  affaires  Criminelles.  Ils  ont  aussi  ce 
pouvoir  dans. certaines  affaires  civiles,  eu  vertu  de  certains  statuts  qui  les  au- 
torisent à  administrer  le  serment  dans  ces  cas.  Ainsi  en  dehors  des  excep- 
tions créées  par  ces  statuts,  les  juges  de  paix  n'ont  aucun  pouvoir  d'admi- 
nistrer le  serment  en  matière  civile.  C'est  donc  un  abus  que  commettent 
les  juges  de  paix  qui  assermentent  des  personnes  sur  des  comptes,  des  dépositions 
en  matière  civile  ;  l'administration  du  serment  en  pareils  cas,  est  illégale,  et 
le  serment  lui  même  est  sans  effet. 

ARTICLE  II. 

De  V Arrestation,  Examen  et  Admission  à  caution 
des  accusés. 

SECTION  I. 

De  V Arrestation. 

35.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  Nos.  325  et  suivans,  et  parti- 
culièrement, Nos.  332,  333,  334-,  335. 

SECTION  II. 
De  V Examen  et  Interrogatoire. 

36.  Quant  à  l'examen  et  interrogatoire  de  l'accusateur,  de  ses  témoins  et  de 
l'accusé,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  Nos.  353,  355,  356,  et 
suivans. 

SECTION  III. 
De  V Admission  à  caution  de  V accusé  et  en  quels  cas. 

37.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit,  Nos.  362  et  suivans.  Avant  la  passation 
du  statut  4  et  5  Victoria,  chapitre  24,  il  était  assez  difficile  pour  les  juges  de 
paix  de  décider  en  quels  cas  ils  devaient  ou  non,  recevoir  un  accusé  à  caution 
en  matière  de  félonie.     Aujourd'hui  cette  difficulté  n'existe  plus. 

Par  la  clause  1  du  statut  ci-dessus,  il  est  ordonné  "  que  chaque  fois  qu'une 
personne  accusée  ou  soupçonnée  de  félonie  sera  amenée  devant  un  ou  plusieurs 
juges  de  paix,  et  que  l'accusation  sera  soutenue  par  une  preuve  positive  et 
croyable,  ou  par  toute  autre  preuve  non  contredite  qui,  dans  l'opinion  de  tel 
juge  ou  juges  formera  une  forte  présomption  de  la  culpabilité  de  l'accusé,  dans 
ce  cas,  le  ou  les  dits  juges  feront  emprisonner  telle  personne.  Mais  s'il  n'y  a 
qu'un  seul  juge  de  paix  présent  et  que  toute  la  preuve  faite  devant  lui  soit 
telle  qu'elle  ne  puisse  former   dans  son    opinion   aucune  forte  présomption   de 
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culpabilité,  ni  ne  pouvoir  autoriser  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  ;  le  dit  juge 
ordonnera  de  tenir  l'accusé  sous  bonne  garde  et  de  le  conduire  devant  deux 
juges  de  paix  au  moins  (dont  il  peut  être  un).  Et  si  dans  ce  cas,  (ou  lorsque 
l'accusé  a  été  en  première  instance  conduit  devant  deux  juges  de  paix),  la 
preuve  faite  devant  les  dits  juges  est  de  nature  à  ne  pas  créer  une  forte  pré- 
somption de  la  culpabilité  de  l'accusé,  ni  à  autoriser  sa  mise  en  liberté,  ou 
lorsque  la  preuve  faite  par  l'accusé  aura  eu  l'effet  de  détruire  la  présomption  de 
culpabilité,  et  que  néanmoins  il  paraîtra  aux  dits  juges  qu'il  y  a  une  cause 
suffisante  pour  s'enquérir  de  la  culpabilité  de  l'accusé,  alors  dans  tels  cas  deux 
des  dits  juges  admettront  l'accusé  à  donner  caution." 

Il  suit  de  cette  clause,  que  dans  toutes  les  accusations  de  félonies  ou  de 
soupçons  de  félonies  clairement  établis,  ou  ne  iaissant  aucun  doute  sur  la 
culpabilité  de  l'accusé,  les  juges  de  paix  ne  peuvent  dans  ces  cas  permettre  que 
l'accusé  donne  caution.  Dans  les  cas  contraires,  deux  juges  de  paix  peuvent 
admettre  l'accusé  à  caution.  (Voyez  dans  les  formules  ci-après,  la  forme  du 
cautionnement). 

38.  Dans  les  cas  de  misdemeanors,  l'accusé  doit  toujours  être  admis  à  cau- 
tions lorsque  ces  cautions  paraissent  suffisantes. 

39.  Pour  pouvoir  distinguer  les  offenses  dans  lesquelles  il  peut  admettre  un 
accusé  à  donner  caution,  le  juge  de  paix  doit  savoir  la  différence  qui  existe  entre 
les  félonies  et  les  misdemeanors  ;  ce  qu'il  ne  peut  connaître  sans  avoir  étudié 
au  moins  les  élémens  de  la  loi  criminelle.  Cette  étude  est  pour  lui  d'autant 
plus  importante  que  son  ignorance  sur  celte  matière  ne  peut  le  justifier  des 
erreurs  par  lui  commises  et  résultant  de  son  manque  de  connaissance. 


SECTION    IV. 
Des  Procédés  Sommaires  devant  les  Juges  de  Paix. 

40.  Outre  les  statuts  4  et  5  Victoiia,  chap.  25,26,27,  divers  statuts  pro- 
vinciaux donnent  aux  juges  de  paix  hors  des  Sessions  de  Quartiers,  une  juri- 
diction sommaire.  Nous  donnons  dans  les  formules  ci-après,  divers  modèles 
de  procédure  requise  par  ces  statuts.  Nous  renvoyons  le  lecteur  sur  la  manière 
dont  doivent  procéder  les  juges  à  cet  égard,  à  ce  que  nous  disons  dans  le  cha- 
pitre V,  ci-après,  au  sujet  des  procédures  sommaires  autorisées  par  les  statuts 
ci-dessus  cités  ;  toutes  ces  procédures  sommaires  étant  toutes  réglées  par  les 
mêmes  principes,  excepté  dans  les  cas  où  il  en  est  dévié  par  quelques  statuts 
particuliers. 

CHAPITRE    III. 

De  la  Juridiction  Sommaire  accordée  par  les  statuts  à  un  ou 
deux  juges  de  paix,   hors  des  sessions  de  quartiers. 

41.  Nous  donnons  dans  la  troisième  partie  ci-dessus,  les  statuts  provinciaux 
accordant  cette  juridiction  sommaire  aux  juges  de  paix;  nous  y  renvoyons  le 
lecteur,  et  aussi  aux  formes  de  procéder  en  vertu  de  ces  statuts,  qui  se  trouvent 
à  la  fin  de  la  quatrième  partie.  (Voyez  le  statut  24  George  4,  chapitre  19, 
ci -dessus). 
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CAAPITRE  IV. 

De  la  Juridiction   Sommaire  accordée  aux  juges  de  paix  en 

vertu  des  statuts  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  26  et  27,  et 

des  procédures  sur  ces  statuts. 

42.  Nous  allons  maintenant  nous  occuper  des  procédures  sommaires  qui  ont 
lieu  devant  les  juges  de  Paix,  conformément  aux  dispositions  des  statuts  im- 
périaux récens  adoptés  par  les  statuts  provinciaux  4  et  5  Victoria  chap.  25. 
26  et  27.  Ce  que  nous  en  dirons  est  tiré  d'un  ouvrage  publié  en  1837  et  qui  a 
pour  titre  Tkî  General  Prac'ia  oflhe  Law  by  J.  thitty,  Vol.  II.  partie  3. 
chap.  4.  pages  126  et. suivantes. 

Avant  la  passation  des  statuts  ci-dessus,  tous  les  devoirs  des  juges  de  paix 
hors  des  cours  de  sessions,  n'étaient  que  ministériels,  et  se  bornaient  à  empê- 
cher les  infractions  de  la  paix,  à  faire  arrêter  les  malfaiteurs,  et  à  veiller  à  ce 
qu'ils  fussent  traduits  devant  les  tribunaux  (a).  Aujourd'hui,  les  jugea  de 
paix  hors  des  sessions,  sont  revêtus  de  certains  pouvoirs  judiciaires,  même 
dans  certains  cas  qui,  avant  la  présente  époque  requéraient  pour  leur  décision 
la  présence  et  le  concours  du  jury.  Les  pouvoirs  qu'ils  exercent  maintenant 
se  rattachent  lo.  à  tous  les  cas  d'assauts  communs,  ou  batteries  ;  2o.  à  toutes 
les  offenses  contre  la  propriété,  lorsque  ces  offenses  ne  sont  que  des  misde- 
meanors  ;  3o.  à  tous  les  dommages  causés  malicieusement  à  la  propriété  mo- 
bilière ou  immobilière. 

ARTICLE  PREMIER. 
De  V Assaut  simple  ou  Batterie. 

44..  Le  Statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  27.  sec.  27.  donne  à  un  seul 
jupe  de  paix  le  droit  de  prendre  connaissance  des  assauts  simples  ou  batteries 
commis  sur  la  pesonne  ;  et  dans  le  cas  où  le  juge  sera  d'opinion  que  l'assaut 
est  justifiable,  ou  tellement  léger  qu'il  ne  mérite  pas  punition,  il  pourra  ren- 
voyer le  poursuivant  de  la  plainte.  Mais  s'il  juge  que  l'assaut  ou  batterie  est 
accompagné  d'une  tentative  de  commettre  une  félonie,  ou  que  tel  assaut 
d'après  les  circonstances  doit  être  poursuivi  par  indictment,  il  s'abstiendra  de 
prononcer,  et  procédera  de  la  même  manière  que  si  le  présent  acte  n'eut  pas 
été  passé  ;  c'est  à  dire  que  suivant  le  cas,  il  fera  emprisonner  l'accusé,  ou  il  l'obli- 
gera à  donner  caution  pour  sa  comparution  à  la  prochaine  cour  de  sessions  ou  du 
Banc  du  Roi  pour  répondre  à  Pindictment  qui  sera  portée  contre  lui.  (clause  30). 
Cette  clause  lui  défend  aussi  de  décider  aucune  cause  dans  laquelle  il  s'élèvera 
une  question  de  propriété,  ou  se  rattachant  à  un  cas  de  banqueroute  ou  de  décon- 
fiture (insoteency),  ou  à  l'exécution  d'un  ordre  d'une  cour  de  justice.  Cependant 
il  parait  que  si  le  juge  procède  à  la  conviction  de  l'accusé  dans  un  cas  d'as- 
saut avec  intention  apparente  de  commettre   une  félonie,  la  cour  du  Banc  du 


l  rtains  statuts  provinciaux  du  Bas-Canada  accordaient  aux  juges  de  paix,  hors  le» 
sessions,  une  juridiction  limitée  aux  cas  particuliers  pour  lesquels  celte  juridiction  était  don- 
né. Ces  statuts  sont  encore  en  force  et  nous  donnons  dans  les  formules  des  modèles  des 
procédures  requises  en  vertu  de  ces  statuts.     (  Traducteur). 
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Roi,  lorsque  l'intention  félonieuse  n'appert  pas  par  la  conviction,  ne  renver- 
serait pas  cette  conviction  sur  un  vvrit  de  ceriiorari  pris  à  cet  effet  (Chitty,  loc. 
cit.) 

ARTICLE  DEUXIEME. 

Des  Offenses  contre  la  Propriété  ou  des  vols  de  choses  de  peu 
de  valeur  (petty  stealing). 

45.  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chapitre  25,  sec.  30  à  35,  donne 
à  un  seul  juge  de  paix  le  pouvoir  de  connaître  et  décider,  du  vol  des  chiens, 
oiseaux  &c,  d'arbres,  arbrisseaux,  plantes,  végétaux,  de  clôtures,  haies  &c. 
et  autres  vols  contre  lesquels  il  ne  peut  être  procédé  par  indictment,  et  l'au- 
torise à  émaner  un  warrant  de  recherche  des  effets  volés,  (clause  55).  Il  peut 
aussi  sous  certaines  conditions  décharger  l'accusé  de  la  conviction  portée  contre 
lui,  (clause  60). 

ARTICLE  TROISIEME. 
Dommages  Malicieux  causés  à  la  Propriété. 

'46.  Par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chapitre  26,  sec.  19  et  suivantes, 
un  juge  de  paix  est  autorisé  à  entendre  et  punir  toutes  les  déprédations  et 
dommages  malicieux  et  volontaires  faits  à  la  propriété  mobilière  ou  immo- 
bilière, publique  ou  privée.  Sous  cet  acte  ne  sont  compris  que  le  dommage, 
injure  ou  déprédation  delà  propriété,  et  non  la  prise  illégale  ou  vol  de  la  pro- 
priété (1).  Le  dommage  causé  doit,  être  un  dommage  réel  et  non  pas  un 
simple  dommage  légal,  tel  que  d'avoir  passé  sur  la  terre  du  plaignant,  ou  autre 
chose  semblable.  Cependant  il  a  été  décidé  que  blesser  un  petit  chien  qui 
aboyait  était  un  dommage  punissable  par  cet  acte  £2].  Les  juges  de  paix  en 
vertu  de  cet  acte  ne  doivent  pas  accorder  une  somme  comme  amende  pour  la 
punition  du  dommage  causé,  mais  seulement  une  compensation  raisonnable  de 
ce  dommage  ou  déprédation,  n'excédant  pas  £5,  [sec.  24<]  ;  ils  doivent  donc 
dans  chaque  cas  prendre  soin  d'établir  le  montant  réel  du  dommage  et  pro- 
noncer leur  jugement  en  conséquence.  Cette  clause  contient  une  disposition 
particulière  par  laquelle  il  est  ordonné  que  le  dit  acte  ne  s'appliquera  en  aucune 
manière,  lorsque  celui  qui  y  aura  contrevenu,  a  agi  dans  la  supposition  plau- 
sible, raisonnable  qu'il  avait  le  droit  de  faire  l'acte  dont  on  se  plaint.  Néan- 
moins il  a  été  décidé  que  couper  une  plante,  un  arbrisseau,  sous  le  prétexte 
qu'il  pourrait  endommager  un  mur  voisin,  était  agir  contre  les  dispositions  du 
dit  acte,  quoique  le  droit  de  propriété  du  lieu  où  croissait  tel  arbrisseau  fut  en  con- 
testation ;  parceque  l'acte  de  détruire  malicieusement  un  arbrisseau,  ou  arbre  non 
encore  parvenu  à  son  entier  développement  était  un  dommage  irréparable  et 
qui  ne  pouvait  être  d'aucune  nécessité  pour  soutenir  ou  appuyer  un  droit  de 
propriété  [3].  La  plainte  et  conviction  en  vertu  de  cet  acte,  lorsqu'il  s'agit  de 
dommage  causé  à  différentes  choses,  doivent  au  moins  en  spécifier  le  nombre; 


(1)  Chitty,  loc.  cit.  page  145. 

(2)  Idem,  loc.  cit. 

(S)  Chitly,  loc.  cit.  1  14  a. 
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cependant  il  n'est  pas  nécessaire   que   le    nombre   prouvé   soit   précisément   le 
même  que  celui  allégué.     [lbid~\. 

CHAPITRE  V. 

Des  Procédures  Sommaires  en  vertu  des  dits  statuts. 

47*  lo.  Dans  quel  tems  elles  doivent  être  commencées.  2o.  Quel  est  celui  qui 
peut  poursuivre.  3o.  Contre  qui  doit  être  faite  cette  poursuite.  4o.  Devant  qui.  5o. 
De  la  forme  de  ces  procédures.  60.  De  la  déposition  ou  information  sous  ser- 
ment qui  précède  la  sommation.  7o.  Du  devoir  des  juges  de  paix  de  recevoir 
ces  informations.  80.  De  la  sommation.  9o.  De  la  signification  de  la  somma- 
tion. 10.  Du  Warrant  pour  appréhender  le  délinquant,  llo.  Du  Warrant 
de  Recherche.  12.  De  la  comparution  des  témoins  et  de  la  preuve.  l3o. 
De  l'audition  de  la  cause.  14o.  De  la  juridiction  et  du  nombre  des  juges.  l5o. 
Du  défaut  de  comparution  du  Défendeur.  16o.  Des  aveux.  17o.  De  l'a- 
journement. ]So.  De  la  lecture  faite  au  défendeur  de  la  plainte  portée  contre 
lui.  19o.  Du  droit  du  Défendeur  de  comparaître  par  un  conseil  ou  procureur. 
20.  Du  droit  des  personnes  non  intéressées  d'être  présentes.  21.  De  la  preuve 
et  des  témoins.  22.  De  la  Défense.  23o.  Du  jugement.  24o.  De  la  Con- 
viction et  de  sa  forme.  25o.  Des  appels  à  la  cour  de  Sessions.  26o.  Du 
Ctriiorari.  27o.  De  la  responsabilité  du  Demandeur  ou  dénonciateur.  28. 
De  la  responsabilité  des  Juges  de  paix.  Nous  examinerons  ces  diverses  matières 
dans  chacun  des  articles  suivans. 

ARTICLE  I. 

Dans  quel    tems   les    poursuites    sommaires    doivent  être 

commencées. 

48.  Les  statuts  provinciaux  que  nous  avons  cité  cidessus  exigent  que  les 
offenses  contre  les  dits  statuts  punissables  sommairement,  soient  commencées 
dans  les  trois  mois  de  calendrier  qui  suivront  la  commission  de  l'offense.  Les 
mois  sont  toujours  des  mois  lunaires  lorsqu'il  s'agit  de  compter  par  mois  en 
vertu  des  statuts,  excepté  lorsqu'il  en  est  autrement  déclaré.  Il  est  maintenant 
établi  que  le  jour  où  l'offense  a  été  commise,  (en  matière  sommaire),  n'entre 
pas  dans  la  supputation  du  tems.  (Chit/y.  (<>c.  cit.  146.  47.  48).  Deux 
plaintes  portées  le  même  jour  pour  la  même  offense  seront  également  va- 
lables, et  la  première  ne  serait  pas  détruite  parla  seconde.  (IbiJ) 


ARTICLE  IL 

Qui  peut  poursuivre. 

49.  Il  n'y  a  que  la  partie  lésée  que  puisse  poursuivre  en  vertu  des  dits  sta- 
tuts ;  et  dans  tous  les  c,is  la  poursuite  parait  au  moins  devoir  être  au  nom  de 
la  partie  lésée.  Néanmoins  si  l'injure  ou  le  dommage  ont  été  faits  à  une 
propriété  publique,  alors  toute  personne  peut  poursuivre.  Les  statuts  4  et  5 
Victoria     chap.    25.     clause     57.  et    cliap.    26.    clause     30    et    chnp.    27. 
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clause  40.  requièrent  qu'une  plainte  soit  faite  sous  serment  contre  quelqu'un, 
avant  que  le  juge  puisse  faire  aucune  procédure. 

ARTICLE    III. 
Contre  qui  doivent  être  faites  ces  poursuites. 

50.  Généralement  les  procédures  ne  peuvent  être  faites  qne  contre  la  per- 
sonne présente  et  commettant  l'injure  ;  cependant  celui  qui  a  conseillé,  excité 
à  commettre  l'injure,  quoique  absent  lors  du  fait,  peut  être  poursuivi  pour  l'acte 
de  ses  serviteurs  ou  employés.  S'il  y  a  plusieurs  coupables  également  con- 
vaincus, ils  n'encourront  qu'une  seule  ou  plusieurs  pénalités  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi.     [Voyez  les  statuts  que  nous  avons  cités,  3e  partie]. 

ARTICLE  IV. 
Devant  quels  juges  peut- on  poursuivre. 

51.  Les  statuts  disent  que  toute  offense  punissable  sommairement  sera  portée 
devant  un  magistrat  ou  juge  de  paix.  Il  est  à  présumer  que  par  cette  dis- 
position le  législateur  a  entendu  le  juge  de  paix  le  plus  près  du  lieu  où  l'offense 
a  été  commise.  Cependant  comme  en  Canada  les  juges  de  paix  sont  nommés 
pour  un  district,  une  plainte  portée  devant  un  magistrat  plus  éloigné,  mais  ré- 
sidant dans  le  district  où  l'offense  a  été  commise,  serait  également  bonne,  ce 
juge  ayant  juridiction  dans  tout  le  district:  néanmoins  il  vaut  mieux  que  cette 
plainte  soit  portée  devant  le  juge  de  paix  le  plus  voisin,  si  aucune  raison  n'em- 
pêche de  le  faire,  telles  que  l'incompétence,  l'intérêt  &.c.  de  ce  juge.  Le  juge 
dans  tous  ces  cas  doit  lui-même  s'abstenir  de  prendre  connaissance  de  l'offense  ; 
de  même  s'il  existe  quelque  inimitié  entre  lui  et  l'une  des  parties  &c.  [Chitty, 
loc.  cit.  154]. 

ARTICLE  V. 
De  la  forme  de  la  plainte  ou  information. 

52.  Quoique  les  statuts  n'exigent  pas  que  cette  information  soit  rédigée  par 
écrit,  il  vaut  mieux  cependant,  si  le  temps  le  permet,  que  le  plaignant  la  ré- 
dige par  écrit  et  la  porte  au  juge  de  paix  ;  car  le  juge  n'est  pas  obligé  de  rédiger 
la  plainte  par  écrit — dans  le  cas  où  il  le  fait  il  n'est  nullement  responsable  de 
l'exactitude  de  cette  rédaction  ;  son  devoir  est  simplement  de  recevoir  la  plainte, 
à  moins  que  le  statut  n'exige  une  plainte  sous  serment  ;  alors  il  doit  veiller  à  ce 
que  l'offenee  soit  établie  sous  serment.     [Chitty,  loc.  cit.  155]. 

La  nature  de  l'information  varie  nécessairement  dans  chaque  cas.  Comme 
son  objet  est  de  restreindre  le  poursuivant  à  une  accusation  déterminée,  afin 
que  le  défendeur  puisse  savoir  ce  dont  il  est  accusé,  et  le  juge  limiter  la  preuve 
à  cette  seule  accusation  et  former  ensuite  sa  décision  ;  il  est  évident  que  l'infor- 
mation doit  en  général,  quant  à  sa  substance,  être  aussi  précise  et  déterminée 
qu'un  indictment  5  et  quoiqu'on  ait  prétendu  que  les  procédures  sommaires  ne 
devaient  pas  être  entravées  par  toutes  les  formes  des  cours  supérieures,  il  faut 
cependant  qu'on  observe  dans  cette  procédure  une  forme  convenable.     Le  récit 
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incorrect  ou  l'omission  d'un  allégué  essentiel  dans  l'information  n'est  pas  re- 
médié par  l'allégué  de  la  conviction  qu'il  y  a  eu  preuve  suffisante  pour  consti- 
tuer l'offense  ;  parce  que  le  défendeur  ne  peut  être  convaincu  seulement  que  de 
l'offense  dont  il  est  accusé  et  de  la  manière  dont  il  est  accusé  dans  l'informa- 
tion, et  que  la  preuve  ne  peut  qu'établir  les  faits  allégués  dans  l'information,  et 
non  suppléer  aux  vices  qui  s'y  rencontrent.  C'est  pour  cela  qu'il  est  admis  en 
principe  que  dans  les  cas  de  procédures  sommaires  devant  les  juges  de  paix  en 
vertu  des  statuts  pénaux,  on  ne  peut  se  mettre  à  couvert  d'une  conviction 
prononcée,  à  cause  de  quelque  vice  de  forme  ;  parceque  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  appuyer  une  conviction  doit  paraitre  à  la  face  des  procédés  et 
doit  être  établi  par  une  preuve  régulière,  ou  par  l'aveu  du  Défendeur 
(Chitiy  loc.  cit  156.  157.) 

53.  Une  information  pour  deux  offenses  différentes,  ou  pour  une  accusation 
qui  peut  être  divisée,  quoique  mauvaise  en  partie,  ou  seulement  prouvée  en 
partie,  peut  être  maintenue  quant  au  reste,  pourvu  que  ce  qui  reste  soit  suffi- 
sant pour  appuyer  légalement  une  conviction.  Le  surplusage,  c'est  à  dire  ce 
qui  est  de  trop  et  qui  ne  préjudicie  nullement  à  l'information,  peut  être  re- 
tranché. 

54.  Il  faut  observer  que  dans  l'usage,  l'information  contient  les  noms,  qualité 
du  plaignant  ;  que  tel  jour  dans  tel  lieu  situé  dans  tel  comté,  il  est  venu  devant 
un  tel,  juge  de  paix  pour  le  dit  comté,  et  sous  serment  a  dit  et  déposé  &c. 
(suit  Vofftnse)  contrairement  au  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas.  Qu'en  con- 
séquence un  tel  (le  Déf/ndeur)  a  encouru  et  est  sujet  à  payer  la  somme  de 
pour  dommages  ou  amende  (suivant  le  cas)  ;  et  qu'il  (le  Demandeur)  prie 
qu'il  soit  procédé  en  conséquence  contre  le  Défendeur.  Ordinairement  cette 
information  est  signé  par  le   plaignant  ou   poursuivant,  et    assermenté    par  lui. 

55.  L'information  ne  doit  être  rédigée  par  écrit,  à  moins  que  la  loi  ne  l'exi- 
ge expressément  ou  implicitement.  Cependant  dans  la  pratique  elle  est  tou- 
jours par  écrit,  afin  qu'elle  puisse  aider  le  juge  à  dresser  correctement  son 
ordre  de  sommation.  (Idem.  158). 

Le  serment  n'est  nécessaire  que  lorsqu'il  est  requis  par  le  statut  ;  cependant 
l'observation  de  cette  formalité  ne  peut  préjudicier.  Mais  si  le  serment  est 
requis,  le  juge  ne  peut  légalement  procéder  que  lorsque  ce  serment  a  été  fait. 
Le  statut  provincial  touchant  les  offenses  contre  la  personne  chap.  27.  sec. 
40.  exige  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi  ;  sans  quoi  le  magistrat  ne 
peut  même  émaner  un  writ  de  sommation  pour  la  comparution  ou  citation  du 
délinquant. 

56.  L'information  peut  être  apportée  toute  dressée  au  juge  de  paix  pour 
être  assermentée.  Mais  comme  il  arrive  souvent  que  des  personnes  légères  et 
irréfléchies  peuvent,  sans  examiner  les  faits,  jurer  dans  les  termes  prescrits 
par  le  statut  aux  fins  d'obtenir  une  procédure  sommaire;  le  mode  le  plus  sûr 
pour  le  juge  de  paix,  dans  tous  les  cas  où  le  serment  est  requis,  est  d'exa- 
miner lui  même  le  témoin  sur  les  faits  qui  constituent  l'offense,  après  que  celui- 
ci  a  été  assermenté  ;  car  en  matière  d'information,  la  déposition  doit  être  ré- 
digée d'après  les  termes  du  témoin  lui-même,  et  non  d'après  ceux  du  statut; 
et  c'est  pour  cela  qu'il  est  irrégulier  de  rédiger  une  déposition  en  l'absence  de 
celui  qui  doit  faire  serment  sur  cette  déposition.     (Hem,    15S,  159). 

57.  L'information  doit  être  au  nom  du  plaignant  lui-même  ou  au  nom  de 
toute  autre  personne,  lorsque  cela  est  permis  ;  dans  le  premier  cas,  il  faut 
établir  que  l'information  est  faite  par  celui  qui  doit  légalement  la  faire  ;  et  dans 
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ie  second  cas,  il  faut  empêcher  toutes  les  ruses  et  fourberies  du  dénonciateur 
et  dans  tous  les  cas  veiller  à  ce  que   le  défendeur  connaisse  son  accusateur.. 
(lbid,  160). 

58.  L'information  doit  contenir  une  description  correcte  de  l'offense,  le 
temps  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise.  La  règle  la  plus  sûre  est  que  quant  à 
cette  partie,  l'information  doit  être  aussi  précise  et  aussi  déterminée  qu'un 
indictment.  (Id.  161,  62,  63,  61.  Voyez  aussi  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus 
dans  la  2e  partie  au  sujet  de  l'indictment). 

L'information  doit  autant  que  possible  décrire  l'offense  dans  les  termes  propres 
du  statut  ou  en  termes  équivalens  et  synonimes  ,  enfin  elle  doit  être  positive. 
La  conclusion  doit  toujours  être  que  l'offense  a  été  commise,  ou  le  dommage  fait 
contre  la  forme  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas,  et  est  généralement  ter- 
minée parla  demande  qu'il  émane  une  sommation  contre  le  délinquant. 


Modèle  d'information  ou  plainte. 

District  de  )      L'INFORMATION  ET  PLAINTE  de  A.   B.  de  la 

Comté  de  >  paroisse  de  dans   le  comté  de  dans    le 

Paroisse  de  j  dit  district,  cultivateur,  témoin  digne  de  foi  sous 
ce  rapport,  faite  sous  serment  devant  moi  0.  P.  un  des  juges  de  paix 
de  Sa  Majesté  la  Reine,  nommé  pour  faire  maintenir  la  paix  dans  le 
dit  district,  et  pour  entendre  et  décider  certaines  félonies,  misdemeanors  et 
autres  offenses  dans  le  dit  district,  commises  le  de  dans 

l'année  de  Notre-Seigneur  et  suivant  le  statut  fait  et  pourvu   en 

pareil  cas;  lequel  dépose  et  dit  :  que  C.  D.  de  la  dite  paroisse  de  &c. 

dans  les  trois  mois  de  calendrier  dernièrement  expirés,  et  le  jour  de  la 

dite  année  de  Notre-Seigneur  (insérez  ici  l'offense)  (si  c'est  pour  assaut 

dites  comme  suit)  illégalement  a  assailli,  frappé   et  battu  le  dit 
avec  un  fouet  à  cheval  et  un  bâton,  lui  le  dit  A.   B.   étant  alors   et  là  dans 
sa   propre  maison,    et  a  le  dit  C.  D.  alors   et    là   assailli, 

frappé  et  battu  le  dit  A.  B.  avec  le  dit  fouet  et  le  dit  bâton  comme  susdit,  à  di- 
verses reprises,  sur  la  tête  et  la  poitrine,  et  a  alors  et  là  fait  et  infligé  au  dit 
A.  B.  plusieurs  blessures,  et  a  maltraité  considérablement  le  dit  A.  B.,  par 
suite  desquels  coups,  blessures  et  mauvais  traitemens,  le  dit  A.  B.  est  tombé 
malade  pendant  jours,  et  pour  se  faire  guérir  de  la  dite  maladie  occa- 

sionnée comme  susdit,  a  encouru  une  dépense  de  deux  livres  courant  ;  contre 
la  paix  de  notre  dite  Dame  la  Reine,  et  contre  la  forme  du  statut  fait  et  pour- 
vu en  pareil  cas  :  au  moyen  de  quoi  le  dit  C.  D.  a  forfait 
et  est  sujet  pour  la  dite  offense  à  payer  une  somme  de  JÊ5  courant.  Pourquoi 
le  dit  A.  B.  demande  que  le  dit  C.  D.  soit  cité  à  comparaître  devant  un 
juge  de  paix  pour  répondre  à  la  présente  plainte,  suivant  le  statut  susdit. 

Assermenté  à  devant  moi  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit 

district  de  ce  de  181 

A.  B. 

poursuivant  ou  dénonciateur. 

0.  P.  juge  de  paix. 


s  s  s 
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La  sommation  peut  êire  dans  la  forme  suivante  : 
District  de  )  à  C.  D.  de  &c. 

Comté  de  >      VU  qu'une  plainte  et  information  par  écrit  ont 

Paroisse  de  )  été  faites  devant  moi  0.  P.  un  des  juges  de 

paix  de  Sa  Majesté  pour  le  district  de  par  A.  B.  de  pour  avoir 

vous  le  dit  CD.  [  insérez  t'offense  telle  que  contenue  dans  Vinformation  jus- 
qu'aux mots  contre  la  forme  du  statut  fyc.  inclusivement]  :  je  vous  requiers  par 
les  présentes  de  paraître  en  personne  devant  moi,  à  mon  domicile,  dans  la 
dite  paroisse  de  dans  le  dit  district,  le  jour  de 

prochain,  à  heures  du  matin,  pour  répondre   à   la  dite   plainte,  et  être 

ensuite  procédé  suivant  la  loi.  Et  n'y  manquez  pas  à  votre  péril.  Donné  sous 
mon  seing  et  sceau  ce  jour  de  184 

(  L.  S.  )  0.  P. 

juge  de  paix. 
Le  sceau  n'est  pas  cependant  de  stricte  rigueur  dans  une  sommation.  [Chilty, 
loc.  cit.  170  et  seq.  177J. 

ARTICLE  VI. 

Du  serment  requis  lors  de  la  plainte. 

59.  Les  statuts  requièrent  que  le  juge  n'émane  ni  sommation  ni  Warrant, 
avant  que  l'accusation  ne  soit  supportée  par  le  serment  de  quelque  personne 
digne  de  foi.  Cette  disposition  est  importante,  car  autrement,  les  gens  seraient 
continuellement  tourmentés  et  harassés  par  les  personnes  querelleuses  ou  ai- 
mant à  plaider.  C'est  encore  pour  cette  raison  que  les  juges  de  paix  doivent 
en  premier  lieu  questionner  celui  qui  dépose  sur  toutes  les  circonstances  du 
fait  ;  et  ils  doivent  être  clairement  convaincus  de  la  réalité  et  de  la  vérité  de  l'of- 
fense avant  d'émaner  une  sommation.  Il  arrive  souvent  que  la  personne  in- 
juriée ignore  les  circonstances  de  l'offense  qui  a  été  commise  ;  dans  ce  cas  il 
est  nécessaire  qu'une  tierce  personne  qui  a  connaissance  de  la  commission  de 
cette  offense,  fasse  le  serment  requis  pour  pouvoir  procéder  sommairement. 
{Idem.  171.  172.) 

ARTICLE  VII. 

Du  devoir  des  Juges  de  Paix  de  recevoir  les  plaintes  ou  in- 
formations et  d'émaner  une  sommation. 

60.  Si  l'offense  est  clairement  établie  et  que  le  juge  n'ait  aucune  juste  raison 
de  douter  s'il  a  juridiction,  il  doit  recevoir  l'information  ou  plainte,  émaner 
son  ordre  de  sommation,  ou  son  Warrant  pour  l'appréhension  du  délinquant, 
suivant  le  cas,  et  procéder  à  l'audition  et  examen  de  l'accusation.  S'il  refusait  de 
le  faire,  il  pourrait  y  être  obligé  par  un  Writ  de  Mandamus  émané  de  la  cour  du 
Banc  du  Roi  {Idem.  173). 

Mais,  s'il  a  un  motif  raisonnable  de  douter  s'il  a  juridiction,  la  cour  dans 
ce  cas  ne  peut  le  forcer  d'agir.  La  simple  assertion  du  Défendeur  que  le  juge 
n'a  pas  juridiction,  ne  suffit  pas  pour  justifier  le  juge  de  ne  pas  procéder,  et 
dans  ce  cas  le  Mandamus  pourrrait  être  émané.  {Idem.  174). 


(  515  ) 

ARTICLE  VIII. 

De  la  Sommation. 

61.  Nous  avons  donné  ci-dessus  un  modèle  de  sommation.  Le  Juge  de  Paix, 
à  moins  que  le  statut  n'ordonne  expressément  le  contraire,  doit  toujours  com- 
mencer la  procédure  par  une  sommation;  ce  mode  est  plus  conforme  à  l'é- 
quité. Les  deux  moyens  p3r  lesquels  un  juge  de  paix  peut  faire  comparaître 
devant  lui  une  personne  accusée,  sont  la  sommation  (Summons)  et  le  Warrant. 
Si  le  statut  en  vertu  du  quel  le  juge  de  paix  agit,  n'ordonne  pas  la  manière 
de  procéder  contre  l'accusé  devant  un  juge  de  paix,  cette  procédure  doit  être 
faite  d'après  les  règles  générales  qui  suivent  : 

lo,  Si  l'accusation  ne  se  rattache  pas  à  une  infraction  de  la   paix. 

2o.  Si  elle  n'est  pas  une  félonie. 

3o.  Si  elle  participe  si  peu  de  la  nature  des  affaires  criminelles,  que  la  Rei- 
ne doit  pas  être  partie  dans  la  poursuite. 

4o.  Lorsque  la  punition,  dans  le  cas  de  conviction  sur  cette  accusation, 
n'est  point  corporelle. 

5o.  Lorsque  la  plainte  ou  information  n'est  point  faite  sous  seraient. 

Dans  tous  ces  cas,  le  juge  de  paix  ne  doit  émaner  qu'une  sommation  contre 
l'accusé,  à  moins  que  le  plaignant  ne  dépose  sous  serment  qu'il  croit  que  l'ac- 
cusé va  prendre  la  fuite  pour  se  soustraire  à  la  justice.  (Dickinsons  Quarter  Ses- 
sions, vo.  Summons. — 13.  East  Reports,  55. — Paley  on   Convidions,  18.) 

La  sommation  doit  donner  un  détail  de  l'offense  aussi  précis,  aussi  clair  que 
celui  contenu  dans  l'information,  afin  que  le  défendeur  puisse  savoir  ce  dont 
il  est  accusé,  et  préparer  en  conséquence  ses  moyens  de  défense.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'information  soit  jointe  à  la  sommation.  Le  moyen  le  plus 
sûr  pour  avoir  une  sommation  correcte,  est  d'insérer  dans  la  sommation,  la 
plainte  elle  même  en  autant  qu'elle  a  rapport  à  la  description  de  l'offense. 

La  sommation  peut  être  adressée  soit  au  Défendeur,  ou  à  une  autre  per- 
sonne lui  enjoignant  de  sommer  le  Défendeur  ;  mais  le  premier  moyen  est  pré- 
férable. La  sommation  doit  être  datée  et  signée  par  le  juge  de  paix  ;  elle 
doit  contenir  clairement,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  le  Défendeur  doit  com- 
paraître, et  devant  qui  il  doit  comparaître.  Sa  date  ne  doit  être  antérieure  à 
celle  de  l'information,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure.  (  Id.  174.  175). 


ARTICLE  IX. 
De  La  Signification  de  la  Sommation. 

62.  Il  est  évident  que  la  sommation  doit  être  signifiée  au  Défendeur  dans 
un  délai  raisonnable  entre  la  signification  et  le  jour  du  rapport.  Cette  signifi- 
cation doit  être  faite  par  un  huissier,  constable,  sergent  de  milice,  ou  autre  offi- 
cier de  paix  de  la  même  classe,  soit  en  en  laissant  une  copie  au  domicile  ordi- 
naire du  Défendeur,  ou  à  lui  même  en  personne.  (Id.  176.) 
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ARTICLE  X. 

Du  Warrant  pour   V appréhension  du  délinquant. 

63.  Par  les  statuts  provinciaux  4  et  5  Victoria  chap.  25.  sec.  57.  ér  chap. 
26.  sec.  30  et  chap.  27.  sec.  40.  le  juge  de  Paix,  s'il  le  juge  à  propos,  pour- 
ra émaner  son  Warrant  pour  l'appréhension  du  délinquant,  sans  aucune  som- 
mation préalable.  Cependant  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  discrétionnaire, 
le  juge  de  paix  ne  devrait  jamais  faire  arrêter  le  délinquant,  à  moins  qu'il 
n'apparaisse  par  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  que  tel  délinquant  est  sur 
le  point  de  se  cacher  ou  de  s'enfuir  pour  se  dérober  à  la  justice. 

MODELE    DE  WARRANT. 

District  de  )      A  TOUS  ET    CHACUN   les  huissiers,   sergens 

Comté  de  >  de    Milice,    constables  et    autres  officiers  de    Paix 

Paroisse  de        )  du  district  de  dans  le  comté  de 

VU  queC.  D.  de  dans  le  comté  et  district  susdits,  Cultivateur,  a  été 

ce  jourd'hui,  devant  moi  G.  H.  Ecuyer,  un  des  Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté 
pour  le  dit  district  de  ,  accusé  sous  le  serment  d'un  témoin  digne  de 

foi,  d'avoir  lui  le  dit  C.  D.  &c.  (insérez  et  décrivez  V offense  telle  que  conte- 
nue dans  V information)  contrairement  au  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas  ; 
et  vu  qu'il  est  de  plus  déposé  devant  moi  sous  le  serment  d'un  témoin  digne  de 
foi,  que  lui  le  dit  témoin  croit  véritablement  que  le  dit  C.  D.  se  cachera  ou 
s'absentera  illégalement  du  dit  comté  ou  district  pour  se  soustraire  à  la  punition 
de  la  dite  offense,  à  moins  qu'il  ne  soit  immédiatement  arrêté.  Vous  êtes  par 
ces  présentes  en  vertu  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas  et  au  nom  de  Sa 
Majesté  requis  d'appréhender  sans  délai  et  de  conduire  devant  moi  le  dit  C. 
D.  pour  répondre  à  l'accusation  portée  contre  lui,  et  être  ensuite  procédé 
suivant  la  loi.     Et  n'y  manquez   pas.     Donné  à  sous  mon  seing  et 

sceau,  ce  jour  de  184. 

(L.  S.)  G.  H. 

Juge  de  Paix 

64.  Ce  Warrant  ne  peut  être  émané  que  sur  une  information  ou  plainte  sous 
serment  ;  cette  formalité  requise  par  les  statuts,  est  d'ailleurs  une  des  règles  du 
droit  commun  qui  ordonne  que  personne  ne  pourra  être  privé  de  sa  liberté  que 
par  le  serment  d'une  autre  personne  l'accusant  d'une  offense  punissable.  (Idem. 

178.) 

Le  nom  du  Défendeur  doit  être  correctement  donné  dans  le  Warant  ;  au- 
trement le  juge  de  paix  est  exposé  à  une  action  en  dommages,  (lbid). 

ARTICLE  XI. 

Du  Warrrant  de  Recherche. 

65.  C'est  une  maxime  reconnue  que  la  maison  d'un  sujet  anglais,  est  son 
château,  et  que  les  portes  extérieures  n'en  peuvent  être  enfoncées,  aux  fins 
de  l'arrêter,  que  dans  les  cas  seulement  de  trahison,  félonie,  infraction  de  la 
paix,  ou  mépris  de  la  chambre  des  Lords  ou  des  Communes.  Jusqu'à  la  pas- 
sation   des  derniers  statuts,  on   ne  pouvait   obtenir  un  Warrant  de  Recherche 
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•que  dans  les  cas  de  félonie  ou  de  misdemeanor,  et  sur  le  serment  d'un  témoin 
déposant  de  la  commission  de  ces  offenses,  et  qu'il  y  avait  raison  de  croire 
ou  de  soupçonner  que  les  effets  volés  étaient  cachés  dans  une  telle  maison. 
Maintenant  le  nouveau  statut  (4  et  5  Victoria  chap.  25.  sec.  55.),  ordon- 
ne que  dans  tous  les  cas  d'offenses  contre  le  dit  acte,  le  juge  de  paix  pourra 
émaner  un  Warrant  de  recherche,  sur  le  serment  qui  sera  fait  devant  lui  par 
une  personne  digne  de  foi  qu'il  y  a  une  cause  raisonnable  de  soupçonner  qu'une 
personne  a  en  sa  possession  où  sur  ou  dans  sa  propriété,  quelques  effets  quelcon- 
ques à  elle  appartenant  et  qui  lui  ont  été  pris  ou  volés.  (Idem.  179.  80). 

Il  faut  que  le  déposant  jure  qu'il  a  une  cause  raisonnabie  de  soupçonner 
qu'une  telle  personne  a  en  sa  possession  ou  sur  sa  propriété  les  dits  effets.  Il 
n'est  pas  strictement  nécessaire  qu'il  jure  positivement  qu'il  y  a  eu  vol  ;  il  peut 
simplement  jurer  qu'il  a  raison  de  soupçonner  le  vol  d'après  les  circonstances 
qu'il  doit  rapporter.  [Quant  à  la  forme  du  warrant  voyez  la  formule  No.  24, 
ci-aprés  et  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans  la  seconde  partie.] 

ARTICLE  XX. 
De  la  Comparution  des  témoins. 

66.  Il  est  étonnant  que  les  statuts  qui  donnent  aux  juges  de  paix  le  pouvoir 
d'entendre  et  décider  sommairement  certaines  offenses,  ne  leur  aient  pas  aussi 
donné  celui  d'obliger  les  témoins  à  comparaître  et  rendre  témoignage. 
Cette  omission  rend  leur  juridiction  très-imparfaite.  Néanmoins  ils  peuvent 
émaner  des  subpœna  pour  la  comparution  des  témoins  ;  mais  ces  derniers  ne 
sont  pas  tenus  d'obéir  à  cette  sommation.  De  là  il  suit  que  si  un  témoin  es- 
sentiel assigné  ne  comparait  pas,  le  juge  sera  justifiable  en  renvoyant  la  plainte 
portée  par  le  demandeur  [1].  [a]  Le  subpœna  peut  être  dans  la  forme  sui- 
vante : 

â  L.  M.  de 

District  de  }      VU  la  plainte  portée  devant  moi  G.   H. 

Comté  de  >  écuyer,  un  des  juges  de  paix  de   Sa  Ma- 

Paroisse  de  )  jesté  pour  le  district  de  par  A.  B. 

de  contre  C.  D.  pour  avoir  le  dit  C.  D.  [récitez  ici  la  plainte  ou 

information  mot  pour  mot].  Vu  que  le  dit  C.  D.  a  aussi  été  accusé  de  la  dite 
offense  sous  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi  :  et  vu  que  je  suis  informé  que 
vous  L.  M.  de  cultivateur,  êtes  un  témoin  essentiel  et   compétent 

concernant  la  dite  offense  :  je  vous  requiers  et  ordonne  en  conséquence  au  nom 
de  Sa  Majesté,  de  paraître  en  personne  devant   moi  le  dit  juge  de  paix,  en 


(1)  Idem,  180.  181. 

(a)  Quelque  respect  que  nous  ayions  pour  l'opinion  de  M.  Chitty,  il  nous  semble  que  les 
statuts  en  accordant  une  juridiction  aux  juges  de  paix  dans  certains  cas,  ont  dû  implicitement 
leur  accorder  tous  les  pouvoirs  nécessaires  et  sans  lesquels  une  juridiction  ne  peut  subsister. 
C'est  un  axiome  de  droit  que  le  simple  raisonnement  aurait  établi  de  lui-même,  quand  même 
cette  maxime  n'existerait  pas.  Car,  les  statuts  donnent  aux  juges  de  paix  le  pouvoir  ^en- 
tendre, examiner  et  décider  ;  pour  cela  il  faut  entendre  les  témoins  des  parties  ;  or,  comment 
les  entendre,  s'ils  ne  veulent  pas  comparaître  et  s'ils  ne  peuvent  être  obligés  de  venir  dé- 
poser de  ce  qu'ils  connaissent. — (Traducteur). 
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ma  demeure  à  dans  la    dite    paroisse  de         le  de 

prochain  à  heures  du  matin,  pour  alors  et  là   dire  et  rendre  témoignage 

sur  tout  ce  que  vous  connaissez  concernant  la  dite  offense  :  et  n'y  manquez  pas, 
Donné  à  sous  mon  seing  et  sceau  ce  jour  de  18-t 

[L.  S.]  G.  H. 

juge  de  paix. 

Les  subpœna  doivent  être  signifiés  de  la  même  manière  que  l'ordre  de  som- 
mation. 

ARTICLE    XIII. 

De  V Audition  de  la  cause. 

67.  Aux  jour  et  heure  et  lieu  indiqués,  le  poursuivant  et  ses  témoins  doivent 
6e  présenter  devant  le  juge  de  paix,  et  attendre  pendant  un  temps  raisonnable 
qu'il  soit  prêt  à  procéder.  Il  est  du  devoir  du  magistrat  d'être  ponctuel  à  se 
trouver  aux  temps  et  lieu  par  lui  fixés;  car  celui  qui  manque  d'exactitude  est  in- 
capable de  remplir  une  charge  aussi  importante  que  celle  de  juge  de  paix. 
[Idem,  182.] 

ARTICLE  XIV. 
De  la  Juridiction  et  du  nombre  des  Juges. 

68.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  statuts  donnent  juridiction  à  un  seul  juge  de 
paix  dans  les  offenses  punissables  d'une  manière  sommaire.  [4>  et  5  Victoria, 
chap.  25,  clause  57,  chap.  26,  sec.  30,  chap.  27,  sec.  27]. 

ARTICLE  XV. 

Du  Défaut  de  Comparution  du  Défendeur,  et  de  la  Preuve 
de  la  Signification  de  la  Sommation. 

69.  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas  aux  temps  et  lieu  fixés  par  la  som- 
mation, le  juge  doit  examiner  sous  serment  celui  qui  a  fait  la  signification  de  la 
sommation,  et  lui  demander  quand,  à  qui  et  chez  qui  il  a  fait  cette  signifi- 
cation. S'il  ebt  satisfait  que  la  signification  a  été  faite  régulièrement,  il  or- 
donne de  procéder  par  défaut  [ex  parle]  contre  le  défendeur.  Cependant  s'il 
y  a  lieu  de  croire  qu'un  accident  ou  une  erreur  peuvent  avoir  empêché  la  com- 
parution du  défendeur,  il  est  dans  ce  cas  plus  prudent  de  remettre  la  cause  à  un 
autre  jour,  et  d'émaner  une  nouvelle  sommation  en  conséquence,  et  informer 
le  poursuivant  et  ses  témoins  de  cet  ajournement.     [Idem,    183.] 

ARTICLE  XVI. 
Des  Aveux. 

70.  Si  le  défendeur  comparait  et  admet  avoir  commis  l'offense  dont  il  est 
accusé,  il  est  inutile  de  procéder  à  l'audition  des  témoins,  et   le  juge    n'a    plus 
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qu'à  prononcer  la  conviction.     L'opinion  la  plus  accréditée  est  que   cet  aveu 
doit  être  fait  devant  le  juge  siégeant.     [Idem,   184-]. 

ARTICLE   XVII. 
Des  Ajoumemens. 

71.  Si  le  défendeur  parait  en  personne,  ou  par  procureur  ou  par  quelqu'un 
de  ses  amis,  et  donne  une  raison  suffisante  pour  établir  qu'il  n'est  pas  prêt  à 
procéder  sur  sa  défense,  le  juge  doit  remettre  à  un  autre  temps  l'audition  de  la 
cause,  pourvu  que  ce  temps  ne  soit  pas  au-delà  de  celui  fixé  par  le  statut  pour 
la  poursuite  de  l'offense  dont  le  défendeur  est  accusé.     [Idem,   184], 

ARTICLE  XVIII. 
De  la  Lecture  de  la  Plainte  faite  au  Défendeur. 

72.  Le  défendeur  a  toujours  le  droit  au  commencement  de  la  procédure 
d'avoir  la  lecture  de  l'information,  lorsque  le  statut  requiert,  que  l'information 
soit  par  écrit,  ou  lorsque  de  fait  l'information  est  par  écrit  ;  si  elle  n'est  pas  par 
écrit,  on  doit  au  moins  lui  dire  la  substance  de  l'accusation  portée  contre  lui. 
[2  Term  Reports,  23]. 

Si  l'information  qui  sert  de  base  à  la  sommation  est  défectueuse,  il  peut 
aussitôt  après  cette  lecture  ou  communication  objecter  à  sa  validité  ;  et  si  l'ob- 
jection est  bien  fondée,  la  plainte  doit  être  renvoyée  et  dans  ce  cas  si  le  juge 
procède,  c'est  à  ses  risque  et  péril. 

Le  défendeur  a  le  droit  d'insister  à  ce  que  l'audition  de  la  cause  soit  limitée 
aux  faits  et  dans  les  termes  dans  lesquels  ils  sont  énoncés  dans  l'information  ;  si 
cette  dernière  est  défectueuse  il  peut  insister  à  ce  qu'il  soit  signifié  une  nouvelle 
sommation,  et  le  juge  ne  peut  procéder  à  le  convaincre  d'une  offense  autre  que 
celle  portée  dans  la  sommation.     [Chitty,  loc.  cit.   184,  185 J. 

ARTICLE   XIX. 

Du  Droit  du  Défendeur  de  paraître  par  un  Conseil  ou 

Procureur. 

73.  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  24,  sec.  10,  accorde  ce  droit 
au  défendeur. 

ARTICLE  XX. 

Du  droit  des  Personnes  non  intéressées  oV  assister  à  l'audition 
des  causes  sommaires. 

74.  Toute  personne  a  le  droit  d'assister  à  l'audition  des  offenses  punies  d'une 
manière  sommaire  devant  les  juges  de  paix;  cependant  ces  personnes  ne 
peuvent  prendre  des  notes,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  le  poursuivant  j  hors 
ce  cas,  le  juge  peut  faire  mettre  à  la  porte  celui  qui  persisterait  à  prendre  des 
notes  après  avoir  été  averti  de  ne  le  pas  faire,     f/cfewi,  loc.  cit.  187J. 
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ARTICLE  XXI. 

De  la  Preuve  et  des  Témoins. 

75.  Les  statuts  provinciaux  ci-dessus  cités  permetient  que  le  poursuivant 
soit  un  témoin  compétent  ;  mais  dans  ce  cas  il  n'a  droit  simplement  qu'à  re- 
couvrer les  frais  d'action.  Quand  les  statuts  ne  règlent  rien  au  sujet  de  la  com- 
pétence du  témoin,  il  faut  suivre  les  règles  que  nous  avons  donné  ci-dessus 
en  traitant  de  la  compétence  des  témoins  (2  partie  No.  497  et  suivans.) 

La  manière  d'examiner  les  témoins  est  aussi  celle  établie  dans  la  seconde 
partie. 

Par  la  loi  commune  et  le  statut  3  Geo.  III.  chap.  23,  le  Juge  de  Paix  dans 
toutes  les  convictions  ou  procédures  sommaires  qui  se  terminent  par  une  con- 
viction, doit  faire  rédiger  par  son  greffier,  les  dépositions  des  témoins  mot  à 
mot  et  dans  les  termes  dont  se  servent  les  témoins,  au-moins  quant  aux  parties 
essentielles,  (a) 

ARTICLE  XXII. 

De  la  Défense  de  V  Accusé. 

76.  Dans  les  accusations  au  criminel,  on  a  posé  en  principe  que  si  un  ac- 
cusé est  conduit  devant  un  juge  de  paix,  le  compte  qu'il  rend  des  faits  ne  doit, 
être  reçu  que  lorsque  l'enquête  contre  lui  est  terminée  ;  qu'alors  on  doit  lui 
demander  s'il  à  quelque  chose  à  répondre  à  l'accusation  portée  contre  lui,  et 
l'avertir  que  s'il  donne  quelque  explication  des  faits,  elle  pourra  être  tournée 
contre  lui,  et  que  s'il  fait  quelque  aveu,  il  ne  doit  espérer  aucune  indulgence. 
Peut-être  cela  devrait-il  être  observé  dans  les  procédés  sommaires. 

Si  le  Défendeur  établit  par  ces  témoins  qu'il  avait  juste  cause  de  croire  qu'il 
avait  le  droit  de  faire  l'acte  dont  il  est  accusé,  le  juge  de  paix  doit  alors 
arrêter  la  procédure,  et  renvoyer  la  plainte  ;  car  dans  ce  cas,  comme  nous 
l'avons  vu,  les  statuts  lui  défendent  de  procéder.  Ces  mêmes  statuts,  per- 
mettent au  juge  de  décharger  le  défendeur  de  la  conviction,  en  par  lui  don- 
nant à  la  partie  lésée  une  satisfaction  convenable  pour  les  dommages  et  les  frais 
où  l'un  ou  l'autre  suivant  qu'il  en  sera  réglé  par  le  dit  juge.  (  Voyez  ks  statuts  ci- 
dessus  cités,  3e.  partie.) 

ARTICLE    XXIII. 
Du  Jugement. 

77.  Si  le  juge  est  d'opinion  que  la  preuve  n'établit  pas  clairement  et 
certainement,  que  l'offense  a  été  commise  telle  qu'alléguée  dans  la  plainte,  il 
doit  acquitter  le  Défendeur.  Cet  acquittement  peut  être  fait  dans  la  forme 
suivante  : — 


(a)    Voyez  les  statuts   provinciaux  4.  Geo.  4.  c.  19.  et  6  Guil.  4.  chap.    56.    sec.  9, 
traducteur). 


(Traducteur) 
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District  de  )      VU  la  plainte  ou  information  faite  sous 

Comté  de  >  serment  par  A.  B.  de  cultivateur, 

Paroisse  de  )  ce  jourd'hui  de 

dans  l'année  devant  moi  0.  P.  un  des  juges  de  Sa  Majesté  nommes 

pour  le  dit  district  de  pour  prendre  connaissance  et  décider   certaines 

offenses  commises  dans  le  dit  district,  en  vertu  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil 
cas;  lequel  dit  A.  B.  a  déposé  &c.  (voyez  le  maSèh  dh  formation  donné  ci- 
dessus  article  V.  jusqu'à  la  fin;  il  faut  aussi  rapporter  la  sommation  comme 
suit)  :  Et  vu  que'eonformément  à  la  dite  information  j'ai  le  jour  <Je 

par  sommation  émanée  sous  mon  seing  et  sceau,  ordonné  et  requis  le  dit  C.  D. 
de  comparaître  devant  moi  le  dit  juge,  en  la  demeure  de  située 

au  dit  lieu  de  dans  le  dit  district  le  jour  de 

susdit,  conformément  à  la  dite  sommation,  il  appert  par  le  témoignage  de  W. 
D.  seul  témoin  produit,  lequel  sous  serment  dépose  et  dit  que  le  dit  A.  B.  a 
provoqué  le  dit  C.  D.  en  le  frappant  avec  un  bâton,  sans  aucune  provocation 
de  la  part  du  dit  C.  D.  et  que  le  dit  C.  D.  n'a  frappé  le  dit  A.  B.  que  pour  re- 
pousser l'attaque  du  dit  A.  B.  et  pour  la  défense  personnelle  de  lui  le  dit  C.  D. 
[ou  autre  excuse  justifiable  en  In  suivant  le  cas].  Et  vu  qu'après  avoir  en- 
tendu la  dite  plauiie  et  les  circonstances  d'icelle,  il  parait  à  moi,  le  dit  juge  de 
paix,  que  le  dit  C.  D.  ne  doit  pas  être  convaincu  de  la  dite  accusation  portée 
contre  lui  dans  la  dite  information  du  dit  A.  B.  ou  d'aucune  partie  d'icelle;  il 
est  déclaré  et  jugé  par  moi  le  dit  juge  qu'il  doit  être  acquitté  de  la  dite  accu- 
sation, et  en  conséquence  je  l'acquitte  et  décharge  de  la  dite  accusation. 
Donné  sous  mon  seing  et  sceau  à  ce  jour  de  184. 

[L.S.]  O.P. 

juge  de  paix. 

78.  Il  faut  observer  qu'en  général  l'acquittement  quoique  erroné  est  toujours 
final  (1).  Il  en  serait  autrement  si  l'acquittement  était  fondé  sur  le  défaut  de 
juridiction;  dans  ce  cas,  cet  acquittement  serait  plutôt  un  renvoi  sauf  à  se 
pourvoir  (dismissal)  qu'un  acquittement  quant  au  fonds  de  l'accusation.  (Ibid). 

L'acquittement  en  matière  de  vol  ou  dédommage  causé  à  la  propriété,  est 
une  fin  de  non  recevoir  contre  une  autre  procédure  pour  la  même  offense. 
(Voyez  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  sec.  62,  et  chap.  26,  sec.  36); 

Le  statut  4<  et  5  Victoria,  chap.  27,  sec.  27,  28,  autorise  dans  les  cas 
d'assaut  et  batterie,  le  juge  de  paix  qui  renverra  la  plainte  du  poursuivant  à 
donner  au  défendeur  un  certificat  de  ce  renvoi  ;  et  tel  certificat  est  une  fin  de 
non  recevoir  contre  toute  procédure  subséquente.  Il  peut  être  dans  la  forme 
suivante:  — 

District  de  )      Je  A.  B.  un  des  Juges,  de  paix  de  Sa  Majesté 

Comté  de  [  pour  le  district  de  ,  certifie    par  le  présent 

Paroisse  de  >  que  le  jour  de  dans  l'année  de  Notre 

Seigneur  dans  ta  paroisse  de  dans   les   comté   et  District   susdits, 

C.  U.  de  la  paroisse  de  dans  le   dit  comté   est   comparu  devant  moi 

sous  l'accusation  d'avoir  illégalement  assailli  et  battu  E.  F.  le         jour  de 
(dernier  ou  courant)  dans  la  paroisse  de         dans  les  comté  et  district  susdits,  et 


(1)  Rex  vs.  Pack,  6.  T.  R.  375.— Chitty,  loc.  cit.  194, 

T  T  T 


yr>. 
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qu'après  avoir  pris  connaissance  et  eutendu  la  plainte  portée  à  cei  effet  devant 
moi  par  le  dit  E.  F.  j'ai  renvoyé  la  dite  plainte.  Donné  sous  mon  seing  et 
sceau,  à         &c. 

(L.  S.)  A.  B. 

Juge  de  Paix 

Ce  certificat  pour  valoir  comme  fin  de  non  recevoir  doit  être  opposé  spécia- 
lement (Ckitty.  lac.  cit.  195).  Dans  les  autres  cas  d'acquittement,  il  est  plus  sûr 
pour  le  Défendeur,  quoique  cela  ne  se  fasse  pas  ordinairement,  de  tacher  de  se 
procurer  du  juge  un  certificat  détaillé  de  l'acquittement. 

ARTICLE  XXIV. 
De  la  Conviction,   (a) 

79.  Le  document  ou  papier  appelé  conviction  est  plutôt  le  récit  des  procédés 
qui  ont  eu  lieu  pour  établir  la  régularité  des  procédés  et  la  décisision  du  Juge 
que  cette  décision  elle  même  qui,  ordinairement  est  prononcée  verbalement. 
Le  juge  ou  son  greffier,  prend  des  notes  ou  mémoranda  lors  delà  pronon- 
ciation du  jugement  ;  et  ces  notes,  si  la  pénalité  n'est  pas  payée,  servent 
à  dressser  la  conviction  dans  la  forme  prescrite  par  les  statuts  ci-dessus  cités 
auxquels  nous  renvoyons.  Dans  ce  cas  la  conviction  doit  être  dressée  le 
plus  promptement  possible.  Il  serait  très  imprudent  pour  un  juge  de  paix 
de  délivrer  un  état  ou  document  écrit  de  sa  décision  avant  d'avoir  complè- 
tement et  avec  soin  rédigé  la  eonviction.  De  tous  les  devoirs  judiciaires,  rien 
n'est  plus  important  que  de  dresser  une  conviction  convenab'emement  et  dans 
la  forme  dans  laquelle  elle  doit  être.  Une  fausseté,  ou  une  représentation 
incorrecte  et  volontaire  des  faits  ou  de  la  preuve,  exposent  le  juge  à  une  poursuite 
pour  misdemeanor  (Chitty.  loc,  cit.  196.) 

Dans  un  délai  raisonnable,  le  juge  de  paix  doit  donner  gratis  au  Défendeur  une 
copie  de  la  conviction.  Les  statuts  Provinciaux  que  nous  avons  déjà  cités  exigent 
que  les  juges  de  paix  transmettent  à  la  prochaine  cour  de  sessions  toutes  les  con- 
victions qui  ont  eu  lieu  devant  eux  en  vertu  des  dits  statuts.  Le  juge  peut  alté- 
rer et  modifier  la  conviction  par  lui  dressée  et  donnée  au  Défendeur  en  tout 
tems  avant  qu'elle  ait  été  rapportée  soit  par  certiorari  ou  devant  les  sessions 
(lbid.  211). 

De  VExécntion    (Distress). 

80.  Les  actes  provinciaux  ci-dessus  cités  n'accordent  pas  aux  juges  de  paix 
le  droit  d'émaner  une  exécution  (distress)  pour  le  payement  des  amendes  aux- 
quelles les  défendeurs  ont  été  condamnés;  ils  n'accordent  que  la  voie  d'em- 
prisonnement contre  les  défendeurs  à  défaut  de  payement.  C'est  un  principe 
admis,  qu'il  ne  peut  être  émané  d'exécution  contre  les  meubles  des  défendeurs, 
pour  le  payement  des  amendes,  que  seulement  lorsque  cette   voie  est   autorisée 

(a)  Les  statuts  provinciaux  4  et  5  Victoria  chap.  25.  26.  et  27  donnent  la  forme  des  con- 
victions pour  les  offenses  contre  les  dits  statut*.  Dans  tous  les  autres  cas  de  conviction  som- 
maire en  vertu  des  autres  statuts,  les  juges  de  paix  doivent  suivre  la  formo  donnée  par  le  statut 
provincial  4.  Gae.  4.  chap.   19.  s«ctioo  6. 
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expressément  par  les  statuts.  Les  meublea  saisis  de  cette  manière  ne  peuvent 
être  recouvrés  par  action  en  revendication   (repfevin).     (Idem  213). 

La  vente  des  effets  sais'13  doit  être  faite  dans  le  délai  et  au  temps  fixé  par  le 
magistrat  dans  le  warrant  d'exécution  ;  c'est  la  disposition  du  statut  27  Geo.  2, 
chapitre  20,  qui  est  la  règle  générale  en  pareil  cas,  lorsque  les  statuts  parti- 
culiers n'en  ont  pas  établi  une  contraire.     (Id.  213). 

Dans  les  cas  où  le  juge  est  autorisé  à  emprisonner  le  défendeur  pour  défaut 
du  payement  de  l'amende,  il  peut  dresser  l'ordre  d'emprisonnement  dans  la 
forme  No.  38,   en  y  fesant  les  changement  nécessaires. 


ARTICLE  XXV. 


Des  appels  aux  Sessio?is. 

81.  Les  statuts  proviciaux  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  sec.  55,  et  chap.  26, 
sec.  38,  chapitre  27,  sec.  33,  permettent  l'appel  des  convictions  sommaires  à 
la  cour  des  Sessions  de  Quartier.     (Voyez  ces  actes  ci-dessus). 

La  manière  de  procéder  sur  l'appel  est  réglée  par  ces  statuts  qui  exigent  lo. 
que  l'appelant  donne  notice  de  son  intention  d'appeler  et  de  ses  raisons  d'appel, 
à  la  partie  adverse,  sous  trois  jours  à  compter  de  la  date  de  la  conviction,  et  sept 
jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  cour  des  sessions. 
Cette  notice  peut  être  dans  la  forme  suivante.     (Chit/y,  loc.  cit.  217). 

District  de  )      à  A.  B.  de  &c.    cultivateur. 

Comté  de  >  Je  soussigné  CD.  de  la  paroisse  de 

Paroisse  de  )  &.c.  vous  donne  par  le  présent  avis,  que  j'en- 

tends à  la  prochaine  cour  des   sessions  de   quartier   de   la   paix   qui  se   tiendra 
dans  le  dit  district  de  à  le  de  courant  ou 

prochain,  j'entrerai,  poursuivrai  et  ferai  décider  un  appel  de  la  conviction  de 
E.  F.  écuyer,  un  des  juges  de  paix  pour  le  dit  district,  en  date  du 
prononcée  contre  moi  le  dit  C.  D;  pour  avoir  &,c  (réciez  ici  la  substance  de 
l'accusation  et  de  la  conviction).  Et  je  vous  informe  de  plus,  suivant  le 
statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas,  que  les  raisons  et  motifs  du  dit  appel  sont 
comme  suit,  savoir  :  lo.  que  la  dite  conviction  est  défectueuse  et  vicieuse 
même  à  sa  face,  en  autant  (récitez  ici  les  objections)  et  pour  d'autres  défauts 
également  apparens  à  la  face  de  la  dite  conviction  ;  2o.  que  moi,  le  dit  C.  D., 
n'étais  pas  coupable  de  la  dite  offense;  3o.  que  la  dite  conviction  n'a  pas  été 
appuyée  ni  soutenue  par  la  preuve  produite  de  la  part  du  poursuivant  ;  4o. 
que  la  dile  conviction  a  été  prononcée  contre  la  masse  des  témoignages  produits 
par  moi  le  dit  défendeur  devant  le  dit  juge;  5o.  que  moi  le  dit  C.  D.  j'avais  le 
droit  de  commettre  l'offense  prétendue,  en  vertu  de  mon  droit  de  propriété.  (Si 
la  poursuite  était  pour  dommage  malicieux.) 

ce  jour  de 

CD. 

Lorsque  le  statut  ne  règle  pas  le  délai  dans  lequel  la  notice  doit  être  donnée, 
♦"lie  doit  être  signifiée  dans  un  délai  raisonnable  ;  et  ordinairement  on  accorde 
huit  jours.     (Chitty,  loc.  cit.  217). 

Les  statuts  exigent  aussi  que  l'appelant  donne  caution  avant  de  pouvoir  pro- 
céder «urson  appel  ;  le  cautionnement  peut  être  dressé  comme  suit  : 
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District  4e  )       QU'IL    SOIT    NOTOIRE    que    le 

Comté  de  V  de  l'année  de  Notre-Seigneur 

Paroisse  de  5  et  dans  la  année  de  notre  Souveraine 

Dame  la   Reine  Victoria,  R.  S.  A.  B.  et  C.  D.  de  la  paroisse  de  &c. 

sont  comparus  en  personne  devant  moi  0.  P.  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Ma- 
jesté pour  le  dit  district  et  ont  reconnu  devoir  chacun  à  notre  dite  Dame  la  Reine 
une  somme  de  .£15  argent  courant  de  cette  province,  à  être  prélevée  sur  leurs 
biens,  meubles,  effels  et  immeubles  respectifs  à  l'usage  de  notre  dite  Dame  la 
Reine,  ses  héritiers  et  successeurs,  dans  le  cas  de  non  accomplissement  des  con- 
ditions suivantes,  savoir:  attendu  qu'en  vertu  d'une  certaine  conviction  sous  le 
seing  et  sceau  de  moi  ie  dit  0.  P.  le  nommé  R.  S.  de  a  été  con- 

vaincu d'avoir  le  jour  de  à  dans  les  comté  et  dis- 

trict susdits,  assailli  et  battu  illégalement  L.  M.  de  la  dite  paroisse  de 
contrairement  au  statut  fait  et  pourvu  en  ce  cas  ;  et  attendu  que  le  dit  R.  S.  a 
donné  notice  au  dit  L.  M.  de  son  intention  d'appeler  de  la  dite  conviction,  et 
des  raisons  et  motifs  du  dit  appel.  Les  conditions  de  la  présente  reconnaissance 
sont  que  si  le  dit  R.  S.  parait  en  personne  à  la  prochaine  cour  des  sessions  de 
quartier  du  dit  district,  qui  se  tiendra  à  le  jour  de  et 

alors  et  là  fasse  décider  le  dit  appel,  se  conforme  au  jugement  de  la  dite  cour, 
et  paye  les  frais  d'information,  conviction  et  appel  suivant  qu'il  sera  réglé  par 
la  dite  cour  ;  alors  et  dans  ce  cas,  la  dite  reconnaissance  sera  et  demeurera 
nulle  et  de  nul  effet. 

Prise  et  reconnue  devant  moi  }  Signé,     R.  S. 

juge  de  paix  à  >  A.  B. 

ce  jour  de  )  C.  D. 

O.P. 

jugç  de  paix. 

Il  est  à  remarquer  que  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  27,  sec. 
34,  permet  le  procès  par  jurés  dans  les  appels  des  convictions  sommaires  en 
vertu  du  dit  statut,   et  portés  devant   la  cour  des  sessions. 


ARTICLE  XXVI. 
Du  Certiorari. 

82.  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  nature  de  cette  procédure  dans  la  seconde 
partie  de  cet  onvrage,  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  y  avons  dit  à  ce  sujet. 
Nous  remarquerons  seulement  que  la  voie  d'appel  ne  peut  être  suivie  que  lors 
que  les  statuts  la  permettent  spécialement.  Ce  mode  a  pour  but  de  faire  plaider 
la  cause  au  fonds  (Jie  hearing  ofthe  mtriis)  et  est  une  espèce  de  nouveau  pro- 
cès. Le  Certiorari  au  contraire,  a  pour  effet  d'évoquer  la  conviction  et  toute 
la  procédure  sur  icelle,  soit  du  tribunal  d'un  seul  juge,  soit  de  la  cour  des  ses- 
sions après  ou  avant  l'appel,  devant  la  cour  du  Banc  du  Roi.  On  suit  cette 
procédure  lorsque  la  conviction  présente  à  sa  face  même  des  vices  et  des  dé- 
fauts apparens.  On  peut  aussi  l'adopter  dans  tout  autre  état  de  la  procédure  ; 
mais  dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  jamais  remettre  en  discussion  le  fonds  de 
l'accusation,  ni  faire  aucune  recherche  à  cet  égard  ;  quoiqu'il  arrive  quelquefois 
que  la  cour  permette  à  chaque  partie  de  présenter  des  affidavits  à  l'égard  des 
procédures  extrinsèques,     [ihifhf.  lue.  cit.  218]. 
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83.  C'est  un  principe  reconnu  que  la  voie  du  Certioruri,  est  toujours  ac- 
cordée de  droit  pour  évoquer  devant  la  cour  du  Banc  du  Roi  sur  cause  suffi- 
sante, toute  conviction  sommaire,  à  moins  que  les  statuts  ne  le  défendent  ex- 
pressément. Même  dans  le  cas  d'appel  aux  sessions,  la  partie  condamnée 
peut  encore  prendre  la  voie  du  cerliorari.  [Chit'y  loc.  cit] 

ARTICLE  XXVII. 
De  la  Responsabilité  du  Poursuivant  ou  Dénonciateur. 

8  k  La  règle  générale  est  que  si  une  personne,  de  bonne  foi,  supposant 
qu'elle  a  une  accusation  bien  fondée  contre  une  autre  personne,  et  ne  voulant  pas 
se  faire  justice  à  elle  même,  va  devant  un  juge  de  paix,  qui  est  censé  connaître 
la  loi,  au-moins  en  ce  qui  regarde  sa  propre  autorité  et  juridiction,  et  rapporte  les 
faits  au  meilleur  de  sa  connaissance  et  sans  malice,  cette  personne  ne  peut  être 
inquiétée  à  cause  de  l'emprisonnement  ou  des  procédures  prises  par  le  juge 
de  paix  contre  la  personne  accusée,  quand  même  par  l'événement  il  arriverait 
que  l'accusation  fut  dénuée  de  fondement  ;  car  autrement  personne  ne  voudrait 
porter  des  accusations  criminelles  qui,  quoique  audessous  de  la  félonie  ou  du 
misdemeanor,  doivent  néanmoins  être  poursuivies.  Il  est  vrai  que  des  accusa- 
tions mal  fondées  causent  du  trouble  et  quelquefois  même  du  dommage  à  l'ac- 
cusé ;  mais  le  poursuivant  étant  obligé  en  ce  cas  de  payer  les  frais,  c'est  pour 
lui  une  punition  suffisante. 

Mais  si  par  malice,  et  sans  cause  raisonnable  on  accuse  quelqu'un,  et  que 
sur  cette  accutation,  l'accusé  soit  exposé  à  des  troubles  et  à  des  frais,  dans  ce 
cas,  ce  dernier  à  une  action  en  dommage  contre  l'accusateur  pour  cette  fausse 
accusation  et  pour  toutes  les  conséquences  qui  en  découlent.  [ChiVy  loc.  cit. 
226.  227.] 

ARTICLE  XXVIII. 

De  la  Responsabilité  des  Juges  de  Paix  et  des  Officiers  infé- 
rieurs. 

85.  La  responsabilité  des  juges  de  paix  et  des  officiers  de  paix  inférieurs 
donne  souvent  matière  à  des  difficultés  légales.  Un  simple  Warrant,  ou  une 
conviction  non  mis  à  exécution,  lorsqu'il  n'en  découle  aucun  dommage  ne 
peuvent  être  la  matière  d'une  plainte  ;  mais  lorsque  le  juge,  sans  juridiction 
ou  hors  des  limites  de  sa  juridiction,  fait  arrêter  une  personne  ou  saisir  ses 
biens,  il  est  en  ce  cas  sujet  à  une  action  en  dommages  en  général  ;  et  lorsque 
la  conviction  a  été  renversée  (quashed],  alors  on  peut  intenter  contre  lui  une 
action  spéciale  pour  dommages  à  raison  de  cette  conviction  (trcspass  on  the 
eus».]. 

Avant  la  conviction,  les  procédés  sont  illégaux,  si  un  individu  est  arrêté  sans 
qu'il  y  ait  eu  sous  serment  une  déposition  suffisante  de  la  commission  d'un  crime 
ou  d'une  offense  punissable  en  loi  ;  si  un  constable  après  l'arrestation  de  l'ac- 
cusé, néglige  dans  un  délai  raisonnable  de  le  conduire  devant  un  juge  de  paix, 
ou  si  un  juge  de  paix  détient  trop  longtemps  l'accusé  en  prison  sous  le  prétexte 
de  le  ré-examiner  ;  ou  si  avant  la  conviction  il  s'est  rendu  coupable  de   quelque 
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acte  non  autorisé  par  la  loi,  dans  tous  ces  cas  il  y  a  matière  à  une  action  en 
dommages. 

86.  Après  la  conviction,  le  juge  de  paix  peut  être  poursuivi  pour  dommages, 
s'il  émane  un  ordre  d'emprisonnement  {committment)  pour  une  offense  diffé- 
rente de  celle  mentionnée  dans  la  conviction,  ou  lorsque  le  committment  ne 
montre  pas  à  sa  face  qu'il  y  a  eu  une  conviction  suffisante.  Si  le  warrant,  soit 
pour  la  saisie  des  effets,  ou  l'arrestation  d'une  personne  est  défectueux,  le  juge 
de  paix  peut  être  poursuivi  pour  dommages. 

Quelquefois  le  juge  de  paix  peut  encore  être  poursuivi,  parceque  les  faits  dépo- 
sés ou  établis  ne  classent  pas  la  cause  parmi  les  offenses  punies  par  le  statut  en 
vertu  du  quel  il  agit  :  par  exemple,  si  dans  une  accusation  d'assaut  et  batterie,  il 
est  établi  des  circonstances  aggravantes,  et  que  nonobstant  ceta  il  persiste  à  procé- 
der et  à  convaincre  l'accusé.  Mais  si  la  conviction  parait  par  elle-même  légale  et 
suffisante,  et  que  les  procédures  qui  la  suivent  ne  soient  pas  vicieuses,  cette  con- 
viction, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  renversée,  est  une  protection  complète  pour  le 
juge,  quelque  injuste  et  irrégulière  qu?  soit  cette  conviction  quant  au  fonds. 
Ainsi,  lorsque  le  juge  de  paix  a  dressé  la  conviction  d'une  manière  technique- 
ment correcte,  quoique  contraire  à  la  justice,  il  ne  peut  être  poursuivi  en 
dommages,  parceque  cette  conviction  le  protège  suffisammeut  ;  et  dans  ce  cas 
on  ne  peut  procéder  contre  lui  que  par  mindamus  pour  l'obliger  à  corriger  cette 
conviction,  ou  par  information  au  criminel,  si  sa  conduite  est  volontairement  et 
grossièrement  incorrecte.  (ChiUy,  loc.  cit.  228,  229).  (Voyez  ci-dessus 
4e  partie,  No.  12. 


FIN  DE  LA  QUATRIEME     ET  DERNIERE  PARTIE. 


FORMULES 

DES  DIVERSES  PROCEDURES  MENTIONNEES  DANS  CET  OUVRAGE. 


JSlo.  1. — Formule  Gêner  aïe  d'information  pour  Félonie  ou 
Misdemeanor,  pour  obtenir  un  Warrant  oV arrestation. 

Province  du  Canada  i     QU'IL  SOIT   NOTOIRE    que  le 

District  de  >  jour  de        dans  l'année   de   notre   Seigneur, 

Comté  de  )  Mil  huit  cent  quarante  devant  moi 

Ecuyer,  de  la   Paroisse  de  dans  le   comté  de  dans   le   District 

de  ,  un  des  Juges  de  paix  de  notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  nommés 

pour  maintenir  la  paix  dans  et  pour  le  dit  District  de  est  comparu 

de  la  paroisse  de  dans  le  comté  de  dans  le  District  de 

(métier  ou  profession),  lequel   après  serment   dûment  prêté,  a  donné  à  enten- 
dre et  a  informé   moi,  le  dit  Juge   de   paix,  que  dernièrement  de  la 
paroisse   de                dans  le  comté  de             dans  le  District  de        ,  (métier 
ouprofession)  le  ou  vers  le         de          (dernier  ou  courant)  au  dit  lieu  de 
(insértz  ici  V offense')  Pourquoi  le  dit                 m'a   demandé  à  moi    dit  Jug3  de 
paix,  d'émaner  mon    Warrant   pour  appréhender  le  dit  afin  qu'il  lui 
soit  fait  suivant  ce  qu'il  appartiendra  à  justice,  et  a  signé  [ou  adêc'aré  ut  sava.r 
signer  de  ce  requis,~\  lecture  faite. 
Prise  et  assermentée  devant  moi      1          Signé, 
au  dit  lieu  de        les  jour  et   au      > 

susdits  )  Ou  sa  marque 

Signé,  J.  P. 

NB.  On  peut  se  servir  dans  le  détail    de  l'offense,  des  formules  spéciales  de 
Warrant  d'arrestation  ci-après,  suivant  le  cas. 

JVb.  2. — Formule  générale  du   warrant  d'arrestation  d'une 
personne  accusée  de  félonie  ou  misdemeanor. 

Province  du  Canada,  ) 

District  de  [    Sa. 

Comté  de  )  Par  écuyer, 

de  la  paroisse  de  dans  le  comté  de  dans   le   district 

de  un  des  juges  de   paix  de  notre  Souveraine  Dame  la  Reine, 

nommés  pour  maintenir  la  paix  dans  et  pour  le  dit  district  de 

A  tous  et  chacuns  les  constables,  sergens,  huissiers  et  autres  officiers  de  paix 
de  Sa  Majesté  pour  le  dit  district  de  que   ces  présentes  pourront 

concerner,  salut  : 

Attendu  que  de  la  paroisse  de  dans  le 

comté  de  dans  le  district  de  ,  (  profrssiun   ou  me- 

t  er)  a,  ce  jourd'hui,  porté  plainte  sous  serment  devant  moi  le  dit 
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un  des  dits  juges  de  paix  comme  susdit  dans  et  pour  le  dit  district  de 
comme  suit  savoir  :  (insérez  ici  la  plainte)  contre  la  paix  &c. 

CES  PRESENTES  sont  pour  vous  commander  au  nom  de  Sa  Majesté, 
d'appréhender,  arrêter,  conduire  et  amener  devant  moi,  ou  tout  autre  juge  de 
paix  du  dit  comté  ou  district,  le  corps  du  dit  pour  répondre   à 

la  dite  plainte,  et  pour  être  ensuite  ultérieurement  procédé  suivant  la  loi.     Et 
n'y  manquez  pas. — Donné  sous  mon  seing  et  sceau  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quarante  et  un. 

[L.  S.]  Signé, 

J.  P. 

No.  3. — Formules  spéciales  de  icarrant  oV  arrestation. 
Pour   Butglary. 

(Commencement    cor,me   dans    la  formule    générale)    comme     suit,    sa- 
voir :  que  dans  la  nuit  du  jour    de  (dernier   ou    courant)' 
c'est-à-dire  entre   neuf  heures  du  soir  du  dit  jour  et  six  heures  du   matin 
du  jour  suivant  [voyez  au  mot  burghry  ci-dessus]  la  maison  habitée  par  le  dit 
dans  la  dite  paroissa  de       »  dans  les  comté  et 
district  susdits,  a  été  enfoncée  bur glorieusement  [hurglanoui-ly]  et  qu'il  a   été 
enlevé  de  la  dite  maison,  un  vase  d'argent  [ou  autres  effets]  de  la   valeur  de 
cinq  livres  courant  de  cette  province,  une  douzaine  de  cuillères  d'argent  de   la 
valeur  de  six  livres  du  dit  cours,  des  biens  et  effets  du  dit   • 
lesquels  ont  été   félonieusement  burglarieusement    [burglariously]  volés,  pris 
et  emportés  de  la  dite  maison.     Et  que  lui   le  dit  a  juste  raison 
de  soupçonner,  et  de  fait  soupçonne  que                        dernièrement  de  la  pa- 
roisse de                         dans  le  comté  de                         dans  le  district  de 
a  commis  la  dite  félonie  et  effraction     [conc Pusion  comme  dans  la  formule 
générale], 

JVo.  4. — Pour  Vol. 

f"  Commencement  comme  susdit  "].     Que  le  jour  de 

[dernier  ou  couronl]  divers  articles  et  effets  appartenant  à  lui  le  dit 
c' est-à-savoir:  douze  chemises  de  toile  fine  de   la  valeur  de  six  livres  argent 
courant  de  cette  province,   un  habit  de  drap  noir  de  la  valeur  de  quatre  livres 
du  dit  cours,  trois  paires  de  bottes  de  la  valeur  de  trois  livres  cours  susdit,  ont 
été  félonieusement  volés,  pris  et  emportés  de  la  maison  de  lui  le  dit 

située  dans  la  dite  paroisse  de  dans  les  comté  et 

district  susdits  :  et  que  lui  le  dit  a  juste  raison   de   soup- 

çonner et  de  fait  soupçonne  que  dernièrement  de  la  paroisse  de- 

dans le  comté  de  dans  le  district  de 

[rnétier  ou  profession]  a  félonieusement  volé,  pris  et  emporté  les  dits- 
articles  et  effets  [Si  le  voleur  est  connu  par  le  propriétaire,  'd  faut 
alors  dire,  que  îe  de  &c.  le  nommé 

dernièrement  de  a   félonieusement  volé,  pris   et  emporté 

divers  effets  &c.  appartenant  au  dit  et   étant  dans   la  maison  du 

dit  située  &c]    Conclusion  comme  ci-dessus. 
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JVb.   5. — Pour  Incendiât.    (Jlrson) 

[Commencement  comme  ci-dessus].     Que  le  nommé 
de  la  paroisse  de  dans  le  comté  de  dans  le   dit 

district  [métier  ou  profession],  le  jour  de  l'année 

illégalement  et  malicieusement,  volontairement  et  félonieusement 
et  contre  la  forme  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas,  a  mis  le  feu  et  a  brûlé 
la  maison  de  lui  le  dit  située  en  la  dite  paroisse  de 

dans  les  comté  et  district  susdits,  [si  le  coupable  n'est  pas  connu  et   qu'il  y  ait 
seulement  des  soupçons,  il  faut  dire],  que  le  de  &c. 

la  maison  du  dit  située  à  &c.  a  é'é  illégalement  &c. 

et  que  le  dit  ajuste  raison  de  soupçonner  Sic.  que  le  dit 

a  commis  la  dite  félonie  (Conclusion  comme  ci-dessus). 

JVo.  6. — Pour  Meurtre. 

("  Commencement  comme  ci-dessus  ")  Que  dernièrement  de  la  paroisse 

de  dans  le  comté  de     ,  dans  le   district  de  ("  métier  ou    pro- 

fession ")  a  le        jour  de  ("  dernier  ou  courant  ")  félorrousement,  vo- 

lontairement et  de  malice  prémédité  assailli  le  nommé         de  la  paroisse  de 
dans  le  comté  &c.  et  a  donné  au  dit         plusieurs  coups  mortels,  des  quels  dits 
coups  mortels  le  dit  est  mort  le        jour  de  (Conclusion  comme  et- 

dessus.  Si  la  mort  a  été  causée  soit  par  une  arme  à  feu  ou  autre  ins'rumen',  il 
faut  l'exprimer  et  changer  cette  formule  en  eonssqutnce  ;  de  même  si  c'est  par  le 
poison  que  la  mort  a  été  causée!] 

Pour  Vol  sur  la  Personne.     (Robbery) 


[Commencement  comme  ci-dessus).  Que  le  nommé  de  la  paroisse 

de  dans  le  comté   de  &c.  journallier   (ou  le  métier)  a  félonieusement 

assailli  lui  le  dit  sur  le  chemin  du  Eoi  dans  la  paroisse  de  dans  le 

comté  de  &c  a  effrayé  et  inspiré  de  la   crainte   à   lui   le  dit  ?t 

a  félonieusement  pris  sur  la  personne   de  lui  le   dit  '       une  montre  d'ar- 

gent de  la  valeur  de  trois  livres  argent  courant   de   cette  province  ("   ou  autre 
chose  suivant  le  cas   "  de   la   valeur  de  vingt   cinq   chelins    argent 

courant  de  la  dite   province,)     étant    la  propriété   de    lui   le  dit 
[Conclusion  comme  ci  dessus].  Si  le  voleur  n'est  pas  connu  mais  seulement  soup- 
çonné, il  faut  dire  que  le         de         &c.  sur  le  chemin  du  roi  dans  la  paroisse 
de         &c.  lui  le  dit  a  été  félonieusement  assailli,  effrayé  et  mis  en  crainte 

et  qu'il  lui  a  été   alors  et  là  pris  &c.  Et  que  lui  le  dit  a  juste 

raison  de  soupçonner  et  de  fait  soupçonne  que  le   nommé  dernière- 

ment de  la  paroisse  de  &c  a  commis  la  dite   félonie. 

JV*<7.  S.— Pour  Viol. 

("  Commencement  comme  ci-dessus  "J     Que         de  la  paroisse  de         &c 
le        jour  de  (courant   ou   dernier)   au  dit  lieu  de  dans   le 

comté  et  District  susdits  a  félonieusement   assailli  la  dite         •       et  alors  et  là 
par  force  et  violence  contre  le  gré   et  volonté  de  la  dite  ,  a  violé  et  con- 

nu charnellement  la  dite  (Conclusion  comme  susdit).  , 

u  v  u 
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No.  9.— Pour  Assaut  avec  intention    de  Viol. 

(Commencement  comme  ci-dessus)  Que  le  &c  au  dit  lieu  de 

dans  le  comté   et   District  susdits,  le   nommé  de  la  paroisse  de 

&c,  avec  force  et  armes,  a  violemment   assailli  la   dite  dans  l'in- 

tention de  violer  et   connaître   charnellement    la  dite  contre  le  gré   et 

volonté  de  la  dite  {Conclusion  comme  cidcssus) 

No.  10. — Pour  Tentative  de  Vol.  (Filouterie) 

(Commencement   comme    cidessus)  Que    le   nommé  de  la  paroisse 

de         &c  le  de         ("  courant  ou  dernier  '")  en  la  paroisse  de 

&c  ,  a  illégalement  introduit  et  mis  sa  main  dans  la  poche  de  l'habit   de 

lui  le  dit  dans  l'intention   félonieuse   de   voler,  prendre  et  emporter  les 

biens  et  effets  contenus  dans  la  dite  poche  d'habit.  ("  conclusion  comme  cidessus.) 

Contre  le  Voleur  et  le  Receleur, 

(Commencement  comme  susdit)  Que   le  jour  de  &c  en   la    pa- 

roisse de  &c»»»«   le  nommé  delà  paroisse  de 

&.c a  félonieusement  volé,  pris,  et  emporté  un  voyage  de  foin  de  la  va- 
leur de  deux  livres  argent  courant  de  cette  province  étant  la  propriété  du 
dit  ,  et  que  le  nommé  du  dit   lieu  de  a  sciemment 

reçu  félonieusement  du  dit  le  dit  voyage  de  foin,  sachant  bien  que 

le  dit  voyage  de  foin,  avait  été  félonieusement  volé  comme  susdit.  (Conclusion 
comme  ci  dessus]  "  Au  lieu  du  "  corps,  "  il  faut  dire  les  corps  des  dits 
dans  la  partie  du  Warrant  qui  ordonne  d'amener  les  accusés.) 

No.  11. — Pour  Vol  d'animaux. 

["  Commencement     comme    susdit  "    Que  le        &c  ,  le     nom- 

mé delà  paroisse  de  .  &c...         au  dit  lieu   de  a 

félonieusement  volé,  pris,  et  emmené  [un  cheval,  bœuf,  vache  ou  mouton, 
suivant  le  cas]  sous  poil  rouge,  de  la  valeur  de  quinze  livres,  argent  courant 
de  cette  province,  des  biens  et  effets  du  dit  contre  la  forme  du  statut 

&c.  ["  conclusion  comme  cidessus  "] 

No.  12. —  Vol  sur  la  Personne. 
Filouterie. 

("  Commencement  comme  susdit.") 

Que  le  nommé  de  la  paroisse  de  &c. 

a  félonieusement  pris  sur  la  pereonue  du  dit,  secrètement,    et  sans  la 

connaissance  du  dit  une  montre  d'argent  étant  la   propriété 

du  dit  de  la  valeur  de  'ivres,    argent  courant 

de  cette  province,  contre  la  forme  du  statut  &c.   [conclusion  comme  ci-dessus]. 
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No.  13. — Contre  les  Faux  JSlonnoyeurs* 

("  Commencement  comme  ci-dessus  ")  Que  depuis  quelque  temps,  certaines 
pièces  et  monnaies  fausses  et  contrefaites  à  l'imitation  ressemblance  et  empreinte 
des  monnaies  ["  d'or  ou  d'argent  "]  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ["  ou  autrement  suivant  le  cas"]  appelées  et  de  la  valeur  de 

et  ayant  légalement  cours  en  cette  province  ont  été  mises  en  circulation 
comme  étant  de  vraies  et  réelles  pièces  ou  monnaies  ["  d'or  ou  d'argent"]  du  dit 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  appelées  et  de  la  valeur 

de  comme  susdit,  ayant  légalement   cours  dans   cette  pro- 

vince, au  détriment,  fraude  et  dommage  des  sujets  de   Sa  Majesté  et  autres  et 
contre  la  forme  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas.     Que  lui  le  dit 
a  juste  raison  de  soupçonner  et  de  fait  soupçonne  que 
maintenant  résidant  à  dans  le  comté  de 

dans  le  district  de  est  la  personne  qui  fait,  fabrique   et  frappe 

les  dites  pièces  ou  monnaies  fausses  et  contrefaites  comme  susdit,  et  a  mis 
félonieusement  en  circulation  les  dites  pièces  et  monnaies  fausses  et  contrefaites 
comme  susdit  ["  Conclusion  comme  dans  la  formule  générale  "]. 

Si  les  noms  de  l'individu  ou  des  individus  ne  sont  pas  connus,  il  faut  les  dé- 
signer sous  le  nom  de  personnes  inconnues,  de  manière  qu'on  puisse  les  recon- 
naître pour  la  ou  les  personnes  soupçonnées.  On  peut  par  exemple,  désigner  la 
maison  où  demeurent  ces  personnes,  ou  donner  leur  signalement.  Si  le  dé- 
posant est  certain  de  ce  qu'il  avance,  il  faut  alors  changer  cette  formule  et  dire  : 
Que  le  &c.  le  nommé  &c.  a  mis  en  circulation  &c.  Sur 

ce  le  juge  de  paix  émane  son  warrant  dans  la  forme  ci-dessus,  en  y  insérant  l'of- 
fense en  la  manière  que  nous  venons  de  lire  et  après  les  mots  du  dit  war- 
rant "  pour  répondre  à  la  dite  plainte  et  information,"  il  faut  ajouter  :  et 
nous  vous  commandons  de  faire  de  jour  et  avec  l'assistance  et  aide  nécessaires, 
dans  la  maison  et  dépendances  où  demeure  ou  loge  le  dit 
une  recherche  soigneuse  et  diligente  Je  tous  et  chacun  les  instrumens,  outils  et 
autres  ustenciles  propres  à  faire  de  la  fausse  monnaie  ou  qui  vous  paraîtront 
tels;  et  dans  le  cas  où  vous  trouveriez  tels  instrumens,  outils  et  ustenciles, 
vous  les  transporterez  et  produirez  pardevant  moi  ou  un  autre  juge  de  paix  du 
district  ["  le  reste  comme  dans  la  formule  générale  d'arrestation  "]. 

No.  14 — Pour  avoir  offert  en  payement  et  sciemment,    des 
monnaies  fausses  et  contrefaites. 

["  Commencement  comme  ci-dessus  "].     Que  le  de 

au  dit  lieu  de  dans   les  comté  et  district  susdits,    le   nommé 

de  journallier,  a  orlert   et  présenté  en 

payement  à  du  dit  lieu,  une  certaine   pièce    de  monnaie 

£"  d'or  ou  d'argent  "]  fausse  et  contrefaite  à  la  ressemblance,  imitation  et  em- 
preinte de  la  pièce  ou  monnaie  ["  d'or  ou  d'argent"]  vraie,  véritable  et  lé- 
gale du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ['•  ou  autre  pays  "], 
appelée  ayant   légalement    cours   en    cette   province,  comme 

élant  la  dite  pièce  ou  monnaie  fausse  et  contrefaite  comme  susdit  et   ainsi   pré- 
sentée et  orTeite  en  payement  par  le  dit  comme  susdit, 
une  pièce  ou  monnaie  ["d'or  ou  d'argent"]  bonne,  véritd'e  et  légale  appelée 
du  dit  Royaume-Uni  de  ia  Grande-Bretagne   et  d'Irlande;  ledit 
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au  temps  où  il  a  ainsi  présenté  et  offert  en   payement  au  dit 
la  dite  pièce  ou  monnaie  fausse  et  contrefaite    comme   susdit, 
sachant  et  connaissant  bien  que  la  dite  pièce  ainsi  offerte  et  présentée  en  paye- 
ment comme  susdit  était  fausse  et  contrefaite,   contre  la  forme  du  statut  fait  et 
pourvu  en  pareil  cas  &c. 

No.  15. — Fabrication  de  Faux  Billets  de  Banque. 

("  Commencement  comme  ci-dessus  ")     Que  de  &c.  à 

&c.  le         de  a  félonieusement  fait,  fabriqué  et  contrefait 

certains  billets  de  banque,  c'ast-à-savoir:  des  billets  de  la  banque  appelée  banque 
de  les  dits  billets  de  banque  ainsi  faux,  fabriqués  et  contrefaits  comme  susdit 

étant  à  l'imitation,  empreinte  et  ressemblance  des  bons  et  vrais  billets  de  la  dite 
banque  et  de   la  valeur  de  chelins   argent  courant 

de  cette  province,  dans  l'intention  de  frauder  les  directeurs  et  compagnie  de  la 
dite  banque  de  en  cette  province,  contre  la  forme   du   statut  &c. 

No.  16. — Pour  avoir  mis  en   Circulation  ou  offert  en  paye- 
ment les  dits  Billets. 

("   Commencement   comme  ci-dessus  ")     Que    le        jour  de  au  dit 

lieu  de  le  nommé  de  &c  a   félonieusement   offert  et 

présenté  en  payement  à  du  dit  lieu  de  certains  billet  de  banque  faux  fabri- 
qués et  contrefaits,  c'est  à  savoir  un  billet  faux,  fabriqué  et  contrefait  à  l'imitation 
empreinte  et  ressemblance  des  bons  et  vrais  billets  de  la  Banque  de  en  cette 

Province,  de  la  valeur  de  chelins  courant  de  cette  province,  et  a  offert  et 

présenté  en  payement  comme  susdit  le  dit  billet  faux,  fabriqué  et  contrefait 
comme  étant  un  bon  et  vrai   billet  de   la  dite   Banque  de  de  la  valeur 

de  chelins  argent   courant  susdit  ;  sachant   et  connaissant  bien  le 

dit  au  tems  dû  il  a  ainsi  offert  et  présenté  en  payement  le  dit  billet  faux, 

fabriqué  et  contrefait  comme  susdit,  que  le  dit  billet  était  faux,  fabriqué  et 
contrefait,  contre  la  forme  du  statut  &c. 

La  forme  du  Warrant  d'arrestation  pour  avoir  contrefait  et  fabriqué  de  faux 
billets  de  Banque  est  semblable  à  celle  du  Warrant  d'arrestation  pour  fabrication 
de  fausse  monnaie  et  il  faut  ajouter  après  les  mots  "  recherche  soignée  et  di- 
ligente, "  ce  qui  suit  "  de  toutes  et  chacune  des  planches  gravées,  presses  à  cy- 
lindres, et  autres  instrumens,  outils  et  ustenciles  propres  à  faire,  fabriquer  et 
contrefaire  les  dits  billets  de  banque.  " 

No.    17. —  Warrant  d'Arrestation  Pour  Assaut  et  Infraction 

de  la  Paix. 

Distrtct  de  )  PAR  Ecuyer   de  dans    le  com- 

Comté  de  v  té  de         dans  le  District  de  un    des   Juges 

Paroisse  de        )  de  paix   de  Notre   Souveraine    Dame  la   Reine, 
nommés  pour  maintenir  la  paix  dans  le  District  de  ("  Si  c'est 

■lans  une  ville  il  faut  adresser  le  Warrant  comme  suit,  "  Au  Grand  Constable 
du  dit  District  de  aux   Constates   de  la  Cité  et  Banlieue  de  et  à 

tous  les  autres  offiuLrs  de  Paix  du  dit  District  et  à  chacun  d'eux.  Si  c'est  à 
a  '-nmpagne  il  faut  mettre  A  tous  et  chacun  les  sergens  et  huissiers  de  la  dite 
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parois9e  de  et   autres  officiers   de  Paix  du  dit   comté   et  à   chacun 

d'eux  SALUT  :  —  attendu  qu'il  a   été  porté  plainte  devant 

moi,  Juge  à  Paix  soussigné,  sous  le  serment  de  de  la   dite 

que  le  ou  vers  le  jour  de   ("  courant  ou   dernier  ")  lui   le  dit  au 

dit  lieu  de  ,  a  été  avec   force  et  armes,  assailli,  battu,  frappé  et  mal- 

traité  violemment  par  le  nommé  de  la  paroisse  de  dans   le 

comté  et  District  susdit  ("  si  c'est  dans  une  ville  il  suffit  de  dire,  de  la  dite 
Cité  ou    ville  de  ")  et  ce,   sans  aucune  provocation  ou  cause   quel- 

conque et  contre  la  paix  de  notre  dite  Dame  la  Reine,  vous  et  chacun  de  vous 
"  les  dits  constables  "  (ou  les  dits  Sergens  et  huissiers)  et  autres  officiers  de 
paix  êtes  en  conséquence  par  ces  présentes  requis  et  commandés  au 
nom  de  Sa   Majesté,  d'arrêter   immédiatement  le  dit  et  l'amener 

par  devant  moi,  ou  devant  tout  autre  Juge  de  Paix  de  Sa  Majesté  pour  le  dit 
District,  pour  répondre  à  la  dite  plainte,  et  afin  qu'il  soit  procédé  ultérieure- 
ment sur  la  dite  plainte  suivant  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et   sceau   en    la  dite  de  dans 

les   comté   et  District  susdit,  ce        jour  de  dans  l'annnée  de  notre 

Seigneur,  mil  huit  cent  quarante 


(L.  S.)  (Signé) 


J.  P: 


Si  il  n'y  a  eu  qu'un  simple  assaut,  ou  doit  seulement  dire,  "  a  été  assailli  " 
et  retrancher  le   reste  jusqu'à  par  le   nommé....  .  Si  l'assaut  ou 

batterie  est  accompagné  de   circonstances  qui    aggravent  l'offense,  il  est  bon  de 
les  détailler; 


No.  18. — Examen  et  interrogatoire  d'un  accusé  de  félonie. 

Province  du  Canada,  5  EXAMEN   et   INTERROGATOIRE   de 

District  de  v  de  la  paroisse  de 

Comté  de  3  dans  le  comté  de  dans  le 

district  de  fait  et  pris  par  moi  écuyer, 

de  dans  le  comté  de  dans  le  district  de 

un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  dis- 
trict de  ce  jour  de  dans 
l'année  de  Notre-Seigneur,  mil  huit  cent  quarante          st  dans  la 
année  du  règne  de  Sa  Majesté. 

Le  dit  accusé  sous  serment  devant  moi  le  dit 

écuyer,  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  comme  susdit,  d'avoir  en  la  pa- 
roisse de  dans  le  comté  de  dans  le  district  de 
le  jour  de  de  la  susdite  année,  félonieusement 
("  insérez  ici  l'accusation  telle  qu'exprimée  dans  le  warrant  d'arrestation  ou 
d'emprisonnement")  étant  examiné  et  interrogé,  et  n'étant  point  sous  serment, 
déclare  de  son  plein  gré  et  volonté  ce  qui  suit,  savoir  :  que  ("  insérez  ici  la  dé- 
claration de  l'accusé  aux  questions  qui  lui  sont  faites  ").  Et  le  dit 
ne  dit  rien  de  plus,  et  après  lecture  soigneusement  faite  du  dit  examen  et  inter- 
rogatoire au  dit                             lui  le  dit  y  a  persisté  et  a  dé- 
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claré  que  le  dit  examen  et  interrogatoire  étaient  corrects  sous  tous  les  rapports,, 
et  a  signé  ("  ou  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  requis.") 

Pris  et  reçu  devant  moi  le  dit  juge    ) 
de  paix  au  dit  lieu  de  l      Signé, 

les  jour  et  an  susdits.  )  sa 

ou     x 
Signé,  marque. 

J.  P. 

JYo.  19. — Déclaration  sous  serment  d'un  témoin,  dans  une 
accusation  de  félonie. 

Province  du  Canada,  } 

District  de  >      Ss. 

Comté  de  )  DEVANT  moi  soussigné,  de 

dans  le  comté  de  dans  le  district  de  un   des  jugea 

de  paix  de  notre  souveraine  Dame  la  Reine,  nommés  pour  maintenir  la  paix 
dans  et  pour  le  dit   district  de  ce  jour   de  dans 

l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quarante  est  comparu   en  per- 

sonne le  nommé  de  dans  le  comté  de 

dans  le  dit  district  ("  profession,  métier  du  témoin  "),    lequel 

après  serment  dûment  prêté  sur  les  saints  évangiles,  a  déclaré  et  déposé 
comme  suit,  c'est- à-savoir  : — Que  le  jour  de  ("  dernier  ou  cou- 

rant ")  dans  la  paroisse  de  ("  insérez  ici  la  déposition  du  témoin  "). 

Et  le  dit  déposant  ne  dit  rien  de  plus  et  a  signé,  ("ou  déclaré  ne  savoir 
signer,  de  ce  requis,  après  lecture  faite"). 

Assermenté  devant  moi  le  dit  juge     J 
de  paix,  au  dit  lieu  de  \      Signé, 

les  jour  et  an  susdits.  j  ou 

sa     x     marque. 
Signé, 

J.  P. 

Si  le  juge  de  paix  juge  à  propos  de  faire  donner  caution  au  témoin  pour  sa 
comparution,  ii  faut  se  servir  de  la  formule  ci-après,  No.  21. 

No.  20. — Reconnaissance  d'un  accusé  pour  comparaitre  de- 
vant la  cour  des  sessions  générales  de  quartier. 

(Le  commencement  est  en  tout  semblable  à  la  reconnaissance  pour  garder  la 
paix,  No.  22,  ci-après  à  l'exception  de  ce  qui  suit)  :  —  La  condition  de  cette 
reconnaissance  est  que  si  le  dit  parait  en  personne   devant   la 

prochaine  cour  des  sessions  générales  de  quartier  de  la  paix  pour  le  dit  district  de 

qui  commencera  et  sera  tenue  en  la  cité  rie 
le  jour  de  prochain,  et  de  jour  en  jour  pendant 

la  session  de  la  dite  cour,  pour  recevoir  et  faire  ce  qui  lui  sera  alors  enjoint  et 
ordonné  par  la  dite  cour,  et  que  s'il  ne  s'absente  pas  de  la  dite  cour  sans  per- 
mission, et  qu'eu  même  temps  il  garde  la  paix  &c.  ("  comme  dans  la  for- 
mule No.  22"). 
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JVo  21. — Reconnaissance  dhm  témoin  pour  donner  son   té- 
moignage devant  la  cour  crimi?ielle  du  Banc  du  Roi. 

(Le  commencement  comme  dans  le  No.  22,  excepté  ce  qui  suit)  :    est  com- 
paru devant  moi  soussigné  de  dans  le  comté  de 
dans  le  district  de                                un  des  juges  de  paix  de  notre  dite  Dame  la 
Reine,   nommés  pour  maintenir  la  paix  dans  et  pour  le  dit  district  de 
le  nommé                                 de  dans  le  comté  de 
dans  le  dit  district                            lequel  a  reconnu  devoir  et  être  endetté  en- 
vers notre  dite  Dame  la  Reine,  en  la  somme  de  livres,    argent  sterling 
de   la   Grande-Bretagne,    pour  être  prise  et    levée  &c.    ("  comme   au  No. 
22  ") 

LA  CONDITION  de  cette  reconnaissance  est,  que  si  le  dit 
parait  en  personne  à  la  prochaine  session  delà  cour  du   Banc  du   Roi   pour  le 
district  de  pour  la  connaissance  et  procès  des   offenses  criminelles 

commises  dans  le  dit  district,  qui  commencera  et  sera  tenue  en  la  cité  de 

le  jour  de  prochain,  pour  rendre   témoi- 

gnage entre  notre  dite  Dame  la  Reine  et  le  nommé  accusé 

de  félonie,  et  de  jour  en  jour  pendant  la  dite  session,  et  ne  s'absente  pas  sans  la 
permission  de  la  dite  cour,  la  présente-reconnaissance  sera  nulle  et  de  nul  effet 
&c.  ("  le  reste  comme  ci-dessus  "  dans  la  dite  formule.) 

JVb.  22. — Reconnaissance  ou  cautionnement  pour  garder  la 

paix. 

Province  du  Canada,      ) 
District  de  >      Ss. 

Comté  de  )  QU'IL  SOIT  NOTOIRE,  que  ce 

jour  de  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quarante 

et  dans  la  année  du  règne  de  notre  Souveraine  Dame  VIC- 

TORIA, par  la  grâce  de  DIEU,  REINE  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  défenseur  de  la  foi,  sont  comparus  et  étaient  présens  en 
personnes,  devant  moi  soussigné,  un  des  des  juges  de  notre  dite  Souveraine 
Dame  la  Reine,  nommés  pour  maintenir  la  paix  dans  et  pour  le  dit  district  de 

demeurant  à  dans  le  comté  de 

dans  le  dit  district, 

tous  trois  de  la  paroisse  (ou  cité  de  )    dans  les  comté   et  district 

susdits,  lesquels  ont  reconnu  devoir  et  être  endettés  envers  notre  dite  Souveraine 

Dame  la  Reine,  comme  suit,  savoir  :  le  dit  en  la  somme  de 

livres,  argent  sterling  de  la  Grande-Bretague,  et  les  dits 

en  la  somme  de  livres,  argent  sterling  susdit, 

chacun  ;  les  dites  sommes  à  être  prises  et  prélevées  sur  leurs  biens  et  effets  mo- 
biliers et  biens  immobiliers  respectivement  pour  le  profit  et  usage  de  notre  dite 
Dame  la  Reine,  ses  héritiers  et  successeurs,  si  le  dit  manque  à 

accomplir  une  des  conditions  ci-après  mentionnées. 

LA  CONDITION  de  cette  reconnaissance  est  que  si  le  dit 
garde  la  paix  et  se  comporte  paisiblement  envers  notre  dite  Dame  la  Reine,  et 
tous  et  chacun  des  fidèles  sujets  de  notre  dite  Dame  la  Reine,  et  plus  particu- 
lièrement envers  le  nommé  de  la  paroisse   (ou  cité  de  ) 
dans  le  dit  district  de                        pendant  et  durant  l'espace  de  douze  mois  de 
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calendrier,  à  compter  de  ce  jour,  la  présente  reconnaissance  deviendra   nulle  et 
de  nul  effet,  et  autrement  conservera  sa  pleine  force,   vertu  et  effet. 

Prise  et  reconnu  devant  moi  le  dit  )      Signé, 
juge  de  paix  à  susdit,  >      Signé, 

les  jour  et  an  susdits.  ■  )      Signé, 

Signé,  ou  leurs  x  marques. 

J.P. 


JVb.  23. — Formules  générale   de  Warrant  ou  Mandat   iïem- 
prisonnement  {M1TTIMUS.) 

Province  du  Canada  }      Ss. 

District  de  >  Par  Ecuyer,  de  la  paroisse  Je 

Comté  de  )  dans  le   Comté    de  Un   des 

Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  nommée  pour  maintenir  la  Paix  dans  et  pour  le 
District  de  A  TOUS  LES  CONSTABLES  de  la  police  de  la  cité  de 

au  Grand  "  Constable  "  du  dit  District  de  et  à  tous  les  constables 

de  la  dite  Cité  &  Banlieue  de  et  à  chacun  d'eux  ("  si  c'est  à  la  Campagne  il 
faut  mettre,  "  à  tous  les  sergens,  huissiers  et  autres  officiers  de  paix  et  tous 
autres  de  la  paroisse   de  dans   le   Comté  de  dans   le  District 

de  et  à  chacun   d'eux)  et  au  gardien  de  la  prison   commune  du 

dit  District  de  en  la  dite  Cité  de  Salut  : 

Les  présentes,  sont  pour  vou3  commander  et  ordonner  à  vous  les  dits  cons- 
tables ("  ou  les  dits  sergens  huissiers  &c  ")  et  tous  autres,  et  chacun  de  vous, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire  et  remettre  sans  délai  sous  la  garde  du 
dit  Gardien  de  la  dite  prison  commune  du  dit  District  de  ,  la  personne 

du  nommé  accusé   sous  le   serment  de  devant 

moi  le  dit  juge,  d'avoir  (''  insérez  ici  l'accusation  en  vous  servant  d'une 
des  formules  spéciales  de  Warrant  d'arrestation,  ci-dessus,  suivant  le  cas,") 
contre  la  paix  &c.  Et  vous  le  dit  Gardien,  êtes  par  le  présent  requis  de  re- 
cevoir sous  votre  garde  dans  la  dite  prison  commune,  le  dit 
et  de  l'y  garder  en  sûreté  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  libéré  de  la  dite  prison, 
suivant  le  dû  cours  de  la  loi.     Et  n'y  manquez  point. 

Donne  sous  mon  seing  et  sceau  au  dit  lieu  de  dans  les  comté  et 

District  susdits,  ce  jour  de  dans  l'année  de  Notre  Seignenr,  Mil- 

huit  cent  quarante  et  la  année  du  règne  de  Sa  Majesté. 

(L.  S.)  Signé) 

J.  P. 

No.  24. — Warrant  pour  la  Recherche  des  effets 
volés. 


Province  du  Canada 
District  de 


i      Ss.  ]      Cité,  ou  Comté  de 

Par  Ecuyer,  de  dans  le  comté  de  un   des 

Juges  de  Notre  Dame  La  Reine,    nommés  pour  maintenir  la  paix   dans  le 
dit  District  de  dans   la  dite  Province  du  Canada. 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  officiers  de  Paix  du  comté  de 
dans  le  dit  District  et  au  gardien  de  la   prison   commune  du  dit  District  dans  la 
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dite  Cité  de  (•'  si  le  Warrant  est  pour  être  exécuté  dans  une  ville, 

il  faut  mettre  alors  "  A  tous  et   chacun  les   constables   de   police    de  la   cité 
de  au  Grand  Constable  du  dit  District  de  et  aux  constables  de  la 

dite  Cité  et  Banlieue  de  et  à  chacun  d'eux   et  au  gardien  &c. 

Salut. 

Attendu  qu'il  appert,  à  moi  le  dit  juge  de   paix,  sur  information  ou  plainte 
sous   serment  du   nommé  de    la   paroisse   de  (si 

c'est  à  la  campagne  il   faut  ajouter,     dans  le  comté  de  dans   le   dit 

District)  que  les  effets  et  biens  mobiliers  suivans,  savoir,  ("  détaillez  ici  les  ef- 
fets ")  ont  été  dernièrement,  par  quelque  personne  ou  personnes  inconnues, 
volés,  pris  et  emportés  félonieusement  de  la  demeure,  habitation  et  dépen- 
dances du  dit  dans  la  dite  paroisse  de  dans  le  dit  Dis- 
trict ("  si  c'est  à  la  campagne,  il  faut  mettre,  "  dans  les  comté  et  district  sus- 
dits], et  que  lui  le  dit  a  maintenant  raison  et  cause  probable 
de  soupçonner,  et  soupçonne  et  croit  vraiment  que  les  dits  biens  et  effets,  ou 
partie  d'iceux  sont  celés  et  cachés  dans  la  demeure,  habitation  et  dépen- 
dances du  nommé  de  la  paroisse  de  dans  le  district  sus- 
dit [ou  comté  et  district  susdits,  "  si  c'est  à  la  campagne  "]  :  Ces 
présentes  sont  pour  autoriser  et  commander  au  nom  de  Sa  Majesté,  vous 
les  dits  constables  et  autres  officiers  de  paix  de  notre  dite  Dame  la  Reine,  et 
chacun  de  vous  entre  les  mains  du  quel  les  présentes  seront  remises,  d'entrer 
de  jour,  avec  l'assistance  et  aide  nécessaires,  et  sans  délai,  dans  la  dite  de- 
meure, habitation  et  dépendances  du  dit  ,  et  de  faire  alors  et  là 
la  recherche  attentive  et  soigneuse  des  dits  biens  et  effets  ;  Et  si  sur  la  dite  re- 
cherche, vous  trouvez  les  dits  biens  et  effets,  ou  partie  d'iceux,  vous  amènerez 
par  devers  moi  les  dits  biens  et  effets  ainsi  par  vous  trouvés,  et  ausîi  la  per- 
sonne du  dit  ou  devant  un  autre  Juge  de  notre  dite  Dame  la 
Reine  nommé  pour  maintenir  la  paix  dans  le  dit  District  de  ,  poui 
ensuite  être  fait  et  ordonné  suivant  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et   sceau,  dans  la  dite  de 

dans  le  dit  comté  de  dans  le  District  de  ce  jour  île 

dans  l'année  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent    quaraute  dans   la 

année  du  règne  de  Sa  Majesté 


(L.  S.)  Signé.) 

J.  P. 


No.   25. — Emprisonnement  h  défaut  de  fournir    des 

cautions. 


(Commencement  comme  dans  le  No.  23    ci-dessus  jusqu'au'aux  mots  "  Et 
vous  "  ;  avant  ces  deux  mots  il  faut  ajouter,  et  vu  que  le  dit 
n'a  pu  fournir  et  produire  ou  néglige  et  refuse  de  fournir  et  produire   devant   moi 
dit  juge  de  paix,   cautions  suffisantes  pour  sa  comparution  devant    les   juges  de 
notre  Dame  la  Reine  à  la  prochaine  cour  de  qui  sera  tenue  à 

dans  le  dit  district,  pour  répondre  à  notre  dite  Dame  la  Reine  sur  la  dite  accu- 
sation portée  contre  lui,  vous  le  dit  gardien  &g.  ("  conclusion  comme  au  nu- 
méro 7.") 

\  x  \ 
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No.  26. — Warrant  d'élargissement  lorsque  le  prisonnier   a 
ensuite  donne,  caution. 

Province  du  Canada,      ~) 

District  de  >      AU  GARDIEN  de  la  prison  commune  du  district 

Comté  de  )  de  ou  à  son  député. 

Mettez  en  liberté  le  nommé  s'il  n'est  pas  détenu  pour  quel- 

que autre  cause  que  celle  mentionnée  dans  le  warrant  d'emprisonnement  émané 
contre  lui  sous  mon  seing  et  sceau,  le  de  ("dernier  ou 

courant  "  ;)  attendu  que  j'ai  pris  et  reçu  bonnes  et  suffisantes  cautions  pour  sa 
comparution  personnelle  à  la  prochaine  cour  de  pour  ce  district  qui  se 

tiendra  dans  la  cité  de  ;  et  le  présent  vous   sera   pour    ce  faire, 

une  justification  et  ordre  suffisans.     Donné  sous  mon  seing   et  sceau,  par   moi 
soussigné  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  district  de 
ce  jour  de  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent 

quarante 

(L.  S.)  Signé, 

J.P. 

JVb.  27. — Information  et  Sommation  devant  les  juges  de  paix 
des  villes,  en  sessions  hebdomadaires. 

Province  du  Canada,      >      o 
District  de  \ 

L'information  et  plainte  de  de  la  paroisse  de  dans  le 

comté  de  dans  le  district  de  ,    yeoman,  qui  tant  pour 

notre  souveraine  Dame  la  Reine  que  pour  lui-même,  poursuivant  à  cet  effet, 
faite  devant  nous  deux  des  juges  de  paix    de 

notre  dite  Dame  la  Reine   dans  et  pour  le  district  de  (dans  lequel 

l'offense  ci-après  mentionnée  a  été  commise),  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quarante  lequel  dit 

tant  pour  notre  dite  souveraine  Dame  la  Reine  que  pour  lui-même,  a  informé 
et  donné  à  entendre  à  nous  dits  juges  de  paix,   ce  qui  suit,  savoir: 

Que  ci-devant,  savoir,  le  jour  de  dans  l'année 

de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quarante  dans  la  paroisse  de 

dans  le  comté  de  dans  le  district  de  le  nommé 

de  la  paroisse  de  ["  mettez  la  profession 

ou  état  du  délinquant"]  ["  ici  on  insère  l'offense  dont  le  poursuivant  donne 
information  ou  plainte,  et  l'on  conclut  comme  suit  "]  contre  la  forme  du 
statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas.  [Si  l'offense  est  créée  par  plus  d'un  statut,  on 
dit  "  :  contre  la  forme  des  statuts  faits  et  pourvus  en  pareil  cas.) 

Au  moyen  de  quoi  et  en  vertu  du  dit  statut  ("  ou  des   dits  statuts  ")  le  dit 
a  encourru  une   amende   et  pénalité   de 
livres  courant,  savoir  argent  courant  et  légal  de  cette  partie  de  la  province  du 
Canada,  ci-devant  appelée   province  du  Bas-Canada.     C'est  pourquoi  le  dit 

tant  pour  notre  dite   Dame   la  Reine   que  pour  lui  même,  demande  de 
nous  dits  juges  de  paix,  jugement  sur  les   dites  prémisses,  et  que  le  dit 

soit  condamné  à  payer  la  dite  somme  de  livres  cours 

susdit,  suivant  la  forme  du  dit  statut  (ou  des  dits  statuts)  et  que  moitié  de  la  dite 
amende  soit  accordée  à  lui  le  dit  suivant  la  forme  du  dit  statut  [ou  des 
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dits  statuts]  et  que  ledit  soit  sommé  et  assigné  pour  faire  sa  défense 

sur  la  présente   information    et  plainte,  devant   nous  les  dits  juges  de  paix,  le 
tout  avec  dépens. 

Prise  et  assermentée  devant  } 

nous  à                     les  jours  et  V      Signé)    Poursuivant 

au  susdits.  S 


Signé 
Signé 


J.  P. 
J.  B. 


sa 
ou  x 
marque, 


deux  des  juges  de  paix  de 


Province  du  Canada,    j    ^ 

District  de  ) 

Par 
Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  dit  district  de 

A  de  la  paroisse  de  dans  le  dit  district  de 

yeoman  ["  ou  autre  profession  "J.  Vous  êtes  par  le  présent 
requis  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  comparaître  en  personne  devant  les  juges  de 
paix  dans  et  pour  le  district  de  en   leurs  sessions  hebdomadaires,   au 

palais  de  justice  en  la   cité   de  samedi  le  de  à   dix 

heures  du  matin,  pour  répondre  et  faire  votre  défense   à  une  certaine  informa- 
tion ou  plainte  faite  ce  jour  contre  vous,  devant  nous  par  le  nommé 
de  yeoman,   qui  poursuit  à  cet  effet  tant  pour  notre  souveraine 

Dame  !a  Reine  que  pour  lui-même,  et  touchant  et  relativement  à  toutes  et  cha- 
cune des  matières  et  choses  alléguées  dans  la  dite  information  ou  plainte,  copie 
de  laquelle  est  ci-dessus  écrite.  Et  vous  êtes  par  le  présent  notifié  que  si  vous 
manquez  ou  négligez  de  comparaître  comme  susdit,  il  sera  procédé  contre  vous 
[après  que  preuve  de  la  signification  des  présentes  aura  été  faite]  comme  si 
vous  y  étiez  présent  en  personne. 
Donné  en  la  dite  cité  de  ce  jour  de  18 1. 

Greffier  de  la  paix, 


JVo.  28 — Formule  Générale  de  Sommation,  pour  les  Juges 
de  Paix  des  Campagnes. 

Province  du  Canada  J  Ss. 

District  de  >  Par  Ecuyer  Un  des  Juges 

Comté  de  )  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  District  de 

résidant  dans  la  paroisse  de  dans   le   Comté  de 

dans  le  dit  District  A.  de  la  Paroisse  de 

dans  les  comté  de  dans  le  District  de  ("  profession 

ou  métier  ").  Défendeur.  Il  vous  est  par  le  présent  enjoint  et  ordonné  au 
nom  de  Sa  Majesté  de  paraitre  en  personne  devant  moi  le  dit  Juge  de  Paix 
en  ma   demeure   en  la  dite   paroisse  de  (  "  le  jour  de   la  semaine  ") 

le  de  ("  courant    ou    prochain   ")  à  heures    du 

matin  pour  répondre  à   la  plainte  portée  contre    vous   par  de  la  pa- 

roisse de  dans  le  comté  de  dans  le  District  de 

("  profession   ou  métier  ")  poursuivant  Pour  avoir  &c.  ("  ici  il 

faut  insérer  et  détailler  l'offense")  contre  la 

forme  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas.     Le  tout  avec  dépens. 


(  540  ) 

Et  vous  êtes  par  le  présent  informé  et,  notifié  que  faute  par  vous  de  com- 
paraître comme  cidessus,  il  sera  procédé  contre  vous  par  défaut,  après  preuve 
faite  de  la  signification  légale  de  la  présente  sommation,  comme  si  vous  étiez 
présent  en  personne.     Donné  au   dit  lieu   de  dans   les   comté  et 

District  susdits  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  de  18-k 


[L.  S.]  Signé] 


I.  P. 


JVo.  29. — assignation  pour  avoir  vendu  à  boire  sans  licence, 
{en  vertu  des  statuts  14  Geo.  3,  c.  88,  et  35  Geo.  3,  c.  8.) 

Province  du  Canada,     } 

District  de  >       Ss. 

Comté  de  )  L'information  et  plainte  de 

dans  le  comté  de  dans  le  district  de  faite  sous  serment  ce 

jourd'hui  le  de  mil  huit  cent   quarante  devant 

nous  soussignés  deux  des  juges  de  paix  de  notre  Dame  la  Reine,  nommés 
pour  maintenir  la  paix  dans  et  pour  le  dit  district,  et  résidant  dans  le  comté  de 
où  l'offense  ci-après  mentionnée  a  été  commise,  lequel  tant  au 
nom  de  notre  dite  Dame  la  Reine  qu'en  son  propre  nom,  a  donné  à  entendre  et 
a  informé  nous  les  dits  juges  de  paix,  que  ci-devant,  savoir  :  depuis  le 
do  dernier  jusqu'à  ce  jour  inclusivement,  dans  la  paroisse  de 

dans  les  comté  et  district  susdits,  le  nommé  de  la  dite  paroisse  de 

["  métier  "]  a  tenu  une  maison  d'entretien  public,  et  dans  la  maison 
et  dépendances  par  lui  occupées,  a  alors  et  là  débité,  vendu  et  détaillé   diffé- 
rentes liqueurs  spiritueuses  en  quantité  moindre  que  trois  gallons  à  la  fois,  et  a 
permis  de  boire  dans  la  dite  maison  et  dépendances  les  dites  liqueurs   ainsi  ven- 
dues, débitées  et  détaillées  comme  susdit,  sans  avoir  et  tenir   aucune  licence  à 
cet  effet  suivant  la  loi  et  contre  la  forme  des   divers  statuts   faits  et  pourvus  en 
pareil  cas.     Au  moyen  de  quoi  et  en  vertu  des  dits  statuts,  le  dit 
a  encouru  une  amende  et  pénalité  de  dix  livres,  argent   sterling  de  la  Grande- 
Bretagne.     Pourquoi  le  dit  tant  pour  notre  dite  Dame  la  Reine 
que  pour  lui-même,  requiert  de  nous  les   dits  juges,  adjudication  et  jugement 
sur  les  prémisses,  et  que  le  dit  soit  condamné  à  payer  la 
dite  somme  de  dix  livres  sterling  susdit,  suivant  la  teneur  des  dits  statuts,  et  que 
lui  le  dit                         ait  la  moitié  de  la  dite  amende   et  pénalité   suivant   les 
dits  statuts,  et  que  le  dit                         soit  assigné  et   sommé   de   comparaître 
devant  nous  les  dits  juges  pour  répondre  à  la  dite  plainte,  le  tout  avec  dépens. 

Prise  et  assermentée  devant  nous  )      ^ 
à  les  joue  et  an  susdits.  )  poursuivant. 

ou 
Signé,  J.  P.  -^a   x  marque. 

Signé,  J.P. 

Province  du  Canada,       "j 
District  de  > 

Comté  de  j  Par 

écuyers,  de  dans  le  comté  de  dans  le  district  do 

deux  -le1-  juge   de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  district   <]r 


(L.  S.) 

Signé, 

(L.  S.) 

Signé, 

Sur  le  dos. 

Qui  Tàm 

Vs. 
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et  résidant  dans  le  comté  de  dans  le  dit  district.     A  de 

dans  le  comté  de  dans  le  district  de 

["métier"]  défendeur. — Il  vous  est  enjoint  et  ordonné  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté, de  comparaître  en  personne  devant  nous  les  dits  juges  de  paix,  en  la 
demeure  de  dans  la  paroisse  de  dans  le  comté  susdit, 

lundi,  le  de  [courant   ou  prochain]  à         heures  du  matin,  pour 

répondre  et  faire  votre  défense  à  l'information  et  plainte  portées  contre  vous  ce 
jour,  devant  nous,  par  de  susdit,  lequel  poursuit  tant 

pour  notre  souveraine  Dame  la  Reine  que  pour  lui-môme,  pour  les  différentes 
choses  et  matières  contenues  dans  la  dite  information  et  plainte,  dont  copie  est 
ci-dessus  écrite.  Et  vous  êtes  par  le  présent  informé  que  si  vous  négligez  ou 
manquez  de  ce  faire,  il  sera  procédé  contre  vous,  [après  preuve  faite  de  la 
signification  des  présentes],  comme  si  vous  étiez  présent.  Donné  sous  nos 
seings  et  sceaux  à  susdit,  dans  les  comté  et  district  susdits,  ce 

de  mil  huit  cent  quarante 


J.  P. 

J.  P. 
Poursuivant. 
Défendeur. 

No.  30. — Formule   d'assignation    contre  les  porte-cassettes 
trafiquant  sans  licence,  ou  refusant  d'exhiber  leurs  li- 
cences  {suivant  le  statut  provincial  35  Geo.  3, 
chapitre  S.) 

Province  du  Canada,      ) 
District  de  >      Ss. 

Comté  de  )  Par  écuyers,  deux 

des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  district  de 
résidant  dans  le  dit  comté  de  où  l'offense  ci-après  mentionnée 

a  été  commise,  dans  le  dit  District  de  A 

de  actuellement  dans  la   paroisse   de  dans 

les  comté  et  District  susdits,  colportenr  ou  porte  cassette. 

Vu  la  plainte  faite  sous   le  serment  de  lequel  nous  a  informé 

tant  au  nom  de  notre  souveraine  Dame  la  Reine  qu'en  son  propre  nom,  que 
le  de  (dernièrement)  au  dit  lieu  de  vous  le  dit 

avez  vendu,  trafiqué  et  détaillé  des  effets   et  marchandises  sans  licence,  et 
autorisation  tel  que  requis  par  le  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas  ["  ou  si  c'est 
pour  avoir  refusé   d'exhiber  sa    licence   il  faut  dire  "   que  vous  le  dit 
au  dit  lieu  de  avez  refusé  de  montrer  et  exhiber  à  de  la 

paroisse  de  ,  après  en  avoir    été    requis,  la  licence  telle  que  pres- 

crite par  la  loi  vous  autorisant  à  vendre,  et  détailler  ou  trafiquer  des  effets  et 
marchandises  comme  colporteur  ou  porte  cassette,")  suivant  la  teneur  du  statut 
fait  et  pourvu  en  pareil  cas:  au  moyen  île  quoi  et  en  vertu  du  statut  fait  et  pourvu 
on  pareil  cas  comme  susdit,  vous  !h  Hn  hvpz  encouru  une  amende  et 
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pénalité  de  dix  livres  argent  courant  de  cette  Province,  dont  moitié  à  Sa  Majesté 
et  moitié  au  dit  et  les  dépens. 

En  conséquence  il  vous  est  enjoint  et  ordonné  au  nom  de  Sa  Majesté  de 
comparaître  devant  nous  les  dits  Juges  de  Paix,  en  la  demeure  de 
en  la  Paroisse  de  dans   les  comté   et  District  susdits,  Lundi, 

le  jour  de  ("  courant  ou  prochain  ")  à  heures  du 

matin,  pour  répondre  à  la  dite  plainte,  et  n'y  manquez  pas  ;  autrement  et  faute 
par  vous  de  comparaître,  il  sera  procédé  par  défaut   sur  icelle   contre  vous, 
après  preuve  faite  de  la  signification  des   présentes,  comme   si  vous   étiez  pré- 
sent.    Donné  à  susdit  sous  nos  seings  et  sceaux,  ce 
de                     1841. 

(L.  S.)  .      Signé)  J.  P. 

(L.  S.)  Signé)  J.  P. 

On  peut,  aulieu  de  la  présente  formule  se  servir  de  celle  donnée  pour  l'as- 
signation et  poursuite  de  eeux  qui  vendent  sans  licence,  en  fesant  les  change- 
mens  nécessaires. 

No.  81. — Sommation  pour  offenses  contre  la  loi  des  chemins 

36  George  3,  c.  9,  pour  avoir  négligé  de  réparer 

les  chemins  ou  ponts. 

["  Commencement  comme  dans  la  formule  générale  de  sommation  numéro 
28,  jusqu'aux  mots  pour  avoir,   dans  la  dite  paroisse  de  négligé  de 

réparer  et  entretenir  suivant  et  au  désir  de  la  loi  faite  et  pourvue  en  pareil  cas, 
le  chemin  public  (ou  pont  public)  lequel  est  en  mauvais  état  et  dangereux 
pour  les  passans  dans  et  sur  icelui,  qui  se  trouve  sur  la  devanture  de  votre  terre 
ou  emplacement  dans  la  dite  paroisse,  dans  la  concession   d'icelle,    et  à 

l'entretien  et  réparation  duquel  vous  êtes  tenu,  et  ce  au  grand  danger  et  incom- 
modité des  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté.     Au  moyen  de  quoi,  et  en  vertu  du 
statut  fait  et  pourvu  en  ce  cas,   vous  avez   encouru  une  amende  de 
argent  courant  de  cette   province,   payable  moitié  au  dit  et  moitié 

au  trésorier  du  district,  le  tout  avec  dépens  ["  conclusion  comme  dans  la  dite 
formule"]. 

Nous  ne  donnons  pas  d'autres  formules,  celle  que  nous  venons  de  mettre  ci- 
dessus  pouvant  donner  une  idée  de  la  forme  des  autres  assignations  pour  les 
autres  offenses  contre  l'acte  des  chemins. 

J\o.  32. — Sommation  pour  avoir  vendu  le  Dimanche  (45  Geo. 
3,  chapitre   10, 

Province  du  Canada,      ~)      L'information  et  plainte  de 

District  de  >  de  la  paroisse  de  dans  le  comté  de 

Comté  de  j  dans  le  district  de  ["  métier  "]  faite  ce 

jourd'hui    le  de  mil   huit   cent   quarante  devant   moi 

un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  district   de 
[où  l'offense  ci-après  mentionnée  a  été  commise]  et  un  des  juges  de 
paix  de  Sa  Majesté  le  plus  près  du  lieu  où  la  dite  offense  a  été  commise,  lequel 
dit  tant  pour  notre  dite  Dame  la  Reine  que  pour  lui-même,   a  donné 

à  entendre  et  a  informé  moi  ledit  juge  de  paix,  que  ci-devant,  savoir,  le 
dp  [dernier  ou  courant]  le  nommé  de  la  dite  paroisse 

de  était  [marchand  ou  cabaretier]   dans  la  dite  paroisse  de 
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et  que  lui  le  dit  étant  ainsi  [marchand  ou  cabaretier]  dans  la  dite 

paroisse  de  dans  les  comté  et  district  susdits,  a  pendant  le  dit 

jour  de  de  la  dite  année,  le  dit  jour  de  étant  le  jour  du  Sei- 

gneur communément  appelé  "  Dimanche,"  vendu,  débité  et  détaillé  divers 
effets,  articles  et  marchandises,  [ou  si  c'est  un  cabaretier,  diverses  liqueurs  spi- 
ritueuses]  les  dits  effets,  articles  et  marchandises  [ou  les  dites  liqueurs  spiri- 
tueuses]  ainsi  vendus  par  le  dit  n'ayant  point   été  vendus,  dé- 

taillés ou  débités  ou  fournis  par  le  dit  ,    le  dit  jour  du  dimanche 

susdit,  pour  l'usage  des  malades  ou  des  voyageurs  à  leurs  repas,  contre  la  forme 
du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas.  Au  moyen  de  quoi  et  en  vertu  du  dit 
statut  le  dit  pour  la  dite  offense  étant  sa  [première  ou  seconde 

offense]  a  encouru  une  amende  n'excédant  pas  livres,   argent  courant  de 

cette  province.     Pourquoi  le  dit  tant  pour  notre  dite  Dame 

la  Eeine  que  pour  lui-même,  demande  que  le  dit  soit  condamné 

à  payer  la  dite  somme  de  cours  susdit,  et  que  lui  le  dit 

ait  la  moitié  de  la  dite  somme,  suivant  la  teneur  du  dit  statut,  et  que  le  dit 

soit  sommé  de  faire  sa  défense  à  la  présente  plainte,    devant   moi  le  dit 
juge,  le  tout  avec  dépens. 

Prise  et  assermentée  devant  moi,    }      Signé, 
le  dit  juge  de  paix,   à  susdit,    >  poursuivant, 

ce  de  184      )  ou 

sa  x  marque. 
Signé,  J.  P. 

Province  du  Canada  }  Par                           Ecuyer  un   des    Juges  de 

District  de  >  Paix  &c.  le  reste  comme  dans  la   forme   pour 

Comté  de  3  avoir  vendu  sans  licence,  No.  29.  a  l'exception 

qu'il  faut  mettre  "  moi  "  aulieu  de  nous  et  de  "  mon  seing  et  sceau,''  au  lieu 

de  nos  seings  et  sceaux). 

No.  33. — Warrant  d?  Emprisonnement  suivant  le   Statut  7. 

Geo.  4.   c.  3.  et  le  Statuts  et  5  Victoria  Chap. 

27.  sec.  31. 

Pour  avoir  troublé  Vordre  dans  ou  auprès  des  Eglises. 

Province  du  Canada  }      Ss. 

District  de  v  Par  Ecuyer,  de  la  Paroisse 

Comté  de  )  de  dans   le  Comté   de  dans 

le  District  de  ,  Un  des  Juges  de   Paix  de  Notre   Souveraine   Dame 

la  Reine,  nommés  pour  maintenir  la  paix,  dans  et  pour  le  dit  District  de 

Au  Gardien  de  la  prison  Commune  du   District  de  ou  à  son 

député  Salut: 

Attendu  que  le  nommé  de  la  paroisse  de  dans  le  comté 

de  dans  le   District  susdit,  (métier  ou  profession)  a   été   le  jour 

de  (courant  ou  dernier)  devant   moi  le  dit  Juge  de  paix,  légalement  con- 

vaincu, d'avoir  le  dit  jour,  en  la  dite  paroisse  et  dans  l'église  de  la 
dite  paroisse,  troublé,  malicieusement  et  volontairement  le  service  divin  alors 
et  là  se  fesant  dans  la  dite  église  et  s'être  conduit  indécemment  et  avec  irrévé- 
rence dans  la  dite  église  pendant  la  célébration  du   service  divin  comme    susdit 
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et  d'avoir  résisté  aux  ordres  et  injonctions  des  marguilliers  de  l'œuvre  de  la 
Fabrique  de  la  dite  paroisse,  (ou  d'avoir  troublé  l'ordre  et  la  paix  publique  au- 
près de  la  dite  église,  ou  sur  te  chemin  public  près  d'icelle,  ou  dans  la  salle 
publique  de  la  dite  paroisse  pendant  le  service  divin  comme  susdit)  au  grand 
scandale  des  fidèles  alors  assemblés  dans  ladite  église  et  au  mépris  de  la  lot 
faite  et  pourvue  en  pareil  cas.  Et  attendu  que  le  dit  a  été  le  dit 

jour,  par  moi  le  dit  juge  de  paix,  condamné  pour  la  dite  offense  à  payer  une 
amende  de  argent  courant,  de  cette   pro/ince  dont   moitié  est  pay- 

able à  Sa  Majesté  et  moitié  au  nommé  de  la  dite  paroisse 

(métier)  poursuivant  la  dite  offense  et  les  frais  encourus  sur  la  dite  con- 
viction et  par   moi  taxés  à  la   somme  de  argent  courant  susdit 
et  au  désir  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas  ;  et  attendu  que  le  dit 
n'a  pas  payé  incontinent  et  sur  le  champ,  la  dite  amende  et  frais  susdits,  au 
désir  du  dit  statut  fait  et  pourvu  comme  susdit,  Il  vous  est    enjoint  à  vous,  le 
dit  Gardien  de  la   prison   commune  de  ce  District  ou  à  vous,  son  Député, 
de  recevoir  et  garder  dans  la  dite  prison  commune,  la  personnedu  dit 
pour  le  tems  et  espace  de                     jours  à  compter  de  la  réception   du   pré- 
sent mandat,  (à  moins  que  le  dit                     ne  paye  avant  l'expiration   du  dit 
tems,  la  dite  amende  et  frais  comme  susdit)  à  l'expiration  duquel  tems  vous 
mettrez  en  liberté,  (ou  plutôt  s'il  vous  est  enjoint  de  le  faire)  le  dit 
Et  pour  ce  faire,  le  présent  mandat  vous  sera   une  justification  et  autorisé  suffi- 
santes.    Et  n'y  manquez  pas.     Donné   sous  mon  seing  et  sceau  au  dit  lieu 
de                     ce            jour  de                 dans  l'année   de  Notre  Seigneur  Mil 
huit  cent  quarante 

(L.  S.)  Signé) 

J.  P. 

J\o.  34. — Information  et  plainte  sur  le  statut  7   Geo. 
4.  c.  3.    {a) 

Province  du  Canada  )  L'information  et    plainte  de  dans  le 

District  de  >  comté   de  dans  le   District   de 

Comté  de  j  ("  métier  ")  faite   ce  jourd'hui    le  jour 

de  mil  huit  cent  quarante  sous  serment  devant  moi 

de  la  paroisse  de  dans  le  comté  de  dans  le  District  de 

Un  des  Juges  de  paix  de  Notre  Dame  la   Reine,  nommés   pour  maintenir 
la  paix  dans  et  pour  le   dit   District   de  lequel   tant  pour  notre  dite 

Dame  la  Reine  que  pour  lui  même,  m'a  informé  moi  le  dit  juge  de  paix,  Que 
le  de  dans  la  dite  paroisse  de  dans  les  Comté  et  District  de 

le  nommé  de  la  dite   paroisse  a  le  dit  jour  dans 

l'église  de  la  dite  paroisse,  pendant,  la  célébration  de  l'office  divin,  ("  du  matin  ou 
du  soir  suivant  le  cas  ")  troublé  et  dérangé  l'ordre  et  la  paix  volontairement  et  ma- 
licieusement en  ("  ici  insérez  une  des  offenses  mentionnés  dans  le  statut,  ou  si  c'est 
hors  de  l'église,  dites,  "  a  troublé  l'ordre  et  la  paix  publique,  et  auprès  de  la  dite 
église  et  pendant  la  célébration  du  service  divin  comme  susdit,  c'est  à  savoir,  dans 
la  salle  publique  ou  autre  place  mentionné  dans  le  statut  ")  au  grand  scandale 
des  fidèles  alors  assemblés,  et  au  scandale  de  tous  les  loyaux  sujets  de  sa  majesté 

(a)  On  peut  aussi  se   servir  de  cette  formule  en   procédant    seulement  sur  le  statut  4  et  5 
Victoria  ch.  '27. 


(  545   ) 

et  au  mépris  de  la  loi  faite  et  pourvue  en    pareil  cas.     Au  moyen  de  quoi  et  en 
vertu  du  statut  fait  et  pourvu  en  ce  cas,  le  dit  a  encourru  une  amende 

n'excédant  pas  argent    courant  de    cette  province.  Pour- 

quoi ledit  tant  pour  Notre  dite  Dame  la  Reine  que  pour  lui    même 

demande  que  le  dit  soit  condamné  à  payer  la  dite  amende  de 

argent  courant  susdit  et  que  lui  le  dit  ait    la    moitié  de   ladite   somme 

suivant  le  statut  fait  et  pourvu  comme  susdit,  et  que  le  dit  soit  sommé 

de  faire  sa  défense  à   la    présente   plainte   devant  moi  le  dit  juge,  le  tout  avec 
dépens. 

Prise  et  assermentée  devant  moi  }      Signé,    Poursuivant 

le  dit  juge  de  paix,  les  jour  et   an  >  sa 

susdits.  5  ou  x 

marque 
[Signé]  J.  P. 

On  insère  ensuite  la  sommation  donnée  au  No.  29.  pour  avoir  vendu  sans 
licence,  à  l'exception  qu'il  faut  mettre  "  moi  "  au  lieu  de  "  nous,  "  et  "  mon 
seing  et  sceau  "  au  lieu  "  de  nos  seings  et  sceaux. 

Jfo.  35. — Procédure   sur  le  statut  6  Guillaume  4,    chapitre 

27, — Formule   d'assignation  pour 

annuler  un  engagement. 

Province  du  Canada,      ) 

District  de  >      En  vertu  du  statut  provincial  6  Guil.  4,   c.  27. 

Comté  de  ) 

Demandeur. 
Vs. 

Défendeur. 
Le  demandeur  se  plaint  du  défendeur   comme   suit,  savoir:    qu'attendu  que 
par  engagement  ou  contrat  verbal  [_"  ou  écrit  "]    passé    et    fait   entre  les  dites 
parties  au  dit  lieu  de  le  de  mil  huit  cent  quarante  le 

dit  s'engagea  pour  l'espace  de  à  servir  le  dit 

comme  engagé  [domestique  ou  apprenti  &c]  à  raison  de  par 

[mois  ou  année]  ;  et  que  vu  les  mauvais  traitemens  réitérés  du  dit 
envers  le  dit  et  ses  violations  et  infractions  continuelles  et  réoétées 

des  devoirs  réciproques  et  ordinaires  que  se  doivent  les  dites  parties  mutuelle- 
ment, lui  le  dit  demande  et  conclut  à  ce  que  le  dit  engagement 
contracté  comme  susdit  soit  annulé  et  les  dites  parties  libérées  des  engagemens 
contractés  l'une  envers  l'autre  en  vertu  du  dit  engagement  ou  contrat  comme 
susdit — -et  être  le  dit  défendeur  condamné  aux  frais  des  présentes.  Le  tout 
conformément  au  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas. 

PAR  écuyer,   de  dans  le  comté  de 

dans  le  district  de  un  des  juges  de  paix  de  notre   souveraine   Dame 

la  Reine,  nommé  pour  maintenir  la  paix  dans  le  dit  district  de 

A  de  [métier]  défendeur. 

Il  vous  est  enjoint  et  ordonné  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  comparaître  de* 
vant  moi  le  dit  juge  de  paix  en  session  spéciale,  dans  ma  demeure  au  dit  lieu 
de  dans  les  comté  et  district  susdits,  le  de 

[courant  ou  prochain]  à         heures  du  matin,  pour  alors   et   là   répondre   aux. 

Y  Y  Y 
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choses  et  matières  contenues  dans  la  plainte  ci-dessus  portée  contre  vous  par  le 
dit  demandeur,  dont  copie  est  ci-dessus  écrite.     Et  vous  êtes  en 

outre  notifié  que  faute  par  vous  de  paraitre  devant  moi  le  dit  jour,  il  sera  pro- 
cédé par  défaut  contre  vous,  [preuve  de  la  signification  des  présentes  étant 
préalablement  faite]  comme  si  vous  étiez  présent.  Le  tout  suivant  et  au  désir 
du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas.  Donné  sous  mon  seing  et  sceau  au  dit 
lieu  de  ce  jour  de  mil  huit  cent  quarante 

(L.  S.)  Signé, 

J.P. 

JVo.  36. — Formule  de  jugement  sur  la  sommation  précèdent?. 

Province  du  Canada,       ) 

District  de  >      Session  spéciale. 

Comté  de  )  Demandeur. 

Vs. 

Défendeur. 
Je  écuyer,  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  le  district 

de  résidant  à  dans  le  comté  de  dans  le   district 

susdit,  en  vertu  de  l'autorité  à  moi  conférée  par  l'acte  provincial  de  la  ci-devant 
Province  du  Bas-Canada,  pas?é  dans  la  sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté 
Guillaume  Quatre,  chapitre  vingt-sept,  après  avoir  examiné  la  plainte  portée  en 
cette  cause  par  le  dit  demandeur  contre  le  dit  défendeur,  et  entendu  les  témoins 
produits  par  les  parties  en  C2ite  cause,  ["  si  l'engagement  est  par  écrit,  il  faut  ajou- 
ter "  et  examiné  l'engagement  par  écrit  intervenu  entre  les  dites  parties,  en  date 
du  annule  le  dit  engagement  [verbal  ou  par  écrit]  intervenu  entre  les  par- 

lies  en  cette  cause  et  tel  qu'allégué  en  la  plainte  en  cette  cause,  et  décharge  et  li- 
bère par  le  présent  les  dites  parties  des  obligations  qu'elles  ont  contractées  récipro- 
quement par  le  dit  engagement,  et  condamne  le  dit  défendeur  à  payer  au  dit  de- 
mandeur la  somme  de  argent  courant  de  cette  province,  montant  des  frais 
taxés  par  moi  en  cette  cause.     Donné  au  dit  lieu  de  ce  de 

Signé,  J.  P. 

JVb.  37. —  Formule  de  Plainte  et  sommation  en  vertu  du  dit 

Statut. 

Province  du  Canada  i      En  vertu   du   Stat.  Prov.  6   Guil.  4.  c.  27. 

District  de  >  Aujourd'hui    ce  de  mil  huit  cent 

Comté  de  )  quarante  ,  est  comparu  par   devant  nous 

deux  des  Juges  de  Paix  de  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine, 
nommés  pour  maintenir  la  paix  dans  le  District  de  résidant  à 

dans  le  comté  de  dans  le  District  susdit,  de  dans 

les  comté  et  district  susdits  [profession]  lequel  après  serment  prêté 

sur  les  saints  Evangiles,  nous  a  informé,  que  le  de  lui  le  dit 

par  engagement  ou  contrat  par  écrit  ["  ou  verbal  "]  fait  le  dit  jour,  au  dit  lieu 
de  a  engagé  comme  serviteur  ["  ou  autrement  "]  le  nommé, 

de  la  paroisse  de  dans   les   comté  et  District  susdits  pour  le 

terme  et  espace  de  mois,  à  raison  de  par  chaque   mois  de 

la  durée  du  dit    engagement  lequel   dit  au   mépris   des 

obligations    par   lui   contractées    comme  susdit    a  ["  ici  insérez   l'offense  "] 
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contre  la  forme  du  statut  fait  et   pourvu   en  pareil  cas.     Au  moyen   de  quoi  le 
dit  aencourru  une  amende  n'excédant  pas  deux   livres  dix  che- 

lins  argent  courant  de  cette   province  au   profit    de  sa  Majesté.     Pourquoi    le 
dit  nous  a  demandé,  un    ordre  enjoignant  au  dit  de  com- 

paraître devant  nous  à  cet  effet,  pour  faire  sa  défense  à  la  dite  plainte  et  de 
condamner  le  dit  à  payer  à  Sa  Majesté  la  somme  susdite,  au  dé- 

sir du  dit  statut,  le  tout  avec  dépens. 

Reçue  et  affirmée  devant  noua  )      Signé     Poursuivant 

les  dits  Juges  de  paix,  les  jour  >  ea 

et  au  susdits  )  ou  x 

marque 
Signé  J.  P. 

Signé]  J.  P. 

Pour  la  sommation,  prenez  la  formule  donnée  pour  vente  de  boissons  sans 
licence,  No.  29  en  insérant  après  "  les  mots  nous  les  dits  juges  de  paix,  ceux 
de,  réunis  à  cet  effet  en  session  spéciale,  "  et  retranchant  les  mots,  "  tant 
pour  notre  souveraine  dame  la  Seine  que  pour  lui  même.  " 

J\o.  3S. —  Warrant  d'emprisonnement    en  vertu    du  statut 

ci-dessus. 

Province  du  Canada,      )      Ss. — En  vertu  de  l'acte  provincial   6  Guillaume 
District  de  4-,  chapitre  27. 

Comté  de  )      PAR  écuyer,  de  dans  le 

comté  de  dans  le  district  de  un  des  juges  de  paix  de   Sa  Ma- 

jesté, nommés  pour  maintenir  la  paix  dans  le  district  de  susdit. 

Au  gardien  ou  député  gardien  delà  prison  commune  [ou  maison  de  correc- 
tion]   du  district  de  salut. 

Attendu  que  le  de  devant  moi  le  dit  et 

écuyers,  do  dans  les  comté  et  district  susdits,  tous  deux  juges  de  paix  de 

notre  souveraine  Dame  la  Reine  pour  le  district  de  le  nommé 

de  a  été  légalement  condamné,  «suivant  et  en  vertu  des  dispositions 

d'un  certain  acte  passé  dans  le  parlement  provincial  de  la  ci-devant  province  du 
Bas-Canada,  dans  la   sixième    année   du   règne  de  Sa    Majesté    Guillaume 
Quatre,  chapitre    vingt  sept,  à  payer  à  Sa  Majesté  une  somme  de 
argent  courant  de  cette  province  du  Canada,  étant  l'amende    par   lui   encourue 
au  profit  de  sa  dite  Majesté  sur  la  plainte  de  de  la  dite  paroisse  de 

,et  à  laquelle  il  a  été  condamné  parles  dits  juges  de  paix,  à  cet  effet  ré- 
unis en  session  spéciale,  sur  conviction  légale  faite  devant  eux  les  dits  juges  de 
paix,  d'avoir  lui  le  dit  ["  insérez  l'offense  "]  contrairement  à  l'engagement 

intervenu  entre  le  et  lui  le  dit  et  au  mépris  du  statut  fait  et  pour- 

vu en  pareil  cas,  et  en  outre  au  payement  de  la  somme  ne  argent  courant 

susdit  étant  le  montant  des  frais  taxés  sur  la  dite  plainte    par   le  jugement    des 
dits  juges  de  paix  en  date  du  dit  jour.     Et  attendu  que  le  dit  n'a 

pas  sous  quinze  jours  de  la  date  du    dit   jugement   et   conviction   payé  la    dite 
somme  de  argent   courant  susdit,   étant   la  dite  amende   par  lui  en- 

courue comme  susdit,  et  que  la  dite  somme   est  encore   maintenant  due,  con- 
trairement au  statut  fait  et  pourvu  comme  susdit. 

Les  présenles  sont  pour  vous  notifier  que  moi  le  dit  un  des  dits 

juges  de  paix  réunis  cri  la  dite  session    spéciale,    je  requiers  et  commande  au 
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nom  de  Sa  Majesté  la  Reine  vous  ledit  gardien  [ou  député  gardien]  de  la 
maison  commune  [ou  maison  de  correction]  dd  dit  district  de  de   re- 

cevoir dans  la  dite  prison  commune  [ou  maison  de  correction]  comme  susdit, 
la  personne  du  dit  et  de  le  détenir  et  garder  dans  la  dite  prison   com- 

mune [ou  maison  de  correction]  pour  le  temps  et  espace  de  quinze  jours,  à 
compter  de  la  date  des  présentes;  à  l'expiration  duquel  temps  vous  mettrez  en 
liberté    le   dit  Et  n'y   manquez   pas  ; — Et     pour  ce     faire,    les 

présentes  vous  seront  une  justification  et  autorité  suffisantes.  Donné  sous  mon 
seing  et  sceau,  au  dit  lieu  de  ce  de  dans  l'année  de 

Notre-Seigneurmil  huit  cent  quarante 


(L.  S.) 


Signé, 


J.  P. 


JV0.  39. — Procédure,  conformément  au    Statut   Provincial, 
6.   Guil.  4.  c.    28. 


PLAINTE. 


Province  du  Canada 
District  de 
Comté  de 
ce  jourd'hui  le 
vant  nous 

dans  le  District  de 


i      La  plainte  de  de  la  paroisse  de 

\  dans  le  comté  de  dans  le    Dis- 

)  trict   de  matelot,  faite   sous   serment 

de  mil   huit   cent  quarante  de 

de  la  paroisse  de  dans  le  comté  de 

deux   des  Juges  de   Paix  de  Notre  Dame  la 
Reine,  nommés  pour  maintenir  la  paix,  dans  et  pour  le  dit  District  de 
expose  que  Commandant  [ou  propriétaire]  du  navire,  ["  Brick,  Goélette, 

ou  autrement  suivant  le  cas]  appelé  le  enrégitré  suivant  la  loi  en  cette 

partie  de  la  province  du  Canada  ci-devant   appelée  Province  du   Bas-Canada 
appartenant  à  de  la  dite  partie  de  cette   province  du   Canada,  cide- 

vant  appelée  province  du  Bas-Canada)  est  endetté  envers  lui  le  dit 
en  une  somme  n'excédant  pas  vingt  livres  sterling  ;  savoir  en  la  somme  de 
livres  argent  courant  de  cette  province,  due  à  lui  le  dit 

pour  mois  de  salaire  et  gages  comme  matelot  à  bord  du  dit 
à  raison  de  argent  courant  susdit,  par   chaque  mois   suivant  con- 

trat ou  engagement  par    écrit  ("  ou  verbal  ")  fait  entre   lui  ledit 
et  le  dit  Commandant    [ou    propriétaire]  du   dit 

[ou  autrement  suivant  le  cas]  laquelle   dite  somme  lui  le  dit  né- 

glige et  refuse  de  payer  au  dit  quoique  requis  de  ce    faire  :   Que 

le  dit  vaisseau  le  a  [terminé   son  voyage,  ou  a  débarqué 

son  chargement,  "  suivant  le   cas,  "  à  près   du    lieu   ou  réside  le 

dit  [Commandant  ou  propriétaire]  dans  le  comté  de 

dans  le  dit  District,  près   du   lieu   où    résident,  nous  les  dits  juges   de   paix. 
Pourquoi  lui  le  dit  demande  de  nous  les  dits  juges  de  paix,  d'éma- 

ner une  sommation  contre  le  dit  lui  enjoignant   de  paraître  devant 

nous  les  dit?  juges  de  paix  pour    répondre  à   la    plainte   portée  contre  lui  par  le 
dit  et   condamner  le  dit  à  lui  payer  la   dite  som- 
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nie  de  cours  susdit  avec  dépens  le    tout  suivant  et  au  désir  du  sta- 

tut fait  et  pourvu  en  pareil  cas. 

Reçue  et  assermentée  devant  nous      )      Signé     Plaignant 
les  dits  Juges  à  susdit  ce       >  sa 

de  1841.  S  oux 

marque 
Signé]  J.  P. 

Signé]  J.  P. 

Si  quelqu'un  por'e  la  plainte  au  nom  du  matelot,  il  faut  alors  dire,  "   lequel 
nous  a  informé  que  est  endetté  envers  le  nommé 

matelot,  en  une  somme  &c.  "  et  faire  les  autres  changemens  nécessaires. 

Formule  d'assignation  et  sommation. 

Province  du  Canada,     "\ 

District  de  >      Ss. 

Comté  de  J  PAR  écuyers, 

de  dans  le  comté  de  dans  le  district  de  ,  deux  des 

juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  nommés  pour  maintenir  la  paix  dans   et    pour   le 
dit  district  de 

A  commandant  [ou  propriétaire]  du  vaisseau  nommé  le 

de  dans  le  comté  de  dans  le  district  de  ,  défendeur. 

Il  vous  est  enjoint  et  ordonné  au  nom  de  Sa  Majesté   la  Reine  Victoria 
de  comparaître  devant  nous  les  dits  juges  de  paix,  en  la  demeure  de 
dans  la  paroisse  de  dans  le  comté  de  dans  le  district  susdit, 

à         heures  du  matin,  lundi  [ou  autre  jour]  le  de  [courant  ou 

prochain]  pour  répondre  alors  et  là  aux  diverses  choses  et   matières  contenues 
dans  la  plainte  de  matelot,  demandeur,  portée  contre  vous  et   dont 

copie  est  ci-dessus  écrite.  Et  vous  êtes  en  outre  informé  que  faute  par  vous  de 
comparaître  le  dit  jour  devant  nous  comme  susdit,  il  sera  procédé  par  défaut 
contre  vous  [preuve  de  la  signification  des  présentes  étant  préalablement  faite] 
comme  si  vous  étiez  présent.  Donné  sous  nos  seings  et  sceaux,  au  dit  lieu  de 
ce  jour  de  dans  l'année   mil  huit  cent  quarante 

(L.  S.)  Signé,  J.  P. 

(L.  S.)  Signé,  J.  P. 


,No.   4 1 . — Jugement. 


Vs. 


Demandeur. 


Défendeur. 
PAR  nous  &c.     Nous  les  dits  juges  de  paix,   par 

et  sous  l'autorité  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas,  après  avoir  examiné  la 
plainte  et  sommation  filées  en  cette  cause,  avoir  examiné  et  entendu  les  té- 
moins produits  par  les  parties  en  cette  cause,  entendu  sous  serment  le  deman- 
deur [ou  défendeur  suivant  le  cas]  à  la  réquisition  du  dit  [demandeur  ou  dé- 
fendeur, ["  ou  si  le  défendeur  a  fait  défaut,  il  faut  dire  après  avoir  entendu  les 
témoins  produits  par  le  demandeur,  le  dit  défendeur  ayant  fait  défaut  de  com- 
paraître, quoique  dûment  sommé  de  ce  faire,]  condamnons  le  défendeur  à  payer 
au  dit  demandeur  la  somme  de  argent  courant  de  cette  province,  pour  les 

causes  portées  et  mentionnées  dans  la  plainte  et  sommation  i-  filées  "en  cette 
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cause,  et  les  dépens  par  nous  taxés  à  la  somme  de  cours  susdit.  ("  Si  l'ac- 

tion est  renvoyée,  au  lieu  de  tout  cela,  il  faut  après  les  mots  "  à  la  réquisition  du 
dit  "  mettre,  déboutons  le  demandeur  de   sa  plainte   et  action    avec 

dépens  &c. 

Signé,  J.  P. 

Signé,  J.  P. 

No.  42. — Mandat  de  Saisie-Exécution. 

Province  du  Canada,      )      PAR  écuyers,  de 

District  de  V  dans  le  comté  de  dans  le  district  de 

Comté  de  )  deux  des  juges  de  paix   de   Sa   Majesté   nommés 

pour  maintenir  la  paix  dans  et  pour  le  dit  district  de 

A  huissier  (ou  sergent)  de  la  paroisse  de  dans  le 

comté  de  dans  le  district  de  salut: 

Nous  vous  commandons  au  nom  de  Sa  Majesté  de  prélever   suivant  la    loi, 
par  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  mobiliers  de  dans  le  comté  de 

dans  le  district  de  commandant  ou  propriétaire   du    vaisseau  (ou 

autrement)  appelé  le  la  somme  de  argent  courant  de 

cette  province  montant  en  capital  du  jugement  obtenu  par  delà 

paroisse  de  matelot,  devant  nous  dits  juges  de  paix,  le  jour  de 

l'année  mil  huit  cent  quarante  dans  la  paroisse  de  dans  le  comté 

de  dans  le  district  de  dans  une  cause  ou  poursuite  dans   laquelle 

le  dit  était  demandeur,  et  le  dit  de  la  dite  paroisse  de 

était  défendeur  ;  et  en  outre  la  somme  de  argent  courant 

susdit,  étant  le  montant  des  frais  taxés  dans  la  dite  cause.  Et  dans  le  cas  où 
les  biens  et  effets  mobiliers  du  dit  défendeur  ne  suffiraient  pas  pour 

payer  et  satisfaire  le  dit  jugement  en  principal  et  frais  comme  susdit,  nous  vous 
commandons  d'en  prélever  le  montant  par  la  saisie  et  vente  des  agrès  et  ap- 
paraux du  dit  (vaisseau)  appelé  le  comme  susdit  et  parla  saisie  et 
vente  du  dit  (vaisseau)  appelé  le  s'il  est  dans  notre  juridiction.  Et  sur 
le  produit  de  la  dite  saisie  et  vente  vons  remettrez  au  dit  deman- 
deur la  dite  somme  de  cours  susdit,  montant  en  principal  et  frais  du  dit 
jugement,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  vous  le  remettrez  après  déduction  faite  des 
frais  de  saisie  et  de  vente,  au  dit  défendeur.  Donné  sous  nos 
seings  et  sceaux  au  dit  lieu  de  ce  jour  de  dans,  l'année  mil 
huit  cent  quarante 

(L.  S.)  Signé,  J.  P. 

(L.  S.)  Signé,  J.  P. 

JSfo.  43. —  Warrant  d'Emprisonnement  faute  par  le  dé- 
fendeur de  payer. 

Province  du  Canada,      } 

District  de  ;>      S>\ — En  vertu  du  statut  provincial  6  Guillaume 

Comté  de  S  *>  fhap.  28. 

PAR  écuyers,  de  dans  le  comté  de 

dans  le  district  de  deux  des  Juges  de  poix  de   Sa   Majesté,  nommés  pour 

maintenir  la  paix  dans  et  pour  le  dit  district  de 
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Au  gardien  el  député  gardien  de  la  prison  commune  du  dit  district  de 

SALUT  : 

Attendu  que  matelot,  de  la  paroisse  de  dans  le 

comté  de  dans  le  district  de  a  obtenu  devant  nous  le 

jour  de  dans  l'année  jugement  contre 

de  dans  le  comté  de  dans  le  district  de  (propriétaire  ou 

commandant)  le  (vaisseau  ou  autrement)  appelé  le  pour  la  somme 

de  argent  courant  de  cette  province,  montant  en   principal   et   frais 

du  dit  jugement,  suivant  et  au  désir  du  statut  fait  et  pourvu  en  ce  cas;  et  at- 
tendu qu'il  appert  par  le  rapport  ou  warrant  de  saisie  et  vente  par  nous  émané 
le  jour  de  dans  l'année  contre  les  biens  et  effets  mobiliers 

du  dit  que  les  effets  et  biens  mobiliers  du  dit 

ne  sont  pas  suffisans  pour  payer  et  satisfaire  le  montant  du  dit  jugement  en   prin- 
cipal et  frais,  et  que  le  dit  jugement  en  principal  et  frais   ne  peut   être  prélevé 
par  la  saisie  et  vente  des  agrès  et  apparaux  du  dit  (vaisseau)  appelé   le 
et  du  dit  (vaisseau)  appelé  le  icelui  (vaisseau)  n'étant  pas   dans  l'é- 

tendue de  la  juridiction  de  nous  les  dits  juges  de  pais.  Et  attendu  qu'il  est  en- 
core dû  en  vertu  du  dit  jugement  une  somme  de  argent  courant  susdit, 
au  dit  quoique  le  dit  ait  été  requis  de  'a  payer,  nous 
les  dits  juges  de  paix  enjoignons  et  commandons,  au  nom  de  Sa.  Majesté,  à 
vous,  le  dit  gardien  ou  député  gardien  de  la  prison  commune  de  ce  district,  de 
recevoir  dans  la  dite  prison  commune  la  personne  du  dit  et  de  garder  et 
détenir  dans  la  dite  prison  commune  le  dit  pour  le  temps  et  es- 
pace de  (trois  mois  ou  un  mois  de  calendrier  suivant  le  cas)  à  compter  de  la 
réception  des  présentes  ;  à  l'expiration  duquel  temps  vous  mettrez  en  liberté  le 
dit  .  Et.  pour  ce  faire,  le  présent  vous  sera  une  justification  et 
autorité  suffisantes,  et  n'y  manquez  pas.  Donné  sous  nos  seings  et  sceaux  au 
dit  lieu  de             ce            jour  de             dans  l'année 

(L.  S.)  Signé,  J.  P. 

(L.  S.)  Signé,  J.  P. 

No.  44. — Procédure   suivant    le   Statut  6.  Guil.  4.  c.  56. 


Formule  Générale  de  Sommation. 


Province  du  Canada  }      PAR  Ecuyer  de  la  Paroisse  de 

District  de  >  dans  le   Comté  de  dans  le 

Comté  de  j  district  de  un  des  Juges  de   Paix  de 

Sa  Majesté  pour  le  dit  District  de 

A  de  la  Paroisse  de  dans  les   Comté  et  District 

susdits  Cultivateur  Salut  : 

Il  vous  est  par  le  présent  enjoint  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  comparaître 
en  personne  devant  moi,  le  dit  juge  de  paix,  en  ma  demeure,  en  la  dite  pa- 
roisse de  ["  Lundi  "J  le  jour  de  [courant  ou 
prochain]  à  heures  du  matin  pour  répondre  à  la  plainte  portée  devant 
moi  contre  vous,  par  de  la  dite  paroisse  Cultivateur,  pour  avoir 
dans  la  dite  paroisse   de                le            jour  de                [courant  ou   der- 
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nierj  ["  insérez  ici  l'offense  "]  contre  la    teneur  du   statul  fait  et  pourvu  en  pa- 
reil cas,  et  n'y  manquez  pas  sous  les  peines  de  droit. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  à  susdit,  ce  jour  de 

dans  l'année 

[L.  S.]  Signé]  J.  P. 

J\To.  45. — Formules  spéciales  de  sommation  mr  le  dit  statut. 

CLAUSE  2. 

Commencement  comme   ci-dessus  jusqu'à   pour  avoir]    pour   être  entfé    et 
avoir  passé  le  de  (courant  ou  dernier)  sur  la  terre   ensemencée  [ou 

non  ensemencée,  ou  dans  le  jardin,  bocage  ou  prairie,  ou  autre  propriété  suivant  le 
cas]  du  dit  située  en  la  dite  paroisse  de  &c  sans  la  permission  du  dit 

ou  de  personne  de  lui  autorisée  à  cet  effet  et  contre  le  gré  et  volonté  du   dit 
contre  la  forme  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas  ;  au  moyen  de 

quoi,  vous  le  dit  avez  encouru  une  amende  et  pénalité  n'excédant  pas 

trente  chelins  argent  courant  de  cette  province,  dont  moitié  payable  à  sa  Majesté  et 
moitié  au  dit  suivant   la  forme   du  dit  statut,  le  tout  avec   dépens 

et  n'y  manquez  pas  &c.   [la  conclusion  comme  cidessus. 

CLAUSE  3. 

[Commencement  comme  ci-dessus]  pour  avoir  le         de  [dernier  ou 

courant]  [ou  depuis  le  de  jusqu'à  ce  jour  abattu  [ou  coupé,  cas- 

sé ou  enlevé  ou  endommagé  suivant  le  cas,  la  clôture  ou  partie  de  clô- 
ture] servant  de  division  sur  la  terre  du  dit  située  au  dit  lieu  de 
[pendant  le  jour,]  et  ce  sans  la  permission  du  dit  ou  de  personne 
de  lui  autorisée  [ou  avoir  coupé,  abattu  et  enlevé  des  arbres  sur  la  terre  et  dans 
le  bois  ou  forêt  du  dit  située  au  dit  lieu  de  pour  en  faire  du 
bardeau,  ou  autrement  suivant  le  cas,  &c.  ;  sans  la  permission  Sic.  comme  ci- 
dessus]  au  moyen  de  quoi  &c.  vous  avez  encourru  ["  si  l'offense  a  été  com- 
mise de  jour  "]  une  amende  et  pénalité  n'excédant  pas  trente  chelins  argent 
courant  &c  ["  si  l'offense  a  été  commise  de  nuit  "]  n'excédant  pas  soixante 
chelins  &c.  et  les  dépens,  contre  la  forme  du  statut  &.o  ["  conclusion  comme 
ci-dessus.] 

Pour  dommages  résultans  de  V offense  précédente» 

[Commencement  comme  ci-dessus]   pour   avoir,  le  de  au  dit 

lieu  de  coupé  &c.  [la  clôture  &c,]  ou  avoir  abattu  &c.  une  certaine 

quantité  d'arbres  sur  la  terre  du  dit  au  dit   lieu  de  et  au  dom- 

mage du  dit  de  la  somme  de   soixante   chelins   argent   courant   de 

celle  province,  avec  dépens  ;  contre  la  forme  &c.  [conclusion  comme  ci- 
dessus] 

CLAUSE  4. 

Si  le  Juge  de  Paix  croit  nécessaire  d'émaner  un  Warrant  d'arrestation  cuntre 
le  contrevenant  aux  dispositions  du   susdit   acte,  il  pourra  sur  plainte  à  lui  faite 
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sous  serment  [[laquelle  pourra  être  dans  la  forme  générale  ci-dessus  donnée 
No.  1)  émaner  le  dit  Warrant,  lequel  pourra  être  dans  la  forme  du  modèle 
général  de  Warrant  d'arrestation  ci-dessus  donnée,  No.  2.  en  mettant  au  lieu 
des  mots  "  contre  la  paix  "  ceux  de,  "  contre  la  forme  du  statut  fait  et  pourvu 
en  pareil  cas." 

On  pourra  se  servir  pour  le  Warrant  de  Saisie-Exécution,  de  la  formule  don- 
née ci-dessus  sur  la  procédure  en  vertu  du  statut  6.  Guil.  4.  c.  28.  No.  42. 
jusqu'après  les  mots  la  "  somme  de  argent  courant  de  cette  Province,  " 

et  ensuite  ajouter  ce  qui  suit  "  étant  l'amende  et  pénalité  auxquelles  le  dit 
a  été  condamné  par  moi  le  dit  Juge  de  paix  au  dit   lieu  de  le 

de  sur  conviction  légalement  faite  devant  moi  le  dit  Juge  de  paix  pour 

avoir  le  dit  au  dit  lieu  de  ["  ici   ou  insère  la  cause 

de  la  conviction  "]  contre  la  forme  du  statut  fait  pourvu  en  pareil  cas,  et 
moitié  de  laquelle  dite  amende  ou  pénalité  appartient  à  sa  Majesté  et  l'autre 
moitié  au  dit  plaignant  et   dénonciateur   ainsi  que  les  frais  encou- 

rus sur  la  dite  conviction  et  par   moi   taxés  à  la  somme  de  argent  cou- 

rant susdit  :  Et  après  déduction  faite  de  la  dite  pénalité  et  frais  comme  susdit 
et  les  frais  de  saisie  et  vente,  vous  remettez  le  surplus,  si  aucun  il  y  a,  au 
dit  Donné  sous  mon  seing  et  sceau  &c. 

S'il  n'y  a  pas  de  biens  suffisans  et  que  le  contrevenant  soit  emprisonné,  on  pour- 
ra se  servir  à  cet  effet  du  modèle  donné   ci-dessus  No.  38.  jusqu'au  mot  "  sa- 
lut "  et  ensuite  ajouter  ce  qui  suit.     Attendu  que  sur  la  plainte  de  de 
la  paroisse  de                 faite  sous  serment  devant  moi                 de          &c 
à  été  sur  conviction  faite  devant  moi  le  dit  juge  de  paix  au  dit  lieu  de         le 
de             condamné  à  payer  une   amende  et  pénalité  de                     moitié  de 
laquelle  dite  amende  appartient  à  sa  Majesté  et   l'autre  moitié  au  dit 
dénonciateur  et  les  frais  de  la  dite  conviction  par  moi  taxés  à  la  somme  de 
pour  avoir  [insérez  l'offense]  contre   la  forme   du   statut  fait  et  pourvu  en  pa- 
reil cas  :  Et  attendu  qu'il    appert  &c            pour  payer  la  dite  amende  et  frais 
comme  susdit  :  Et  attendu  que  la  dite   amende  et  pénalité  et  frais  comme  sus- 
dit sont  encore  dus   par   le  dit                     [ou  si  c'est  seulement  une  partie  qui 
soit  due,  "  dites,  "  qu'il  est  encore  dû  par  le  dit                    une  somme  de 

sur  la  dite  amende  et  frais  comme  susdit  (suivant  le  cas)  en 
vertu  de  la  dite  conviction.  (Si  l'amende  et  les  frais  n'ont  pas  été  payés 
sous  huit  jours  de  la  date  de  la  conviction,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  saisie, 
dites  seulement  au  lieu  de  la  dernière  partie  :  Et  attendu  que  le  dit 

a  négligé  et  refusé  de  payer  dans  les  huit  jours  qui  ont 
suivi  la  dite  conviction,  et  refuse  et  néglige  encore  de  payer  la  dite  amende  et 
frais  comme  susdit  contrairement  au  statut  fait  et  pourvu  comme  susdit) 
Moi  le  dit  Juge  de  Paix   &c.  comme  dans  le  modèle;  au  lieu 

de  "  trois  mois  "  mettez  pour  le  tems  et  espace  de  huit  jours,  à  moins  que  la 
dite  amende  et  frais  susdits  ne  soient  payés  avant  l'expiration  du  dit  tems  ;à  l'ex- 
piration du  quel  tems  &c,  M  comme  dans  le  modèle.  "  Il  faut  remar- 
quer que  ce  Warrant  n'est  émané  que  par  un  seul  Juge  de  paix,  et  faire  à  cet 
égard,  les  changements  nécessaires. 


z  z  z 
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CLAUSE  7. 

Pour  les  dommages  causés  par  les  animaux  on  se  servira  de  la  formule  d'as- 
signation donnée  au  commencement  de  la  présente  procédure  jusqu'au  mot 
cultivateur,  et  ensuite  on  ajoutera  ce  qui  suit,  de  ce  que  les  chevaux,  (ou 
moutons,  bœufs,  volailles  &c)  de  vous  le  dit  sont  entrés  sur  la   terre 

ou  emplacement  de  lui  le  dit  au  dit  lieu  de  le 

de  et  y  ont  causé  des  dommages   à  lui  le  dit  au  mon- 

tant de  la  somme   de  contre  la   teneur   &c.  ("  comme   dans  la  formule 

ci-dessus.  ") 


JVo.  46. — Jugement  Interlocutoire  sur  la  dite  Assigna- 
tion. 

Province  du  Canada  l 

District  de  >  Demandeur. 

Comté  de  )  Vs. 

Défendeur. 

Ordonné  avant  faire  droit  que  par  deux  arbitres  dont  chacune  des  dites  par- 
ties en  nommera  un,  il  sera  procédé  par  les  dits  arbitres  à  prendre  connais- 
sance et  à  examiner,  estimer  et  évaluer  les  dommages  encourus  et  causés  audit 
Demandeur  par  les  animaux  du  Défendeur  tel  que  mentionné  dans  l'ordre  de 
sommation  en  cette  cause,  et  à  visiter  et  examiner  l'état  des  clôtures  du  dit 

Pour  ce,  les  dits  arbitres  sont  autorisés  à  visiter  les  lieux  et  à  entendre 
les  témoins  produits  par  les  parties  (iceux  témoins  et  les  dits  arbitres  ayant  pré- 
alablement été  assermentés  devant  moi  le  juge  de  paix  soussigné,)  :  dont  et  du 
tout  ils  feront  sans  délai,  rapport  par  écrit  devant  moi  le  dit  Juge  de  paix  : 
Et  en  cas  d'avis  contraire,  les  dits  arbitres  pourront  nommer  un  tiers  arbitre,  le- 
quel avant  de  procéder,  prêtera  serment  comme  susdit.  Dépen6  réservés. 
Donné  sous  mon  seing  et  sceau  à  ce  de 

(L.  S.)  signé,  J.  P. 


JVb.  47. — Jugement  homologuant  le  Rapport  des  Arbitres. 

Je  Juge  de  paix  soussigné   après  avoir  entendu  les  parties 

en  cette  cause  et  avoir  examiné  le  rapport  fait  devant  moi  par 
arbitres  (et  Tiers-Arbitre  s'il  y  en  a  un)  en  date  du  et  sur   le  tout  mû- 

rement délibéré,  homologue  et  confirme  par  le  présent  le  dit  rapport  pour  ser- 
vir et  valoir  ce  que  de  raison  et  en  conséquence,  condamne  le  dit  Défendeur  à 
payer  au  dit  Demandeur  la  somme  de  jour  dommages  tel 

que  porté  en  l'ordre  de  sommation  en  cette  cause  et  en  outre  les  frais  de  la  pré- 
sente poursuite  par  moi  taxés  à  la  somme  de  Donné  au  dit 
lieu  de                    sous  mon  seing  et  sceau,  ce                  de 

(L.  S.  Signé,  J.  P. 
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JV*0.  43. — Formule  de  Warrant  de   Saisie  en  vertu  du   dit 

Statut. 

Province  du  Canada  )      Par  Ecuyer  &c.  A  tous 

District  de  >  et  chacun  les  huissiers  et  sergens  de   milice  du 

Comté  de  )  comté  de  Salut. 

Il  vous  est  par  le  présent  enjoint  et   ordonné  de   prélever  immédiatement  sui- 
vant la  loi,  par  la  saisie  et  vente  des   biens  et  effets    mobiliers  de  île 
la  paroisse  de                     dans  le  comté  de                     dans  le  district  de 
!a  somme  de                     montant  en    principal  du  jugement  obtenu  devant  moi 
le  dit  Juge  de  pais   conformément   aux  dispositions  du   statut  fait  et  pourvu  en 
pareil  cas,  au  dit  lieu   de                     le                 de                     à  la   poursuite 
de                          de  la  paroisse  de                      contre  le  dit                      et  celle 
de                                        montant   des  frais   taxés  dans   la  dite  poursuite  :  Et 
sur  le  produit  delà  dite  vente  vous  remettrez  au  dit                 la  somme  de 
montant  un  principal  et  frais   du    dit  jugement  ;  et  le  surplus,  si  aucun  il  y  a, 
sera  par  vous  remis  au  dit                          déduction   faite  des  frais  de  saisie  et 
vente.     Donné  sous  mon  seing  et  sceau  &.c. 

(L.  S.)  Signé,  J.  P. 

Quant  aux  autres  procédures  requis  par  le  statut  6.  Gui!.  4,  chap.  56  les 
modèles  que  nous  avons  donnés  ci-dessus,  pourront  s'y  adapter  en  y  fesant  les 
changemens  nécessaires. 

J\o.  49. — Procédure  en  vertu  de   V ordonnance  2  Victoria, 
chap.  14,    Plainte  et  assignation. 

Province  du  Canada,      ) 
District  de  >       Ss. 

Comté  de  )  L'information  et  plainte  de 

faite  sous  serment,   ce  jourd'hui  le  de  dans   l'année 

devant  nous  de  Jans  le  comté  de 

(où  l'offense  ci-après  a  été  commise)  dans  le  district  de  deux  des 

juges  de  paix  de  notre  souveraine  Dame  la  Reine,   nommés   pour   maintenir   la 
paix  dans  et  pour  le  dit  district  de  lequel  tant  au  nom  de  notre  dite    la 

Reine  qu'en  son  propre  nom  nous  a  donné  à  entendre  et  a  informé  nous  les  dits 
juges  de  paix,  que  ci-devànt,  savoir,  le  de         (courant  ou  dernier) 

de  la  paroisse  de  dans  les  comté  et  district  susdits,  cabaretier  licencié, 

tenant   comme  tel  une    maison   d'entretien   public  ("  insérez   ici    l'offense  ") 
contre  la  forme  des  divers  statuts  faits  et  pourvus  en  pareil  cas. 

Au  moyen  de  quoi,   et  en  vertu  des  dits  statuts,  lui  le  dit 
a  encouru  une  pénalité  et  amende  de  dix   livres    sterling,  argent   courant   de  la 
Grande-Bretagne.     Pourqnoi  le  dit  tant  pour  notre  dite 

Dame  la  Reine  que  pour  lui-même,  requiert  de  nous  les  dits  juges  de  paix,  l'ap- 
plication des  dits  statuts  et  jugement  sur  les  dites  prémisses,  et  que  le  dit 

soit  condamné  à  payer  la  dite  somme  de  dix  livres  sterling  suivant    la 
teneur  des  dits  statuts,  et  que  lui  le  dit  ait  la  moitié  de  la  dite 

amende  et  pénalité  suivant  les  dits  staluis,  el  que  le  dit  soit 
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assigné  et  sommé  de  comparaître  devant  nous  les  dits  juges  de   paix    pour   ré- 
pondre à  la  dite  plainte,  le  tout  avec  dépens. 

Prise  et  assermenté  devant  nous  ) 
es  dits  juges  au  dit  lieu  de  >  Signé, 

les  jour  et  an  susdits.  }  poursuivant. 

ou 
Signé,  J.  P.  sa  x  marque. 

Signé,  J.  P. 

La  forme  de  la  sommation  est  la  même  que  celle  donnée  plus  haut,  numéro 
29,  dans  la  procédure  contre  ceux  qui  ont  vendu  sans  licence.  Il  faut  faire 
attention  que  le  lieu  de  la  comparution  doit  être  dans  la  paroisse  où  l'offense  a 
été  commise. 


JVo.  50. — Procédure  en  vertu  du  statut  provincial  4  et  5  Vic- 
toria  chapitre,  93,   Pour  avoir  offert  en    payement  de   la 
fausse  monnaie. 


L'information  ainsi  que  le  warrant  est  dans  la  forme  donnée  pour    information 
pour  félonie,  Nos.  1  et  2,  l'offense  peut  être  décrite  comme  suit: 

a  offert  et  présenté  en  payement  à 
une  pièce   ou   monnaie  fausse  et  contrefaite,  fabriquée  et  contrefaite  à  l'em- 
preinte et  ressemblance  d'un  chelin  sterling  argent  courant   légal    ("ou  autre- 
ment suivant  le  cas")  de  la  Grande-Bretagne,  comme  étant  la  dite  pièce   ainsi 
par  lui  le  dit  offerte  et  présentée  en  payement,    une  pièce 

d'argent  bonne  et  légale  ayant  cours  dans  cette  province,  et  étant  une  pièce 
d'argent  de  la  valeur  d'un  chelin  sterling  argent  courant  et  légal  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  comme  étant  une  monnaie  d'argent  légal  et  ayant  cours  de  la 
Grande-Bretagne  susdite,  connaissant  et  sachant  lui  le  dit 
que  la  dite  pièce  ou  monnaie  par  lui  offerte  et  présentée  en  payement  comme 
susdit  était  fausse  et  contrefaite,  contre  la  forme  du  statut  fait  et  pourvu  en 
pareil  cas. 

JVb.  51. — Formule  de  Subpœna. 

Province  du  Canada,      ~1      VICTORIA,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Reine   du 
District  de  >  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Comté  de  )  Défenseur  de  la  Foi. 

A  Salut  : 

Nous  vous  commandons  que  toutes  affaires  et  excuses  cessantes,  vous  et  cha- 
cun de  vous,  soyiez  et  comparaissiez  en  personne  devant 
écuyer,  un  de  nos  juges  de  paix  pour  ce  district,  à  ce  jour  de 

(courant  ou  prochain)  à         heure  du  en  la  demeure  de 

pour  alors  et  là  rendre  témoignage  de  tout  ce  que  vous  savez  et  connaissez  dans 
une  certaine  cause  ou  poursuite  pendante  devant  le  dit  et  dans 

laquelle  est  demandeur   et  défendeur.     El 

"i-us  ni  aucun  de  vous  n'y  manquerez  sou-^  les  peines  de  droit. 
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Témoin  le  dit  écuyer,   un  de  nos  dits  juges^de  paix  pour 

notre  district  de  .     Donné  sous  le  seing  et  sceau  du  dit 

notre  dit  juge  de  paix,  à  ce  jour  de  dans  l'année 

et  dans  la  année  de  notre  règne. 

(L.  S.)  Signé,  J.  P. 

Si  la  poursuite  est  pour  une  amende,  il  faut  mettre  "  poursuivant  "  au  lieu 
de  demandeur  ;  si  c'est  pour  une  amende  dont  la  moitié  appartient  à  la  cou- 
ronne, il  faut  mettre  "  Qui  tàm,"  poursuivant.  Si  la  cause  est 
devant  deux  juges  de  paix,  il  faut  alors  changer  à  cet  égard  la  forme  du  sub- 
pœna.  Si  le  subpœna  est  pour  paraître  devant  des  arbitres,  il  faut  au  lieu  de 
"  '  écuyer,  un  de  nos  juges  de  paix  pour  ce  district,"  mettre 
"  devaut  arbitres  nommés  dans  une  cause  où 
est  demandeur  et  défendeur,  à  le  de 
&c."  comme  ci-dessus. 


Formules  de  certificat,   affidavit,  cautionnement   et  rapport 

requis  par  t ordonnance  2  Victoria,   chap.  14,    et 

te  statut  provincial  35  Geo.  3,   c.  8. 

/  CERTIFICAT. 
Province  du  Canada;      ) 
District  de  $ 

NOUS,  soussignés 
("  mettez  ici  les  qualités  de  ceux  qui  accordent  le  certificat  ")  de  la  paroisse  de 
dans  le  comté  de  dans  le  district  de  certifions 

par  le  présent  que  du  même  lieu,  est  une  personne  propre 

et  qualifiée  pour  obtenir  une  licence  pour  tenir  une  maison  d'entretien  public, 
et  détailler  des  liqueurs  spiritueuses  au  lieu  susdit,  et  a  donné  le  cautionnement 
requis  par  la  loi  des  personnes  qui  demandent  une  telle  licence;  et  en  outre 
que  nous  avons  visité  et  connaissons  la  maison  et  les  dépendances  du  dit 

et  qu'il  y  a  dans  et  sur  icelles,  lits,  étable  et  commodités  pour  les  voya- 
geurs tel  que  requis  par  la  loi.  Daté  en  la  paroisse  de  susdite, 
le                    jour  de                     mil  huit  cent 

AFFIDAVIT 

Province  du  Canada,       ) 
District  de  $ 

JE  de  la  paroiss?  de  dans 

le  comté  de  dans  le  district  de  étant   dûment   assermenté, 

dépose  et  dis,  que  je  suis  dûment  qualifié  suivant  les  lois  de  cette  province, 
à  obtenir  une  licence  pour  tenir  une  maison  d'entretien  public,  et  à  détailler  des 
liqueurs  spiritueuses  en  icelle.     Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

Assermenté  devant  moi,  à  ) 

dans  le  district  de  ,  ce  > 

jour  de  mtf  huit  cent  ) 
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CAUTIONNEMENT. 

Province  du  Canada.  )      „ 

District  de  $  *        Sachez  que  le  jour  d 

18       ,  dans  la  année  du  règne  da   notre  souveraine  Dame  Victorir 

par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'It 
lande,  défenseur  de  la  foi,  pardevant  moi  soussigné,  un  des  juges  de  paix  d 
notre  dite  souveraine  Dame  la  Reine,  nommés  pour  maintenii  la  paix  dans  1 
district  de  ,  résidant  dans  la  paroisse  de  dans  le  dit  district 

sont  comparus,  et  furent  presens,  en  personnes 

tous  trois  de  la  paroisse  de  lesquels  se  sont  reconnus,    séparément  e 

conjointement,  ou  solidairement,  endettés  envers  notre  dite  souveraine  Dame  lé 
Reine,  savoir,  le  dit  principal,  ci-dessus  nommé  en  premier  lieu,  en  la  somme 
de  quarante  livres  courant,  savoir:  argent  courant  du  Bas-Canada  ayant  léga- 
lement cours,  et  les  dites  cautions  nommées  ci-dessus  en  dernier  lieu,  en  la 
somme  de  vingt  livres  argent  courant  légal  susdit,  chacune,  a  être  prélevées 
sur  leurs  divers  biens  meubles  et  immeubles  respectivement,  à  l'usage  de  notre 
dite  souveraine  Dame  la  Reine,  ses  héritiers  et  successeurs,  si  lui  le  dit  prin- 
cipal, ci-dessus  nommé  en  premier  lieu,  manque  de  remplir  la  condition  ci- 
dessous  mentionnée. 

Attendu,  que  d'après  la  forme  et  les  réquisitions  de  l'ordonnance  faite  et 
pourvue  en  pareil  cas,  c'esl-à-savoir,  l'ordonnance  faite  et  passée  dans  la  se- 
conde année  du  règne  de  sa  présente  Majesté,  chapitre  quatorze,  intitulée, 
u  Ordonnance  pour  amender  un  certain  acte  y  mentionnée,  et  faire  de  meilleurs 
■"  réglemens  au  sujet  des  auberges  et  des  aubergistes,"  le  dit  principal  ci-dessus 
nommé  en  premier  lieu,  s'est  dûment  qualifié  pour  obtenir  une  licence  pour 
tenir  maison  publique   dans    la    dite   paroisse  de  dans   le    district 

de  susdit. 

Et  attendu,  que  le  dit  principal  ci-dessus  nommé  en  premier  lieu,  doit  en 
tout  temps  pendant  la  durée  de  telle  licence,  et  à  l'égard  d'icelle,  bien  et  dû- 
ment observer  et  exécuter  toutes  et  chacune  les  conditions  et  réquisitions  de  la 
dite  ordonnance  mentionnée  ci-dessus. 

Maintenant,  la  condition  de  cette  reconnaissance  e»t  telle,  que  si  le  dit 
principal,  ci-dessus  nommé,  paie  toutes  les  amendes  et  pénalités  auxquelles  il 
peut  être  condamné  pour  une  contravention  quelconque  aux  dispositions  de  la  dite 
ordonnance  ci-dessus  mentionnée,  ou  de  l'acte  amendé  par  icelle  ordonnance, 
c'est- a-savoir,  un  acte  de  la  législature  de  celte  province,  fait  et  passé  dans  la 
trente-cinquième  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  Roi  George  Trois,  cha- 
pitre huit,  intitulé,  "  Acte  pour  accorder  à  Sa  Majesté  des  droits  sur  les  li- 
"  cences  de  colporteurs,  porte-casseltes  et  petits  marchands,  et  pour  régler  leur 
"  trafic,  et  pour  accorder  une  augmentation  de  droits  sur  les  licences  de  per- 
"  sonnes  qui  tiennent  des  maisons  publiques,  ou  qui  détaillent  du  vin,  de  l'eau- 
"  de-vie,  rum  ou  toute  autre  liqueur  forte  dans  cette  province,  et  pour  les 
"  régler,  et  pour  abroger  un  acte  ou  ordonnance  y  mentionné,"  et  que  le  dit 
principal  ci-dessus  nommé  en  premier  lieu,  fasse  tout  en  son  pouvoir  pour  mainte- 
nir la  paix  et  tenir  une  maison  bien  réglée  dans  la  dite  paroisse,  et  ne  vende  pas 
sciemment  de  liqueurs  spirilueuses  pendant  le  service  divin,  les  dimanches  ou 
fêtes,  excepté  pour  l'usage  des  malades  ou  des  voyageurs,  n'étant  pas  des  per- 
sonnes ayant  leur  résidence  ordinaire  dans  la  dite  paroisse,  ou  la  paroisse  ou  le 
lieu  voisin,  et  ne  souffre  qu'aucun  matelot,  soldat,  apprenti,  domestique  ou  mi- 
neur reste  à  se  divertir  ou  boire  dans  sa  maison  après  k'  sept  "  heures  du  soir  en 
«Hiver,"  ou  après  -neuf"  heures  du  soir  on   "Eté"  —  alors,  que    la    pré- 
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sente  reconnaissance  sera  nulle  et  de  nul  effet,    mais   autrement  demeurera  en 
en  pleine  force,   vertu  et  effet. 

Prise  et  reconnue  en  la  dite  paroisse  de 
les  jour  et   an  ci-dessus   premièrement  men- 
tionnés.    Devant  moi, 

J.P. 

Ce  cautionnement  doit  être  endossé  comme  suit  : 

Daté  le  jour  de  18         .     Cautionnement  de 

aubergiste,  dans  la  paroisse  de  .     Sous  l'ordonnance  2  Victoria,  chap. 

14,  et  l'acte  35  George  3,  chap.  8. 


Province  du  Canada 
District   de 


RAPPORT. 


COMTE  DE 
PAROISSE  DE 


(Ponr  l'année  184  ) 

LISTE  des  personnes  auxquelles  des  certificats  ont  été  accordés  par  les 
soussignés,  les  ("  ici  on   met  les  noms  et  qualités,  des   personnes  qui 

ont  accordé  les  dits  certificats.  ") 

de  la  paroisse  de  pour  des  licences   pour  tenir  des  auberges  et 

maisons  d'entretien  public  dans  la  dite  paroisse,  pour  et  durant  la  présente  an- 
née, conformément  à  l'intention  et  au  sens  véritables  de  l'ordonnance  faite  et 
pourvue  en  pareil  cas,  savoir  ;  Une  ordonnance  passée  dans  la  seconde  an- 
née du  règne  de  sa  présente  Majesté  la  REINE  VICTORIA,  chapitre  qua- 
torze, intitulée,  "  une  Ordonnance  pour  amender  un  certain  acte  y  mention- 
née et  pour  régler  plus  efficacement  les  auberges  et  aubergistes.  " 

(La  présente  liste  étant  par  le  présent  transmise  par  les  soussignés  aux 
greffiers  de  la  Paix  du  dit  District,  conformément  aux  dispositions  de  la 
"  cinquième  "  clause  de  la  dite  ordonnance,  pour  être  par  les  dits  greffiers 
soumise  à  son  Excellence  le  Gouverneur  Général  de  cette  province,  pour  la 
signification  de  la  volonté  de  son  Excellence  sur  icelle,  et  aux  fins  que  son 
Excellence,  puisse  si  elle  le  juge  convenable,  approuver  et  accqrder  telles 
licences  aux  personnes  ci-après  mentionnées  :     Savoir  : 

("  Ici  on  met  distinctement  les  noms  en  entier  des  personnes  auxquelles  les 
certificats  ont  été  accordés,  en  ayant  soin  de  mettre  un  seul  nom  sur  chaque 
ligne  et  les  lignes  l'une  sous  l'autre.  ") 

EN  FOI  DE  QUOI,  nous  soussignés  a^ons  signé  le  présent. 

Fait  en  la  dite  paroisse    de  ce  jour  de 

de  l'année  mil  huit  cent  quarante 

("  Suivent  les  signatures  et  qualités  des  signataires  ") 

(Cette  liste  est  ensuite  mise  sous  enveloppe  et  transmise  aux  Greffiers  de 
la  paix.  Aussitôt  que  la  dite  liste  a  été  transmise  et  aussi  après  le  15  Mai 
de  chaque  année,  ii  ne  peut  être  accordé  d'autres  certificats.)  Cette  liste 
doit  être  endossée  comme  suit. 

Pour  l'année  184  LISTE  des  personnes  auxquelles  il  a  été  accordé  des 
certificats  pour  obtenir  des  licences  aux  fins  de  tenir  auberge,  dans  la  Paroisse 
de  On  peut  se  procurer  cette  formule    imprimée  ainsi  que  les  trois 

qui  précèdent  à  la  librairie  de  Mr.  Frechette  à  Québec. 
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Province  du  Canada,      ) 
District  île  ) 

Rapport  trimestriel  fait  par  le  soussigné,  un 
des  Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  pour  le  district  de  résidant  dans 

la  paroisse  de  ,  aux  Greffiers  de  la  Paix  du  dit   district,    confor- 

mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  2  Victoria,  chap.  20,  intitulée 
"  Une  ordonnance  pour  la  meilleure  information  du  Gouvernement  et  du 
"  public,  touchant  ies  poursuites  faites  devant  les  Juges  de  Paix. 


Noms  du  Juge 
ou  des  Juges  sié- 
geant avec  le 
soussigné. 


Lieu  où  s'est 
tenu' la  cour. 


Nom  du 
Poursui- 
vant. 


Nom  du 
Défen- 
deur. 


Nature 
de  l'of- 
fense. 


Acquit' 
tement 
ou  con- 
viction 


Jugement 
et  mon- 
tant de  l'a- 
mende, si 
aucune. 
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Frais    accordés 
au  Gagnant. 


D. 


Frais   accordés  Montant  de  l'a- 


au  Perdant. 


s. 


mende      payée 
et  à  qui. 


s. 


D. 


Montant  de  l'amende  payée  au 
Receveur-Général,  ou  pour  une 
fin  publique,  ou  à  être  payée, 
et  entre  les  mains  de  qui. 


ENDOSSEMENT. 
Rapport  Trimestriel  fait  par 

Juge  de  Paix  résidant  dans  la 
Paroisse  de 


Conformément  à  l'Ordon.  2.  Victoria,   chap.  20. 


Reçu  et  déposé  dans  le  Bureau  des  Greffiers 
de  la  Paix,  à  ce         jour  de         184 

A  A  A  A 
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Province  du  Canada,      ) 

District  de  '  \      RAPPORT  DE  QUARTIER,    fait   par  le  sous- 

signé, un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  le  district  de  ,  résidant 

dans  la  de  dans  le  dit  district,  aux  greffiers  de  la  paix  du  dit 

district,  de  toutes  poursuites  pour  offenses  d'une  nature  publique,  ou  pour  le 
recouvrement  de  pénalités  pour  telles  offenses,  qui  ont  été  intentées  devant  le  dit 
soussigné  (soit  qu'il  ait  siégé  seul,  ou  avec  un  ou  plusieurs  autres  juges  de 
paix,)  "  dans  une  autre  place  que  la  Salle  d'Audience  du  dit  district," — en 
conformité  à  l'ordonnance  en  tel  cas  laite  et  pourvue,  savoir: — une  ordonnance 
faite  et  passée  dans  la  deuxième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  20, 
intitulé — "  Ordonnance  pour  la  meilleure  information  du  gouvernement  et  du 
"  public,  relativement  aux  poursuites  intentées  devant  les  juges  de  paix," — 
savoir,  pour  les  trois  mois  précédant  la  tenue  de  la  Cour  de  Sessions  de  Quar- 
•  tier  de  la  Paix  pou;  le  District  de  qui  doit  se  tenir  dans  le  mois  de 

mil  huit  cent  quarante 


Savoir  : — 

RIEN. 

Daté  à  la  dite 

de 

ce 

jour  du  mois  de 

il  huit  cent  quarante 

J.  P. 

Endossement  : — Pour  la  Session  de  Quartier  du  mois  de 

18       .     Rapport  trimestriel,    fait  par  écuyer,  un  des  juges  de 

paix  du  district  de  résidant  dans  la  :     En  conformité   de  l'or- 

donnance 2  Victoria,  chap.  20.  Reçu  et  déposé  au  bureau  du  Greffier  delà 
Paix,  en  la  cité  de  ce  jour  de  18      .    N.  B. — Ce  Rap- 

port doit  être  transmis  au  greffier  de  la  paix,  "  quatre  "  fois  par  année,  savoir  : 
u  pas  plus  de  dix,  ni  moins  de  cinq  jours  avant  la  tenue  de  chaque  cour  de 
"  session  de  quartier." 

ACTE  IMPERIAL,   (a) 

1.  George  I,  Statut  2,  chapitre  5. 

Acte  pour  empêcher  les  émeutes  et  les  assemblées  ou  rassem- 

blemens  tumultueux,  et  séditieux,  et  pour  la  punition 

plus  prompte  et  plus  efficace  de  ceux  qui  se  rendent 

coupables  d'émeutes  et  séditions   (Rioters). 

I.  Attendu  que  dernièrement  diverses  séditions  et  tumultes  au  détriment 
de  la  paix  publique  et  au  danger  de  la  personne  de  Sa  Majesté  et  de  son  gou- 
vernement ont  eu  lieu  dans  différentes  parties  de  ce  royaume,  y  ont  encore  lieu 
et  y  sont  excités  par  des  personnes  ennemies  de  Sa  Majesté,  et  vu  que  la  pu- 
nition pourvue  par  les  lois  n'est  point  proportionnée  à  l'atrocité  de  telles  offenses, 
et  que  les  dites  personnes  coupables  d'émeutes  ("  rioters")  ont  malicieusement 
et  faussement  calomnié  Sa  Majesté  et  son  gouvernement,  dans  l'intention  d'ex- 
citer des  divisions  et  d'aliénsr  l'affection  du  peuple  envers  Sa  Majesté  ;  il  est  en 


(a)  Ce  statut  ayant  été  par  erreur  omis,    lors  de  l'impression  de  la  première  partie  de 
notre  ouvrage,  nous  l'insérons  ici  pour  l'utilité  des  lecteurs. — (Traducteur.) 
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conséquence  pour  la  répression  des  dites  séditions  et  tumultes,  et  pour  la  puni- 
tion plus  efficace  et  prompte  des  séditieux  ("rioters"),  statué  par  la  très- 
excellente  Majesté  du  Roi,  par  et  de  l'avis  et  consentement  des  Lords  spirituels 
et  temporels  et  des  Communes  dans  le  présent  parlement  assemblés,  et  par  la 
dite  autorité,  que  si  quelques  personnes  au  nombre  de  douze  ou  plus,  assem- 
blées et  réunies  illégalement,  séditieusement  ("  riotously  ")  et  tumultueuse- 
ment, au  détriment  et  trouble  de  la  paix  publique,  dans  un  temps  quelconque 
après  le  dernier  jour  de  juillet  de  l'an  de  Notre-Seigneur  1715,  sont  requises  et 
commandées  par  un  ou  plusieurs  juges  de  paix,  par  le  shérifF  du  comté  ou  son 
député,  ou  par  le  maire,  "bailli"  ou  autre  officier  principal  ou  juge  de  pais 
d'une  cité  ou  ville  incorporée  dans  laquelle  telle  assemblée  ou  rassemblement 
aura  lieu,  par  proclamation  à  être  faite  au  nom  du  Roi  dans  la  forme  ci  après 
prescrite,  de  se  disperser,  se  retirer  paisiblement  dans  leurs  demeures  ou  de  s'en 
aller  à  leurs  occupations  ou  affaires  légitimes,  et  que  telles  personnes,  ("  no- 
nobstant telle  proclamation  faite  comme  susdit,")  continuent  au  nombre  de 
douze  ou  plus,  à  demeurer  ensemble  illégalement,  séditieusement  ("  riotously") 
et  tumultueusement  pendant  l'espace  d'une  heure  après  telle  réquisition  ou  com- 
mandement faits  par  proclamation,  telles  personnes  continuant  à  demeurer  as- 
semblés ainsi,  au  nombre  de  douze  ou  plus,  après  telle  réquisition  ou  com- 
mandement faits  par  proclamation,  seront  considérées  coupables  de  félonie  sans 
bénéfice  du  clergé,  et  les  coupables  seront  délarés  félons  et  souffriront  la  mort 
comme  dans  les  cas  de  félonie  exclus  du  bénéfice  du  clergé. 

IL  Et  il  est  de  plus  statué  par  l'autorité  susdite  que  le  commandement  ou  la 
forme  de  la  proclamation  qui  seront  faits  en  vertu  du  présent  acte,  seront 
comme  suit  ;  c'est-à-dire,  que  le  juge  de  paix  ou  autre  personne  autorisée  par  le 
présent  acte  à  faire  la  dite  proclamation,  s'avancera  au  milieu  des  séditieux 
("rioters")  ou  aussi  près  d'eux  qu'il  pourra  le  faire,  et  alors  ordonnera  ou  fera 
ordonner  à  voix  haute  de  garder  le  silence  pendant  que  la  proclamation  sera 
faite,  et  ensuite  fera  ou  fera  faire  publiquement  et  à  haute  voix,  la  procla- 
mation dans  les  termes  suivans,  ou  autres  équivalens: 

"  Notre  Souverain  Seigneur  le  Roi  commande  et  ordonne  à  toutes  les  per- 
sonnes ici  assemblées,  de  se  disperser  immédiatement,  et  de  se  retirer  pai- 
siblement dans  leurs  demeures,  ou  de  s'en  aller  a  leurs  occupations  ou  affaires 
légitimes,  et  ce  sous  les  peines  contenues  dans  un  acte  passé  dans  la  première 
année  du  Roi  George,  pour  la  suppression  des  tumultes,  assemblées  et  ras- 
semblemens  séditieux. — "  Dieu  sauve  le  Roi." 

Et  tout  juge  ou  juges  de  paix,  shériff,  député  shériff,  maire,  bailli  ou  autre 
officier  principal  comme  susdit,  dans  les  limites  de  leurs  juridictions  respectives, 
sont  par  le  présent  autorisés  et  requis  sur  avis  ou  connaissance  à  eux  donnés, 
d'un  rassemblement  ou  assemblée  illégal,  séditieux  et  tumultueux,  de  se  rendre 
sur  le  lieu  ou  se  tiendra  telle  assemblée  ou  rassemblement  illégal,  séditieux  et 
tumultueux  de  personnes  au  nombre  de  douze  ou  plus,  et  alors  et  là  de  faire  ou 
faire  faire  la  proclamation  dans  la  forme  susdite. 

III.  Et  il  est  de  plus  statué  par  l'autorité  susdite  que  si  telles  personnes  illé- 
galement, séditieusement  ('*  riotously  ")  et  tumultueusement  assemblées,  ou 
que  douze  ou  plus  d'entre  elles,  continuent  à  demeurer  ensemble,  et  ne  se  dis- 
persent pas  sous  une  heure  après  la  proclamation  faite  en  la  manière  susdite,  il 
sera  alors  légal  pour  tout  juge  de  paix,  shériff,  député-shériff  du  comté  où  telle 
assemblée  ou  rassemblement  aura  lieu,  et  aussi  pour  tout  grand  ou  petit 
constable  ou  autre  officier  de  paix  de  toute  cité  ou  ville  incorporée  dans  laquelle 
aura  lieu  telle  assemblée  ou  rassemblement,  et  pour  toute    autre   personne   qui 
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sera  commandée  et  requise  de  donner  assistance  à  tels  juges  de  paix,  shériff, 
député-shériff,  maire,  bailli  ("  bailiff  ")  ou  autre  officier  principal  susdits 
(qui  sont  par  les  présentes  autorisés  et  ont  le  pouvoir  de  commander  et  requérir 
l'assistance  de  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  d'âge  et  de  capacité),  de  saisir  et 
appréhender,  et  ils  sont  par  le  présent  requis  de  saisir  et  appréhender  telles  per- 
sonnes continuant  ainsi  à  demeurer  rassemblées  illégalement,  seditieusement  et 
tumultueusement  après  la  proclamation  faite  comme  susdit,  et  sur  le  champ  de 
conduire  les  personnes  ainsi  arrêtées,  devant  un  ou  plusieurs  des  juges  de  paix 
de  Sa  Majesté  du  comté  ou  du  lieu  dans  lesquels  telles  personnes  auront  été 
ainsi  arrêtées,  afin  qu'il  puisse  être  procédé  contre  leur  offense  suivant  la  loi. 
Et  si  les  personnes  ainsi  rassemblées  illégalement,  seditieusement  et  tumul- 
tueusement, ou  une  d'elles,  sont  tuées,  mutilées,  blessées  en  les  dispersant, 
saisissant  ou  appréhendant,  ou  en  essayant  de  les  disperser,  saisir  ou  appré- 
hender par  suite  de  leur  résistance  aux  personnes  les  dispersant,  saisissant  ou 
appréhendant,  ou  essayant  de  les  disperser,  saisir  ou  appréhender,  dans  ce  cas 
tel  juge  de  paix,  shériff,  député-shériff,  maire,  bailli,  officier  principal, 
grand  ou  petit  constable  ou  autre  officier  de  paix,  et  toutes  et  chaque  personne 
qui  leur  auront  porté  et  donné  assistance  ou  à  aucun  d'eux,  seront  exempts, 
acquittés,  indemnisés,  ("free,  discharged  and  indemnified")  de  toute  recherche 
ou  trouble  tant  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi,  ses  héritiers  et  successeurs,  que 
de  la  part  de  toute  autre  personne,  à  raison  ou  relativement  à  l'homicide 
("killing")  mutilation,  blessures  de  toute  personne  ainsi  assemblée  illégale- 
ment, seditieusement  et  tumultueusement,  qui  aura  été  tuée,  mutilée  ou 
blessée  comme  susdit. 

IV.  Cette  clause  concerne  la  démolition  ou  destruction  tumultueuse  des 
églises,  chapelles,  maisons  et  autres  bâtisses.  Elle  se  trouve  rappelée  et  rem- 
placée par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  26.  section  6. 

V.  Pourvu  toujours  et  il  est  de  plus  statué  par  l'autorité  susdite,  que  si  une 
personne  ou  personnes  quelconques  avec  force  et  armes  sciemment  et  volon- 
lairements  s'opposent,  empêchent,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  volon- 
tairement et  sciemment  empêchent,  blessent  une  personne  quelconque  qui  com- 
mencera à  faire  la  proclamation,  ou  allant  pour  faire  telle  proclamation  suivant 
qu'il  est  ordonné  ci-dessus,  et  qui  par  là  empêchera  ou  sera  cause  que  telle 
proclamation  ne  puisse  être  faite,  tels  empêchemement  ou  blessure  de  la  dite 
personne  commençant  ou  allant  pour  faire  telle  proclamation  seront  réputés  fé- 
lonie sans  bénéfice  du  clergé,  et  les  personnes  coupables  de  telle  félonie  souf- 
friront la  mort  comme  dans  les  cas  de  félonie  exclus  du  bénéfice  du  clergé  : 
Et  toute  personne  ou  personnes  étant  ainsi  illégalement,  seditieusement  et  tu- 
multueusement assemblées  au  nombre  de  douze  ou  plus,  comme  susdit,  aux 
quelles  telle  proclamation  aurait  été  ou  aurait  dû  être  faite,  si  tel  empêche- 
ment ou  opposition  n'avait  pas  eu  lieu  comme  susdit,  si  elles  continuent  ou 
aucune  d'elles,  au  nombre  de  douze  ou  plus,  à  demeurer  ensemble  et  sans  se  dis- 
perser dans  l'heure  qui  suivra  tel  empêchement  ainsi  fait,  ou  qui  suivra  la  con- 
naissance qu'elles  auront  eu  de  tel  empêchement,  seront  réputées  félons  et  pu- 
nies de  mort  comme  dans  les  cas  de  félonie  exclus  du  bénéfice  du  clergé. 

VI.  Cette  clause  rend  les  centuries  ("  hundreds  ")  responsables  des  dom- 
mages causés  par  la  démolition  des  bâtisses.  Elle  n'est  pas  applicable  au 
Bas-Canada. 

VIL  Et  il  est  de  plus  statué  par  l'autorité  susdite  que  le  présent  acte  sera  lu 
publiquement  à  touies  les  cours  de  quartiers  de  Sessions. 
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VIII.  Pourvu  toujours  qu'aucune  personne  ne  pourra  être  poursuivie  pour 
offense  contre  le  présent  acte,  à  moins  que  telle  poursuite  ne  soit  intentée  dans 
les  douze  mois  qui  suivront  la  commission  de  telle  offense,  (a) 

IX.  Cette  clause  étend  à  l'Ecosse,  l'opération  du  présent  acte. 


(a)  Cette  prescription  des  poursuites   ne  s'entend  que  de  la  poursuite  au  civil  et  non  de  la 
poursuite  au  criminel  (5.  Evans  Statutes.  —  pag.  241.) 
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EXECUTION  d'un  ordre  judiciaire,  empêcher  P  36 

"            du  jugement  261 

EXTORSION,  punition  de  l'  45 

F. 

FABRIQUES  de  Sa  Majesté,  incendiât  des  92 

FALSIFICATION  des  régîtres  publics  ou  judiciaire?  36 

"                            "         de  baptêmes,  mariages  &c.  125  126 

FARINE,  inspection  de  la  475 

FAUSSES  monnaies  30 

"          nouvelles  52 

FAUX,  crime  de  123 

"        ce  qui  constitue  ce  crime  123 

"        sur  quels  écrits  on  peut  le  commettre  124 

"         indictment,  procès,  preuve  et  punition  124 

«        relativement  aux  fonds  publics,  compagnies  125 

<c        relativement  aux  papiers  privés  126 

FAUX  billets  de  la  banque  de  Québec  &c.  480 

«  "     recherche  des,  en  vertu  d'un  warrant  d'un  juge  de  paix  4SI 

«             "     de  la  banque  de  Montréal  481 

«             "     de  la  banque  de  la  Cité  481 

FAUX  prétextes,  obtenir  de  l'argent  &c.  sous  de  123  437 

FRAUDES  (Cheatings)  56 

"          tromperies  121 

FELONIE,  ce  que  c'est  9 

FELONIES  attentatoires  à  la  prérogative  royale  30 

"           contre  les  personnes  comportant  un  assaut  (note  b)  89 

*           non  capitales,  comment  punies  (stalut)  413 

"          subséquentes,  comment  punies  (statut)  415 

FELONS  échappés  du  Haut-Canada  et  du  Nouveau-Brunswick, 

leur  arrestation  332 

FEMME,  quand  réputée  enceinte  (note  b)  81 

FEMMES,  enlèvement  forcé  des  84     85 

"           ou  filles  cachant  la  naissance  de  leurs  enfans  88  462 

"           mariées,  excusées  de  crime,  en  quel  cas  13 

"           quand  peut  être  accusée  avec  son  mari  13 

"           ou  filles  coupables  de  trahison,  punition  (statut)  333 

FEMME  querelleuse  d'habitude,  punition  63 

FEUX  d'artifice  63 
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FILLE,  abuser  d'une,  âgée  moins  de  10  ans  83 

"          "                     "     de  plus  de  10  ans  et  moins  de  12                83 

FILLES,  enlèvement  des,  âgées  de  moins  ds  16  ans  85 

FLEUR,  inspection  de  la  475 

FILOUTERIE  115  426 

FOIN  sur  les  grèves,  en  bas  de  Québec  (statut)  362 

FOLIE,  excuse  du  crime  11 

FORME,  quels  défauts  de,  ne  vicieront  pas  la  procédure  421 

FOURRIERE,  animaux  mis  en  (statut)  369 

FOUET,  peine  du  263 

FRAIS  de  poursuite  criminelle,  par  qui  payés  413 

FRUITS,  vol  des  105 

"          destruction  malicieuse  des  106 

G. 

GASPE',  pêches  du  district  de  (statut)  471 
GAZ,  éclairage  par  le,  de  la  cité  de  Montréal  (statut)  355 
"  «  cité  de  Québec  (statut)  494 
GAZETTES,  impression  des  (statut)  379 
GENERAL  gaol  delivery,  cour  de,  (note  a)  43  152 
GRANBY,  chemin  de  barrières  de,  à  St.  Jean  [statut]  397 
GRANDS-JURE'S,  pouvoir  qu'ils  ont  d'assermenter  les  té- 
moins [statut]  333 
GRAVURES  obscènes,  vente,  impression  de  20 
GREFFIERS  des  juges  de  paix,  leurs  honoraires  [statut]  356 

H. 

HABEAS  CORPUS,  writ  d',  ses  espèces  145 

ad  subjiciendum  145 

quand  il  doit  être  accordé  147 

comment  s'obtient  1'  147 

procédures  sur  le  rapport  de  ce  writ  148 

ad  dtliberandum  et  rtcipiendum  149 

cum  causa  149 

lois  provinciales  275 

sa  suspension  dans  le  Bas-Canada  281 

applications  pour,  en  1838  et  1839  284 

"        ex  parte  J.  Teed  [1838]        284 

«               «      C.Houde  "    "            298 

«                «     J.  G.  Barthe  "            302 

«               «     J.  Teed  [1339]        310 

HABITATIONS,  crimes  et  offenses  contre  les  91 

HAIES,  vol  des  104 

HERBES  mauvaises,  destruction  des  [statut]  376 

HERESIE  19 

HOMICIDE,  ses  espèces  66 

"            justifiable  67 

"            excusable  67 
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HOMICIDE,  par  accident  68 
"             pour  sa  propre  défense  68 
causé  par  un  acte  illégal    et  criminel  sans  inten- 
tion de  donner  la  mort  à  la  personne  tuée  72 
commis  dans  l'exécution  illégale  d'un  acte  légal  73 
causé   par  la  correction  domestique  non  accom- 
pagné d'intention  félonieuse  [note  a]  81 
HONORAIRES  des  greffiers,  huissiers,  employés  par  les  juges 

de  paix  [statut]  356 

HOUBLON,  destruction  malicieuse  du  106  452 

HOUSE  BREAKING  112 

HUE  and  CRY,  ce  que  c'est  139 

HUILE,  inspection  de  1'  [statut]  389 

HUISSIERS,  constables  de  droit  [statut]  357 

HYACINTHE  St.,  marché  à  [statut]  353 

I. 

IGNORANCE,  quand  elle  excuse  10 
IMBECILLITE',  excuse  du  crime  10 
IMPUDICITE',  publique,  scandaleuse  &c  63 
INCENDIAT  [arso,>],  ce  que  c'est  91 
"                punition   [note  b]  91 
quand  félonie  de  droit  commun  92 
punition  des  criminels  au  2e  degré  et  des  com- 
plices   [note  b]  93 
"               indictment  pour  93 
des  vaisseaux,  magasins  &c.  du  roi  92 
"              des  vaisseaux  des  particuliers  93  449 
"               des  produits  de  l'agriculture  93  449 
des  vaisseaux  avec  intention  de  meurtre,   ou  de 

mettre  en  danger  la  vie  de  quelqu'un  93 

INCREDULITE',  19 

INDICTMENT,  ce  que  c'est  154 

"              sa  forme  155 

"              commencement  de  155 

narration  de  156 

[Voyez  aussi  4  et  5  Victoria,  chap.  24,  sec.  42,  43,  44.] 

"              conditions  requises  dans  un  156 

sa  forme  dans  le  Bas-Canada  156 

conclusion  de  161 

"               pour  vol  simple  162 

"       "  sur  la  personne  [robbery]  162 

"     filouterie  162 

"                "     bris  de  maison  163 

"                "     vol  sur  rivière  navigable  163 

"                  "     burglary  163 

"     avoir  obtenu  des  effets  &c.   sous   de  faux 

prétextes  163 

"                 "     vol  de  cheval  164 
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ÏNDICTMENT,  pour  vol  de  moutons  &c.  164- 
"    avoir  demandé  de  l'argent  Sic.  avec  inten- 
tion de  commettre  une  félonie  164 
"     avoir  mis  le  feu  à  la  maison  d'autrui  164< 
à  sa  propre  maison  165 
"                "       "    tué  un  cheval  165 
"     faux  [forger y]  165 
"     fabrication  et  circulation  de  faux  billets  de 

banque  165 

"     meurtre  166 

"                 "     manslaughler  167 

"     simple  assaut  167 

"     assaut  aggravé  167 

"    sur  une  femme  enceinte  167 

"     avec  intention  de  meurtre  167 

"                 "         "     sur  un  constable  168 

"                "     viol  168 

"     assaut  avec  intention  de  viol  168 

"    avoir  fait  circuler  de  la  fausse  monnaie  168 

"     tenir  maison  de  débauche  169 

"                "     nuisance  169 

rejet  [quashwg~\  de  1'  176 

évocation  d',  par  certiorari  181 

INFORMATION  au  criminel  267 

"               par  le  procureur-général  267 

"              forme  de  P  268 

par  le  coroner  269 

par  le  maitre  d'office  de  la  couronne  269 

contre  les  simples  individus  269 

contre  les  magistrats  270 

pour  félonie  ou  misdemeanor  527 

et   sommation   devant   les  juges  de  paix  des 

villes,  en  sessions  hebdomadaires  538 

"              modèle  d'  538 

INNUENDO,  ce  qne  c'est  [note  a]  43 

INTELLIGENCE,  défaut  d',  excuse  du  crime  10 

INTERROGATOIRE  de  l'accusateur  et  de  ses  témoins  141  407 

»                              »             modèle  de  534 

"                  de  l'accusé  534 

"                            »            modèle  de  533 

ISSUE,  ce  que  c'est  [note  a]  182 

"       manière  d'enregistrer  1'  200 

IVRESSE  aggrave  le  crime  11 

J. 

JEAN  St.,  chemin  à  lisses  de,  à  Sherbrooke  [statut J  396 

"                   "      de  barrières  de,  à  Granby  [statut]  397 

JEU,  du  65 

JUGES,  tuer  les  29 
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JUGES  de  PAIX,  qualification  des  488 
"        peuvent  connaître  et  décider  des  assauts  simples 

[note  a]  89 

"        rendront  compte  des  amendes  [statut]  34-8  387 
quand  admettront  à  caution,  dans   les  cas  de 

féionie  (statut  406 
interrogeront  l'accusé,  examineront  les  témoins 
rédigeront  par  écrit  les  interrogatoires  et 

dépositions  et  les  transmettront  à  la  cour  407 
comment  ils  procéderont  dans  les  cas  de  mis- 

demeanor  408 
négligence  des,  comment  punie  410 
juridiction   sommaire  des,  en  matières  crimi- 
nelles (voyez  Juridiction  Sommaire) 
"      en  quels  cas  peuvent  ordonner  la  recherche  de 
faux  billets  de  banque,  de  planches  à  gra- 
ver &c.  4SI 
"      office  de  495 
"       commission  de  496 
pouvoirs  et  devoirs  des,  agissant  séparément  498 
responsabilité  des,  agissant  individuellement  499 
protection  accordée  aux  500 
"      sermens  des  501 
qui  peut  l'être  502 
comment  finissent  les  pouvoirs  des  502 
réunis  en  session,   leurs  pouvoirs  502 
principaux  devoirs  des,   hors  des  sessions  505 
administration  du  serment  par  les  506 
procédures  sommaires  devant  les   (voyez  Pro- 
cédures Sommaires) 
juridiction  sommaire    accordée  hors  des  ses- 
sions à  un  ou  deux  juges  de  paix  507 
"       responsabilité  des  525 
(Voyez  aussi  Procédure  Sommaire.) 
JUGEMENT,  du,  et  de  ses  incidens  250 
"            ses  espèces  251 
"            réglé  par  la  loi  251 
"            à  la  discrétion  des  cours  252 
"            ses  effets  253 
JURIDICTION  sommaire  des  juges  de  paix  en  matières  criminelles 

lo.  pourvoi  431  432  433 

2o.  pour  offeuses  contre  la  personne  466 

3o.  pour  dommages  malicieux  à  la  propriété  (statut)  452 

JURY-GRAND,  du,  et  des  procédures  devant  lui  178 

JURY-PETIT,  du  204 

JURE'S,  procès  par  204 

"        protection  à  eux  accordée  206 

"         leurs  devoirs  207 

"        appel  des  207 

"         récusation  des  208 
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JURE'S,  récusation  péremptoire  des  208 

"                "     pour  cause  209 

"                "     au-delà  du  nombre  permis   (statut)  412 

"        serment  des  209 

"        conduite  des,  pendant  les  délibérations  243 

"         qui  se  laissent  corrompre,  leur  punition  44  206 

JUSTICE  criminelle,  améliorant  l'administration  de  (statut)  406 

"         publique,  crimes  et  offenses  contre  la  35 

K. 

KIDNAPPING,  ce  que  c'est  85 

L. 

LACHINE,  canal  de  (statut)  344 

"              "        taux  de  péage  sur  le    (statut)  357 

LARD,  inspection  du  474 

LAINE,  exportation  de  la  53 
LARCIN,  abolition  de  la  distinction  entre  le  grand   et  le  petit 

larcin  (statut)  424 

LETTRES  anonymes  49 

"          de  change,  contrefaçon  des  (statut)  340 

"  mises  à  la  poste,  vol  des  (voyez  Embezzlement) 

LIBERTINAGE  public  20 

LIBELLE,  du  53 

LICENCE  pour  auberge  (statut  273 

LIQUEURS  fortes,  vente  de,  les  dimanches  (statut)  335 

"               "         information  et  sommation,  modèle  d'  542 

"  "  "  "          pour  avoir  vendu 

sans  licence  540 

LIVRES  obscènes  &c.  vente  de  &c.  20 

LOCATAIRES,  vol  par  les  (voyez  Embezzlement) 

LOI,  mise  hors  la  180 

LOI  commune,  ce  que  c'est  5 

"     écrite,  ce  que  c'est  5 

"     criminelle,  comment  se  divise  5 

"          "          son  objet  8 

LOTERIES  63 

LUMIERES,  mettre  de  fausses  127  449 

M. 

MACHINES  dans  les  manufactures,  destruction  des  107  448 

MAGASINS  du  roi,  destruction  des  32 

«                   "    incendiât  des  92 

"          vol  avec  effraction  dans  les  114 

MAGIE  19 

MAGISTRAT,  assaut  sur  un  91 

MAINTENANCE,  ce  que  c'est  39 
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MAITRES  et  serviteurs,  difficultés  entre  les  (statut) 

"  "  procédure  sur 

MAISONS  de  jeu 

st  de  débauche 

"  incendiât  des  (note  b) 

"  vol  dans  les 

"  vol  de  jour  avec  effraction  dans  les 

"  vol  de  jour  sans  effraction  accompagné  de  menaces 

"  destruction  illégale  des  (note  a) 

MAISON  habitée  ce  que  c'est 

«  "       vol  dans  les  dépendances  d'une 

"  "      enfoncer  les  portes  d'une  (voyez  Portes) 

"  de  correction  (statut) 

MALADIES  contagieuses 

"  des  jurés,  de  l'accusé  &c. 

MANSLAUGHTÈR,  ce  que  c'est 

"  comment  le  distinguer  de  l'homicide  com- 

mis pour  sa  propre  défense 
"  •       volontaire 

"  involontaire 

"  punition  du  (note  a) 

MANUFACTURES  nuisibles  (voyez  Nuisance) 

"  incendiât  des 

MAQUERELLAGE 
MARCHANDS  de  denrées,  coalition  des 
MARCHANDISES,  vente  de,  les  dimanches   (statut) 

"  droits  sur  (statut) 

MARIAGES  secrets 

"  "     sont  nuls 

MATELOTS,  désertion  des  (statut) 

"  recouvrement  de  leurs  gages  (statut) 

u  "  procédure  sur 

<4  assaut  sur  les 

MAYHEM,  ce  que  c'est 

MEMBRES  de  la  chambre  d'assemblée,   qualification  des 
MEDECINE,  réglant  l'exercice  de  la  (statut) 
MENACES,  excuses  du  crime 

"  d'accuser  quelqu'un  de  crimes  infamans 

"  lettres  de 

"  d'accuser  quelqu'un  de  sodomie  &c. 

MEPRIS  envers  le  roi 
"         négatifs 
"         positifs 
METIERS  nuisibles  (voyez  nuisance) 
MEURTRE,  définition  du 
"  complices  du 

"  précédé  de  provocation  de  la  part  de  la  personne  tuée 

"*  combat  mutuel 

"  procès  pour 

"  indictment  pour,  et  sa  forme 
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MEURTRE,  punition  du  75  459 

"             tentatives  de  86  461 
"             ne  peut  être  commis  sur  l'enfant  daus  le  sein  de  sa  mère     70 

"            exécution  de  la  sentence  de  (statut)  383  459 

MICHEL  St.,  chemin  de  la  côte  de  (statut)  401 

MISDEMEANOR,  ce  que  c'est  10 

"                 procédures  dans  les  cas  de  250 
MISNOMER  (voyez  Exception  Dilatoire) 

MISE  hors  la  loi  ISO 

MONNAIES,  cours  des  477 

MONNAIE,  offenses  relatives  à  la  30 

"           contrefaire  la,  du  roi  &c.  28 

"           importation  de  fausse  28 

MONNAIES  fausses  30  479 

"            de  cuivre,  importation  des  [statut]  405 

MONOPOLE  57 

MONTREAL,  compagnie  d'eau  de  [statut]  333 

"                     "         de  gaz  de  [statut]  355 

"             chemins  dans  le  voisinage  de  [statut  391  395 

"            chemin  de  barrières  &c.  de,  à  Chambly  [statut]  398 

"             incorporation  de  [statut]  403 

"             bureau  de  commerce  de  477 

"             banque  de  481 

MORT,  peine  de  261 

"       causée  par  un  acte  illégal  et  criminel  sans  intention   de 

donner  la  mort  72 
**       civile  (voyez  Attainder) 

"       civile,  quand  elle  cesse  [statut]  412 

MOULINS,  incendiât  des  92 

MOUTONS,  exportation  des  53 

MUNICIPALITES  [statut]  395 

MUNITIONS  du  roi,  destruction  des  &c.  32 

"                    "     incendiât  des  Sic.  92 

MURS,  destruction  malicieuse  des  107 

MUTILATION  87 

"            des  chevaux,  bêtes  à  cornes  &c.  127  451 

N. 

NAVIRES  [voyez  Vaisseaux] 

NAUFRAGER,  faire  naufrager  &c.  un  vaisseau  avec  intention 
de  meurtre,  ou  de  mettre  en  danger  la  vie 

de  quelqu'un  93  449 

NAUFRAGE'S,  les  empêcher  de  se  sauver  127  450 

NECESSITE',  excuse  du  crime  10 

NISI  PRIUS,  cour  de  [note  b]  42 

NON-IDENTITE',  défense  de  261 

NON-REVELATION  de  trahison  34 

NOUVEAU  procès  [New  trial]  application  pour  246 

NOUVELLES  fausses  52 
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NUIT,  quand  commence  et  finit  la,  en  matière  de  burglary 

NUISANCE,  ce  que  c'est 

"  lo.  des  nuisances  publiques  en  général 

"  métiers,  manufactures  &c.  réputés  nuisances 

"  indictment  pour 

"  2o.  nuisances  sur  les  chemins  publics 

"  3o.        "  sur  les  rivières  publiques 

u  4o.        "  sur  les  ponts  publics 

0. 

ORDRE,  bon,  dans  les  églises  [voyez  Eglises] 
ORDRE  [icrit]   empêcher  l'exécution  d'un 
OFFENSES  commises  partie  dans  un  district  et  partie  dans  un 
autre,  poursuite  et  punition  des  [statut] 
"  "     dans  le  cours  d'un  voyage,  procès  et  puni- 

tion des 
OFFICIERS  de  paix  dans  les  campagnes  [statut] 
"  publics,  négligence  de  leurs  devoirs 

"  "      protection  à  eux  accordée 

"  municipaux  dans  les  paroisses  [statut] 

OPPRESSION,  par  les  juges,  magistrats  &c. 
OUTLAWRY,  ce  que  c'est 
OUVRAGES  licencieux,  vente  d' 

"  publics,  leur  destruction 

attachés  à  une  maison,  vol  des 
OUVRIERS,  coalition  des 
OYER  et  TERMINER,  cour  d'  [note  a] 

traverse  pour  misdemeanor  devant  la 
dite  cour  défendu  [statui] 

P. 
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PAIX,  commission  de  la 
"       pouvoirs  accordés  par 
"       officiers  de,  dans  les  campagnes  [statut] 
PAIX  publique,  offenses  contre  la 
PAPIERS  privés,  falsification  des 
PARDON,  du 

"  quand  il  peut  être  accordé 

"  comment  il  est  accordé 

"  ses  effets 

PARLEMENT,  haute  cour  du 
PARJURE,  ce  que  c'est 
"  statuts  contre  le 

""  punition  du 
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PARJURE,  personne  convaincue  de  cette  offense  ne  peut  prati- 
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